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NOUVELLE 


REVUE HISTORIQUE 


DE 


DROIT FRANÇAIS ET ÉTRANGER 


LES 


IDÉES  PRIMITIVES 


DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE 


SECONDE ÉTUDE : Les ordalies (1). 
(Suite). 


X. — Arrivons à l’ordalie par le cadavre de l’homme 
assassiné, à laquelle nous consacrons une étude spéciale 
en raison de son importance, mais que l’on pourrait aussi 
considérer comme une variété de l’ordalie par le recours 
aux défunts, épreuve dont nous dirons seulement un mot 
un peu plus loin. 

Au point de vue de l'histoire générale du droit, on 
appelle ordalie par le cadavre de l’homme assassiné, 
épreuve du cercueil(2), Bahrrecht, Bahrgericht, Schein- 


(4, Voyez cette Revue, t. XXXV, 1911, p. 257-331; t. XXX VII, 1913, 
p. 5-57; p. 421-474. 
(2) On emploie quelquefois les expressions : juwdicium feretri ou judi- 
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6 LES IDÉES PRIMITIVES 


gehen, celle qui consiste pour l'accusé à s'approcher du 
cercueil et à toucher du doigt le cadavre; s’il est cou- 
pable, le sang recommencera à couler (1). 

Telle est, au moins, la procédure le plus fréquemment 
suivie; certaines variétés du rite pourraient être signa- 
lées. 

L'épreuve du ,cercueil (2) va nous fournir l'occasion 
d'étudier l’histoire des ordalies sous un aspect nouveau; 
elle se rattache à l’histoire générale de la procédure cri- 
minelle et en particulier à l'histoire de la torture: elle 
présente un intérêt qui ne peut être nié. Ce ne furent pas 
seulement les jurisconsultes, mais aussi les théologiens, 
les philosophes, les médecins légistes qui s’en occupè- 
rent. On ne saurait oublier, en particulier, que si notre 
pratique finit par disparaître presque complètement dans 


cium cruentationis; mais où ne les trouve pas, que nous sachions, dans 
les sources. 

(4) On peut consulter relativement à l'ordalie par le cercueil : Jacob 
Grimm, Deutsche Rechtsalterthümer, t. Il, p. 593-597; Koenigswarter, 
Études historiques sur Les développements de lasociété humaine, Partie III, 
$3: Des ordalies ou épreuves judiciaires, E (Revue de législation et de juris- 
prudence, Wolowski, t. XXX VII, 1850, p. 18); J. J. E. Prost, Recherches 
sur la législation des jugements de Dieu, principalement en Belgique, 
Bruxelles, 1868, ch. v, p. 19; V. Saillet, Étude historique sur les ordalies 
ou épreuves judiciaires, vulgairement appelées jugements de Dieu 
(Bulletin de la Société académique de Brest, 2 serie, t. Il, 1874-1875, 
Brest, 1875, p. 112-113); F. Patetta, op. oit., p. 12-13, 196, sq.; Max. 
Kovalewsky, Coutume contemporaine et loi ancienne, p. 408; 
H. Bruaner, Deutsche Rechtsgeschichte, Leipzig, 1892, t. LI, $ 106, p. 411; 
K. Lehmann, Das Bahrgericht (Germanistische Abhandlungen zum LXX 
Geburtstag Konrad von Maurers, Güttingen, 1893, p. 23 sq.) ; Chr. Vil- 
lads Christensen, Baareprôven, Copenhague, 1900. Cf. un compte rendu de 
cette remarquable thèse de la Faculté de philosophie de l'Université de 
Copenhague par M. Max Pappenheim (Zeitschrift der Saw. Stift. Germa- 
nist. Abth., t. XXIL, 1901, p. 399). 

(2) Dès 1825, Solon, dans son Essai historique sur les divers genres de 
preuves en usage depuis les premiers siècles jusqu'à nos jours, qui ser- 
vait d'introduction à l'Essai sur la nature, les différentes espèces, et les 
divers degrés de force des preuves, par M. Gabriel, Toulouse, 1824, 
employait, p. Lv, l'expression : preuve du cercueil; il ne consacrait même 
pas une page à notre moyen d'investigation. 
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la France du xvimn: siècle (1), cela s'expliqua par les pro- 
grès de la médecine légale, progrès tardifs, à la vérité. 

Au moment où les ordalies triomphaient devant les- 
cours de justice, à l’époque carlovingienne et dans le haut 
Moyen âge, il n’était pas question de l'épreuve par le 
cadavre de Fhomme assassiné. L'accusé se justifiait du 
meurtre au moyen de l’ordalie de l'eau bouillante ou du 
fer chaud ou au moyen de l'ordalie de l’eau froide (2). 

Plus tard, au contraire, après le concile de Latran, notre 
épreuve apparut dans la procédure romano-canonique, 
dans la procédure inquisitoire. Le sentiment populaire 
réagit, à notre avis, contre la réforme réalisée par l'Église, 
sous l'influence probable du droit romain, réforme qui 
devançait les mœurs. 

De vives controverses existent du reste sur les origines 
et la nature juridique de notre procédure. Nous emprun- 
terons à M. K. Lehmann (3) l'exposé du problème à 
résoudre. 

S'agit-il d’une institution ancienne, réminiscence du 
paganisme? Naquit-elle, au contraire, à l’époque des croi- 
sades, de la chevalerie, de la magie, de la démonologie, 
de la divination et de la conjuration? 

L’effusion du sang, la crusntatio, constitue-t-elle seu- 
lement un indice? Doit-on, au contraire, considérer notre 
pratique comme un moyen de preuve? S'il en est ainsi, 


(1) Oa ne peut affirmer, nous le verrons, que notre usage eût entièrement 
disparu avant l'Édit de 1780 qui supprima la question préparatoire. Quand 
Solon disait, op. cit., « qu'il s'est conservé jusqu'au milieu du xvi* siècle », 
il n'allait certainement pas assez loin. 

(2) Au contraire, en Bosnie-Herzégovine, l'épreuve par le fer rouge, 
vagiénié mazié (soulèvement du fer) existait à côté de notre ordalie que 
M. Guillaume Capus appelle le « jugement du sang ». Sous le régime turc, 
aslérieurement à 4877, on recourait fréquemment à l'épreuve par le fer rouge, 
avec l'assentiment du cadi. Aujourd'hui (en 1896), ajoute M. Guillaume Capus, 
elle sert encore, dans les contestations relatives à la paternité d'un enfant 
illégitime. Voyez : Guillaume Capus, À travers la Bosnie-Herzégovine, 
(Le Tour du Monde, deuxième année, 1896, p. 170-171). 

(3) Op. cit., p. 25. 
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nous trouvons-nous en présence d'un « jugement de 
Dieu », d’une « preuve d’évidence » ou d’un « serment 
de justification », d'un « serment purgatoire », pour 
employer l'expression consacrée ? 

Examinant d’abord la première question, nous dirons 
que notre institution se rattache, à notre avis, aux idées 
primitives sur la vie d'outre-tombe, sur les relations des 
morts et des vivants. 

Quant à la seconde question, il est impossible, selon 
nous, de lui donner une réponse unique. Cette réponse 
doit varier suivant les pays, et suivant les époques. 

Tandis que notre institution devint une ordalie véri- 
table en Allemagne (1), elle n’eut jamais ce caractère, ni 
en Italie, ni en France. Dans ces deux pays, l'histoire de 
notre institution demeura étroitement unie à celle de la 
torture; l’effusion du sang constituait seulement un 
indice permettant de soumettre l'accusé à la question 
préparatoire. 

En Bretagne cependant, la procédure se rapprocha, 
au moins dans certains cantons reculés, de celle du 
« jugement de Dieu », bien que l’ordonnance de 1670 
s’appliquât à notre province comme aux autres. Curieuse 
évolution, parallèle à celle qui s'était produite en Alle- 
magne, et qui s'explique par esprit de la race bretonne, 
par son amour du merveilleux! 

Si, relativement aux idées qui servirent de base à notre 
institution, nous ne pouvons nous dispenser de recourir 


(1) En ce sens notamment : H. Brunner, op. cit., t, Il, p. 411. Daos la 
cinquième édition de ses Grundzüge der deutschen Rechtsgeschichte, 
München und Leipzig, 1912, $ 43, p. 177, note 2, le même auteur vient 
de nouveau d'enseigner qu'au xiv° siècle, le Bahrrecht devint, en Alle- 
magne, une ordalie véritable, ayant sa nature propre; jusque-là c'était seule- 
ment un moyen d'investigation extrajudiciaire. En sens contraire, K. Lehmann, 
op. cit., p. 42-43. De ce que notre épreuve diffère, à plusieurs points de vue, 
de l'épreuve par le fer rouge ou de l'épreuve par l’eau froide, on ne doit pas 
conclure qu'elle n'appartient pas aux ordalies; car elle prit naissance à une 
époque postérieure au concile de Latran et eut le caractère d’une réaction 
contre la décision du concile. 
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aux enseignements de l’histoire comparée du droit, nous 
nous bornerons, pour l'étude proprement juridique, à 
l'analyse des documents français, analyse qui n’a pas 
encore été faite, d'une façon complète, même par 
M. Christensen. 

Nous nous occuperons, en dernier lieu, de la Bretagne; 
l'histoire de la procédure criminelle dans ce pays ne 
saurait être étudiée d'une façon isolée, même pour le 
Moyen âge et la période de transition, à plus forte raison 
pour l’époque postérieure à la réunion au domaine de la 
couronne; le droit français constitue une introduction 
nécessaire au droit breton. 

L'histoire générale du droit connaît, avons-nous dit, 
notre institution dont l’origine ne doit, dès lors, être 
cherchée ni dans l’histoire propre du Moyen âge, ni dans 
l'influence judéo-chrétienne, ni dans les idées cel- 
tiques (1). 

Chez certaines peuplades nègres de l’Afrique, on pro- 
mène encore aujourd'hui le cadavre de l’homme assassiné. 
Quand il ne veut pas aller plus loin, c'est que là se trouve 
le meurtrier (2). 

Comme nous avons eu déjà l’occasion de le constater, 


(1) Pour l'exposé de ces différents systèmes, bornons-nous à renvoyer à 
K. Lebmann, op. cit., p. 26, sq. 

(2) A. H. Post, Afrihanische Jurisprudenz, t. 11, p. 152-153 et Grun- 
driss der ethnologischen Jurisprudens, t. II, $ 134, n° 4, p. 458-459. Cf. 
J. Kobler, Ueber das Recht der Australneger (Zeitschrift für vergl. 
Rechtswissenschaft, t. VII, $ 15, p. 366-367), et F. Patetta, op. cit., p. 26- 
27. Nous appelons particulièrement l'attention sur les différentes formes du 
jugement par le mort signalées par M. J. Kohler. La première procédure est 
celle qui s'éloigne le plus du judicium feretri. Le plus proche parent de 
la victime la consulte en posant sa tête sur le cadavre; l'esprit lui fera 
connaitre en songe le nom du coupable. Au contraire, on peut considérer 
comme une variété du Bahrrecht l'épreuve qui consiste à plâcer le corps 
sur un brancard porté par plusieurs personnes. Les assistants prononcent les 
noms de ceux qui sont soupçonnés. Au nom du coupable, les porteurs sen- 
tiront une secousse et feront, malgré eux, un pas en avant. Le meurtrier se 
trouve-t-il dans l'assistance, les porteurs subissant l'impulsion du défunt se 
rapprocheront peu à peu de lui, jusqu'à ce que le brancard le touche. 
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les Slaves du Sud connaissent ce que M. Guillaume Capus 
appelle « le jugement du sang ». Il y a quelques années 
à peine, on croyait, en Bosnie et en Herzégovine, que le 
sang coulait soit des blessures, soit du nez et de la bouche 
du cadavre, si le meurtrier le touchait ou même s’en 
approchait (1). 

La même croyance se conservait au xixe siècle, dans 
l'esprit du peuple, en Norvège, en Écosse, à Terre- 
Neuve (2). 

Elle a enfin laissé des traces, nous le verrons, dans le 
folk-lore de la France et dans celui de la Bretagne. 

Que notre épreuve n’ait pas joué dans l’histoire de 
l'humanité un rôle aussi important que l'épreuve par le 
feu ou l'épreuve par l’eau, nous en tombons d’accord; 
mais elle s'explique, elle aussi, par le culte des esprits, 
elle se rattache aux mêmes idées primitives que les 
autres ordalies; seulement l'esprit qui se prononce, ce 
n'est pas celui du feu ou celui de la source. L'esprit irrité 
de la victime du meurtre ne s’est pas éloigné; c'est lui 


(1) À travers la Bosnie et l'Herzégovine, article déjà cité, de l’année 
1896, p.170. M. A. H. Post constate la même croyance en s'appuyant sur le 
témoignage de M. Krauss, Globus, LXII, p. 268. \ 

(2) Christensen, op. cit., p. 209, sq. Sans parler, pour le moment, des 
croyances populaires actuelles de la France en général et de la Bretagne en 
particulier, ajoutons les Hébrides et l'Irlande, d'après une note de M. Dottin, 
dans An. Le Braz : La légende de la mort, t. 11, p. 2, note 2. Relative- 
ment à l'Irlande, c'est au moins de cette façon que nous interprétons la 
phrase de M. Dottin : « En Irlande, l'enterrement d'une personne assassinée 
doit passer devant la maison du meurtrier ». À ce moment précis, le sang 
coulera des blessures. Rapprochons de ce passage une autre note du même 
auteur (An. Le Bruz, La légende de la mort, L. 1, p. 224, note 3): « Dans le 
Sutherlandshire (en Écosse) on croit que le cadavre d'une personne assassinée 
ne se corrompt pas jusqu'au moment où on y touche. Dans les Hébrides, si 
une personne mise en présence d’un cadavre ne pose pas sa main dessus, 
elle aura à le voir de nouveau ». Si le corps de la victime du meurtrier ne 
se corrompt pas, c'est, peut-être, en vue de permettre l'épreuve du cercueil, 
afin de rendre son jugement. Quant à la dernière superstition, il n'est pas 
impossible d'y voir un souvenir, très lointain à la vérité, de uotre procédure. 
En posant la main sur le cadavre, on jure implicitement qu'on ne lui a fait 
aucun mal; l'esprit du mort vous laisse, par suile, en repos. 
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qui rend lé jugement et condamne le coupable (1). 
Comme nous l’avons vu, d’après les croyances bre- 
tonnes l’âme revient, dans tous les cas, « sur le corps », 
après le « jugement particulier », jusqu’à l'enterrement. 

Ainsi, le mort punit le coupable. 

D’après un conte irlandais, il le punit lui-même, sans 
avoir besoin de recourir à la justice, sans attendre qu’on 
le consulte. 

« Celte nuit-là, Tomàs Fuilteach ‘le meurtrier) était 
dans sa chambre, quand la porte s’ouvrit et le fantôme 
du roi mort entra, le saisit et le jeta contre la terre; il 
ne pus dire un mot, tant il avail peur; un sang rouge 
coulait du corps du roi, il en frotta Tomäâs Fuilteach, et 
toute l’eau du lac n’aurait pas effacé ce sang » (2). 

Après avoir battu le coupable pendant la seconde 
nuit, le roi le tue pendant la troisième; il s'était ainsi 
vengé lui-même (3). 

Rapprochons de ce conte l’histoire des deux Arcadiens 
voyageant ensemble, dont l’un fut assassiné à Mégare, 
pendant la nuit, histoire racontée par Cicéron et fort 
connue (4). L'esprit de la victime du meurtre, après 
avoir vainement apparu en songe à son ami pour lui 
demander secours, lui apparut une seconde fois afin de 
lui révéler où le cadavre avait été caché. Grâce à cette 
révélalion, le survivant put, à son réveil, confondre 
l'assassin, obtenir de lui un aveu et le faire punir. 


(1) En ce sens : notamment H. Brunuer, op. cit., t. Il, p. 411. 

(2) Georges Dottin, Contes irlandais, traduits du gaélique, ouvrage plu- 
sieurs fois cité, p. 48, sq. 

(3) De cette histoire, rapprochez celle de Katic qui avait pris un linceul. 
Le mort la tua. Voyez : An. Le Braz, La légende de la mort (3), t. I, 
p. 283. 

(4) De divinatione, I, xxvu, 57 (Orelli, t. [V, 2e partie, p. 146-147). 
A l’époque de la Renaissance, ce passage de Cicéron exerça, nous le ver- 
rops, une notable influence sur Marsile Ficin, au xv° siècle, en Ilalie, puis, 
par l'intermédiaire de Marsile Ficin, sur Pierre Ayrault, à la fin du 
zvi*siècle, en France. On trouvera également l'histoire des deux Arcadiens 
dans Valère Maxime (C. Halm), lib. 1, cap. 7, n° 10. 
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Comme le dit fort bien M. G. Glotz (1) : « De tous les 
sentiments posthumes le plus vivace, c'est l'impatience 
de l’outrage et le désir de la vengeance », et plus loin : 
« Chez la victime d'un meurtre, la passion s'exaspère et 
accroît la puissance de maléfice ». 

Il n’est donc pas surprenant que les gens assassinés 
figurent parmi les morts malfaisants (2). Ils tourmen- 
tent non seulement le coupable (3), mais tous les habi- 
tants du lieu où le crime a été commis (4) et où ils 
« reviennent ». 

Le lieu du crime devient funeste (5), il en est de 
même des instruments du meurtre; ces derniers portent 


(1) La solidarité de la famille dans le droit criminel en Grèce, Paris, 
1904, p. 60. 

(2) Les suicidés rentrent dans la même classe. Voyez : An. Le Braz, La 
légende de la mort (3), t. 1, p. 291, sq. Ils « hantent » l'endroit où ils ont 
trouvé la mort. Conférez : H. Gaidoz, Mélusine, t. IV, col. 11 et suiv. 

(3) An. Le Braz, La légende de la mort (3), t. II, p. 8 : « En Écosse, 
quand un meurtre à élé commis, on croit que l'esprit de l'assassiné revient 
tourmenter le meurtrier pour l'obliger à confesser son crime ». D'après une 
superstition qui n’a pas encore complètement disparu en France, celui à qui 
on a fait tort revient, après sa mort, vous tirer les pieds, la nuit. 

(4) « Les gens assassinés « reviennent » jusqu'à ce que leurs assassins aient 
« payé le tribut ». Il n’y a qu'un moyen de les empêcher de revenir, c'est 
d’enterrer avec eux les chaussures — souliers ou sabots — qu'ils portaient le 
jour de leur mort », An. Le Braz, op. oit., t. II, p. 1. Cf. Les chaussures 
des assassinés, superstition écossaise, Revue des traditions populaires, 
t. V, 1890, p. 255. A propos des « assassinés revenant », renvoyons à P. Sé- 
billot, Le folk-lore de France, t. I, p. 279-280, 320; t. Il, p. 204. Cf. 
G. Glotz, La solidarité de la famille, p. 67 : « Les Grecs n'ont jamais 
cessé de croire que les âmes en peine peuvent porter malheur à toute une 
famille, à tout un pays et longtemps ou même toujours »; et plus loin : « Le 
vampire qui a besoin de sang ne se pose pas le problème moral de la res- 
ponsabilité : il frappe où il peut, tant qu'il peut, au hasard ». 

(5) Sur la souillure magique du château où Tomäâs Fuilteach de Burca 
avait tué le roi O'Conchubhair, voyez : G. Dottin, op. cit., p. 53. C'est à la 
même idée que se rattachent, sans doute, les « croix de malheur » de la Bre- 
tagne (An. Le Braz, La légende de la mort (3), t. Il, p. 47). Voyez même 
ouyrage, t. Il, p. 2 : petites croix de bois plantées par les passants à l'en- 
droit où l'assassinat a été commis et où repose la victime. Le sol qui a bu 
le sang humain demeure stérile. P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. I, 
p. 197. 
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malheur à ceux entre les mains desquels ils parvien- 
nent (1). 

Après avoir parlé de l'esprit du mort, ajoutons un 
mot sur ses rapports avec le cadavre. 

Si, dans le récit de Cicéron, l'esprit de l'Arcadien 
apparaît en songe à son ami, le plus souvent, l'esprit 
continue à dépendre du corps, même après le décès. 
C'est à tort que Pierre Ayrault s’étonnait du rôle du 
cadavre dans notre procédure; ce rôle n'offre rien de 
choquant au point de vue de l’histoire générale des 
idées humaines. 

En mutilant le cadavre, le meurtrier empêche l'esprit 
du mort de se venger. « Déchirer un corps c'est énerver 
une âme » (2). De même, pour dompter le vampire qu’est 
devenu le suicidé, pour l'empêcher de persécuter les 
vivants, on prend des précautions contre son cadavre. 
Pour fixer l'esprit, on clouera le corps au sol avec un 
épieu; pour empêcher le premier de nuire, on coupera 
la main au second. 

« Luttes étranges des trépassés contre les vivants! 
Guerres inexpiables où l'attaque dispose d'armes magi- 
ques et où la défense se fait à coups de couteau! » (3). 

Comme nous allons le voir dans un instant à propos 
du sang, c'est par l’intermédiaire de son cadavre que 
l'esprit du noyé se met en communication avec ses 
parents et se fait reconnaître par eux. 

C’est d'une façon analogue que le défunt se prononce 
sur sa parenté avec le vivant qui le consulte. 


(1) Relativement au caractère « funeste » des instruments d'un crime, ren- 
voyons à An. Le Braz, La légende de la mort (3), t. 1[. p. 4, sq.; du mème 
auteur, Vieilles histoires du pays breton, p. 284, sq. 

(2) G. Glotz, Solidarité de lu famille, p. 63. Cf. également, p. 30, 
note 5 : « J'y verrais plutôt un pacyaktoudç contre les sortilèges du tré- 
passé ». 

(3) G. Giotz, Solidarité de la famille..., p. 64. Cf. p. 66. L'usage de 
fixer avec un pieu le cadavre du suicidé se maintint, pendant des siècles, en 
Angleterre. 
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Quand on cherche un noyé afin de l’inhumer en terre 
sainte et de lui donner le repos de la tombe, le cadavre 
étend le bras et fait ainsi connaître où il se trouve (1). 

Le corps obéit à l'âme, après la mort comme aupara- 
vant. 

Si l’esprit de l’homme assassiné doit recourir à son 
cadavre pour répondre, si on le consulte par l’intermé- 
diaire de ce dernier, comment répond-il ? 

Il convient à ce propos de parler de l’effusion du sang. 
Le rôle du sang a été quelquefois exagéré; on ne saurait 
cependant en méconnaître l'importance. 

Le cadavre peut manifester son opinion par un autre 
signe que celui de l’effusion du sang. 

D’après une déposition faite aux assises d'Oxford, sous 
Charles 1°, par le ministre de la paroisse, devant le ser- 
jeant at law, sir John Maynard, le cadavre de la femme 
assassinée manifesta sa colère de la façon la plus variée, 
quand l'accusé s’approcha. 

«… le front prit une vive et fraîche couleur, et la 
morte ouvrit et ferma un de ses yeux par trois fois; elle 
étendit le doigt annulaire par trois fois et le replia aussi 
trois fois, et le doigt jeta du sang » (2). 

Si cette accumulation de miracles doit être considérée 
comme une exception, le cadavre répond quelquefois, en 
frémissant, sans qu'il y ait effusion du sang (3). 


(1) « À Stavelot dans la province de Liége, l'on fait flotter un morceau 
de pain bénit sur l’eau; quand il passe au-dessus du cadavre, celui-ci le 
saisit avec le bras ». P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. Il, p. 384. 

(2) Note de M. Émile Montégut sur un passage du Richard III, de 
Shakespeare, acte I, scène n1, traduction française, t. VI, p. 262, note 7, 
passage que nous étudierons plus Join. 

(3) Reproduisons, à ce propos, un passage des Mélanges historiques des 
ordalies, que publiait en 1809 M. Mongrolle, employé au port d'Anvers, Ce 
travail parut dans la Gazette nationale ou le Moniteur universel, numéros 
du %5 juillet et du 6 août 1809. Complètement oubliée aujourd'hui, cette 
œuvre de vulgarisation mérite cependant d’être signalée, en raison du nombre 
considérable d’ordalies qu'elle énumère et aussi en raison du rapproche- 
ment fait entre les coutumes primitives et l'ancien droit des peuples civi- 
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En Bretagne, au xvm' siècle, Marie Paugam demandait 
à Dieu de permettre que le corps du défunt fit con- 
naître par un signe, si elle lui avait jamais fait aucun 
mal; elle ne spécifiait pas le signe. 

Nous ne croyons donc pas, avec M. Koenigswarter (1), 
que notre épreuve ait sa source dans cette croyance 
ancienne d’après laquelle le « siège de la vie et de l’âme » 
se trouverait dans le sang. 

Néanmoins, il est certain que l’on ne saurait nier 
l'importance considérable de l’effusion du sang dans 
notre procédure. 

Sans parler du rôle bien connu du sang dans l’histoire 
du droit (2), des religions (3), de la magie, le cadavre 
saigne, parce que c’est là, pour lui, le moyen le plus 
naturel de répondre. 

« Quand on retire de l’eau le cadavre d'un noyé, il se 


lisés, application de la méthode comparative, qui, après tout, ne doit pas 
surprendre daus le pays de Montesquieu. M. Mongrolle décrit, en particu- 
lier, d'une façon précise, l'épreuve par le cercueil, épreuve qui, dit-il, a été 
longtemps en usage en Allemagne. On dépouillait entièrement, ajoute-t-il, 
le corps de l’homme assassiné, on le meltait sur un cercueil et on forçait à 
toucher le cadavre tous ceux sur lesquels pesaient des soupçons. « Si l'on 
remarquait quelque mouvement,quelque changement dans les yeux, la bouche, 
les mains, les pieds ou quelque autre partie de ce corps, si la plaie saignait, 
celui qui la touchait dans l'instant de ce mouvement extraordinaire, était 
regardé comme coupable ». M. F. Patetta, op. cit., p. 197, dit, à propos 
des coutumes allemandes, que si l'accusé était coupable, le sang coulait 
ou de Jl'écume venait à la bouche du mort, ou enfin le cadavre fré- 
missait. 

(1) Op. cit., p. 18. 

(2) Je me borne à rappeler l'existence de la « dette de sang ». Ajoutons 
que, chez les Ossètes, il n'y a guère plus d’un siècle, les parents de la vic- 
time se frotlaient de son sang le front, les yeux, les joues et le menton; ils 
juraient en même temps de la venger. Le sang criait vengeance et les parents 
lui promettaient par serment de remplir leur devoir. 11 y avait contrat 
solennel entre le mort et les siens. Quand ce contrat était exécuté, le ven- 
geur allait l'annoncer au mort sur sa tombe. Voyez : Maxime Kovalewsky, 
Coutume “contemporaine et loi ancienne, p. 237, p. 244. 

(3) G. Glotz, Ordalies, p. 116 : « Chez tous les peuples, la couleur du 
sang dont on barbouille les fétiches pour s'unir aux dieux est devenue la 
couleur sainte ». 
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met à saigner du nez, si parmi les personnes présentes 
se trouve quelqu'un de ses proches » (1). 

Cette croyance repose sur celte vérité d’expérience 
que, dans certains cas, les noyés saignent du nez au 
moment où on les retire de l'eau. 

Constatée aujourd’hui sur quelques points seulement 
de la côte bretonne, cette superstition semble avoir été 
générale autrefois. 

Ce phénomène de l’effusion du sang des noyés frappa 
les médecins et les magistrats; on s’en servit comme 
argument en vue de justifier notre procédure. 

Les rapports entre les noyés et les personnes assassi- 
nées s’accusent encore dans une autre tradition dont 
nous devons dire un mot. 

Ce n’est pas seulement en coulant que le sang exprime 
la pensée du défunt, c’est aussi en ne se laissant pas 
effacer. 

Le sang de la victime du meurtre demeure, jusqu’à 
l'heure de la vengeance, sur la main du coupable; il le 
fait ainsi connaître (2). 

De même, quand un vivant veut savoir s’il appartient 
à la même race que le noyé ou que l’homme assassiné, 
il se fait une coupure et laisse couler le sang sur le 
cadavre. Ce dernier le garde, malgré tous les lavages, si 
c’est le sang de sa famille qui l’a touché (3). 


(1) An. Le Braz, La légende de la mort, L. I, p. 348. Cet auteur ren- 
voie également à Sauvé, Mélusine, t. IT, col. 254. 

(2) Dans le conte irlandais cité plus haut, le fantôme du roi barbouille le 
meurtrier Tomâs Fuilteach, du sang rouge qui coule de ses blessures. Cf. 
l'histoire de lady Macbeth, et P. Sébillot Le folk-lore de France, t. Il, 
p. 204-205. Le stigmate du sang est imprimé sur le front de la femme qui 
assassina et sur celui de tous les enfants de la famille pendant sept généra- 
tions. Cf. également sur les chemises ensorcelées portant trois taches de 
sang que nul ne peut effacer, sauf l'héroïne du conte : F.-M. Luzel, Contes 
populaires de la Basse-Bretagne, t. 1, p. 302, 310, L'homme-poulain; 
p. 329, 333, [a femme du loup gris; p. 354, 356, L'homme-crapaud. 

(3) H. Bruaner, op. cit, 1. |, $ 13, p. 81-82. Cette croyance ne semble 
attestée, à l'heure actuelle, que par un coutumier du Moyen âge; mais, comme 
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Ajoutons-le, le sang de la victime du meurtre crie 
vengeance (1). 

« Car notre signor dist en l'Évangile que le sanc dou 
povre li aloit tout après en décriant juisse et disant : 
Biau sire Dieu venge le sanc dou povre » (2). 

« Le murtrier puit bien estre pris sanz plaintif, quand 
il a l’ome tué, quar le sanc se plaint. Et ce nous fu 
senefié par Caïn qui tua Abel son frère et Diex li dit : 
Caïn le sanc d’Abel ton frère que tu as tué crie à moy 
de la terre jusques au ciel » (3). 

Sans doute, ces textes tendent, avant tout, à élargir 
« le champ de la poursuite publique » (4). Sans doute 
aussi, l'Ancien et le Nouveau Testament exercèrent ici 
de l'influence, mais la règle dont il s’agit se trouvait en 
har nonie avec le sentiment populaire (5). 

Reste enfin à noter que, dans notre épreuve, le sang 
qui coule des blessures du cadavre joue le rôle de té- 
moin (6), comme il le fait dans un autre cas. 


l'a dit avec raison M. H. Brunner, elle jette une vive lumière sur la procé- 
dure du Bahrrecht. 

{1} Chez les Arabes, dit M. Kovalewsky, op. cit., p. 240, le sang de la 
victime du meurtre se transforme en un oiseau qui crie vengeance jusqu'au 
moment où elle est accomplie, et qui disparaît ensuite. 

(2) Assises du royaume de Jérusalem, Assises de la Baisse Cour (éd. 
Kausler), ch. cc.xvu, p. 324. 

13) Compilatio de usibus et constitutionibus Andegavie (xin° siècle}, 
art. 7 (Coutumes et Institutions de l'Anjou et du Maine antérieures 
au xvs* siècle, éd. C.-J. Beautemps-Beaupré, Paris, 1877, L. I, p. 47). Cf. 
Livre des Drois et des commandements d'office et de justice (coutumier 
poilevin du xiv* siècle), $ 334 (éd. C.-J. Beautemps-Beaupré, Paris, 1865, 
t LU, p. 15). 

4) A. Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 50. 

(3) P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. 11, p. 193 : « A Sainte-Alyre, 
oa montre la fontaine où sainte Élidie, luée par un seigneur qui avait tenté 
d'ebuser d'elle, vint laver sa lête ensanglantée, afin que son sang ne criât 
pas vengeance contre son meurtrier ». Délicieuse légende qu'il convient de 
sigualer ! 

(6) C'est comme témoin du crime ou peut-être aussi pour crier vengeance 
que le sang reparait élernellement, malgré les grattages, là où il a été 
répandu. Voyez les laches rouges du porche de la chapelle de Sainte-Croix- 
en-Josselin (Morbihan) (Émile Gilles, Au cœur de la Bretagne, p. 141). 

Revus misr, — Tome XXX VIII. 2 
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En prononçant la formule solennelle conservée par 
les Établissements de saint Louis, l'accusateur appelle 
son propre sang en témoignage. 

«… et me feri, dont cuirs creva et sans en issi comme 
traïtres… — car li sans si est li garans, selonc l’usage 
de cour laie — et fu monstré à joutise » (1). 

Ayant ainsi analysé notre procédure, au point de 
vue de l’histoire générale du droit, rapprochons-la d'au: 
tres institutions que l’on peut considérer comme lui 
étant apparentées; ces dernières serviront à donner à 
notre épreuve son véritable caractère. 

La procédure du jeûne doit, tout d'abord, être si- 
gnalée. 

Comme on le sait, la procédure du jeûne consistait 
pour le créancier à s'installer à la porte du débiteur, en 
se privant de toute nourriture jusqu’au paiement de la 
dette. 

Le droit hindou connaissait la procédure du jeùne 
aussi bien que le droit irlandais. 

D’excellents observateurs, l'abbé Dubois (2) en parti- 
culier l’avaient, depuis longtemps, décrite avec une par- 
faite précision relativement à l’Inde, sans attirer l’atten- 
tion des jurisconsultes de l’Europe continentale, lorsque 
Sumner Maine signala la concordance de la coutume 
hindoue et des vieilles coutumes irlandaises. 

« Le jeûne contre quelqu'un c’est la menace du suicide 
et de la persécution par un revenant », dit, avec raison, 
M. H. Gaidoz (3). 


Voyez aussi : P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. IV, p. 350, 351, 
383. 
(1) Établissements de saint Louis, liv. Il, ch. xxxv, édition Viollet, t. I, 
p. 457, et l'Usage d'Orlenois, restitué par M. Viollet, eh, xxxv, t. 1, p. 518. 
Cf. Livre de Jostice et de Plet, éd. Rapetti, p. 292-293 : « qu'on peut 
appeler homme de sang par garant, car le sang est garant ». 

(2) Mœurs et institutions des peuples de l'Inde, t. Il, p. 455, sq. 

(3) Les trois clercs et le chat, légende chrétienne de l'Irlande (Mélu- 
sine, t. IV, col, 10, note 4). Rapprochement avec le hari-kiri japonais. 
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Le même auteur ajoute : « Chez les Tchouvaches (sur 
la rive droite du Volga), quand on veut se venger d'un 
ennemi, on vo se pendre à sa porte » (1). 

Il cite enfin le « suicide par amour » et rappelle le vers 
célèbre de Virgile dans les imprécations de Didon (2) : 


Omnibus umbra locis adero, dabis, improbe, poenas. 


La menace est formelle, on le voit. 

Comme le remarque M. Gaidoz, de ce qu’une sanction 
naturelle a fini par remplacer la sanction surnaturelle, 
on ne doit pas conclure que celle-ci n’a jamais existé. 

L'arrêt du cadavre du débiteur par le créancier doit 
également être rapproché de notre ordalie. Comme l'a 
dit M. Esmein (3), le créancier en saisissant le cadavre 
de son débiteur « lui refuse le repos de la tombe » (4). 
lci encore, l'institution s'explique par les idées primi- 
tives que nous avons mises en lumière (5). 

L'arrêt du cadavre du débiteur par le créancier se ren- 


M. Luzel, mème tome de Mélusine, col. 41, 42, atteste la survivance de 
celle vieille idée en Bretagne. « Je le vouerail! Je jeûnerai sur lui! » Conf. 
H. d'Arbois de Jubainville, La procédure du jeûne en Irlande d'après le 
Senchus Môr (Nour. Rev. hist. du droit, 1. XII, 1888, p. 729); J. Brissaud, 
Manuel, t. 11, p. 1466 

(1) G. Glotz, Solidarité de la famille.…., p. 65 : « Sous le coup d'un 
oatrage vraiment mortel, on se faisait fantôme pour tourmenter un adver- 
saire autrement inattaquable et dévaster un pays ». Comme le dit le même 
auteur, les légendes de la Grèce ancienne connaissent la procédure du 
jeûne. 

(2) Aeneidos, lib. IV (0. Güthling), vers 386. 

(3) Mélanges, Débiteurs privés de sépulture, p. 245; J. Brissaud, 
Manuel.…., t. IT, p. 1463. 

(4) « On écrivait sur le tombeau que l’homme reposait là ; expression qu i 
à survécu à ces croyances et qui de siècle en siècle est arrivée jusqu’à nous », 
Fustel de Coulanges, La cité antique (4), 1872, p. 9. 

(5) Comme on le sait, la deditio noæalis du cadavre de l’esclave ou du 
fils de famille, auteur du délit, libérait le maître ou le pater familias, tandis 
que la mème règle ne s’appliquait pas à l'animal domestique qui avait causé 
le dommage; Gaius, IV, 81; Fragments d'Autun, 1V, 82, 83. Étant donné 
les idées des Romains sur la vie d'outre-tombe, la privation de sépulture 
conslituait une peine particulièrement grave. En ce qui concernait son 
flius familias, le pater familias ne devait pas s'y résigner souvent. 
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contre dans la littérature populaire bretonne (1). 

En sens inverse, lorsque c’est le débiteur qui est 
mort, le créancier encore vivant peut, en lui réclamant 
le paiement de sa dette, le contraindre à venir s’acquit- 
ter au moyen d’une prestation de travail. C’est ce qui 
arriva à |’ « homme au hoyau » (2) dans la commune de 
Plouguiel, commune voisine de Tréguier. A la vérité, le 
créancier compatissant lui fit remise de sa dette, et 
délivra sans retard l’âme en peine. 

Ilest également tout à fait naturel de rapprocher de 
l'épreuve du cercueil, les procès contre les cadavres; 
car ces procès reposent sur cette idée, que le corps du 
coupable le représente, même après sa mort, et que 
châtier le premier, c’est châtier le second. Que cette 
interprétation soit exacte, cela ne nous paraît pas 
contestable, sans vouloir nier du reste le but d’inti- 
midation des procès et des exécutions contre les 
cadavres. 

Comme cependant l'ordonnance de 1670 contenait un 
titre spécial consacré à ce dernier sujet, que les tribu- 
naux continuèrent, jusqu’à la fin de l'ancien régime, 
à nommer des « curateurs au cadavre ou à la mémoire », 
qu'’enfin nos anciens criminalistes français reconnurent 
la parenté des deux institutions dont il s’agit, et se 
servirent de l'existence des procès contre les cadavres 
comme argument en faveur de la légitimité de l'épreuve 
du cercueil, nous croyons préférable de ne pas insister 
davantage, en ce moment. 

Pour être complet, nous pouvons enfin signaler la 
pratique qui consiste à ensevelir le meurtrier vivant, 
sous le cadavre de sa victime, afin de procurer à cette 
dernière, à qui on livre le coupable, la satisfaction de la 
vengeance. L'importance de cette pratique ne doit pas, 


(1) An. Le Braz, La légende de la mort (3). Jean Carré, t. Il, p. 173- 
174. Cf. le conte bien connu de Jean de Calais. 
(2) An. Le Braz, La légende de la mort.…., t. II, p. 114-115. 
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du reste, être exagérée; on n’en constate l'existence 
qu'à titre exceptionnel (1). 

Comme on le voit, l’idée qui servit, selon nous, de 
base à notre épreuve inspira également plusieurs autres 
institutions; ce fait constitue un argument en faveur 
de notre doctrine. 

Pour achever notre démonstration, signalons le parti 
que les poètes surent tirer de notre croyance populaire. 
Sans aucun doute, il convient de ne rien exagérer et 
nous ne voudrions pas être accusé d'attribuer, sans 
discernement, aux œuvres des poètes le caractère de 
sources. Il est certain que l'épreuve par le cadavre de 
l'homme assassiné devait tenter les dramaturges; car 
elle était pathétique au plus haut point; elle prêtait aux 
jeux de scène émouvants et aux éloquentes tirades. 
Pour que l'effet visé par l’auteur se produisit, il fallait 
cependant que ces vieilles idées ne fussent pas absolu- 
ment étrangères aux spectateurs. Les poètes puisèrent 
dans le fonds commun des traditions et des légendes. 

Abstraction faite du fabliau français du « Sacristain », 
qui nous fournira un argument d’ordre juridique, le 
plus ancien document littéraire qui fasse allusion à notre 
croyance nous paraît être le lon Quichotte, de Cer- 
vantès (2). 


(A du Boys, Histoire du droit criminel des peuples modernes, t. !, 
p- 249-251; Coutume de Clermont-Dessus (1262), ch. xv, et Coulume de 
Puymirol (1286), ch. xiv, éditées l'une et l’autre par M. Rébouis (Nouv. 
Rev, hist. du droit,t. V, 1881, p. 59 et p. 92, note 49, dans laquelle 
on trouveræ citées, d'autres coutumes analogues; t. XI, 1887, p. 297; 
Cf. Esmein, Les coutumes primitives dans les écrits des mythologues 
grecs et romains INouv. Rev. hist. du droit, t. XXV, 1901, p. 126 et 
note 1}; G, Glotz, Solidarité de la famille, p. 75, note 7. Renvoyons 
eofin à une épreuve d'une férocité inouïe, décrite par M. 'Pertile, op. cit. 
t. VI, $S 226, p. 351, d'après un texte relatif à Benevent. On lia l'accusé, 
membre à membre, au cadavre de l’homme assassiné : Tertio die, reperie- 
run virum illum os naresque sui peremptoris corrosisse. Le mort 
avait dévoré les lèvres et le nez du vivant. 

(2) Biblioteca de autores españoles, Madrid, 1816, t. 1. Obrus de 
Miguel de Cervantes Saavedra, p. 253 (Cancion de Grisostomo), édit. 
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Puis, vient, dans l’ordre des temps, une œuvre de jeu- 
nesse d’Agrippa d'Aubigné, que notre cher collègue 
Ernest Champeaux a eu l'obligeance de nous signaler. 


Hécatombe à Diane (1). 


Au tribunal d'amour, après mon dernier jour 
Mon cœur sera porté diffamé de bruslures. 
Il sera exposé, on verra ses blessures, 

Pour conguoistre qui fit un si estrange tour. 


A la face et aux yeux de la celeste Cour, 

Ou se prennent les mains innocentes ou pures, 
Il seignera sur toy, et compleignant d’injures, 
1l demandra justice au juge aveugle Amour. 


Comme on le voit, le poète, se tenant, bien entendu, 
dans le domaine de la pure fiction, et sacrifiant aussi à la 
mode littéraire de son temps, parle d’une cour de justice 
et d'une procédure criminelle. Le cœur représente le 
cadavre de la victime du meurtre. Or, le cœur demande 


justice en saignant sur la coupable; il la désigne de cette 
façon. : 


Quel que soit l’intérèt de ces deux passages, il est loin 
d’égaler celui d'une scène célèbre d’une pièce} de Shake- 
speare, Le Roî Richard LIL, pièce représentée probable- 


D. Buenaventura Carlos Aribau. Don Quijote de la Mancha, 1, lib. I, 
cap. xiv. Cf. la traduction Louis Viardot, Paris, 1875, t. 1, p. 193. 
Épisode de Chrysostome et de Marcelle. La scène se passe en préseuce du 
cadavre de Chrysostome qui s'est tué par amour : « Mais dès qu'Ambroise 
l'eut aperçue (Marcelle), il s'écria avec l'accent d'une âme indignée: 
« Viens-tu par hasard, sauvage basilic de ces montagnes, dont le seul 
regard empoisonne, viens-tu voir si ta présence fera couler le sang des 
blessures de ce malheureux que ta cruauté a privé de la vie?... ». 

(1) Œuvres complètes d'Agrippa d'Aubigné, édition Réaume et de Caus- 
sade. Paris (A. Lemerre), 1874, t. III, p. 65. L'Hécatombe à Diane qui 
forme le premier livre du Printemps se compose de cent sonnets dédiés à 
Diane Salviali, en souvenir des cent taureaux sacrifiés à la déesse. Notre 
sonnet est le centième et deraier. Cf. Paul Morillot, La poésie après Ron- 
sard, dans : Petil de Julleville, Histoire de la littérature française, 1. UT, 
p. 228. 
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ment en 1593 et imprimée, pour la première fois en 
1597 (1). 

Le corps du roi Henri VI saigne de nouveau, lorsque 
Richard, duc de Glocester, s'approche du cercueil(2). Lady 
Anne s'écrie alors dans une véhémente apostrophe : « O 
gentilshommes, voyez, voyez! Les blessures de Henri 
défunt ouvrent leurs lèvres coagulées et saignent à nou- 
veau! Ton crime inhumain et contre nature provoque 
cet écoulement si contraire à la nature! O Dieu qui fis ce 
sang, venge sa mort! O terre qui bois ce sang, venge sa 
mort! Ciel, frappe à mort ce meurtrier de ton tonnerre! 
ou bien, ouvre-toi toute grande, à terre, et dévore-le. 
vivant, comme tu bois le sang de ce bon roi assassiné 
par ce bras dirigé par l'enfer! » 

Sans parler des imprécations de lady Anne, qui méri- 
teraient, elles aussi, d'attirer notre attention, on voit que 
notre superstition est très nettement indiquée, super- 
stition très générale et très ancienne, dit M. Émile Mon- 
tégut. , 

I paraîtrait du reste, s’il faut en croire Hollinshed, que 
le corps de Henri VI saigna par deux fois pendant les 
funérailles, la première fois à Saint-Paul, la seconde fois 
à Black Friars (3). 

Vrai ou faux, le fait fut mis à profit par Shakespeare, 


{1) Acte TI, scène 11, traduction Emile Montégut, t. VI, p. 142. The Works 
of William Shakespeare, Leipzig (Tauchnitz), 1868, King Richard III, 
t. IV, p. 98. 

O gentlemen, see, see! dead Henry's wounds 
Open their congeald mouths and bleed afresh : 


(2) Ce cercueil était découvert, open coffin, dit Shakespeare. Pour notre 
épreuve, le simple brancard est ce qui convient le mieux; emploie-t-on un 
cercueil, au moins faut il qu'il soit découvert. 

(3) Émile Montégut, Loc. cit. Relativement à notre scène du Roi 
Richard III, on peut également consulter l'ouvrage du Rev. T. F. Thiselton 
Dyer, déjà cité, Folk-Lore of Shakespeare, ch. xxu, p. 486 sq., qui rap- 
proche de cette scène, Macbeth, I, 4 et qui reproduit un passage de Disraeli, 
Curiosities of the Literature, mentionnant, lui aussi, notre croyance. 
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d'autant que les spectateurs l’interprétaient comme le 
faisait lady Anne. 

Vingt ou trente ans après la première représentation 
du Roi Richard III, le successeur d’Élisabeth, le fils de 
Marie Stuart, Jacques L° (1566-1625), donnait, sans hésiter, 
la même interprétalion dans sa Démonologie, et sous 
Charles I*r, nous l'avons vu, notre croyance inspirait la 
pratique judiciaire anglaise. 

Citons enfin Schiller et Walter Scott. 

Dans son drame La fiancée de Messine ou les frères 
ennemis (1), Schiller fait ainsi chanter le chœur, en 
présence du cadavre de don Manuel, tué par son frère, 
cadavre qui se trouve sur un brancard : 

Ouvrez-vous, blessures ! 


Parlez, plaies muettes! 
Élancez-vous en noires ondes, ruisseaux de sang {2). 


C'est bien là l'épreuve du cercueil ou du brancard, 
Bahrrecht (3), telle qu’elle se pratiquait dans certaines 
parties de l'Allemagne, au xvunr siècle. 

Signalons comme significatif le vers : 


Parlez, plaies muettes ! 


Ce n’est pas, au contraire, dans une œuvre dramatique, 
mais dans des Ballades, inspirées par la poésie populaire, 
que Walter Scott faisait allusion à notre superstition (4). 


(1) Théâtre, traduction Ad. Regnier, Paris, 1859, t. III, p. 333, acte IV, 
avant-dernière scène. Schillers sämintliche Werke in zwülf Bänden, 
Stuttgart, 1867, Die Braut von Messina oder die feindlichen Brüder, 
t. V, p. 369. 


(2) Brechet auf, ihr Wunden! 
Fliesset, fliesset ! 
In schwarzen Giüssen 
Strômet hervor, ihr Bäche des Bluts! 


(3) Jacob Grimm, Deutsche Rechtsalterthümer, t. 11, p. 59,6, citait 
déjà ce passage de Schiller. Il est d'ailleurs possible que le dramaturge alle- 
mand se soit inspiré du Roi Richard III de Shakespeare. 

(4) Minstrelsy of the Scottish Border, consisting of historical and 
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Ajoutons, que, plus tard, en écrivant son roman La 
jolie fille de Perth (1), il se souvenait encore des usages 
des cours de justice écossaises, usages qui subsistaient, 
tout au moins à la fin du xvur: siècle (2). 

La scène se passait à Perth dans l'église Saint-Jean. 
Le cadavre se trouvait au milieu de l'église, sur un bran- 
card, le visage et la poitrine découverts, le reste du corps 
enveloppé dans un linceul de lin, très fin, de façon à 
laisser apparaître la moindre goutte de sang. Tous les 
accusés, moins un, défilèrent, l’un après l'autre, devant 
le brancard, chacun d’eux jurant qu'il n’était pas coupable 
du meurtre, et faisant le signe de la croix sur la poitrine 
du défunt. Seul, le véritable coupable se refusa à les 
initer, déclarant qu'il craignait des « jongleries ». Il 
jeta son gage et fut vaincu dans le combat judiciaire. 

Ayant ainsi mis en lumière les caractères généraux 
de notre institution, occupons-nous d'une façon spéciale 
de l'histoire du droit criminel français. 

« Sous la pression continue de causes puissantes, a dit 
M. Esmein (3), la procédure accusatoire, orale et publique 
du Moyen âge étail peu à peu devenue inquisiloire, écrite 
et secrète. Cette évolution, commencée au x siècle, 


romantic Ballads. Fifth edition, in three volumes, Edinburgh, 1812, 
vol. IL. Earl Richard, p. 421 : 


The maiden tôuched the clay-cauid corpse, 
, A drapt it never bled; 

The ladye laid her hand on him, 

Aud suon the ground was red. 


Signalons sur ce passage une remarquable note juridique de Walter Scott 
p. 423 et suiv. Il expose l'histoire du Bahrrecht, or the law of the bier, et 
diseute les explications proposées. Il cite un arrêt de la Haute cour de justice 
d'Édimbourg de l'année 1683. Le compte rendu du procès criminel et en par- 
Leulier de notre épreuve est développé et intéressant. Walter Scott constate 
enfin, pour son époque, que la croyance populaire est toujours aussi vivace. 

(4) Chapitre xxut, traduction Defauconpret, t. XXII, p. 308 et 310. 

(2) Note de Walter Scott, sur le chap. xxnr de la Jolie fille de Perth, 
note, p. 499. Cette note est un simple résumé de celle que nous citons plus 
haut. Cf. Dyer, op. cit., p. 486. 

(3) Histoire de la procédure criminelle, préface. p. vir. 
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était terminée au xvr'; l'Ordonnance de 1539 avait fixé 
tous les points importants et arrêté les grandes lignes. 
Les commissaires de Louis XIV ne feront guère que pré- 
ciser le droit antérieur, et dans les conférences qui pré- 
cédèrent la rédaction de l’Ordonnance de 1670, on a soin, 
quand un article « est nouveau », de le faire observer ». 

Telle est dans son ensemble, l’histoire denotre ancienne 
procédure criminelle. 

Après avoir étudié rapidement le Moyen àge, puis 
l’époque de transition, xiv° et xv° siècles, nous donne- 
rons une attention spéciale à la Renaissance. Nous ter- 
minerons enfin par une analyse des œuvres des crimi- 
nalistes français des xvu° et xvm' siècles. 

Au Moyen âge, les romans de la Table ronde attestent, 
dès le xn° siècle, l'existence de notre croyance populaire. 
Bornons nous à citer Li Romans dou Chevalier au 
Lyon de Chrétien de Troyes (1). 


Vers 1175 et suiv. — Et la procession passa. 
Mes enmi la sale amassa 
= Entor la biere uns granz toanz; 
Que li sans chauz, clers et vermauz 
Rissi au mort parmi la plaie. 


Vers 1180 et suiv. — Et ce fut provance veraie, 
Qu'’ancor estoit leanz sans faille 
Cil, qui ot feite la batailie 
Et qui l’avoit mort et conquis. 


Vers 1193 et suiv. — Et les gens plus et plus crioient, 
Por les plaies qui escrevoient. 
Et dit chascuns et cilet cist : 
« Entre nos est cil, qui l’ocist, 
Ne nos le veomes mie. 
Ce est merveille et deablie ». 


(1) Li Romans dou Chevalier au Lyon, von Crestien von Troies, 
herausgegeben von W. L. Holland, Berlin, 1902, p. 57-58. M. Clédat (His- 
toire de la littérature française de M. Petit de Julleville, t. I, p. 302, sq.), 
place le Chevalier au lion de Chrétien de Troyes entre le Chevalier de 
la Charrette (vers l'an 1170) et Perceval (vers l'an 1175). 
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Ainsi, ia procédure se sépare d’une ordalie, d’abord et 
avant tout, en ce qu'elle est extrajudiciaire, puis en ce 
que l'esprit du mort se prononce sans être consulté, et en 
ce que l'adjuration du prêtre fait défaut; mais il s’agit 
d’une preuve complète et non d’un indice; d’autre part, 
l'initiative appartient non pas à la justice comme dans 
la procédure inquisitoire de l’époque postérieure, mais 
au défunt lui-même. Pour les assistants, l’effusion du 
sang démontre que l’homme cherché se trouve en pré- 
sence du cadavre, bien qu'on ne le voie pas. 

Cette croyance populaire s’affirme dans un autre texte 
du xu° siècle, une lettre du huitième abbé de Clairvaux, 
le bienheureux Pierre, mort en 1186 (1). 

Elle sert encore de base à un récit légendaire relatif 
à la mort et aux funérailles du roi d'Angleterre, Henri I] 
Plantagenet, contre lequel s'était révolté son fils Richard, 
alors comte de Poitou, le futur Richard I, Cœur de Lion. 
Quand le fils rebelle s’approcha du corps de son père, ce 
corps rendit du sang par les narines, manifestant ainsi 
son indignation. M. Lehmann objecte, à tort selon nous, 
qu'il n’y a pas là une épreuve par le cadavre de l'homme 
assassiné, puisque le roi Henri IT Plantagenet mourut de 
mort naturelle. La question est d’abord de savoir si, 
dans l'esprit des assistants, l’effusion du sang ne prouvait 
pas que la mort du père résultait des sortilèges du fils. 
Il est certain, en tout cas, que les chroniqueurs (2) attri- 


(1) Beati Petri epistolae, V, Ad abbatem Cistercensiem (Migne, Patro- 
logiae cursus completus. Patres latini, t. CCI, Paris, 1855. col. 1396 : 

. quamvis voæ sanguinis sine intermissione fluentis virum san- 
guinum, quotiens feretro cominus accessisset, stillicidiali quodam tes- 
timonio demonstraret. Unde postmodum pro his et aliis quibusdam 
conjecturalibus signis ad rationem positus reum se patrati facinoris 
confitetur. 

(2) On trouvera une bibliographie complète dans une savante note de 
M. Paul Meyer : L'histoire de Guillaume le Maréchal comte de Striguil 
et de Pembroke, régent d'Angleterre. Poème français inconnu 
(Romania, 11e année,.1882, p. 63-64). M. Paul Meyer pense que le poème 
fut composé au commencement du xme siècle, peut-être entre les années 
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buèrent au fait un caractère merveilleux; plusieurs 
siècles après, les criminalistes français se souvenaient 
de cette scène émouvante qui se passa à Chinon le 
6 juillet 1189 (1). 

Si nous passons maintenant au xm° siècle, Thomas de 
Catimpré ou Cantimpré, Thomas Catimpratensis, nous 
apportera un précieux témoignage. D’abord moine au- 
gustin à l’abbaye de Catimpré voisine de Cambray, puis 
dominicain, Thomas de Catimpré (1201-1270) composa 
entre autres ouvrages, un livre de morale, dans lequel il 
butina des exemples, dans une pensée d'édification. 
Bonum Universale de Apibus (2). Parmi ces histoires 
morales, il y en a deux qui se rapportent à notre 
croyance populaire, celle du meurtre de l'abbé de Blois, 
celle du prétendu meurtre rituel commis par des juifs à 
Pforzheim dans le grand-duché de Bade actuel. 


x 


Bornons-nous à reproduire la partie essentielle du 
récit relatif à l'abbé de Blois (3), en appelant l'attention, 
d’une part sur le sang criant vengeance, d'autre part sur 


1224-1231. Bornons-nous à rapprocher le passage de L'histoire de Guil- 
laume le Maréchal, de Mathieu Pâris (Matthaeus Paris, Historia major 
‘ Angliae, éd. Wats. Paris, 1644. p. 107), ouvrage déjà cité. C'est par 
Mathieu Pâris que les criminalistes français du xvu siècle connurent le fait 
dont il s'agit. Ce passage de Mathieu Päris est tout à fuit significatif : Quo 
superveniente, confestim erupit sanguis eæ naribus regis mortui; ac 
si indignaretur spiritus in adventu ejus, qui ejusdem mortis causa 
esse credebatur, ut videretur sanguis clamare ad Deum. 

(1) Mathieu Päris donne au contraire, à tort, l'année 1188 comme date 
de la mort du roi Henri 1]. 

(2) Thomae Cantipratani S. Th. Doctoris, ordinis Prœdicatorum vt 
episcopi suffr. Cambracensis Bonum Universale de Apibus, Duaoi, 
1627 (Bibl. nat. Imprimés. D. 16035). Lib. 1, cap. xvi, p. 58-59 et lib. Il, 
cap. xxx, n° 22, p. 303-304. 

(3) Et vide lector, quid actum sit et probatum. Stalim enim, ubi 
sequenti die, ad sepulturam occisi de locis ubi extra manebant rei 
criminis ecclesiam intraverunt : ecce vox sanguinis fratris sui Abel 
(Gen. 4), de terra quasi vindictam clamans per vulnera, quae a 
loco occisionis sivea remanserant, abundantissimo sanguinis impetu 
in eorum praesentia manaverunt. Et tale quid alias frequenter audi- 
vimus factum esse. 
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la généralité de la croyance. Thomas de Catimpré 
termine en attestant que des faits analogues lui ont été 
souvent racontés. 


Aucun doute, on le voit, sur l’existence de la croyance 
populaire. 

Quelle fut l'influence de cette croyance populaire sur 
la pratique judiciaire ? 

L'histoire de l'épreuve du cercueil se rattache étroite- 
ment, nous l'avons dit, à celle de la torture, à celle de 
la « question, mode procédant du droit romain (1), 
prescrit par la loi Salique pour les servi, inusité dans 
la procédure purement féodale, mais devenu d’un usage 
fréquent dans les justices royales à partir de la fin du 
xure siècle » (2). 

En défendant aux membres du clergé de prêter leur 
concours aux ordalies unilatérales, le quatrième Concile 
de Latran (3) avait accompli une réforme qui devançait 


(1) Pour l'histoire de la tortnre chez les Romains il suffit maintenant de 
renvoyer à Th. Mommsen, Rôm. Strafrecht, p. 405, sq. (traduction 
Duquesne, Droit pénal romain, t. II, p. 80, sq.). A l'époque républicaine 
la torture ne s'appliquait pas aux personnes libres. M. Mommsen ajoute du 
reste, p. 81, note 1 : « Dans cette conception on s'est laissé guider par le 
respect de la personnalité de l'homme libre et non par cette considération 
que la déclaration obtenue par contrainte est moins digne de foi. C'est ce 
que prouvent les règles appliquées aux déclarations des esclaves ». 

(2) A. Tardif, La procédure civile et criminelle aux xur et x1v° siècles, 
ow procédure de transition, p. 39. Cf. Victor Molinier, La torture, étude 
historique et philosophique, Toulouse, Turin, 1879 (Extrait des Mémoires 
de l'Académie des sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse); 
Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 93; L. Tanon, Registre 
criminel de la justice de Saint-Martin des Champs à Paris au 
sit siècle, Paris, 1877, p. LxxxIv, sq.; du même auteur, Histoire des 
justices des anciennes églises et communautés monastiques de Paris, 
Paris, 1883, p. 58, sq. 

(3) Ce fut, on le sait, sous le pontificat d'Innocent II! que se réunit 
le quatrième concile de Latran. Voyez sur les innovations réalisées par 
Janocent Ilf et le quatrième concile de Latran, en matière de procédure 
canonique criminelle : Paul Fournier, Les officialités, p. 268, sq. 
Cf. aujourd’hui : Rudolf Kôstler, Der Anteil des Christentums an den 
Ordalien (Zeitschrift der Sav. Stift, t. XXXIII, 1912, Kanonistische 
Abteilung, p.208, sq.), article sur lequel nous aurons l'occasion de revenir. 
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les progrès des mœurs. Le juge ne pouvait encore 
décider librement, en son âme et conscience; la procé- 
dure accusatoire des cours féodales était étroitement 
formaliste; sa théorie des preuves présentait le même 
caractère. Nous ne revenons pas, du reste, sur le duel 
judiciaire, auquel nous avons consacré notre $ IV. 
L'introduction de la torture qui se produisit, au cours 
du xm° siècle, dans les juridictions royales, s’expliqua 
par les progrès du pouvoir royal et la volonté du roi de 
punir les crimes; mais elle s’expliqua aussi par le carac- 
tère formaliste de la théorie des preuves, par le système 
des preuves légales, et cette dernière idée domina jusqu’à 
la fin de l’ancien régime, l’histoire de la procédure cri- 
minelle; des indices ne suffisaient pas pour justifier une 
condamnation (1). La torture servait à obtenir un aveu. 
La généreuse tentative du quatrième concile de Latran 
manqua ainsi son but dans une large mesure; car la 
procédure de la mise à la question se rapprocha, à plu- 
sieurs points de vue, de celle de l’ordalie (crainte de l’in- 
tervention des démons en vue de troubler l'épreuve (2), et 


(1) Voyez notamment, Esmein, Procédure criminelle, p. 99-100 : « Ce 
rapport entre la rigueur des preuves et l'emploi de la question sera un 
cercle vicieux, dans lequel tournera jusqu'à son dernier jour, notre an- 
cienve procédure criminelle ». Cf. de même pour l'Allemagne du xv* siècle 
un passage de Zoepfl, traduit par Esmein op. oit., p. 303 » : « Le motif de 
l'emploi de la torture, à l'exemple des Italiens, fut que d’un côté on ne 
croyait plus aux co-jurantes, et que d'autre part on ne voulait pas pro- 
voncer une condamnation sur des indices seulement, quelle que fût leur 
force ». 

(2) Josse de Damhoudere, de Bruges, Docteur en chascun Droit : Enchi- 
ridion ou Manuel es causes criminelles, Ch. xxxvi, des suffisants 
indices a torture, n° xvu, p. 67 : « … qu'on lui rasoit premièrement tous 
ses cheveulx qu'il avait sur son corps, visitant et regardant bien soingneuse- 
ment sile pacient n’avoit soubz luy nul remède d'enchanterie contre le sen- 
timent de la payne, pour durant la payne et lorture estre sans sentiment, 
comme j'ay veu, et scew trouver, dont aussi font mention les docteurs 
et espéciallement, monseur Paulus Grilandus en ung son livre qu'il a fait 
de la torture, comme dict est au latin ». Josse de Damhoudere, de Bruges, 
1507-1581, exerça une grande influence. M. A. Rivier (Introduction his- 
torique au droit romain, p. 507) l'appelle : « magistrat de la vieille 


iginal fron 


Mbigitized by Goc gle PRINCETON UNIVERSITY 


DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE. 3t 


même, d’après un texte de la T. A. Coutume de Bretagne 
sur lequel nous reviendrons, jugement de Dieu), sans 
même parler des cas exceptionnels, où la question se 
faisait par l'huile bouillante, comme à Autun (1), ou 
par le feu, comme en Bretagne (2). 

Emporté par une sincère et généreuse indignation, un 
éminent magistrat de la fin du xvn* siècle, Augustin 
Nicolas (3), s’'étonna même que l’Église, qui était inter- 
venue contre les ordalies unilatérales, n’eût pas agi de 
mème contre la torture (4): il oubliait que le prêtre ne : 
jouait aucun rôle dans la mise à la question. 

Alors que l’Église s'était sans doute inspirée du droit 
romain, pour condamner les ordalies unilatérales, les 
légistes des cours royales s'appuyèrent sur la législation 
de Justinien, en vue de justifier la mise à la question, don- 
nant du reste aux sources juridiques romaines une portée 
générale qu’elles n'avaient pas, même à l’époque impé- 
riale (5). 


roche et romaniste de la vieille école ». Encore à la fin du xvui* siècle, 
Augustin Nicolas admetlait qu'un charme pouvait préserver le patient de la 
souffrance et il en tirait argument contre la torture. 

(1) Voyez : Code criminel. Commentaire sur l'ordonnance de 1670, 
par François Serpillon, Lieutenant général criminel et Conseiller honoraire 
aux Bailliage, Chancellerie et Siège présidial d'Autuo, Lyon, 1767. Com- 
mentaire sur le t. XIX, art. 4, t. II, p. 909. On versait de l'huile bouillante 
sur les jambes et sur les pieds de l'accusé, protégés seulement par des 
jambières de cuir. La procédure de la question variait, on le sait, suivant 
les ressorts. 

(2) Nous aurons l'occasion de dire un mot des usages bretons, relatifs à la 
forme de la mise à la question. 

(3) Esmein, op. cit., p. 349 : « Cependant vers la fin du xvure siècle, onze 
ans après la grande Ordonnance, une autre voix s'élève haute et touchante; 
c'est celle d’un magistrat, Augustin Nicolas, président au parlement de Dijon. 
Celui-là est un descendant intellectuel de Pierre Ayraalt; c'est un de ces 
magistrats qui unissaient la science à la hauteur de l'âme ». 

(4) Si la torture est un moyen sûr à vérifier les crimes secrets, disser- 
tation morale et juridique, par laquelle il est amplement traité des 
abus, qui se commettent partout en l'instruction des procès criminels, 
et particulièrement en la recherche du sortilège. Amsterdam, 1681. 

(5) Au point de vue de l'histoire générale du droit, la torture joue du reste 
un rôle considérable, et semble succéder d'une façon normale aux ordalies. 
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Pour que la torture pût être ordonnée, il fallait du reste 
des indices graves. Jugeait-on ainsi l'effusion du sang 
du cadavre en présence de l’accusé? Les textes litté- 
raires déjà cités ne parlent que d’investigations extrajudi- 
ciaires; d’autre part, aucune des sources juridiques de 
notre période ne fait mention, à notre connaissance, de 
l'épreuve par le cercueil. 

La même observation peut être faite pour le xiv° et le 
xv° siècle auxquels nous arrivons (1). Nile Stilus Curiae 
Parlamenti de Guillaume du Breuil, ni le Registre cri- 
minel de Saint-Martin des Champs, ni la Aurea Prac- 
tica libellorum de Pierre Jacobi, ni le Registre criminel 
du Châlelet, ni le Grand Coutumier de France, ni la 
Somme Rural de Jean Boutillier, ni la Practica forensis 
de Jean Masuer ne parlent de notre épreuve. 

Silence de nature à impressionner sans aucun doute, 
d'autant que les deux Registres criminels cités nous 
montrent un tribunal criminel en action, l’un dans la 
première moitié du xrve siècle, l'autre de l'an 1388 à l'an 
4392! 

Il convient enfin de noter que notre pratique présente 
une étroite connexité avec celle des procès contre les 
cadavres. Or, nos documents parlent de celle-ci (2), s'ils 
se laisent sur la première. 


Cicéron, Partitiones oratoriae, XXXIV, 118(R. Klotz), dit, à propos des Athé- 
niens et des Rhodiens : etiam, id quod acerbissimum est, liberi cives 
torquentur. Cf. J. Kohler, Das Banturecht in Ostafrika, $ 56 (Zeitschrift 
für vergleichende Rechtswissenschaft, 1. XV, 1901, p. 81); G. Glotz, Les 
ordalies, p. 125. 

(1) On trouvera un tableau d'ensemble de la procédure criminelle aux 
xiv* et xv° siècles dans Esmein, op. cît., p. 107, sq. Cf. A. Tardif, op. cit., 
p. 150 : « A la fin du xiv° siècle, elle (la torture) était devenue d’un usage 
général dans les affaires criminelles; le juge pouvait choisir la voie de l'or- 
dinaire ou de l’extraordinaire, c'est-à-dire la question ». Cf. également 
sur le procès extraordinaire, L. Tanon, Histoire des justices.…., p. 62, 
et Registre criminel de Saint-Martin des Chaïnps, p. LxxxIv, Lxxxv. 

(2) Somme Rural, |. 1, ch. xxxix, édition Charondas le Caron, Paris, 
1603, p. 273, et la note très intéressante de Charondas le Caron, p. 286-287. 
Grand Coutumier de France (édition Laboulaye et Dareste), Paris, 1868 
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Que notre procédure existât cependant au xiv° siècle, 
cela ne nous paraît pas douteux; mais nous ne voudrions 
pas affirmer, loin de là, que tous les magistrats eussent 
recours à ce mode d'investigation. 

Car, au zxv° siècle, un fabliau tournait en ridicule 
l'épreuve par le cadavre de l'homme assassiné, et si 
l'esprit gouailleur et sceptique des auteurs de fabliaux 
ne devait pas être celui de la plupart des membres des 
cours de justice, il convient de croire cependant qu’il ne 
leur était pas complètement étranger (1). 

Le fabliau dont il s’agit porte le titre : Dou Sagretaig, 
du Sacristain (2), simple précaution oratoire, car le héros 
du conte est, non pas un sacristain, mais sire Martin, 
curé d’un village sur la Seine au-dessus de Nogent. Se 
trouvant en aventure galante, il fut tué, à coups de cornes, 


par le bélier du troupeau; on mit son corps dans un sac 
et on le jeta dans la Seine. 


Deux pêcheurs l'ayant trouvé dans leurs filets, il en 
résulta, à la suite d'incidents divers, que l’un d’eux 


1. IV, ch. xiu. Se aucun delinque tellement, qu'ildoive cheoir en puni- 
cion capital..., p. 658, texte et note 4. Nous aurons l'occasion de citer 
dans le même sens, la Très ancienne coutume de Bretagne. Cf. L. Tanon, 
Histoire des justices..., p. 36, note 25. Pour le sn siècle, bornons- 
nous à renvoyer à Beaumanoir (Salmon), n° 8317, {. l, p. 432, no 1949, {. II, 
p. 483-484, el aux passages du Livre Roisin reproduits par M. Félix Bour- 
quelot, Recherches sur les opinions et la législation en matière de mort 
volontaire depuis Justinien jusqu'au xvr° siècle, dans Bibliothèque de 
t École des chartes, °° série, t. III, 1841-1842, p. 539, sq., t. IV, 1842-1843, 
p. 242, sq., p. 456, sq. Les passages du Livre Roisin se trouvent à la p. 266 
du t. IV. 

(1) D'autre part, l’auteur du fabliau n'a pas inventé la scène. Pour qu'une 
satire ait du succès, il faut qu'elle s'appuie sur les faits, au moins dans une 
certaine mesure, qu'elle ait quelque vraisemblance. 

(2) Le Grand d'Aussy avail seulement donné une analyse de ce fabliau, 
dans le Recueil qu'il publia sous ce titre: Fabliaux ou contes du xu* et 
du xur* siècle, Paris, 1779-1789, t. III, p. 401, sq.; Le Sacristain. Dans 
leur Recueil général et complet des fabliaux des xm® et xiv* siècles, 
Paris, 1877 et années suivantes, MM. Anatole de Montaiglon et Gaston 
Raynaud reproduisirent, au contraire, le texte malheureusement incomplet 
de notre fabliau, d'après un maauscrit de Berne, t. V1, 1883, p. 242, sq. 

Revues misr. — Tome XXX VIII. 3 
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accusa l’autre d'avoir tué le prêtre. Procédure accusa- 
toire, duel judiciaire! 
Dist li prevoz : « Je lou creant; 


Au matin sera la bataille 
Dieus et li droiz à chascun vaille! » 


Description burlesque du duel (1), destinée à couvrir de 
ridicule cette première procédure. 

Or, pendant queles deux champions combattent, armés 
chacun d’un bouclier et d’un bâton, vient à passer le 
troupeau dans lequel se trouve le béliér, auteur du 
meurtre. 

Le cadavre s'étant mis à saigner, le prévôt commence 
une procédure inquisitoire. 

On place le corps du prêtre dans un des grands bou- 
cliers, hkaraces, dont se servaient les champions, on 
essuie les plaies avec soin, et le prévôt ordonne que tous 
les assistants défilent un à un. 

Lors lou portent en la harace, 
A l'un des vilains champions; 


Si lou metent sor deux boissons, 
Et les plaies sont estanchiées. 


Et quant cil vint qui lou tua 
La plaie tantost escreva 

Et li prevoz l'a fait saisir, 
Et fist la dame gvant venir. 


Si la date de notre fabliau ne peut pas être fixée d'une 
façon précise, il convient, selon nous, de la placer dans 
le courant du xn* siècle, en raison de la procédure cri- 
minelle qu'il décrit. En France comme en Allemagne, 
ce sont donc les textes du xiv° siècle qui, les premiers, 
nous montrent l'épreuve du cercueil, usitée dans les 


cours de justice. 
} 
{4) La description est néanmoins très précise et absolument correcte, au 
point de vue juridique. 
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Au point de vue du fond, bornons-nous aux observa- 
tions suivantes sur notre fabliau (1) : 

La scène se passe dans une juridiction seigneuriale. 
La procédure entamée d'office par le prévôt s'appelle 
aprisia ou inquisitio. 

Quand on compare notre procédure à celle qui était 
suivie dans certaines parties de l'Allemagne, à la même 
époque, on arrive aux résultats suivants : 

L'épreuve par le cadavre de l’homme assassiné cons- 
titue, en France, un moyen d'investigation et non une 
ordalie. Sur l’ordre du prévôt, tous les assistants défilent 
unàun;ilne s’agit pas, pour un accusé, de se justifier. 
Le coupable se trouve accidentellement en présence 
du corps de la victime, et c’est l’effusion du sang, la 
cruentatio, qui attire l'attention du prévôt. 

Notre fabliau mentionne une mesure préparatoire 
que nous ne trouvons visée nulle part ailleurs, dans les 
sources françaises, et qui était, cependant, bien. essen- 
tielle. Les plaies sont séchées avec soin. 

En Allemagne, on commençait par les laver avec du 
vin et de l’eau. 

D’après notre fabliau comme d’après les autres sources 
françaises analysées jusqu'ici, l'épreuve consiste seule- 
ment à mettre les personnes soupçonnées en présence 
du cadavre; elles ne le touchent pas; elles ne sautent pas 
par-dessus, comme elles le feront plus tard en France; 
elles ne jurent pas qu’elles sont innocentes. 

Au contraire, selon la pratique allemande (2), l'accusé 
s’approchait du cercueil, s'agenouillait, jurait son inno- 


(4) Préface de M. Anatole de Montaiglon, p. xx1 : « Depuis la seconde 
moitié do xue siècle, où il s'est essayé et développé, jusqu'à la fin du 
xuiv+, le Fabliau a vécu en France d'une vie propre et c'est chez lui et chez 
lui seul que pendant le mème temps se trouve presque lout l'esprit 
comique », p. xx : « Au xve siècle, il n'y a plus de fabliaux ». 

(2; Jacob Grimm, op. cit, t. Il, p. 593; H. Brunner, op. cit., t. II, 
p - 411. 
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cence (4), et posait les doigts sur le cadavre (2), 
ou même les lèvres, en Bavière (3). 

D’après certains textes, lacérémonie devait être renou- 
velée trois fois (4). 

En dehors de la valeur magique du nombre trois et 
de l'importance rituelle du redoublement, il fallait que le 
mort eût le temps de se prononcer. 

Comme on le voit, dans la pratique allemande, le 
serment et la main qui servait à le prêter, jouaient un 
rôle notable. 

Dans la procédure extraordinaire française, complè- 
tement développée, nous l’avons vu, à la fin du xiv° siècle, 
l'accusé doit jurer qu’il est innocent (5), et ce serment 
qui nous paraît aujourd’hui si monstrueux se maintint 
jusqu’à la fin de l’ancien régime ; mais ce serment d'in- 
nocence ne se, lie pas à notre épreuve; ce n'est pas en 
présence du cadavre qu'il est prêté; l’accusé ne s'adresse 
pas au mort. 


(1) La formule solennelle de serment donnée par Jacob Grimm mérite 
d'être relevée : « Je jure à Dieu et à toi que je suis innocent de ta mort ». 
L'accusé s'adresse à Dieu, mais aussi à la victime elle-même. 

(2) D'après une légende allemande, le meurtrier met les trois doigts avec 
lesquels il jure dans la blessure du cadavre; un jet de sang lui saute à la 
figure. 

(3) M. F. Patetta, op. cit., p. 197, dit à propos de l'Allemagne : « En 
général, l'accusé prononçait un jusjurandum purgationis en posant les 
doigts sur la blessure ou sur le nombril .du mort, ou encore il frottait la 
blessure avec un morceau de laine, ou enfin il passait sur le cadavre, nu- 
pieds, conduit par le bourreau avec une corde ». Nous trouverons ce dernier 
usage dans la pratique française. C'est seulement à propos des croyances 
bretonnes contemporaines que nous ajouterons un mot sur les cou- 
tumes allemandes d’après lesquelles la main coupée(Scheingehen) ou même 
un simple ossement tenait la place du cadavre tout entier. 

(4) Cf. une très intéressante note de M. F. Patetta, p. 192, note 2. 
D'après certaines sources, l'accusé prête successivement trois serments; il 
pose deux doigts, d’abord sur la bouche, puis sur les blessures, enfia sur 
le nombril. 

(5) Esmein, op. cit, p. 129 : « Si maintenant, on entre dans le vif du 
procès, on constate l’emploi constant des deux plus odieux moyens d'ins- 
truction que connaîtra la procédure extraordinaire, je veux dire le serment 
de l'aceusé et la torture ». 
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C’est seulement en Bretagne qu’au xvm° siècle Marie 
Paugam trouvera dans son cœur une formule de ser- 
ment, analogue à celle que nous venons d'emprunter à 
Jacob Grimm. 

Dans le fabliau du « Sacristain » le prévôt ne pousse 
pas les choses plus loin ; il est vraisemblable, cependant, 
que déjà au xiv° siècle, comme plus tard, l’effusion du 
sang constituait seulement un indice, permettant l'emploi 
de la torture. 

Si, après celte analyse de notre fabliau, nous arrivons 
au xve siècle, nous signalerons un curieux passage de 
Juvenal des Ursins, qui montre notre croyance popu- 
laire toujours vivace. 

Jean Juvenal des Ursins (1), racontant l'assassinat du 
duc d'Orléans par le duc de Bourgogne, Jean Sans Peur, 
en l'an 1407, disait en effet : « Ny jamais on n’eust pensé 
que ce eust fait faire le duc de Bourgongne, ver les ser- 
mens qu’ils avoient faits, et alliances et autres amitiés 
promises, et réception du corps de Jésus-Christ. Et si 
fust à l'enterrement vestu de noir, faisant deuil bien 
grand comme il sembloit. E{ disent aucuns que le sang 
du corps se escreva. I] fut enterré aux Celestins, en une 
belle chapelle qu’il avoit fait faire » (2). 

Comme nous l'avons déjà dit, le xvi° siècle présente 
un intérêt particulier, au point de vue de l'histoire de 
l'épreuve du cercueil, en France. 

Les grands criminalistes italiens du xv° et du xvi° siècle 


‘4; Histoire de Charles VI, roi de France (Nouvelle collection de 
Mémoires pour servir à l'histoire de France, édition Michaud et Pou- 
joulat}, Paris, 1836, p. 445, col. 1. Jean Juvenal ou Jouvenel des Ursins, 
archevèque de Reims (1388-1473), rédigea vers l'an 1430 sa Chronique 
(1389-1422), simple traduction de la chronique latine du Religieux de Saint- 
Denis. Voyez : Petit de Julleville, Histoire de la littérature française, 
L Il, L'historiographie, de Froissart à Commines, p. 324 

() Cf. de Barante, Histoire des ducs de Bourgogne, édition 1838, 
LI, p. 225 : « il y eut alors des personnes qui crurent se souvenir que, 
lorsque le duc de Bourgogne était entré le lendemain en l'église des Blancs 
Manteaux, le cadavre avait saigné à l'aspect du meurtrie ». 
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exercèrent d’abord une influence notable sur notre doc- 
trine française. Ce furent les criminalistes italiens qui 
construisirent la {héorie des indices (1). 

Ce furent eux également qui, les premiers, considé- 
rèrent l’effusion du sang, la cruentatio, comme un indice 
grave, liant le juge et suffisant à lui seul pour entraîner 
la mise à la question. 

Paride dal Pozzo, Paris de Puteo, s’exprimait de la façon 
suivante (2) : 

Quae experientia erit indicium magnum, a qua expe- 
rientia non erit per judicem recedendum. 

Il s’'appuyait sur l'autorité d’un médecin, ce qui mérite 
d’être relevé. 

Il citait aussi, dans le même sens, un célèbre magistrat 
et professeur, Angelo dei Gambilioni, d’Arezzo, Angelus 
ab Aretio, mort en 1451, auteur d'un Tractatus de male- 
ficiis, écrit probablement, dit M. Pertile (3), en 1437 
et imprimé en 1472. 

On doit, à la vérité, considérer comme n'ayant pas cru 
à l'exactitude de cet indice, le plus illustre des crimina- 
listes italiens de la Renaissance, celui qui exerça le plus 
d'influence sur la doctrine, Ippolito dei Marsili, de 
Bologne, Hippolytus de Marsiliis (1450-1529) (4) illumi- 
nalissimus, comme l’appelait Damhoudere. 

Après avoir examiné d’une façon doctrinale la ques- 


(1) Josse de Damhoudere, de Bruges, op. cit., ch. xxxvi, n° nu, p. 60 : 
« Indices sont de trois manières, asscavoir, loingtains de vérité : prochains 
de vérité : et les plus prochains de vérité, que l'on dict infaillibles ». 

(2) Paridis de Puteo de Sindicatu, v° Tortura, $ Mandawit, n° 29 
(Tractatus tractatuum, t. VIT, fol. 328, Bib'iothèque de la Faculté de droit 
de Paris, n° 332). Cf. Antonio Pertile, Storia del diritto ituliano,t. VI, 
1, Storia della pro:edura per cura di Pasquale di Giudice, Torino, 
8 226, p. 350. 

(3) Op. cit., t. V, Storia del diritto penal:, 1892, $ 168, p. 44, note 24. 

(4) Repertorium Practicae causarum criminalium, Lugduni, 1542, 
$ Diligenter, n° 181, fo!. 53 (Bibliothèque nationale. Imprimés. Réserve 
F. 1584). Sur Hippolytus de Marsiliis, voyez notamment Pertile, op. cit., 
t. V, $ 168, p 44, note 25. 
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tion de savoir si le juge criminel pouvait recourir aux 
devins en vue de découvrir la vérité, et avoir conclu que, 
sans admettre la réponse du devin comme constituant un 
indice permettant d’ordonner la mise à la question, il 
pouvait être utile de le confronter avec l’accusé, ad inqui- 
rendum, afin de voir quelle serait l'attitude de ce der- 
nier, Hippolytus de Marsiliis citait un fait qu'il n'hési- 
tait pas à qualifier de res mirabilis et stupenda. 

Au début de sa carrière de juge criminel, il avait, sur 
le conseil d’un vieillard, fait défiler devant le cadavre de 
la victime, toutes les personnes soupçonnées du meurtre. 
Quand l'un des accusés s’approcha, le cadavre se mit à 
saigner. 

Bien que fort étonné, Hippolytus de Marsiliis ne tira 
du fait aucune conséquence judiciaire : 

Attamen nihil diri non praestans fidem tali rei quia 
nullibi probat. 

Seulement, plus tard, il découvrit contre le même 
accusé des indices suffisant, à eux seuls, pour justifier 
l'emploi de la torture; il ordonna la mise à la question, 
et le patient confessa son crime. 

Ce fut le faitqui frappa les docteurs postérieurs. Malgré 
ses protestations, l'expérience racontée par Hippolytus 
de Marsiliis parut concluante, et son témoignage fut cité 
en faveur de la doctrine, d’après laquelle l’effusion du 
sang constituait, à elle seule, un indice justifiant la mise 
à la question. 

Après avoir signalé l'influence exercée par les docteurs 
italiens (1), ajoutons que la Renaissance produisit, à notre 
point de vue, une conséquence imprévue. 

Comme les croyances des anciens sur l'esprit du mort 


(1) Relativement à la doctrine des criminalistes italiens sur notre sujet, 
reavoyons à Albéric Allard, Histoire dela justice criminelle au xvr siècle, 
Gand, Paris, Leipzig, 1868, $ 151, p. 279; F. Patetla, op. eit., p. 198,199, 
217, note 2, 431; K. Lehmaon, op. cit., p.24; Christensen, op. oit., p. 190, 
sq.; Pertile, op. cit.,t. VI, [, 8 231, p. 434, note 39 et $ 226, p. 350. 
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et son désir de vengeance se rapprochaient des supersti- 
tions populaires de leur temps, les magistrats furent 
portés à tenir plus de compte que de raison de ces der- 
nières (4). 

Enfin, l’ordonnance de 1498 et celle de 1539 ouvrirent 
l’ère des codifications de la procédure criminelle (2). Si 
ces ordonnances, semblables en cela aux autres textes 
législatifs français, ne consacrèrent pas expressément 
notre pratique, elles ne l’interdirent pas; elles maintin- 
rent le système qu'avait créé la jurisprudence des cours 
royales; après ces ordonnances comme auparavant, rien 
ne s'opposa à ce que le juge considérât l’effusion du sang 
du cadavre comme constituant un indice grave, justifiant 
la mise à la torture. 

Loin de là, notre pratique se trouvait, au contraire, en 
harmonie avec les procès et les exécutions contre les 
cadavres, qui se maintinrent jusqu’à la fin de l’ancien 
régime (3). Nous allons voir Pierre Ayrault rapprocher 
les deux institutions et justifier, au moins l’une d'elles, le 
procès contre le cadavre. 

Les procès de sorcellerie préparaient enfin les magis- 


(1) Un éminent humaniste italien du xv*° siècle, Marsile Ficin, Marsilius 
Ficinus (1433-1499), exerça, à cet égard, une influence considérable. Mar- 
silii Ficini Theologia platonica, sive de animarum immortalitate, 
XVI, 5 (Opera, Basileae, 1561, t. 1, p. 376). La première édition parut 
à Florence en 1482. Marsile Ficin raconte, en effet, l’histoire des deux Arca- 
diens et du songe du survivant, songe qui fit découvrir le meurtrier. 
A l’anecdote du mort qui se venge correspond celle du mort bienfaisant, dans 
laquelle joue un rôle le philosophe Simonide. Le mort reconnaissant pré- 
serve Simonide d’un naufrage en l’avertissant à temps. Dans le conte breton 
de Jean Carré, il porte le naufragé sur ses épaules et le sauve (An. Le Bruz, 
La légende de la mort... t. II, p. 181). Dans les deux cas, une sépulture 
convenable avait été donnée au défunt, c'était là le motif de sa gratitude. 
Cf. Patetta, op. cit., p. 201. 

(2) Nous parlerons plus loin, d’une façon plus précise, de ces ordon- 
nances, 

(3) Relativement à la jurisprudence du xvie siècle, voyez : Antoine Loisel, 
Institutes coutumières, liv. VI, tit. 2, n°* 17 et 18, Paris, 1783, t. LI, 
p. 363-364. 
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trats à tenir compte du merveilleux. Aussi est-il vrai de 
dire qu’à notre point de vue spécial le xvi° siècle comparé 
au xiv* constitua une période de recul et non de progrès; 
on ne trouve plus rien d’analogue au fabliau du « Sacris- 
tain ». 

C'est de la façon la plus générale (1) que la jurispru- 
dence française se servit de notre moyen d'investigation, 
au cours de la période historique dont il s’agit. 

Nicolas Boyer, ou Bohier, Boërius (2), l’atteste pour le 
Parlement de Bordeaux (3), Jean Papon (4) pour les juri- 
dictions locales du Forez et pour le Parlement de Paris, 
François Marc, Marcus,pour le Parlement de Dauphiné(5), 
Claude Le Brun de la Rochette pour le Beaujolais (6). 


(1) Voyez : Histoire de la justice crüninelle aw xvr* siècle, par Albéric 
Allard, déjà citée $ 151, p. 279 : « Cette absurdité eut, en effet, cours pen- 
dant toute la période qui fait l’objet de notre étude, et le nombre des incré- 
dules fut infiniment petit». 

(2) Nicolas Boyer, né à Montpellier en 1469, professeur à l'Université de 
Bourges, plus tard conseiller et président au Parlement de Bordeaux, mou- 
rut en 1539. 

(3) Decisiones aureae in senatu Burdigalensium discussae et promul- 
gatae, Lugduni,1567, quest. ccxvi,p. 256. M. Esmein, Cours élémentaire 
d'histoire du droit français (11), 1912, p. 827, appelle, non sans raison 
cet ouvrage : « une mine féconde en renseignements de tout genre ». 

(4) Recueil d'arrèts notables des Cours souveraines de France, 
ordonnez par titres en vingt-quatre livres par Jean Papon, conseiller 
du Roy et lieutenant général au,Hailliage de Forests, Paris, 1637, 
liv. XXIV, tit. 9, De la question et gehenne, n° 5, p. 1329. Sur Jean 
Papon, né en 1505 près de Roanne, mort à Montbrison en 1590, voyez Albéric 
Allard, op. cit., $ 273, p. 495, 496. 

(5) Decisiones aureae in sacro Delphinatus senatu discussae et pro- 
mulgatae, Lugduni, pars prima, 1579, pars secunda, 1586, p. 197, 
quaestio 190. Une première édition avait été donnée à Grenoble en 1532, 
après la mort de l'auteur, survenue, semble-t-il, en 1525 (Adolphe Rochus, 
Biographie du Dauphiné, Paris, 1861, t. Il, p. 112). François Marc, qui 
appartenait à une famille noble du Graisivaudan, fut conseiller au Parlement 
de Dauphiné sous Louis XII et François 1*". Dans une langue très précise, il 
rapporte un arrêt du Parlement confirmatif d'une sentence du juge criminel 
de Montélimar, arrêt rendu au mois de mars 1508, l'année même où il 
écrit, Notre auteur cite, comme antorité, Paris de Puteo; le livre de 
Nicolas Boyer n'avait pas encore été publié. 

(6) Claude Le Brun de ia Rochette, Advocat en la sénéchaussée et siège 
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Jean Bodin, l'illustre auteur des Six livres de la Répu- 
blique (1530-1596), affirmait que notre pratique était d’un 
usage général, et il l'approuvait (1). 

«.. étant toutes les nuictz batu par icelle (la femme 
assassinée) comme ildisait (2). Ettoutesfois on sçait assez 
que cela n'advient pas à tous les meurtriers. Vray est qu’il 
y en a qui tiennent, que si celuy qui est tué meurt sans 
appetit de vengeance, que tel cas n’advient point. Mais 
toute l'antiquité a remarqué, et Platon l’a escript au pre- 
mier livre des Loix, que les ames des meurtris souvent 
poursuyvent les meurtriers, ce que Marsile Ficin au 
seizième livre de l’Immortalité des âmes, ch. v (3), et 
Lucrèce (4), et Virgile au III des Aeneïdes (5), tiennent 


présidial de Lyon et au bailliage de Beaujolais, Le procès criminel divisé 
en trois livres, Lyon, 1590; le second livre du procès criminel, la ques- 
tion, p. 93. Claude Le Brun de la Rochette, né en 1560, mourut vers 1630. 
Albéric Allard, op. cit., $ 251, p. 454, sq. 

(1) De la démonomanie des sorciers par J. Bodin, angevin, Paris, 1580, 
livre second, eh. im, fol. 72. La première édition datait de 1578. Voyez : 
J. Bodin et son temps. Tableau des théories politiques et des idées éco- 
nomiques au seizième siècle, par Henri Baudrillart, Paris, 1853, p. 183, sq. ; 
Bodin, prédécesseur de Montesquieu, par E. Fournol, thèse, Paris, 1896, 
p. 20, 21. 

(2) L'histoire racontée par Jean Bodin se réfère à l'année 1559. « Absur- 
dité, fanatisme, ridicule et odieux, voilà ce qu'il faudrait mettre en marge de 
chacune des pages de ce triste ‘ivre », dit M. Heori Baudrillart, p. 189, à 
propos de la Démonomanie des sorciers. Le jugement nous parait trop 
sommaire et par cela même injuste. Bodin se borne à exposer les doctrines 
de la très grande majorité des magistrats de son temps, seulement il les 
expose avec une force et une logique qui permettent plus facilement de les 
juger. Au point de vue spécial qui nous occupe, il suit Popiaion de Nicolas 
Boyer qu'il cite plusieurs fois, avec éloges, dans les Six livres de la Répu- 
blique. N'oublions pas, enfin, que les plus grands hommes de l'antiquité avaient 
cru au mort justicier. Les autorités citées par Bodin confirment ce que nous 
avons dit plus haut de l'esprit des auteurs du xvi" siècle, 

(3) Voyez plus haut. 

(4) De rerum natura, 1V, 1030, sq.; d'après d'autres éditions, 1024, 
sq. (Ad. Brieger, 1894, p. 124). 

Idque petit corpus, mens unde est saucia amore ; 
namque omnes plerumque cadunt in vulnus, et illam 
emicat in partem sanguis, unde icimur ictu, 

et si comminus est, hostem ruber occupat umor. 


(5) Voyez plus haut. 
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pour véritable, ef, les juges ont approuvé par infinis 
jugemens, que le meurtrier passant sur le corps mort 
sans le toucher, soudain la playe saignait (1). Plusieurs 
Docteurs en Civil et Canon sont d’accord de ce poinet et 
prennent cette présomption pour un argument et con- 
jecture violente contre l'accusé, suffisante pour le appli- 
quer à la question (2). Et Les homicides souvent ont esté 
averez par ce moyen : ce que Plutarque escript aussi de 
Damon (3) et Suétone de Caligula.… » (4). 

A côté de Jean Bodin, citons Pierre Grégoire, né à 
Toulouse (5), vers 1540, Tholosanus, qui enseigna le droit 
aux Universités de Cahors et de Pont-à-Mousson. Proba- 
blement ‘sous l’influence de Jean Bodin pour lequel il 
avait une profonde admiration (6), Grégoire de Toulouse 
affirme lui aussi, avec la plus grande netteté, l’authenti- 
cité du phénomène dont il s’agit, et la généralité de la 
pratique à laquelle il servait de base (7). Comme une de 


(1) Si la plaie saignait, n'élait-ce pas l'effet d'un sortilège ? Jean Bodin, ce 
terrible ennemi des sorciers, aurait dû, semble-t-il, se le demander. 

(2) Comme on le voit, d'autres indices ne sont pas nécessaires; l'effusion du 
sang, à elle seule, justifie la mise à la question. È 

(3) Il s'agit probablement del'histoire du meurtre de Damon surnommé 
Peripoltas, histoire racontée par Plutarque, Vie de Cimon, III, traduc- 
tion d'Amyot, édition Ccray, Paris, 1825, p. 5. Bien longtemps après sa 
mort, Damon « revenait » au lieu où il avait péri. 

(4) C. Suetoni Tranquilli de vita Caesarum liber IV (C. L. Roth), 
C. Caligula, n° 59... in ea quoque domo, in qua ccoubuerit, nullam 
noctem sine aliquo terrore transactam, donec ipsa domus incendio 
conswmpta sit. 

(5) Cf. Ad. Tardif, Histoire des sources du droit français. Origines 
romaines, Paris, 1890, p. 482 : « Pierre Grégoire, né à Toulouse... appar- 
tient au groupe des jurisconsultes généralisateurs qui se sont appliqués à 
ranger lestextes dans un ordre méthodique ». Cf. Étienve Jougla, Les doc- 
trines sociales, politiques, financières, administratives de Grégoire de 
Toulouse, thèse, Toulouse, 1899; Antonin Deloume, Aperçu historique 
sur la Faculté de Droit de l'Université de Toulouse, Toulouse, 1900, 
p- 88. 

(6) Voyez Ét. Jougla, op. cit., p. 49. 

(7) Syntagma juris wniversi atque legum omnium gentiwm et rerum 
publicarum praecipuarum in tres partes digestum, auctore Petro 
Gregorio Tholosano, Aureliae Allobrogum, 1611, lib. XXX VI, cap. 20, 
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ses autorités, Galeottus Martius Narniensis (4), /ibro de 
promiscua doctrina, ch. xxu, voulaitlimiter l'épreuve au 
cas où la mort ne remontait pas à plus de dix ou douze 
heures. Grégoire de Toulouse proteste même contre cette 
restriction; l'expérience montre, dit-il, que le sang coule 
après l’expiration d’un plus long délai. 

Après avoir constaté le silence de Jean Imbert (2) sur 
notre pratique, silence qui n’équivant pas à une néga- 
tion (3),arrivons enfin à notre grand criminaliste français 
de la fin du xvr siècle, à Pierre Ayrault. 

Comme le dit M. Esmein(4), « c'était un grand esprit et 
un grand cœur. Dans son principal ouvrage, L'ordre, 
formalité et instruction judiciaire, nous allons aujour- 
d’hui encore puiser de précieux renseignements sur le 
droit criminel des Romains; et cette œuvre savante est 
écrite dans une langue admirable, chaude et colorée. 
S'élevant bien au-dessus de ses contemporains, il 
démontra jusqu’à l'évidence les dangers de la procédure 
criminelle que la France s'était donnée ». Ajoutons 
qu'élève de Le Douaren, de Doneau et de Cujas, Pierre 
Ayrault (5) appartenait à l'école des jurisconsultes huma- 


De involuntariis homicidiis, n° 8, p. 658. La première édition avait paru 
à Lyon en 1582. 

(1) Galeottus Martius mourut en 1478. Cf. Christensen, op. cit., p. 125. 

(2) Les quatre livres des Institutions forenses, ou autrement Practique 
judiciaire, de maistre Jean Imbert, Lyon, 1552, liv. III, ch. x1v, n° 2, p.738. 
La première édition du lexte latin date, semble-t-il, de 1538. Jean Imbert, 
né à La Rochelle, fut avocat pendant trente ans, puis lieutenant criminel à 
Fontenay-le-Comte. Voyez : Viollet, op. cit. p. 185. 

(3) Pierre Guenois éditant au xviie siècle le livre de Jean Imbert le com- 
plétait, à notre point de vue. en citant le passage de Nicolas Boyer et lu 
jurisprudence du Parlement de Bordeaux; il comblait simplement une 
lacune de son auteur, et il ne songeait pas à protester contre la jurispru- 
dence du Parlement de Bordeaux ni à opposer Imbert à Boyer, La prac- 
tique judiciaire tant civile que criminelle de Jean Imbert, édition de 
Pierre Guenois, Lyon, 1665, liv. III, ch. xiv, n° 2, note c, p. 652. 

(4) La procédure criminelle, p. 162. 

13) Pierre Ayraull, né en 1536, mourut en 1602. Cf. Albéric Allard, op. 
cit., $ 252, p. 457, et A. Tardif, Histoire des sources du droit français, 
Sources romaines, p. 486. 
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nistes, se séparant à ce point de vue de Jean Bodin (1), et 
que dès lors l’autorité « des docteurs » italiens devait 
être pour lui d'un moindre poids. 

Pierre Ayrault commença par écrire en latin, à 
l'exemple de ses maîtres, et sous le nom de Petrus Aero- 
dius, un traité trop oublié aujourd’hui : Rerum ab 
omni antiquitate judicatarum Pandectae (2). 

Après avoir raconté, lui aussi, l’histoire des deux 
Arcadiens, après Marsile Ficin et plusieurs autres, Pierre 
A yrault admettait, sur la foi de Platon, que l’homme 
assassiné pouvait revenir tourmenter son meurtrier : 14 
suae animae immortali, sive Nemesi divinae, sive Dae- 
moni, Genioque tribuamus ; cur possit a veritate abhor- 
rere ? 

Le pouvoir qu'il reconnaissait à l’âme séparée du corps, 
A yrault le déniait, au contraire, au corps séparé de l'âme. 
11 décrivait notre pratique, et il la repoussait de la façon 
la plus formelle(3). 11 admettait seulement la confronta- 
tion de l’accusé avec le cadavre, dans le but de constater 
s’il se troublait ou non, confrontation qui s’est conservée 
de nos jours. Son ferme bon sens lui faisait au contraire 
demander comment un cadavre pourrait reconnaître un 
meurtrier (4). 


(1) Cf. Antonin Deloume, op. cit., p. 75, sq., p. 93, sq. Jean Bodia fut, 
oa le sait, l'adversaire acharné de Cujas, humaniste, certes, mais non pas 
jurisconsulte humaniste. 

(2) Parisiis, 1588 (Bibliothèque de la Faculté de droit de Paris, n° 82), 
iv. VII, t. IV, de sicariis, ch. 28, Occisos sese etiam ulcisci, fol. 318, 
verso. Une édition avait paru à Francfort en 1580. 

(3) Sed ut in ipso cadavere subsint reliquiae sensus, quarum occa- 
sione, si id attigerit, aut supergrediatur homicida, vulnera recrudes- 
cant ; ideoque ad probationem homicidii, valeat haec conjectura : vide- 
tur mihi anile esse. Ainsi, il s'agissait là, pour notre auteur, d'histoires de 
bonnes femmes. 

(4) Sed mortuum cadaver, quo sensu agnosceret, sentiret homicidam ? 
On aurait pu, à la vérité, objecter à Pierre Ayrault que c'était l'esprit de 
l'homme assassiné, demeuré sur le cadavre, qui se prononçait. Cependant, il 
faut reconnaitre que les partisans de la doctrine combattue parlaient, au 
xw* siècle, non pas de l'esprit de la victime, mais seulement de son corps; 
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Ce passage des Pandectae doit être rapproché de l’ou- 
vrage sur la procédure écrit postérieurement, en fran- 
çais, par Pierre Ayrault, ouvrage dont nous avons parlé : 
L'ordre, formalité et instruction judiciaire... 

A propos des procès et des exécutions contre les 
cadavres, Ayrault s’exprimait ainsi (4) : 

« Nous parlerons en premier lieu du cadavre, puisque 
nous usons de ce supplice en plusieurs crimes et qu’autres 
que les Romains en ont usé. Si nous luy distribuons des 
honneurs, ne pouvons-nous pas au contraire le difamer? 
Et si nous disons avec Platon, qu’il demeure en luy 
quelques reliques de sentiment, qui font qu’il recognoist 
et accuse aucunement son meurtrier (ce que nous avons 
traité au titre De sicariis), y a-t-il plus d’absurdité de dire 
qu'il y reste quelque subject susceptible de punition et 
d'exemple? » 

Le renvoi au titre De ‘sicariis, c’est-à-dire aux Pan- 
dectae, prouve que le second passage doit être interprété 
par le premier. et qu'Ayrault ne rétracte pas ce qu'il avait 
écrit antérieurement. Toujours est-il que Pierre Ayrault 
approuvait les procès et exécutions contre les cadavres, 
dont nous dirons un mot plus loin (2). 

Ayantainsi établi, croyons-nous, l'existence et la géné- 


c'est ce dernier qui était ému, c’est lui qui avait peur à l'approche du meur- 
trier. 

(1) L'ordre, formalité et instruction judiciaire, dont les anciens Grecs 
et Romains ont usé ès accusations publiques (sinon qu'ils ayent com- 
mencé à l'exécution) conféré au stil et usage de nostre France, par 
Pierre Ayrault, L' criminel au siège Présidial d'Angers, édition troisième, 
Paris, 1604, liv. IV, {r* partie, n° 13, p. 591. La première édition remontait 
à 1591. 

(2) Dans un autre passage de L'ordre, formalité et instruction judi- 
ciaire.., liv. II, 1° partie, n° 23, p. 170, 171, Pierre Agrault s'exprimait 
de la façon suivante, à propos des anciens Grecs : « Ils s'assembloient tous 
près le corps mort : faisoient un sacrifice et se purgeoient entre les maivs 
du Prestre : qu'ils n’avoient point commis ce crime-là et qu'ils ne scavoient 
rien d'iceluy ». Serment de justification en présence du cadavre, serment 
correspondant à notre ordalie ! 
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ralité de notre pratique(1), décrivons d’une façon plus 
précise la procédure. 

Cette procédure varia quelque peu, suivant les ressorts, 
et suivant qu’il s’agissait du commencement, du milieu 
ou de la fin du xvi° siècle. 

D'une façon générale(2), l'épreuve s'était précisée 
depuis le temps du fabliau du « Sacristain »; il ne suffi- 
sait pas de s'approcher du cadavre; il fallait passer par- 
dessus, sans le toucher du reste. 

Tandis qu'en Allemagne, nous l'avons vu, le bourreau 
guidait l'accusé avec une corde, dans les pays où cette 
forme de l'épreuve avait prévalu, on ne voit pas qu'il en 
ait été de même en France. 

Pourquoi contraignait-on le patient à enjamber ainsi 
le corps de la victime de l'assassinat? 

C'était, pensons-nous, afin d’exciter davantage l'esprit 
de vengeance du défunt. L'acte du meurtrier constituait 
à la fois une insulte et un défi. 

Si, enfin, Nicolas Boyer recommandait de ne pas laisser 
l'accusé toucher le cadavre, alors qu’une tout autre con- 
ception prévalait dans certains pays, cela s’expliquait par 


(4) L'éditeur de François Marc ajoutait au texte de son auteur la note 
suivante : Adde, D. Nic. Boer, quaest. 166, nu, j. Monstrum equidem 
vix credibile; sed apud tantos viros sit fides. Ainsi il s'inclinait devant 
l'autorité de François Marc et de Nicolas Boyer. 

‘2) Au contraire, François Marc s'exprimait de la façon suivante : quia 
dum dictum corpus fuit visitatum in absentia Claudii Richardi, vul- 
nera erant sicca et non cruentavit ; sed quando fuit visitatum in prae- 
sentia dicti Claudii Richardi, vulnera se aperuerunt et cruentavit. 
Ainsi, la procédure apparait, non comme une ordalie, mais comme une 
enquête dirigée par le juge, dont le rôle est tout à fait prédominant. 

De même, Jean Papon disait « présenter au corps », ce qui semble signifier 
que, d'après la pratique du ressort, l'accusé s'approchait seulement du cadavre. 
On doit cependant signaler une nuance entre la doctrine de François Marc 
et celle de Papon. Ajoutons que, comme nous venons de le voir, Pierre 
Ayrault visait dans ses Pandectae deux variétés différentes de notre pra- 
tique. si id attigerit, aut supergrediatur homicida…., Si id attigerit, 
la main étendue sur le cadavre apparaît done encore ici; le geste signifiait 
implicitement que l'accusé affirmait par serment son inoocence, 
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le caractère « scientifique » que les magistrats français 
voulaient conserver à l'épreuve; il fallait éviter toute 
cause d'erreur; de cette façon, on ne pouvait pas attribuer 
l’effusion du sang au contact de la main de l'accusé (1). 

Nicolas Boyer n’exigeait pas que la cérémonie fût 
renouvelée; si le cadavre voulait apporter son témoi- 
gnage contre l'accusé, il fallait qu'il le fit immédia- 
tement. 

Au contraire, dans le dernier état de la jurisprudence 
française du xvi° siècle, telle que la décrivaient les prati- 
ciens du xvut, l’accusé passait neuf fois par-dessus le 
cadavre, il n’échappait à la torture que si le sang n'avait 
coulé à aucun moment, pourvu, bien entendu, qu’il n'exis- 
tàt pas d’autres indices graves contre lui. La procédure 
criminelle était devenue encore plus rigoureuse, encore 
plus dangereuse pour l’accusé (2). Cette loi que M. Esmein 
démontra naguère d’une façon si remarquable, se jus- 
tifie donc, même dans notre matière spéciale. 

Notons enfin que la jurisprudence française exigeait 
l'effusion du sang; on ne voit nulle part que le cadavre 
pût, d’une autre façon, manifester sa volonté de ven- 
geance. 

Pour les magistrats français du xvi* siècle, l'effusion du 
sang constituait un indice grave, autorisant la mise à la 
question. Il s'agissait là d'une vérité d’expérience (3). 


(1) L'épreuve ne présentait donc aucun caractère religieux ; au moins dans 
certains ressorts, il n'y avait pas de serment de l'accusé implicitement prêté 
en présence du corps de la victime; le clergé n'adjurait pas le cadavre de 
faire connaitre la vérité; la cérémonie ne s'accomplissait pas dans une église, 
comme cela se passait dans certains pays, en Écosse notamment. 

(2) Peut-être, du reste, les magistrats avaient-ils leuu compte du chiffre 
sacré neuf et admis l'importance du redoublement. Cela ne paraitra nulle- 
ment invraisemblable, si on n'oublie pas à quel point Jean Bodin croyait à la 
vertu des nombres. La science des nombres lui avait appris notamment que 
le roi de Navarre ne serait jamais roi de France. Voyez ce que nous disons 
plus haut à propos de l'Allemagne. 

(3) En Italie, dit également M. Patetta, op. cit., p. 200, note 2, on croyait 
que le sang coulait pour des causes naturelles igaorées. 
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« Et par ainsi cet indice de sang est fort à considérer 
comme fondé en expérience et en raison naturelle », 
disait Jean Papon. Experimentum, ajoutait Grégoire de 
Toulouse. Ce dernier auteur appuyait cette première 
vérité d’expérience sur une seconde, à savoir que les 
noyés rendent du sang, quand ils se trouvent en présence 
de leurs amis(1). Ici encore, les croyances des pêcheurs 
de nos côtes bretonnes peuvent servir à mieux com- 
prendre ce passage du vieux jurisconsulte. 

Notre épreuve doit être rapprochée du « bain des sor- 
cières » et des « marques de sorciers », modes de preuve 
dont nous avons déjà parlé dans notre $ VII. 

Quant à expliquer ce phénomène naturel, la commo- 
tion du sang, comme dit Papon, à montrer comment le 
sang reconnaissait le meurtrier, il n’y fallait naturelle- 
ment pas songer. On se bornait, en s'appuyant sur l’au- 
torité des philosophes de l'antiquité et de leurs commen- 
tateurs, sur l’opinion des médecins et surtout en citant 
la Genèse et l’Apocalypse, à affirmer que le sang criait 
vengeance (2). 

Signalons cependant comme occupant une place à part 
Claude Le Brun de la Rochette qui, seul, prononce les 
mots de jugement de Dieu. 

« Et ne peut être desnié que ce ne soit un juste juge- 
ment de Dieu {3), et que le sang d’un pauvre innocent 

(1) Sieut in submersis per sympatiam, si amici adsint, 'sanguis flo- 
ridus emittitur. 

(2)« Les Philosophes, disait Papon, tiennent pour loy de nature, que 
Toccis peut avoir reçeu impression d'inimitié, contre seluy qui l'a 
occis, et tellement que le sang. ores qu'il soit endurcy, par ceste vertu 
peut fluyr ». Un professeur de l'Université de Salamanque, qui joua, nous 
le verrons, un rôle important dans l'histoire de notre doctrine, Antonio 
Gomez, résumant les explications données du prétendu phénomène, disait 
d'ane façon très claire et très précise : … et causatur quidam metus in 
corpore interfecti… ubi adducit rationes naturales et philosophicas ad 
hor…. Ainsi le corps de l'homme assassiné, se souvenant des coups qu'il 
avait reçus, était pris de terreur à l'approche du meurtrier, et de là venait 
l'effusion du sang. 

13) Cette même idée de jugement de Dieu se retrouve dans une légende 

Revue misr. — Tome XXXVII. 4 
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massacré, comme celuy du juste Abel, demande justice 
et vengeance contre le meurtrier ». 

Au xve siècle, l'effusion du sang constituait un indice 
suffisant, à lui seul, pour justifier la mise à la question, 
un indice plein ou prochain, une semy-preuve. 

« Sang émû de l'occis en présence de celui qui est 
accusé de l’homicide est un indice », disait Papon. 

Il formulait cette règle de la façon la plus générale, 
bien que, dans un procès raconté par lui, notre indice ne 
fût pas le seul. 

François Marc enfin, après s'être demandé si l’effusion 
du sang, la cruentatio, ne constituait pas un indice per- 
mettant la mise à la question, au moins quand il se 
joignait à d'autres, an faciat indicium saltem cum aliis, 
ne citait que des 2ndices éloignés, procès entre la vic- 
time et l'accusé, menaces faites par ce dernier. Dans le 
procès criminel analysé par notre auteur, il n'y avait 
qu'un indice plein ou prochain, une semy-preuve : 
c'était la cruentalio. 

Un mot maintenant sur les procès et exécutions contre 
les cadavres. 

D’après l'Ordonnance de 1670, nous le verrons, si le 
défunt s’était suicidé ou avait commis soit un crime de 
lèse-majesté divine, hérésie, sortilège, sacrilège, blas- 
phème, soit un crime de lèse-majesté humaine, les tri- 
bunaux nommaient un curateur au cadavre ou à la 
mémoire. Le cadavre était embaumé ou au moins 
« salé », « afin qu'il fût en état de figurer dans le procès 


suisse citée par M. Palelta, op. cit., p. 200, note 2. Après la preuve, les 
juges disent : « Le Tout-Puissant a jugé », et l’accusé lui-même répond : 
« Oui, il a jugé ». Nous aurons du reste l’occasion de rapprocher la formule 
du serment de l'accusé, telle que la donne le Formulaire de Lucerne, de 
la formule prononcée par Marie Paugam, en Bretagne, au xvui* siècle, 
Antonio Gomez enfin, tout en combattant personnellement notre pratique, 
nous le verrons, citait, à l'appui de l'opinion contraire, cet argument qu'en 
permettant le miracle Dieu se prononçait : … vel hoc provenire ex motu et 
voluntate divinae justitiae. 


. 
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et de subir l'exécution de la peine qui lui serait infli- 
gée » (4). É 

Il fallait, en d'autres termes, que le corps püt être 
trainé par la ville sur une claie, et pendu au gibet par les 
pieds. 

Les procès et exécutions contre les cadavres, dontnous 
avons déjà parlé, jouaient, au xvi° siècle, un rôle impor- 
lant (2). 

Comme on l'a vu, Pierre Ayrault rapprochait l’une de 
l'autre les deux institutions dont nous venons de nous 
occuper. S'il approuvait la seconde, sa voix s’éleva 
seule, en France, au xvr siècle, contre l'indice tiré de la 
«“commotion du sang ». 

Le grand criminaliste angevin devançait donc son 
époque, sur ce point comme sur beaucoup d’autres. 

Or, il arriva qu’alors que les Pandectae tombaient 
dans l'oubli, et que d’autre part les généreuses protesta- 
lions de L'ordre, formalité et instruction judiciaire 
n’éveillaient aucun écho, un compilateur et praticien de 
second ordre, Laurent Bouchel (3), reproduisait, mot pour 
mot, le passage de ce dernier livre, que nous avons cité, 
sans prononcer du reste le nom d’Ayrault. 

Ce passage, envisagé isolément, semblait justifier, non 
seulement les procès et exécutions contre les cadavres, 
mais encore la jurisprudence relative à l'indice tiré de 
l'effusion du sang. 


(1) Julien Brégeault, Procés contre les cadavres dans l'Ancien droit, 
Nouv, Rev, hist, du droit, 1. III, 1879, p. 631; A. Esmein, Procédure 
criminelle, p. 253; Joseph Bressolles, Histoire de l'ordonnance crimi- 
nelle de 1670, Toulouse, 1883, p. 90. 

(2) Imbert, op. cit., p. 714-715; Papon, op. cit., liv. XXII, lit. 10 : De 
Ceux qui se sont de certaine science précipitez, p. 1277; tit. 11 : La forme 
de faire le procès contre le corps d'un qui s’est occis, p. 1218. 

8) Bibliothèque ou Thrésor du Droit français, vo Cadaver, ouvrage 
déjà plusieurs fois cité. Laurent ou Laurens Bouchel, né en 1559 à Crespy- 
en-Valois, fut, pendant cinquante ans, avocat au Parlement de Paris et 
mourut en 1629. La première édition du livre dont nous nous occupons 
dale de 1629. 
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Le succès de la Bibliothèque ou Thrésor du Droit 
français, qui se prolongea longtemps après la mort de 
son auteur, contribua, par conséquent, à répandre et à 
maintenir cette jurisprudence. 

L'histoire de la procédure criminelle se développa, tu 
cours du xvue siècle, dans le même sens qu’au siècle 
précédent. 

Avant l’'Ordonnance de 1670, en 1622, un conseiller au 
Parlement de Bordeaux, P° de l’Ancre (1), combattant, 
avec beaucoup de force, l'épreuve de l’eau froide en 
matière de procès de sorcellerie, s’exprimait de la façon 
suivante : 

« La cinquième raison est que l'indice d’homicide et 
de meurtre, tiré du corps saignant devant le meurtrier, 
doit simplement estre estimé miraculeux comme il 
semble. Il faut donc en croire autant des sorcières, 
lesquelles flotent sur l’eau. Je responds qu’il y a des 
raisons pour lesquelles cela advient; mais soit qu'il le 
faille attribuer à un miracle, il y a grande différence 
entre.ces deux preuves. Au susdit jaillissement du sang 
n'y à soupçon quelconque de paction avec le Démon, 
rien de superstitieux n'y est meslé, nul signe n’est 
demandé de Dieu, ny Dieu tenté par conséquent : qui 
sont néantmoins toutes circonstances qui se trouvent 
en la preuve d’eau froide ». 

Trois pages plus loin, P. de l’Ancre, citant la Démono- 
logie du roi d'Angleterre, Jacques 1°, liv. III, ch. 6, repro- 
duisait, sans aucune protestalion, le passage dans lequel 
ce « pédant couronné », comme dit M. Émile Montégut, 
admettait la gravité de l'indice, tiré de l’effusion du 
sang. 

Bien que certains érudits rangent P. de l’Ancre parmi 
les adversaires de notre épreuve, il nous est impossible 


(1) L'incrédulité et mescréance du sortilége plainement convaincue, 
par P. de l'Ancre, conseiller du Roy en son Conseil d'État, Paris, 1622, 
Traicté cinquiesme, De la Divination, p. 233. 
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d'être de cet avis; si ce magistrat a combattu l'indice tiré 
de l'effusion du sang dans un autre passage de ses 
œuvres, nous ne l'avons pas trouvé. 

Ceci dit, plusieurs observations doivent être faites. 

Ilest regrettable que P. de l’Ancre n'ait pas fait con- 

naître comment il expliquait l’effusion du sang, dans 
laquelle il voyait, lui aussi, un phénomène naturel. 

Quand l’auteur de L’incrédulité et mescréance du 

sortilège… affirmait qu’ « au susdit jaillissement du 
sang n’y a soupçon quelconque de paction avec le 
Démon », il s’avançait beaucoup. Car, précisément, cer- 
lains médecins, adversaires de notre épreuve lui repro- 
chaient de permettre l’intervention du Démon. 

Appelons enfin l'attention sur la comparaison faite: 
entre notre mode d'investigation et le jugement de Dieu. 
Sous prétexte qu'on ne demändait aucun signe à Dieu, 
le contraire arrivait cependant quelquefois, nous le 
verrons à propos de la Bretagne), P. de l’Ancre écartait, 
dans notre cas, les reproches adressés à l’ordalie. 

Si maintenant nous rappelons la note de Guénois sur 
Jean Imbert, nous serons en droit de conclure que la 
jurisprudence et la doctrine ne se modifièrent pas brus- 
quement au cours du xvn: siècle. 

Un ne peut citer, à propos de l'indice tiré de l’effusion 
du sang, aucun document analogue à l'Arrèt du Parle- 
Ment de Paris de 1601, relatif à l'épreuve de l’eau dans 
les procès de sorcellerie. 

Néanmoins, le bon sens reprenait ses droits, à mesure 
que diminuait l'autorité des docteurs italiens; les méde- 
cins légistes, eux aussi, commençaient à changer d'avis. 

Le mouvement d'idées que nous allons exposer semble 
se rattacher au livre d'un grand jurisconsulte espagnol 
du xvi® siècle, Antonio Gomez, professeur à Sala- 
manque (1). 


il; Commentariorum variarumque Resolutionum juris civilis com 


Original from 


pigitized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


= 


54 LES IDÉES PRIMITIVES. 


Antonio Gomez commençait par exposer l'opinion de 
ceux qui tenaient l’effusion du sang pour un indice 
prochain, suffisant, à lui seul, à justifier la mise à la 
question ; il énumérait les arguments d’ordre divers que 
l'on faisait valoir à l'appui de cette pratique; il citait 
même. un exemple de l'an 1546; mais, en prenant la pré- 
caution de dire « sauf meilleur avis », il condamnait cette 


-doctrine de la façon la plus absolue et dans les termes 


les plus énergiques; il déclarait que, s’il était juge, il se 
refuserait à prendre une mesure aussi grave que la mise 
à la question, en s'appuyant sur un phénomène mysté- 
rieux en somme, un phénomène dont on ignorait l'ori- 
gine et la nature. 

Si la jurisprudence ancienne conserva encore long- 
temps, nous l'avons vu, des partisans convaincus, malgré 
cette protestation d’Antonio Gomez, cette dernière exerça 
cependant de l'influence, en Italie sur Prospero Fari- 
naccio, Farinaccius (1), en France sur Louis Cha- 
rondas le Caron {2); ces deux auteurs se rallièrent, l’un 
et l’autre, expressément à la thèse du professeur de 
Salamanque. 


munis et regii tomi tres. Genevae, 1622, L. III, cap. xt, De tortura 
reorum, n° 15, p. 507-508. La première édition remontait à l'an 1552; 
Antonio Gomez, né vers le commencement du xvi° siècle, mourut dans la 
seconde moitié du même siècle. 

(1) Prosperi Farinaccii joti rom. Operum criminalium pars prima 
in quinque titulos divisa, tit. V, de indiciis et tortura, quaestio 52, 
n° 154, Noribergae,t.1, p. 804 et 805. Cependant, Jacopo Menochio, Meno- 
chius, considérait encore la question comme controversée, à la fin du 
xvie siècle, et cilait les partisans des deux doctrines opposées, Bornons-nous 
à mentionner entre plusieurs passages : De arbitrariis judicum quaestio- 
nibus et causis Centuriae sex, Coloniae Allobrogum, 1630, lib. II, 
cent. IT, casus coixx, n° 16, p. 528. Menochius, né à Pavie en 1532, pro- 
fessa à Pavie el à Padoue; il mourut en 1607. Cf. F. Schupfer, Manuale 
di storia del diritto italiano, 1908, p. 731-732. 

(2) Pandectes du droit français, liv. IV, De la preuve et des présomp- 
tions, ch. ix (Œuvres, L. IT, p. 721, Paris, 1637). La première édition des 
Pandectes du droit français, remontait à 1502. Charondas le Caron, né 
ea 1538, mourut en 1617. Il est trop conau pour que nous ayons besoin d'in- 
sister, 
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Voici comment s’exprimait Charondas : « Quant à l’in- 
dice du corps de l’homme tué, lequel mis devant l'accusé 
ou luy passant par dessus, jette sang de la playe, ou de 
la bouche ou des narines, il me semble léger, incertain et 
trompeur, n'estant fondé en la raison de droict et de 
nature : ains on a cogneu par expérience que le corps 
mort remué jette quelquefois, encores que celuy qu'on 
présume avoir tué n'y soit présent... » 

Si nous ne pouvons reproduire le passage dans son 
entier, nous devons noter cependant que Charondas le 
Caron manifeste un complet scepticisme relativement au 
« songe de l’Arcade », à l’histoire des deux Arcadiens, 
se montrant, sur ce point, moins crédule que Pierre 
Ayrault. 

Comme on le voit, l’argumentation de Charondas le 
Caron était neuve, et il convient de lui en faire honneur. 
Tandis que Farinaccius se bornait à reproduire, sous 
une autre forme, la discussion d’Antonio Gomez, le juris- 
tonsulle parisien opposait à la prétendue vérité d’'expé- 
rience une expérience contraire et concluante, observa- 
tion de simple bon sens, mais qui n'était pas néanmoins 
sans mérite. 

Quinze ans après la publication des Pandectes du droit 
français, qu'il avait certainement lues, un magistrat 
loulousain fort distingué, Bernard de La Roche Flavin, 
allestait que, dans le ressort du Parlement de Toulouse, 
notre mode d'investigation n’était pas, à la vérité, com- 
Plètement tombé en désuétude, mais que cependant, on 
Y avait recours beaucoup moins souvent (1). 


(1) Arrests notables du Parlement de Toulouse, par Bernard de la 
Roche Flavin. Nouvelle édition augmentée des observations de M° François 
Graverol, avocat de la ville de Nîmes, Toulouse, 1745, liv. VI, tit. 53, des 
Homicides, Arrêt IV, p. 461. La première édilion de cet ouvrage remontait 
à 1617; celle due aux soins de François Graverol à 1680. Parmi les auteurs 
modernes, M. Ed. Detourbet nous paraît ètre le seul qui ait signalé le rôle 
de Bernard de La Roche Flavin en notre matière. Voyéz : La procédure cri- 
minelle aw xvir siècle. Histoire de l'Ordonnance du 28 août 1670, son 
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« Entr’autres preuves, et indices, reçues et approu- 
vées par nos docteurs contre les meurtriers, a été le sang 
découlant des playes du meurtri, en la présence des 
meurtriers. Tellement que encore de mon enfance on 
pratiquoit de faire passer et repasser par neuf fois les 
prévenus ou coupables par-dessus le corps de ceux qui 
etoient frechement occis, jusques à les desenterrer s’ils 
avoient été ensevelis. Toutefois l'expérience ayant fait 
connoître n’y avoir aucune apparence de vérité, moins 
de certitude : parce que des meurtris les uns ne seignoient 
du tout point, les autres seignoient aussi bien en l’ab- 
sence que présence de personnes; ou bien autant en la 
présence des parens, alliés et amis, que des étrangers, 
ennemis ou meurtriers : Et d’ailleurs que les noyés(1), 
sans aucune playe, seignoient aussi bien par les yeux ou 
les narines ou ne seignoient du tout point aussi bien que 
les occis par leurs playes : À éfé cause que les Juges ou 
Magistrats ont ajouté moins de foi à cela, que de cou- 
lume ». 

Bernard de La Roche Flavin croit cependant devoir 
reproduire la consultation qu’il avait demandée sur ce 
point à un médecin, Maître Ogier Fétrier, consultation 
en latin, assez gouailleuse, et dans laquelle l’auteur rap- 
pelait que ceux qui sont morts de certaines fièvres ren- 
dent, eux aussi, du sang par les narines, la bouche et 
les oreilles. 

Une anecdote racontée par l'auteur, et qui se réfère à 
l'année 1580, montre enfin que, dans une grande ville 
telle que Toulouse, l'opinion publique se montrait déjà 
fort sceptique. 

Une jeune fille étant morte des fièvres, son corps 


influence sur les législations qui l'ont suivie et notaminent sur celle 
qui nous régit actuellement, Paris, 1881, p. 76, note 1. Les Pandectes du 
droit français de Charondas le Caron ont été, au contraire, complètement 
oubliées, au moins à notre connaissance. 

(1) Bernard de La Hoche Flavin avait sans doute devant les yeux le Hvre 
de son compatriote Grégoire de Toulouse, qu'il réfute d'une façon décisive. 


Original from 


Digiized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE. 57 


saigna pendant l’enterrement. Comme son médecin 
auquel on n’avait rien à reprocher se trouvait dans le cor- 
tège, les assistants se mirent à dire, par manière de plai- 
santerie (1) : « que la morte saignait devant le meurtrier, 
demandant entr'eux qui était-il ». C'est depuis cette 
époque, conclut La Roche Flavin, que les médecins ne 
se rendent plus aux obsèques de leurs clients. 

Comme on le voit, il n’y a pas concordance parfaite 
entre l'argumentation et la solution. Si, personnellement, 
notre auteur était d'avis d’écarter d'une façon complète 


notre moyen d'investigation, la jurisprudence se bornait : 


à admettre que l’effusion du sang ne suffisait plus, à elle 
seule, à justifier la mise à la question. 

Autexte fort important de La Roche Flavin, son anno- 
lateur, un avocat de Nimes, François Graverol, ajouta un 
Commentaire d’une réelle valeur. 

Graverol fait preuve d’une grande érudition : il cite le 
Passage de Mathieu Pâris reproduit plus haut, il connait 
20n seulement les « docteurs » italiens et français, mais 
encore les médecins légistes. 

La condamnation qu’il prononce contre notre épreuve 
est formulée d'une façon plus absolue que celle de son 
auleur : 

“ Aujourd'hui néanmoins on regarde ces indices, 
Qui etoient inconnues au Droit romain, comme des 
indices qui trompent. et qui par conséquent ne sont 
Pas suffisantes pour faire qu'un prévenu soit appliqué 
à la question ». 

S'il s'agit « d'indices qui trompent », on ne doit leur 
äccorder aucun crédit. Notre analyse des criminalistes 
du xvnr siècle nous montrera, cependant, que la vieille 
Pratique n’avait pas complètement disparu des cours de 
justice françaises, sans parler même de la Bretagne 


1) On trouve la même plaisanterie dans : Antonius Tessaurus, Novae 
decisiones sacri senatus Pedemontani, 1597, decis. 173, que nous citons 
d'après M. Lehmann, op. cit. 
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à laquelle nous consacrons une étude particulière. 

Graverol écrivait dix ans après l'Ordonnance de 1670; 
mais cette Ordonnance se bornait à reproduire les 
règles traditionnelles relatives à la mise à la question et 


aux indices d'une part, aux procès contre les cadavres 
de l’autre. 


Après comme avant l'Ordonnance de 1670, se posait 
la question de savoir si l'indice tiré de l’effusion du 
sang pouvait, à lui seul, justifier la mise à la question (1). 

Or, le livre de La Roche Flavin exerça une notable 
influence pendant le xvir siècle et au début du xvnr. 

Cette influence ne saurait être mise en doute, quand on 
constate que Lange (2) copia notre auteur, sans le 
nommer, en se bornant à l’abréger. 

Signalons aussi Antoine d’Espeisses (3), Bril- 


(1) Ordonnances rendues en conséquence d'une assemblée de notables 
à Blois, sur la réformation de la justice et l'utilité générale du 
royaume, Blois, mars 1498, art. 1142 (Isambert, t. XI, p. 365). Ordonnance 
de Villers-Cotterets sur le fait de la justice. août 1539, art. 163 
(Isambert, & XII, p. 600). Ordonnance criminelle de Saint-Germain-en- 
Laye, août 1670, tit. XIX, Des jugements et procès-verbaux de questions et 
tortures, art. 4 (Isambert, t. XVIII, p. 412) : « S'il y a preuve considérable 
contre l'accusé d'un crime qui mérite peine de mort et qui soit constant, 
tous juges pourront ordonner qu'il sera appliqué à la question au cas que 
la preuve ne soit pas suffisante ». Les art. 1 et 2 visent la question prépa- 
raloire, la seule qui nous occupe ici, l’art. 3 la question préalable. On trou- 
vera une explication très claire de l’art. 1 dans : Pothier, Traité de la pro- 
cédure criminelle, section cinquième, $ 3, Œuvres posthumes, t. II, 
p. 424, Paris, 1809. 

(2) La nouvelle Pratique civile, criminelle et bénéficiale, ou le nou- 
veau Praticien français, réformé suivant les nouvelles ordonnances, 
par feu M. Lange, ancien avocat au Parlement, 15° édit., t. II, des matières 
criminelles, liv. Il, chap. x. Des interrogatoires, p. 162. Cette édition fut 
la dernière. « Lange, dit M. Brissaud, Manuel, 1. 1, p. 296, note 5, avait 
donné quatre éditions de son Praticien avant les ordonnances de 1667-1670. 
La Pratique de Lange n'était elle-même qu'une réédition de celle de Gas- 
tier ». 

(3) Œuvres de M. Antoine d'Espeisses, avocat et jurisconsulte de Mont- 
pellier, édition du Rousseaud de La Combe, Lyon, 1750. Traité des crimes 
et de l'ordre judiciaire observé ès causes criminelles, part. 1, lit. 10, De 
la question, n° 6, septimo, t. II, p. 710. Ce passage de d'Espeisses est très 
uet. Il cite les partisans des deux doctrines en présence. Il constate que, 
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lon (1), Philippe Bornier (2) comme reproduisant la doc- 
trine de La Roche Flavin qu'ils citent du reste. 

D'après cette doctrine, l’effusion du sang ne constitue 
pas, à elle seule, un indice suffisant à justifier la mise à 
la question; ce n’est pas un indice prochain ; on ne nous 
dit pas du reste si on doit le ranger parmi les indices 
généraux et éloignés ou parmi les indices plus proches 
mais non attachés à l'action (3); cette dernièreidée paraît 
du reste la plus vraisemblable. Malgré la cruentatio, 
cetle nouvelle jurisprudence exigeait, pour la mise à la 
question, un indice plein ou prochain, ce qui constituait 
déjà un progrès considérable; mais elle ne faisait pas 
abstraction, purement et simplement, des résultats de 
l'épreuve. Non seulement l’effusion du sang donnait 
naissance à un soupçon sérieux, de nature à justifier la 
continuation de l'enquête et la recherche d’un indice 
plein ou prochain; mais encore elle jouait le rôle d’ad- 
minicule (4), quand un indice plein ou prochain ne suffi- 


» 


sait pas, à lui seul, pour légitimer le recours à la tor- 
ture. 


Telle était donc la situation à la fin du xvu: siècle. La 
lenteur des progrès de la jurisprudence criminelle s’ex- 


d'après la jurisprudence du Parlement de Toulouse, notre indice ne suftit 
Pas, à lui seul, pour autoriser la mise à la question. Il termine en disant, 
avec La Roche Flavin : « On n’ajoute pas maintenant beaucoup de foi à cet 
indice », Sur Antoine d'Espeisses ou Despeisses né en 1595, mort vers 1658, 
Voyez À, Tardif, op. cit., p. 489. 

(1) Dictionnaire des arrêts ou Jurisprudence universelle des Parle- 
ments de France et autres tribunaux, par Pierre Jacques Brillon, Paris, 
1721, L III, ve Homicide, p. 607. OEuvre de compilateur! Les deux opi- 
sions sont indiquées, sans que l’auteur prenne nettement parti; il semble pen- 
cher cependant pour l'avis de La Roche Flavin. 

(?) Conférences des ordonnances de Louis XIV avec les anciennes 
ordonnances dw royaume, le droit écrit et les arrests, par Philippe Bor- 
nier, lieutenant particulier de la Sénéchaussée de Montpellier, nouvelle édi- 
on, Paris, 17#4, t. II, p. 300. Bornier reproduit à peu près textuellement, 
lui aussi, la conclusion de La Roche Flavin. 

(3) Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 280. 

4) Esmein, op. cit., p. 219. 
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pliqua du reste, dans notre matière spéciale, par les con- 
ceptions arriérées d’un grand nombre de médecins, et 
aussi par l’absence de plaidoiries. Il n’y avait pas, devant 
le juge criminel, d’avocat pouvant dénoncer publique- 
ment l'épreuve du cercueil, en signaler le caractère 
superstitieux et la tourner en ridicule. 


E. JoBBé-DuvaL, 


Professeur à la Faculté de droit 
de l’Université de Paris. 
A ] 7 
(A suivre). 
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SENTENCES CIVILES DU CHATELET DE PARK 


(1393-1305) 
PUBLIÉES D'APRÈS LES REGISTRES ORIGINAUX (1) 


(Suite) 


CHAPITRE IV 
LES CENS ET LES RENTES (2) 


57. — Bail à cens. Rente partiellement rachetable 
par convention (3). 


7 juin 1396, — Aujourdui Jehan de Rueil, orfevre et bour- 
geois de Paris, affirmant par serment que il tenoit a tiltre de 
assencement et rente une sienne maison, située et assise a 
Paris en la rue aux Oes, qui jadiz fu Jehan de Guingant et 
paravant a feu Philippe le Fevre, devant l’ostel de la Corne 
de Cerf, item la moitié du puis et l’alée parmi la court, du 
large qu’elle y est, ainsy comme tout se comporte, tenant 
d'une part au long a l’ostel de Jean Rayer, et d’autre part a 
la maison Michaut de Prinout, pour le pris et somme de xv 1. 
de rente par an, desqueles quinze livres ycelui Jehan de 


(4) Voyez Nouvelle Revue historique, t. XXXVII, 1913, p. 758-804. 

(2) Voici l'ordre suivi dans ce chapitre : I. Exemples de rachats convên- 
tionnels. II Action des censiers contre le propriétaire : saisie-gagerie, vente 
des gages, consignation des loyers; action de simple saisine; actions hypo- 
thécaires; dissimulation des cens; renonciation à propriété. IL. Rapports des 
censiers entre eux : action en cas de garnir ou quitter; action hypothécaire ; 
condamnation à réparer; consigoation des loyers. IV. Criées en vertu du 
privilège : action de garnir ou quitter; nécessité de surenchérir; application 
des ordonnances du xv° siècle. V. Mesures provisoires diverses. 

(3) Autres exemples dans Fagniez, Répertoire, n°* 139, 140, 145. 
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Rueil puet, si comme il dit, racheter a certains termes con- 
tenuz et declerez ès lectres dudit adsensement, données en 
date le xu° jour de juin, l’an mil cec rm et onze, a consigné 
en main de justice, c'est assavoir en la main de notre amé 
Fresnes, la somme de Lxxn frans d'or pour le rachat de nur 1. p. 
comprises esdites quinze livres, en la presence de Estienne 
Vivot, procureur Raoulet Goderan et Jehanne, sa femme, par 
avant femme de Philippe le Fevre, a laquele lesdites xv 1. de 
rente apetent et appartiennent, auquel ledit de Rueil signifia 
que il estoit encores dedens le temps dedens lequel il povoit 
racheter lesdites quatre livres de rente, en consentant d'icelui 
de Rueil que ladite somme feust baillée et delivrée audit 
Goderan et autres heritiers dudit feu Philippe, pour lui vail- 
lant bonne descharge d’icelle somme [Y 5220, f° 224 ve]. 


58. — Rente. Rachat. Consignation en justice (1). 


13 mars 1396. — Aujourdui, Jehan Pigniere a consiné en 
jugement par devant nous en la main de nostre amé Maistre 
Gerin de la Haye, examinateur, consiné en main de justice 
six vins dix 1. p. pour le rachat de rx]. de rentè que Estienne 
Tronchay prenait par an sur la maison d'icelui Pigniere, si 
comme il dit, requerant de ce avoir acte, laquelle somme ledit 
Maistre Gerin a confessé avoir eue et receue | Y 5220, fo 150 v°|. 


59. — Rente. Arrérages. Condamnation. Vente des gages. 


17 novembre 1399. — Condempné Jehan Boquet envers 
Pierre de Soissons en soixante dix solz d’arrerages de reste 
pour les termes de S' Jehan et S' Remi derniers passez a cause 
de huit livres de rente que il prent sur la maison dudit Jehan, 
assise a Champfleury, ou jadiz fu l’enseigne de la Heuse et 
ce ordené de son consentement que ses gaiges prins pour 
cause de ce seront venduz, ce a huit jours de resqueusse, et 
condempné en l’escript et seel etc. [Y 5222, f° 148]. 


(1) Cf. Fagniez, Répertoire, n° 141, 
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60. — Rente. Gagerie. Congé de parfaire (1). 


28 août 1430. — En la presence de Colin Lecointe, mar- 
chant, demourant a Paris, d’une part, et de Thomas Girart, 
cousturier, demourant en ung hostel assis a Paris a Petit 
Pont, tenant a ung hostel appelé l'ostel de Gloriette appar- 
tenant a Maistre Jacques Cardon, comme l'en dit, d'autre 
part, et du consentement dudit Thomas, sur lequel et ses 
biens ledit Colin avoit procedé par voye de gaigerie pour 
troiz termes escheuz a Saint Jean-Baptiste inclus, montant 
vil, p. a cause de vin 1. p. de rente que icelui Colin a droit 
de prendre par chacun an aux un termes etc., en et sur 
ledit hostel auquel est demourant ledit Thomas; dit est 
ladicte gaigerie avoir esté et estre bonne et valable et faicte a 
bonne et juste cause et comme telle, que elle sera faicte et 
parfaicte, et en ce faisant que les biens dudit Thomas prins 
etc, et des siens autres, se mestiers est, seront vendus etc., 
par le premier sergent a verge que a ce faire commectons, 
et les deniers, qui de la vendicion d’iceulx vendront et 
ystront, tournez et convertis, baiïllez et delivrez audit 
Colin, pour et jusques a plain paiement de son dit deu 
[Y 5230, f° 53]. 


61 et 62. — Rente. Brandonnement. Provision 
de dépouiller sous caution. 


7 septembre 1430. — En la presence de Flobert, procureur 
des maistres et escoliers de St Nicolas du Louvre a Paris, d’une 
part, et de Aiguillon, procureur de sire Michiel de Laillier, 
dit et ordonné est sans prejudice queledit sire Michiel despotil- 
lera comme par la main du roy les vignes a lui appartenant 
assises ou terrouoir de Chailliau, lesquelles lesdiz maistres 
el escoliers ont fait brandonner pour les causes etc., a la 
caution de (sic) Coq, qui s’en est constitué caution et a 
promis etc., ou cas etc., dont ledit Aguillon oudit nom l’a 
promis garantir etc., et prestera ledit sire Michiel, sauf a 
recouvrer etc. [Y 5230, f° 62 v°]. 


1) En marge : Congie de parfaire. 
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16 septembre 1430. — En la presence de Regnaut Rom- 
main, maistre et gouverneur de la maladrerie du Roole, qui 
avoit procedé par voie d'arrest et brandonnement sur une 
piece de vigne, contenant cinq quartiers ou environ, assise 
ou terrouoir de Paris, ou lieu dit Gloriete, et tenant d’une 
part a S' Gervais, et appartenant a Richard de Gaffoit, maçon, 
pour les causes contenues ès lectres et explois sur ce fais, 
d'une part, et dudit Richard de Gaffoit d’autre part, dit 
et ordonné par provision et sans prejudice etc., que ledit 
Gafloit despouillera a sa caucion, comme par la main du roy, 
ladite pièce de vigne, lequel Gaffoit s’en est constitué cau- 
cion jusques a la valeur de la despeulle d'icelle vigne, et a 
promis etc., ou cas etc. [Y 5230, f° 68 ve]. 


63. — Rente. Saisie-gagerie. Vente des gages. 


29 janvier 1455. — Entre Vanier, procureur maistre 
Jehan Helie, chapelain de la chappelle du Treilliz de fer, 
fondée en l’eglise Saint Jean-en-Grève a Paris, d’une part, 
et Betisi, procureur Colin du Pont, d'autre part, dit est que 
la gagerie et execucion faicte et encommenciée, a la requeste 
dudit chappelain, pour la somme de x1 s. m1 d. p. a lui deue, 
pour trois termes d’arrerages escheuz au jour et terme de 
Saint Remi derrenier passé, icelui terme includ, a cause de 
xv s. p. de rente que ledit maistre Jehan, a cause de sa dicte 
chappelle, a droit de prendre et de percevoir par chacun an, 
aux nu termes etc., en et sur l’ostel ou le dit du Pont est 
demourant, assis a Paris etc., sera faicte et parfaicte en la 
maniere acoustumée, et én ce faisant seront prins et venduz 
des biens estans ou dit hostel, jusques a plain paiement et 
satisfaction de ladicte somme de x1 s. m1 d., et sans prejudice 
du terme de Noel derrenierement passé, depuis eschu, et 
condempnons icelui Colin ès despens sans salaire d’avocat, 
etc.; après ce que icellui chappelain a affermé, sur ce 
interrogué par serment, non avoir promis audit du Pont ne a 
Jacques de Marchieres pour lui, luy faire du... (1), sauf et 
sans prejudice audit du Pont d'avoir son recours a l’en- 


(1) Un mot illisible. 
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contre de Marchieres, qu’il dit estre son garant [Y 5232, 
fe 347 v°]. 


64. — Rente. Locataire. Consignation du loyer. 


15 octobre 1454. — Aujourdui, Chauvin de Molin Helin, 
gaigé et poursuy a la requeste de Lannoy, procureur 
Arnoulet Perdriel, pour les arrerages du loier de la maison 
ou demeure ledit Chauvin, a consigné et mis ès mains de 
Michel Tostée, sergent de ceans, comme en main de justice, 
la somme de xvnr s. p. que ledit Chauvin a confessé devoir 
seulement dudit louage et qui, comme il dit, a esté arrestée en 
ses mains a la requeste des Celestins de Paris, desquelz 
deniers icellui Tostée a baillé x s. p. pour ce registre; et 
partant les biens d’icellui Chauvin pour ce prins lui seront 
renduz et baillez[Y 5232, f° 456 v°]. 


65, 66 et 67. — Censier. Action de simple saisine. 


16 novembre 1395. — Consideré que Jehan Tartoys, sergent 
a cheval du roy notre sire ou Chastellet de Paris, contre lequel 
Nicolas le Gras, procureur de Robert du Val et Jehanne, sa 
femme, a cause de elle, faisant demande en cas de simple 
saisine pour raison de Lxv s. de rente que yceulx mariez, a 
cause de ladicte femme, ont et sont en possession et saisine 
de prendre et percevoir par an, aux mr termes a Paris acous- 
tumez, en et sur une maison appartenant audict Tartoys, sise 
et assise a Paris en la rue Saint-Martin, a laquelle pend 
l'enseigne de la Herse, qui jadis fu de Jehanne de Chastillon, 
tenant d’une part a l’ostel Jehan Colet, ouquel pend l’enseigne 
du Pourcelet, et aboutissant par derriere a Perrin Vilain, et 
pour raison de Lxvur s. 1X. d. p. deubz arreraiges a cause 
d'icelle rente, qui encommencça le x° jour de ce present moys 
de novembre; aprez aucuns delaiz et qu’il ot confessé ladite 
rente estre constituée sur sadicte maison et lui estre proprie- 
taire d’icelle et avoir contenté lesdiz arreraiges, n’a sceu 
empescher que la demande en cas de simple saisine dudit 
Gras oudit nom ne lui soit adjugée. Ce consideré, nous, audit 
Gras oudit nom, avons adjugé sadicte demande en cas de 


Revue misr. — Tome XXXVIII. 
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simple saisine et en ycelle, c’est assavoir a paier doresenavant 
ladicte rente etc., tant etc., et ès despens de ladite cause et 
d’un deffault, senz arreraiges pour ce qu’ilz sont paiez, nous 
avons condempné et condempnons ledit Tartoys, sur iceulx 
despens notre taxacion reservée, par notre sentence et a 
droit. Fait present ledit Tartoys en personne par le lieutenant 
[Y 5220, f° 62 v°]. 

44 avril 1427. — La demande en cas de simple saisine 
intentée par Messire Jehan Le Fevre, presbtre, curé de l’eglise 
parochial St Michel et St Symphorien dit du Charnier, en la 
ville et exempcion de St Denis en France, a l’encontre de 
Rogiere, vefve de feu Jehan Dufour, detenteresse et proprie- 
taire d’une pièce de terre, de present estant en pré, que il dit 
contenir arpent et demi ou environ, assis au terrouer le mous- 
tier de S'Lucian de la Cour neufve, prez de St Denis tenant etc., 
pour raison de xxvi s. p. de cens ou rente que il, a cause de 
sa dite cure, prendoit (?) par an au terme S! Denis, estre faite 
et adjugé audit curé, et en ycelle condempnons ladite Rogiere, 
tant et si longtemps, sans arrerage et sans despens | Y 5229, 
f° 2 ve]. | 

6 février 4454. — La demande en cas de simple saisine et 
personnelle, hui et autresfois faicte et intentée par Gamelle, 
procureur de Jehan Morhier, escuier, et de Guy le Boutillier et 
sa femme, a cause d’elle, a l'encontre de Jehan des Prez et sa 
femme, comparans par Jehan Charpentier leur procureur, 
detenteurs et proprietaires d’une maison et ses appartenances 
assise a Paris en la rue d’Avron tenant etc., pour raison de 
quinze solz p. de rente annuelle et perpetuelle, que lesdiz 
Morhier et mariez ont droit et sont en possession et saisine de 
les avoir, prendre et gaiger, percevoir et recevoir par chacun 
an, aux mu termes etc., en et sur ledit hostel, et en cinq 
escus d'or pour les arrerages escheuz a cause de ladicte rente, 
comprins le terme de Noel derrenier passé, est faicte et 
adjugée, et en icelle avons condempné lesdiz mariez, tant 
et si longuement etc., après ce que ledit procureur desdiz 
demandeurs a terme de paier lesdiz arrerages ausdiz def- 
fendeurs en ceste maniere : c’est assavoir deux escus a la 
mi-karesme prouchain venant, et les autres trois escus a 
Pasques prouchain ensuivant, et condempnons ès despens, 
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tauxez du consentement des parties a xvi s. p. | Y 5232, 
1° 356 v°] (1). 


68. — Censier. Action hypothécaire. Réparations (2). 


13 novembre 1454. — Aujourdui Mathurin de Douzonville, 
escuier, demandeurenaction ypothecque a l’encontrede Maistre 
de Sailli present, comme detenteur de la terre, seigneurie et 
appartenances de Sailli, assise ou pays de Veuguecin, et d’au- 
tres heritages que ledit Mathurin dit avoir appartenu a dame 
Jehanne de Beauvois, pour et a cause de ne wir 1. v s. p. de 
rente perpetuelle, et la somme de mil ve xvur 1. 1 s. nt d. p. 
deuz d'arrerages, au temps d'icelle demande baillié, audit 
Maistre Nicole, a cause de ladicte rente; et pour ce qu'il est 
venu à la cognoissance dudit Mathurin que ledit M° Nicole 
s'eflorce de faire et vouloir faire ediffier et faire plusieurs 
reparacions esdiz heritages, icellui Mathurin a protesté et 
fait protestacion en jugement a l'encontre dudit M° Nicole 
pour ce present que, quelques reparacions qu’il face ou face 
faire, que ce soit sans prejudice dudit procès et des droits 
d'ypothèque dudit Mathurin, et sans ce que ledit M° Nicole en 
puisse ou doye aucune chose deduire, rabatre ou recouvrer 
sur ledit Mathurin et sondit droit de rente et arrerages ne 
autrement, ou prejudice ou dommage d'icellui Mathurin, et 
au contraire ledit de Sailli a protesté que se, par deffault de 
reparer et soustenir lesdiz heritages, iceulx heritages vien- 
nent et tournent a ruyne, par le moien de laquelle ruyne 
icellui de Sailli puisse encourir en aucuns dommages et inte- 
restz, de avoir son recours et action contre icellui Mathurin 
desdiz dommages et interestz et tout pertinens [Y 5232, 
1184]. 


69. — Censier. Immeuble baïllé en contre-plège. 
Action hypothécaire. 


{1 avril 4407. — Consideré que Jehan le Picart, ou nom 
et comme procureur de Jehan Gaillart et sa femme, garans de 


(1) En marge : sentence en cas de simple saisine et personnelle. 
(2; En marge : protestacion et response. 
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Arnoulet de Saucourt, contre lequel Vincent Lormoy, procu- 
reur Jehan du Hamel, avoit fait demande ypothèque, pour 
raison de xv s. p. de rente annuelle et perpetuelle, aux 
quatre termes, sur une maison assise en la rue de l’Arbre 
Sec a Paris, pieça baillée en contre plege par Raoul Lale- 
ment audit du Hamel, pour la seureté desdiz xL s0lz de rente, 
auquel ledit Hamel les acheta, tenant ycelle maison baillée 
en contre plege, d'une part a l’ostel Loyset de Laleu, auquel 
pend l'enseigne des Balances, et d'autre part a Hanequin Vil- 
coiz, cousturier, aboutissant par derriere audit hostel dez 
Balances, et pour raison d’un terme au commencement du 
plait qui commença en decembre dernier passé, le xxvn° jour, 
aprez aucuns delaiz et qu’il leur est apparu dez lectres et 
tiltres dudit Hamel, n’a sceu empescher l’adjudication de 
ladite demande. Ce consideré nous, en ycelle et ès despens, 
Ja taxacion reservée, avons condempné et condempnons ledit 
Picart oudit nom [Y 5226, f° 45 v°]. 


70. — Censier. Vente d'une maison. Dissimulation 
des charges. Emprisonnement. Garantie (!). 


23 avril 14407. — Pour ce que Henry Aloust, prisonnier ès 
prisons du Chastellet de Paris, et Gervaise sa femme, contre 
lesquelz Loys Edeline disoit et maintenoit que lesdiz mariez 
desja pieça lui avoient vendu une maison sise en la rue de la 
Vielle Pelleterie, tenant etc., a la charge de cinquante et une 
livres de rente seulement et pour toutes charges, et ycelle 
maison avoient promis garantir, delivrer et deffendre envers 
et contre tous de tous troubles et empeschemens quelzcon- 
ques, soubz l'obligation de tous leurs biens: et que, ce nonobs- 
tant, il estoit advenu que une femme apellée Jehanne la Dame 
avoit poursui ledit Loys en action ypothèque, afin d’estre 
desdommagé de l’eviction de xx s. de rente qui, par ledit 
Henry, lui avoient esté venduz dès paravant la vente faite 


(1) Autre exemple d'emprisonnement pour dissimulation des charges dans 
Fagniez, Répertoire, n° 143 ; exemple de simple action en garantie : ibidem, 
n° 142. — Pour éviter ces dissimulations, ou du moins pour les rendre évi- 
dentes, l'acquéreur prenait parfois la précaution d'exiger de son vendeur 
uve déclaration en justice des cens grevant l'immeuble : ibidem, n° 135. 
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audit Loys de ladite maison, parquoy la dicte maison dudit 
Loys lui estoit obligée et ypothequée a la garantie de x1 s. de 
rente que ledit Henry lui avoit venduz, si comme ycelle 
dame disoit; et tant avoit procedé ladite dame contre ledit 
Loys que, après ce qu’il avoit deuement et souffisamment 
sommé et denoncé audit Henry, qui aucunes deffenses ne lui 
avoit enseignées, il avoit succombé en la cause et avoient 
esté les conclusions de ladite Jehanne a elle adjugée, tant 
en principal comme en despens, si comme par certaine sen- 
tence, sur ce obtenue par ladite Jehanne, estoit apparu et 
povoit apparoir; par vertu de laquelle sentence ladite dame 
avoit fait mectre ladite maison dudit Loys en criées et subhas- 
tations et tant avant procedé qu'il ne restoit que a adjuger le 
decret, laquele chose ledit Loys ne povoit empescher, ne 
eschever l’eviction de ladite maison; avecques ce disoit ledit 
Loys que ausdites criées et subhastations s’estoient opposez 
plusieurs personnes et par especial Jehan de la Noe et Nicolas 
Flamel pour xxv |. de rente, a la vie d’eulx deux et du survi- 
vant, qu’ilz disoient a eulx avoir esté vendues par ledit 
Henry sur ladite maison avant la vente faite de ladite maison 
par ycellui Henry audit Loys, par quoy ilz disoient ladite 
maison estre chargée, obligée et ypothequée envers eulx 
pour ladite rente, et s'estoient opposez a ce que ladite maison 
feust adjugée a la charge de ladite rente, et neantmoins 
avoient despieça fait convenir ledit Loys en action ypothèque 
et l'en tenoient en procès, ouquel, après ce qu’il avoit 
denoncé ausdiz Henry et sa femme, ses garans, lesquelz 
d'avoient voulu prendre la garantie pour lui ne lui enseigner 
aucunes raisons pour soy deffendre, tant avoit desja esté pro- 
cedé entre ledit Loys et lesdiz Flamel et la Noe qu'ilz avoient 
à publier leurs tesmoings et lectres etc., et estoit en voie de 
succomber audit procès, pour raison desqueles choses, ledit 
Loys avoit esté et estoit moult grandement interessé et dom- 
magié, et pour ce, a la requeste dudit Loys, avoit ledit Henry 
desja pieça esté emprisonné ès prisons dudit Chastellet et 
mesmement pour ce que, en faisant la vente de ladite maison, 
ledit Henry ne lui avoit aucunement exprimé ladite rente 
de xxv 1., mais l’avoit teue; et requeroit ledit Loys, a l’en- 
tontre desdiz mariez, que eulx, et chacun d’eulx pour le tout, 
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feussent condempnez a lui rendre et paier tous les despens, 
frais et missions, avec tous dommaiges et interetz qu'il avoit 
desja faiz, euz, souffers, soustenuz et qu'il aura, souffera et 
soustendra, tant envers les dessus nommez Jehanne la Dame, 
Jehan de la Noe et Nicolas Flamel, comme envers autres, et 
qu'il feust dit et decleré tous les biens desdiz mariez, meubles 
et immeubles. presens et avenir avoir esté et estre soubmiz, 
obligez et ypothequez pour ce faire et souffrir estre fait, et 
yceulx venduz, criez et subhastez, baïllez et delivrez au plus 
offrant et dernier encherisseur pour lesdiz despens, dom- 
mages et interestz; et oultre feust dit l’'emprisonnement fait 
de la personne dudit Henri avoir esté et estre bon, valable 
et fait a bonne et juste cause, et comme tel tendra jusques a 
ce que ledit Loys soit desdomagé tout a plein par ledit Henri 
de tous lesdiz despens, dommages et interestz; et oultre que 
lesdiz mariez feussent et soient condempnez ès despens de la 
poursuite ou poursuites contre eulx faites par ledit Loys 
pour cause de ce. Après lesquels requestes et conclusions 
faites par ledit Loys, pour ce que lesdiz mariez avoient fait 
par plusieurs foiz parler audit Loys d’avoir avec lui aucun 
traictié et mesmement sur la provision de la personne dudit 
Henry, finablement les parties ont traictié et accordé en la 
maniere qui s'ensuit : c’est assavoir que ledit Loys soufferra 
condempnacion envers lesdiz de la Noe et Flamel, et aussy 
souflerra l’adjudicacion de sa dite maison estre faite a Ja 
charge de l’opposicion desdiz Nicolas Flamel et de la Noe et 
des autres opposans; et ce fait lesdiz mariez consentent estre 
condempnez envers ledit Loys a lui rendre et payer tous les 
depens, dommaiges et interelz en quoy il est encourruz et 
encourra tant envers les’ dessus nommez comme autres par 
deffault de leur garantie; et seront tous leurs biens presens 
et avenir, et de chacun d’eulx pour le tout, declerez estre 
soubzmis et obligiez, etc., et tout pertinent pour ve faire et 
souffrir estre fait, et oultre sera dit l'emprisonnement fait de 
la personne dudit Henry a la requeste dudit Loys, pour 
lesdiz dommages et interetz, avoir esté et estre bon et valable 
et tendra jusques a plaine satisfaction, et mesmement pour 
. les dommages et interetz que ledit Loys a fais, souffers et 

soustenuz, fera, aura, souffera et soustendra, pour raison 
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desdites xxv 1. vendues audit de la Noe et Flamel par ledit 
Henry; et avec ce seront condempnez lesdiz mariez ès des- 
pens faiz par ledit Loys en la poursuite faite contre eulx pour 
cause de ce. Et parmi ce ledit Loys consent que ledit Henry 
soit eslargi jusques au vendredi après la mi-aoust prouchain 
venant, pendant lequel il fera venir sa femme pour consentir et 
passer ce que dessus est dit et a ce faire le condempnons. 
Fait le lundi xvm* jour d'avril, l'an mil nn° et sept 
[Y 5226, fe 57 r° et v°] (4). 


H. — Censier et propriétaire. Renonciation à la propriété. 
Paiement des arrérages. 


T décembre 1395. — Ce jour Robin de Meaulx, disant que 
despieca il avoit prinz a rente de Michiel Thibout une maison 
el jardin, si comme tout se comporte, assavoir a St Denis en 
la rue de la Courtille, tenant d’une part a Jehan Boudet et 
d'autre a Estiennot Galot, aboutissant par derriere a Maistre 
Jehan Bonne, pour et parmi sept livres de rente ou croix de 
cens par an, tant qu'il ea seroit tenant, et lequel, si comme il 
disoit, estoit appelez par devant nous a la requeste dudit 
Michiel pour raison d’icelle rente et de certains arreraiges a 
lui deubz d’icelle rente, renonça en jugement par devant nous 
a la proprieté d'icelle maison et a tout le droit qu'il porroit 
avoir et reclamer en icelle, affirmant qu'il avoit paié audit 
Michiel cinq termes qu'il lui devoit desdiz arrerages, montant 
vil. xvs., comprins en le terme de Noel prochain venant 
[Y 5220, fe 80 vo. 


72. — Censiers et propriétaire. Renonciation à la propriété. 
Absence des censiers. 


19 septembre 1430. — Aujourdui Jehan de Raye et sa 
femme, qui estoient detenteurs et proprietaires d’une maison 


{1} À la même date, ibidem, fos 57 vo et 58, Loys Edeline passe un 
accord avec Me Thierry Typhaine qui, postérieurement, avait acquis d'Henry 
Aloust certains heritages assis à Viermes et contre lequel il avail intenté une 
action hypothécaire en garantie. Me Thierry supportera sur ses héritages de 
Viermes huit livres de rente sur les 25 qui appartiennent à Flamel et à dela 
Noé. — On trouvera le récit d’une dissimulation analogue dans des lettres 
de rémission de janvier 1424 publiées par Longnon, Paris pendant la 
domination anglais, n° 60, p. 117-123. 
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assise a Paris en la Vielz Drapperie, tenant d’une part et fai- 
sant le coing de l’eglise Saint Pierre des Arcis, et d'autre part 
et aboutissant par derriere aux hoirs ou aians cause feu 
Simon de Saint Benoit, ont renoncé a la proprieté et deten- 
cion de ladite maison, en l'absence des personnes cy après 
nommées qui y prennent les rentes qui s’ensuivent : c'est 
assavoir Giles Malet et sa femme, l. s. p. de rente; les reli- 
gieux, abbé et couvent de St Magloire a Paris, xvi s. p. de 
rente, et mx d. de fons de terre; Estienne de Dampmartin, 
1.s. p. de rente, et Michiel le Moyne, Jehan Brisset et Regnaut 
Nepveu, comme marregliers de St Pierre des Arcis, XVI S. p. 
de rente. Par vertu des deffaulz contre eulx et chacun d’eulz 
obtenus etc; et ont apporté et laissié en jugement les clefs de 
ladite maison ete. [Y 5230, f° 71 vo]. 


73. — Censier. Renonciation à propriété. 


4 novembre 1454. — Aujourduy Agnès, vefve de feu Gilet 
Audouyn, convenue et appelée a la requeste de Jehan Courtin 
boulenger, affin de dire et declerer se elle vouloit pretendre 
ou demander aucun droit en et sur les herilages et posses- 
sions, rentes et revenues qui furent audit deffunct Gilet 
Audouyn, et se elle s’en vouloit aucunement dire propriete- 
resse, qu’elle feust condempnée envers ledit Courtin en mur 1. p. 
de rente annuelle et perpetuelle, vendues par ledit deffunct 
audit Courtin sur tous ses biens et heritages ; a dit et decleré 
icelle Agnès que sur lesdiz heritages, revenues et possessions 
dudit deffunct, elle ne veult pretendre ne demander aucun 
droit, mais, a tout le droit qu’elle y povoit avoir, y a renoncié, 
fors et excepté a une masure court et jardin... (4) de Cla- 
mart qu’elle dit avoir vendue a Gilet Germain, et demi arpent 
et demi quartier de vigne assis en... (2) aux environs de 
Clamart qu’elle dit avoir vendus a Henry Courteheuze, 
dont icellui Courtin a requis avoir lectre etc. [Y 5232, 
fo 176: (3). 


(4-2) Mots illisibles. 
(3) Voyez un autre exemple de renonciation à la propriélé dans Fagniez, 
Répertoire, n° 20. 
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74. — Rente. Immeuble abandonné. Action personnelle 
contre le curateur à biens vacants. 


29 avril 4406. — Item consideré que le curateur donné a 
une eschope ou ouvrouer, estant soubz l’ancienne niche du 
Chastellet, prez du treilloiz (?) qui fu Tasin la Bote, laquele 
est a present vuide et vague, contre lequel curateur ledit 
Vincent, ou nom et comme procureur desdiz maistres et gou- 
verneur dudit hospital. St Jaques, faisoit demande per- 
sonele, pour raison de xl. s. p. de rente sur ycelle bouticle, 
pour raison de deux termes d’arrerages, après avoir decleré 
qu'il lui est apparu de certaine sentence donnée sur ce contre 
ledit Tassin et des autres lectres et tiltres etc., n’a sceu 
empescher l'adjudicacion de ladite demande; ce consideré 
nousen ycelle demande avons condempné ledit curateur et ès 
despens sur la curacion, la taxation reservée, pour lesquelz 
laxacions aux premieres sentences nous commectons La Porte, 
examinateur [Y 5224, f° 8 vo]. 


75. — Censiers. Action de garnir ou quitter. 
Refus de garnir (1). 


17 janvier 1396. — Aujourdui Regnaut Jourdain, qui estoit 
appellez pour monstrer la garnison, se aucune en avoit faicte, 
en l'ostel des Marmouzés, en la Cité, a laquelle garnir ou 
quictier ledit Regnaut avoit et a esté condempné envers 
Jaquin Langloiz, pour les causes contenues en ladite sentence, 
aditet declaré qu'il n’avoit garny ne entendoit garnir ycelle 
maison [Y 5220, f° 402 v°]. 


76. — Censiers. Refus de garnir. Perte du droit. 


4 février 4415. — Aujourdui Jaquet Petit, comme procu- 
reur de Galeran de Montigny, chevalier, qui estoit appelé 
devant nous, a la requeste de sire Guillaume Cirasse, 


(1) Voyez une action en cas de garnir ou de quitter, suivie d'une con- 
dämnation à garnir sous quarante jours, dans Fagniez, Répertoire, 
n° 138. 
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pour monstrer la garnison, s'’aucune en avoit faite, d’une 
maison assise a Paris en la rue de la Juifrie, derriere Saint- 
Antoine le petit, tenant d’une part a Famecte, femme Hulin 
de Reneval, et d’autre part a maistre Pierre Diobille, abou- 
tissant par derrieres a Franchequin Jouen, a laquelle garnison 
faire icellui chevalier a esté condempné pour raison de 
quarante solz de rente et trente solz d’autres, au commence- 
ment des criées qui commencerent en avril l’an mil uu‘et x, 
et pour ceulx depuis escheuz, ou a quitter le droit qu'il 
disoit avoir sur ladite maison, lequel a dit et decleré que de 
ladite maison il n’avoit fait aucune garnison, ne icelle aucu- 
nement garnir ; et pour ce, nous ledit chevalier avons debouté 
et deboutons de tout le droit qu’il avoit et povoit avoir en 
et sur ladicte maison; fait present Fosse, procureur dudit 
sire Guillaume [Y 5228, fo 41 v°|. 


77. — Censiers. Action de garnir ou de quitter. 
Réparations par provision (1). 


3 octobre 1430. — A la requeste de Fortin, procureur Denis 
de Laigny, disant qu’il est très grant besoing et necessité de 
reparer de couverture une maison assise a Paris, en la rue 
de Darnestal, ou souloit pendre le Barillet, tenant d’une part 
a Macé Salmon et d’autre a la confrarie des Poulailliers, sur 
laquelle ledit Denis a grant droit de rente precedent et cons- 
titué avant tous les droiz de rentes des autres rentiers d'icelle, 
qui sont tous condempnez a garnir ou quicter envers lui, 
pour son droit de rente et pour les grans arrerages qui lui 
en sont deuz, et lesquelz et chacun d’eulx lui ont decleré leur 
entencion estre de non garnir; et ainsi ledit Denis est en 
adventure que Jadite maison lui demeure pour ses dites rentes 
et arrerages; et se doubte que s’il fait faire lesdites repara- 
cions de ses deniers, sans provision et auctorité de justice, 
que, icelles faictes, aucuns desdiz autres rentiers, pour en 
avoir le prouffit, garnissent ladite maison, ‘pour lesdites 
rentes et arrerages dudit Lagny, sans lui restituer ses diz 
deniers, qui seroit en son grant prejudice et dommage, 


(1) En marge : provision, xvi. d. 
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requerant sur ce notre provision, nous, ce consideré, 
ordonnons qu’il pourra faire faire par provision et sans 
prejudice etc., les reparacions de couverture necessaires 
et sans lesquelles etc., a ce presens ou appellez lesdiz 
rentiers et autres qui y droit (sic) et prester les deniers, etc. 
sauf etc. | Y 5230, f° 83]. 


78. — Second censier. Action hypothécaire 
du premier censier. Condamnation (1). 


18 novembre 1399. — Consideré que Jehan Corieu, procu- 
reur Nicolas Marc et sa femme, contre lesquelz, comme 
detenteurs de cent solz par. de rente que leur vendist ja pieça 
Jehan Caulet et sa femme sur leur maison du Pont Neuf et 
sur tous leurs autres biens quelconques, Nicolas le Gras, pro- 
cureur Pierre Henry, faisoit demande ypothèque pour raison 
de nu livres par. de rente ou croix de cens, que vendirent dès 
l'an nu x, en avril, lesdiz Caulet et sa femme, en et sur 
ladite maison, seant au bout dudit Pont Neuf, en laquelle 
souloit avoir forge a mareschal, tenant d'une part a Pasquier 
Chevalier et d'autre a Robin Laignel, en la censive du roy, 
item et sur une autre leur maison et jardin, assiz a Bai- 
guolet, et plusieurs autres heritages declerez ès lectres de 
vente sur ce faictes, et generalment sur tous leurs autres 
biens quelconques presens et a venir; et pour raison de xui 1. 
d'arrerages au commencement du procès, qui commença en 
avril dernier passé, après Pasques; après aucuns delaiz, et 
qu'il lui est apparu des lectres dudit Henry, par lesquelles Jui 
est apparu le droit dudit Henry estre premier et avant celui 
desdiz Mare et sa femme et ycelui droit desdiz Marc et sa 
femme estre soubmis et affect au droit d’icelui Henry, n’a 
sceu empescher la demande ypotheque d’icelui Henry; ce 
consideré, nous a ycelui Pierre Henry avons adjugé et adju- 
geons sa dite demande ypothèque, et en ycelle et ès despens 
ete, avons condempné et condempnons lesdiz mariez, par 


(1) Affaire identique du 4 juin 1401 (Y 5223, fo 6 ve) : le premier censier 
demande que les xu L. du second cens soient déclarées estre soubmisses, 
affectés, obligées, ypothequées aux x L. du premier censier. 
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notre sentence et a droit. Fait par Bezon, presens lesdites 
parties [Y 5222, f° 449 vo]. 


79. — Censiers. Condamnation à réparer et à labourer 
sous peine de perdre la rente. 


29 mai 14454. — Aujourdui Jehan Sanguin, escuier, cura- 
teur de Claude Sanguin, son filz, ledit Claude present, qui est 
appelez a la requeste de Jehan Charpentier, procureur ceans, 
en son nom, ad ce qu’ilz feussent condamnez et contrains a 
bailler deniers pour refaire et reparer une maison, en la plus 
grant partie en masure, assise a Bregy en Mucien, et aussi 
pour deffricher certaines terres estans en friche, assises ou 
terrouer dudit Bregy, qui furent Oudart Maunourry et sa 
femme, et de present n’a aucun proprietaire, pour ce que sur 
iceulx lieux lesdiz Sanguins disent avoir xxxu s. p. de rente, 
dont ilz disent plusieurs arrerages estre deuz, ou qu’ilz feus- 
sent deboutez de leur droit, et sur lesquelz lieux ledit Char- 
pentier disoit avoir droit de prendre vi 1. p. de rente et 
vi sextiers de blé de rente, dont plusieurs arrerages lui est 
deuz et aussi que lesdiz Sanguins fussent condamnez en tels 
dommages et interestz que ledit Charpentier pourroit avoir 
euz, par ce que lesdiz Sanguins n’ont pas baillé lesdiz deniers 
quant ledit Charpentier les a sommez, depuis laquelle som- 
macion lesdiz lieux sont fort empirez et fonduz; et après plu- 
sieurs delaiz euz par lesdiz Sanguins, dit est que ou cas ou. 
dedens, ung mois, lesdiz Sanguins n'auront mis ouvriers en 
ladite masure et heritage, pour icelle soustenir et reparer, 
ou bailler deniers pour ce faire, nous, pour lors et dès lors 
pour maintenant, privons et deboutons iceulx Sanguins de 
tous les drois de rente annuele et arrerages qu'ilz ontetpevent 
avoir sur lesdiz lieux [Y 5232, fo 30 v°]. 


80. — Censier. Criées par vertu du privilège. Créancier hypothé- 
caire postérieur opposant. Obligation de garnir ou de quitter. 


27 novembre 4395. — Consideré que Perrenelle, vefve de 
feu Vincent de Marronoie, en son nom et comme aiant la 
garde de ses enfans, qui est appellée par devant nous a lu 
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requeste dez maistres et escoliers de Cerbonne, pour soustenir 
ou delaissier certaine opposicion par elle faite aux criées, 
monicions et appeaulx, faiz par vertu du privilege etc, d’une 
maison assise a Petit Pont a Paris qui fu ou est Geffroy Bra- 
sart, tenant d’une part aux heritiers ou aians cause de feu 
dame Jehanne de Berigny, et d'autre part a Guillaume du 
Marez, aboutissant par derriere a la riviere de Seine, en la 
censive du roy nostre sire, criées a la requeste desdiz maistres 
et escoliers pour ur livres de rente et pour plusieurs arre- 
raiges deubz d’icelle rente, laquelle opposicion elle avoit 
declaré pour vir* livres, en quoy par lectres, etc, ledit Bra- 
sart estoit et est tenu et obligé envers elle ou ledit feu Vin- 
cent son mary; après ce qu’il fu apparu le droit et la rente 
desdiz escoliers estre premier et avant sa debte et plusieurs 
delaiz, ete, n'a sceu empescher que elle ne doie estre con- 
dempnée a garnir ladite maison ou a quitter son droit ete. ; 
nous pour ce ycelle Perrenelle de son consentement avons 
condempné et condempnons a garnir ladite maison bien et 
deuement etc., pour ladite rente et arreraiges, et pour ce faire 
lui avons prefigé temps de xL jours ou se ce nous... (4) 
pour lors etc., et oultre la condempnons ès despens d’un def- 
fault, la taxacion reservée. Fait present Bisouillet, procureur 
dudit college, d’une part, et ladite Perrenelle en personne 
d'autre, par monseigneur [Y 5220, f° 66]. 


81. — Censiers. Criées par vertu du privilège. 
Opposition. Condamnation à garnir ou quitter (2). 


24 mai 444. — Pour ce que Girardin le Champenois, pro- 
cureur substitué de Jehan Le Camus, procureur Robert 
Nicolas, contre lequel Guillaume de Bar, comme procureur 
de Sainte, vefve de feu Oudin de Tavernay, Jehan de 
Tavernay, oudit Boulait (sic) et sa femme faisoit demande et 
requeste pour venir, soustenir ou delaissier l'opposicion par 
lui faite aus criées, monicions et appeaulx fais par vertu du 
previllege royal, donné et octroyé aus bourgeois, manans et 


(1) Un mot que je n'ai pu déchiffrer. 
(2) Autres exemples dans Fagniez, Répertoire, nos 115-117 (1383-1399). 
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habitans de la ville de Paris, d’une maison assise a Paris 
près de la bastide St Denis, en laquelle pend l’enseigne du 
Soufflet, criée a la requeste desdiz mariez pour cent xv s. p. 
de rente, que ilz ont droit de prendre chacun an sur ladite 
maison, et pour la somme de (sic) qui leur sont deuz 
d'arrerages, après ce que il lui est apparu le droit desdites 
femmes et heritiers estre constitués sur la dite maison, n’a 
su ou voulu empescher que il ne feust condempnés a garnir 
ladite maison pour les arrerages de ladite vefve et heri- 
tiers; ce consideré, condempnasmes et condempnons ledit 
Robert a garnir icelle maisons dedens le temps acoustumé, 
qui est dedens xL jours, pour ladite rente et arrerages de 
ladite vefve et heritiers dudit feu Oudin de Tavernay, lequel 
temps passé le forcloismes et deboutames, forcloons et debou- 
tons de tout le droit qu'il a et peut avoir en ladite maison etc., 
et oultre le condempnons en l’escripture et seel [ Y 5228, f° 3]. 


82 et 83. — Censiers. Criées et subhastations. 
Nécessité de surenchérir pour conserver son droit (1). 


10 avril 1402. — Consideré qu’il nous est apparu le droit 
de Colet Pandot, comme aiant droit en ceste partie de M° Guil- 
laume le Tur, estoit premier et avant celui de maistre Charles 
Culdoe, qui s’estoient opposez pour x 1. de rentes etc., et arre- 
rages, aux criées dez heritages maistre Giles Rose, assiz a 
Silly en Meurien et ou terrouer d'ilec, plus a plain declerez 
etc., il est dit que le decret d’iceulx heritages sera adjugé a 
l'acheteur plus offrant senz la charge du droit dudit Culdoe 
et a la charge du droit dudit Colet oudit nom, se ainsi n’est 
que ledit Culdoe mecte la chose criée a si hault pris, a la 
charge du droit dudit Pandot, qu’il puist estre et soit premier 
paié de ses arrerages et despens; fait presens lesdites parties 
après que ledit Culdoe a declaré a ses garans | Y 5224, f° 4 ve]. 

24 mai 1414. — En la presence de Nicolas Rappin, comme 


(1) Voyez un autre exemple du 9 mars 1396 dans Fagniez, Répertoire, 
n° 99. — Selon le n° 136, ibidem, il est décidé que le décret sera baillé à 
la charge de la rente d’un créancier opposant dont le droit est d'une mesme 
condicion que celui du censier poursuivant les criées. Les arrérages dus 
seront réglés par contribution. 


Original from 


Dibiizec by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 





PUBLIÉES D'APRÈS LES REGISTRES ORIGINAUX. 19 


procureur de Maistre Aleaume Cachemarée, d'une part, et 
Jehan le Lorrain, lequel s'est opposé aus criées et subhasta- 
cions faites de par le roy notre sire, a la requeste de maistre 
Aleaume, des heritages Guillaume de Billy, dit le Chanon (?) 
d’autre part, nous, de l’accort et consentement dudit Jehan le 
Lorrain, qui avait declaré les causes de son opposicion pour 
raison de vnrl. de rente et plusieurs arrerages, deismes et 
disons que lesdiz heritages seront adjugez par decret a la 
charge de la rente dudit Cachemarée et sans la charge de 
la rente dudit Lorrain, se ainsy n’est que il mecte les diz heri- 
tages, ou autres pour lui, a tel et si hault pris que ledit Cache- 
marée puist estre paié de ses arrerages et des despens fais 
ou procès desdites criées [Y 5228, f° 3 v°]. 


84. — Censiers. Criées par vertu du privilège. Renonciation de 
l'enchérisseur. Ordonnances royales. 


4 juin 1454. — Oye la requeste aujourdui faicte en 
jugement par le procureur du roy ceans et Gossemart, procu- 
reur Guillaume de Mons drappier, a l’encontre de Pierre 
Panier, procureur ceans pour ce present et comparant, ad 
ce que ledit Panier, auquel dès l’an mil ir cens cinquante, 
le samedi xn° jour de decembre, avoit esté adjugée par 
decret ceans une maison à appentis avecques une court der- 
riere et toutes ses appartenances assise a Paris, rue de la 
Plastrière, près de la porte de Montmartre etc., icelle maison 
pieça criée par vertu du privilege etc., depuis par les 
x au moien des ordonnances royales pour xxim s. p. de 
rente, a quoi icelle maison estoit demourée audit Panier, 
comme au plus offrant etc, lequel Panier depuis n’avoit fait 
aucune diligence de faire visiter et priser ledit lieu, ne 
baillé aucune caucion, selon lesdites ordonnances, ainçois 
avoit delaissié et delaissoit chascun jour cheoir en rupture 
ledit lieu et ediffices, declarast se il estoit et se repputoit pro- 
prietaire ou non de la dicte maison au moien de ladicte adju- 
dicacion, et quelz devoirs et diligences il avoit fais depuis 
icelle adjudicacion, et faire lesdites visitacions et prisée et 
bailler Jadite caucion; et après ce que ledit Panier a decleré 
et confessé ladite adjudicacion lui avoir esté faicte, ainsi 
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que dit est, sans avoir fait aucun devoir ou diligence, et faire 
faire icelle visitacion et prisée, ne de baïiller ladite caucion, 
pour ce que tantost après ladite adjudicacion il avoit veu 
icellui lieu qui ne valoit pas ns. p. de rente et pour eschever 
frais; nous. ce consideré, avons ordonné et appoincté que 
ladite maison sera derechef rapportée en jugement par les 
jours de mercredi et samedi prouchain ensuivans, et a icellui 
jour de samedi adjugée de nouvel a pris de rente au plus 
offrant, selon les dites ordonnances, nonobstant l’adjudica- 
cion dessus dite, laquelle nous mectons au neant, en signif- 
fiant toutesvoies souffisamment de rechief lesdiz rappors 
et adjudicacion a venir a ceulx qui ont fait faire lesdites 
criées du privilege et aux opposans a icelles criées. Et lundi 
prouchain (4) ledit Panier vendra deffendre a la demande, 
requeste et conclusion dudit procureur du roy [Y 5232, 
f° 31 v°]. 


85. — Censiers. Fonds de terre. Criées. Action de garnir 
ou quitter. Provision de louer par main de justice. 


4 juin 1454. — Oye la requeste aujourdui faite en juge: 
ment par Guillaume Marc, bourgeois de Paris, disant que dès 
l'an mil mm et cinquante, au mois de novembre, reverend 
Li pere en Dieu monseigneur l’evesque de Paris, pour et affin 
d’estre paié de huit années d'arrerages qui lui estoient deuz. 
a cause de quatre deniers par. de fons de terre qu’il avoit et 
a droit de prendre et percevoir, chacun an, sur la maison cy 
après declerée, avoit fait mectre en criées, par vertu du pri- 
vilege etc., ladite masure assise a Paris en la rue S' Denis etc., 
ausquelles criées s’estoient opposées pluseurs personnes, et 
mesmememt ledit Guillaume Marc pour lui conserver quatre 
livres par. de rente, et affin d’estre paié de xv années d’arre- 
rages ; et depuis ce et dedens le demi an après la perfection 
desdites criées, en ensuivant l'ordonnance dudit privilege, les 
dizopposansavoient mis et baillé pardevers M° Jehan Annart(?) 
examinateur etc., commissaire par nous commis et depputé a 
recevoir les lectres, tiltres et moiens desdiz opposans, et sur 
ce faire son procés; auquel procès tant avoit esté procedé 


(1) Je n'ai rien trouvé le lundi suivant. 
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que par sentences données de nous le samedi vi®* jour d’oc- 
tobre, mil mn zu, lesdites nn 1. p. de rente dudit Guillaume 
Marc avoient esté dites et declerées estre consecutes sur 
lesdiz lieux après ledit fons de terre dudit Monseigneur 
l'evesque et estre precedentes le droit de mn 1. p. de rente, 
pour lesquelles Henri du Four et Jehan Bataille, comme 
subsequens rentiers, avoient par ladite sentence esté con- 
dampneza garnir, et depuis avoient decleré non avoir garny, 
au moien de la poursuite contre eulx faicte, et en ce faisant 
avoient esté deboutez desdites nn 1. p. de rente par eulx pre- 
tendues sur lesdiz lieux criez, lesquelz, par ce que dit est, 
estoient et sont demourez audit Guillaume Marc a la charge 
de sadicte rente et du dit fons de terre; et lesquelz lieux ledit 
Marc n’ose encores, au moins ne veult, accepter la proprieté 
pour de certaines causes qui a ce le meuvent, requerant lui 
estre par nous pourveu de conducteur pour louer et reparer 
lesdiz lieux, pour obvier a la ruine et desercion d'iceulx; 
oye laquelle requeste, ordonnons que icellui Guillaume Mare, 
qui ad ce faire commectons comme personne estrange, pourra 
louer, si bon lui semble, lesdiz lieux dessus designez, rece- 
voir les loiers, sur iceulx faire faire les reparacions qui y 
sont necessaires a faire, et prester de ses deniers, si mestier 
est, sauf etc. [Y 5232, f° 35 v°]. 


86. — Censiers. Criées et subhastations. 
Opposition. Garantie. 


16 novembre 1504. — Entre Perceval, procureur des doien 
et chappitre de l’eglise de Paris, demandeurs et poursui- 
vans les criées faictes a leur requeste de par le roy nostre sire, 
par vertu du privillege aux bourgeois de la ville et faulx- 
bourgs de Paris, d’une maison et ses appartenances assise 
en ceste ville de Paris, rue aux Oues, ou pend pour enseigne 
le Beuf couronné, plus a plain declerée, et pour les causes 
contenues esdites criées d’une part, et Frolo, procureur Col- 
lardin de la Cappelle, deffendeur et opposant ausdites criées 
d'autre; et après ce que, en ensuyvant l'offre dudit de la 
Capelle, Me Ambroise de Sainville (?), receveur des doien et 
chappitre, a affermé par serment estre deues d’arrerages 

Revue misr. — Tome XXX VIII. 6 
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audit chappitre, a cause de quarante solz p. de rente qu’ilz. 
ont droit de prendre et percevoir par chacun an sur ledit 
hostel du Beuf couronné, la somme de dix huit 1. p., le jour et 
terme S' Remy derrenier passé comprins et includ ; nous ledit 
deffendeur, en ensuyvant sadite offre, avons condempné et 
condempnons à bailler et payer ausdiz doien et chappitre 
lesdites xvr 1. d’arrerages, et ès despens dudit procès de 
criées, et en ceulx faiz pour cause d’icelle, ensemble en ceulx 
faiz pour cause d'’icelle (sic), en ceste partie et instance sur 
iceulx, nostre tauxacion reservée aux premieres sentences a 
tauxer; sauf toutesvoyes audit de la Capelle son recours pour 
raison desdiz arrerages ou de partie d’iceulx a l'encontre de 
Jehan Murmur et autres qu’il dit estre ses garands et ses diz 
garands leurs deffences au contraire; et sauf ayssi a repeter 
lesdiz arrerages, se il estoit trouvé en avoir esté payé aucune 
chose d'iceulx ausdiz doien et chappitre (1), Y 5232, f° 467 v°:. 


87. — Censiers. Criées par vertu du privilège. 
Réparations par main de justice. 


9 mai 1406. — A la requeste de Guillaume Dehors, ou nom 
et comme procureur des maistres et gouverneurs de l’ospital 
S' Esperit en Grève, disant que a leur requeste une maison, 
assise oultre la porte S' Honoré a Paris, a laquele souloit 
pendre l'enseigne du Mouton, tenant d’une part a Denisot 
aux deux Espées, aboutissant a l’ostel qui fu Mengart, a esté 
et est exposée en criées, monicions et appeaulx, par vertu du 
privilege, pour xn |. p. de rente, et plusieurs arrerages, 
durant lesquelz criées, qui encore ne sont finies, aucuns gens 
d'armes, qui puis un an ont esté a Paris, se sont logez dedens. 
et puis s’en sont alez, delaissié ycelle maison senz fermeure 
quelconque, par quoy il s’est ensuy que de jour et de nuit 
plusieurs y vont faire leurs necessités, ou prejudice et empi- 
rement de ladite maison et des censiers d’icelle; nous avons 
commis notre amé Fontenay examinateur a faire fermer et 
tenir close ladite maison, a la conservacion et seureté de 
ycelle, et pour ce faire ordenons que lesdiz de l’ospital pres- 


(1) Deux mots illisibles, 
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tent les deniers, senz prejudices quelconques [Y 5225, 
f° 15 v°]. 


88. — Censiers. Consignation des loyers échus 
par un locataire (1). 


30 mai 1401. — Aujourduy Jehan d’Ellebeuf, conducteur, 
si comme il dit, a tiltre de loage, a certain temps qui finera 
a la S' Jehan prochain venant, d’une maison, ainsi comme 
elle se comporte, qui jadiz fu a M° Yves de Karambert, assiz 
en la rue de Maudestour, a l'enseigne des XV *, pour le debat 
des censiers et rentiers qui ont et prennent rentes sur ycelle 
maisons, a Consigné et mis ès mains de notre amé Fresnes 
la somme de quatre escuz d'or qu’il disoit devoir d'autre, 
pour le terme de Pasques, voulant icelle estre baillée aux 
censiers et autres qui droit y auront et ou justice ordonnera. 
Îta est [Y 5223, 3 vo]. 


89. — Censiers. Propriétaire renonçant. Louage 
par provision. 


4 octobre 1430. — Oye la requeste faite par Turquan, pro- 
cureur des marregliers des eglises parroissiales de Saint Pol 
et de Saint Jehan en Grève, Fortin, procureur Ysabeau de 
Breban, Taisin de Neuville, procureur des maistreset gouver- 
seurs de S' Jacques de l’ospital, Neel, procureur Messire David 
de Brimeu et Madame sa femme, Gossemart, procureur Jehan 
Bourdin, Cosson, procureur Thomasse de la Porte, Maistre 
Jehan de la Porte en sa personne.., Nicolas l’Estofféet Pierre 
Huvé en leurs personnes, tous censiers et rentiers prenans 
cens et rentes sur la maison et appartenances du Cerf volant, 
assise a Paris{[a] la porte Baudoier, quiavoit appartenu a Lau- 
rens de Rolampont et depuis a Robert l’Espert, qui nagueres 
y avoit renoncé, si comme ilz disoient, a ce que aucuns 
d’eulz ou autres personnes suffisantes et solvables fussent 
de nous commis a louer doresenavant ladite maison et appar- 
tenances et en recevoir les loiers jusques a ce etc.; nous, ce 
consideré, du consentement de tous lesdiz censiers et ren- 


(1) Autre exemple de 1396 dans Fagniez, Répertoire, n° 137. 
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tiers, par provision et sans prejudice etc., avons ordonné et 
ordonnons que lesdiz l’Estoflé et Huvé, que a ce faire com- 
mectons, loueront ladite maison et appartenances le mieulx 
et plus proffitablement que faire se pourra, et en recevront 
les loiers jusques a ce etc., appellez a faire ledit louage lesdiz 
autres censiers et rentiers et tous autres qu’il appartendra, 
dont lesdiz l’Estoffé et Huvé rendront compte et reliqua etc. 
[Y 5230, f° 84] (1). 


90. — Censiers. Provision de labourer les vignes. 


44 avril 4427. — A la requeste de Guillaume Douart, bour- 
geois de Paris, disant qu’il a certain droit de rente sur plu- 
sieurs heritages et vingnes assis a Bry-sur-Marne, appartenant 
a Messire Jehan de Malatrait, evesque de Nantes, lesquelles 
vingnes sont demourées a tailler et labourer pour ceste 
année, parce que ledit evesque ne veult bailler ne faire bailler 
argent pour ce faire, qui est au prejudice dudit et d’autres 
qui y ont droit, ordonné est par provision et sans prejudice 
que Perrin Germain, concierge de l’ostel dudit evesque, 
labourera ou fera labourer lesdites vingnes sur lesquelles 
ledit Guillaume prendra sa dite rente... (2) et prestera ycellui 
Guillaume les deniers, sauf a les recouvrer etc. [Y 5229, 
fo 6 v°]. 


91. — Censiers. Défaut de propriétaire. 
Provision de labourer (3). 


28 août 1430. — A la requeste de Pierre Calier, demourant 
a Paris, disant qu’il a droit de xxur s. p. de rente constitué et 
prins sur une masure et jardin derriere, assis au Mesnil lez 
Montlehery, en la chastellerie dudit lieu, tenant efc., qui na- 
gueres appartenoient a Perrin Moreau, qui est alé de vie a tres- 


(1) Le 12 octobre, du consentement de tous ces censiers, l'hôtel est adjugé 
en louage au plus offrant. Zbidem, fo 87. Autre exemple de 1402 dans 
Fagniez, Répertoire, n° 144. 

(2) Un mot illisible. 

(3) En marge : ordonnance. 
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pas, eta present n’y a aucun qui s’appaire proprietaire dudit 
heritage, ne heritier dudit deffunct. parce que de jour en jour 
ledit heritage vient en ruyne et degast, et en prennent les 
estranges, chacun jour, les fruis et revenues, et ne peut par 
ce moien et pour ces causes ledit Pierre estre paié de plu- 
sieurs et grans arrerages qui lui sont deuz a cause de sondit 
droit de rente, requerant sur ce notre provision; ce consideré, 
ordonné est, par provision et sans prejudice, que doresna- 
vant et jusques a ce que aucun s’appaire, qui soit et doie 
estre proprietaire dudit heritage, ledit Pierre Calier pourra 
faire labourer, cultiver et soustenir icelui heritage, en prendre 
et cueillir les fruis et revenues et prester les deniers qu’il 
esconviendra pour ce faire, moyennant ce qu'il sera tenu 
d'en rendre compte et reliqua.… (4)eta qui il appartendra [Y 
5230, f° 531. 


92. — Censier. Propriétaire absent. 
Provision de labourer. 


18 mai 1454. — Oye la requeste aujourdui faite en juge- 
ment par Pierre Chamberon, sergent a cheval etc., disant que, 
dès le samedi xvim* jour de novembre l’an mil HII° cinquante- 
deux, il avoit baillé a tiltre de rente a Jehan des Noes, labou- 
reur, qui de lui avoit prins et retenua la charge de xvr s. p. de 
rente, les heritages cy après declarez assis en la ville et vigne 
de Nogent sur Marne c’est assavoir etc., depuis lequel bail et 
dès deux mois a ou environ, ledit Jehan des Noes s’est absenté 
de cest pays et avoit delaissé les diz heritages sans aucune 
provision et labour, lesquelz heritages a ceste cause pourroient 
devenir en friche et non valoir, ou grant prejudice et dommage 
dudit Chamberon, requerant en ce notre provision et remède 
de justice; oye laquelle requeste, et après ce quenousavonsesté 
acertenez de l’absence dudit des Noes, ordonné est par provi- 
sion de justice que ledit Pierre Chamberon pourra faire veoir et 
visiter les diz heritages par laboureurs et gens en ce congnois- 
sant, pour savoir en quel estat et disposicion de labour sont 
lesdites vignes de present, dont ilz feront rapport par escript 


(1) Un mot illisible. 
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et icellui fait, icellui Chamberon, a ce commis comme per- 
sonne estrange, pourra continuer le labour desdites vingnes 
et autres heritages quousque, et prester les deniers etc., sauf 
etc. [Y 5232, F° 20 v°]. 


93. — Censier. Défaut de propriétaire. 
Provision de justice (1). 


29 juin 1454. — Oye la requeste aujourdui faicte en juge- 
ment par Justin Cheron, procureur ceans, disant que, a cer- 
tain vray et juste tiltre a declerer plus a plain en temps et 
lieu, il aura droit de prendre et percevoir par chacun an 
quatre livres parisis de rente annuelle et perpetuelle, en et 
sur ung hostel assis a Paris (2) en la ville de Chielle Sainte 
Baptlil]de etc., a cause de laquelle rente ledit Justin Cheron 
dit plusieurs arrerages lui estre deuz, dont il n’a peu ne 
peut avoir paiement, par ce que aucun ne se dit heritier ne 
proprietaire dudit hostel, lequel a ceste cause est comme 
vacant, sans conducteur, et en voie de cheoir du tout en 
ruyne et non ‘valoir, au grant prejudice, interest et dom- 
mage dudit Justin, requerant sur ce nostre provision, et 
remède de justice; oye laquelle requeste et pour obvier ete. 
ordonné est par provision de justice, a la conservation du 
droit dudit Justin et d'autres qu’il appartendroit, que ledit 
hostel sera gouverné par ledit Justin Cheron, que ad ce faire 
commectons, comme personne estrange, quousque, lequel 
commis pourra icellui hostel bailler a loier ou le faire reparer 
aux despens de la chose et recevoir les loiers dont etc. ; Y 
5232, fo 47]. 


(1) En marge : provision. 
{2) Corr. en la viconté de Paris. 
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CHAPITRE V 


PROPRIÉTÉ. POSSESSION. RETRAIT LIGNAGER. 
$ERVITUDES ET CAS DE PÉRIL. PROVISIONS DE JUSTICE (1). 


94. — Revendication mobilière. Objet trouvé. 


24 mai 1414. — Prins le serment de Jehan Chagrise, mer- 
cier et bourgois de Paris, qui a affirmé une sainture d'argent 
ferrée sur un tissu noir, trouvée sur le Pont de Paris par un 
appelé Jehan Vappoit, voicturier par eaue, demouranta Rouen, 
laquelle il dit estre scienne et a lui appartenant, oy la dep- 
posicion de Thomas Touppet, servicteur dudit Chagrise, qui 
a affirmé ycelle avoir le jour d’ier perdue sur ledit Grant 
Pontet ycelle appartenir audit Chagrise, son maistre, et aussi 
la depposicion de Jehan de Beaume, orfevre, demourant en 
Quiquenpoit, qui a affirmé pareillement avoir faite ycelle 
sainture et l'avoir vendue avecques autres saintures audit 
Chagrise; te consideré, il est dit que icelle sainture sera 
rendue audit Chagrise comme scienne, dont en promet garan- 
tir et desdomaiger justice, ou pour la valeur d’icelle, la 
somme de ut s. p., a laquelle elle a esté prisiée et estimée 
par lui et autres dessus nommés; fait, present le procureur 
du roy notre sire, d’une part, et ledit Chagrise, d'autre [Y 
5228, fo 3 v°] (2). 


95. — Revendication mobilière. Mesures provisoires. 


2 juin 4414. — En la presence de Robert de S Yon, 
boucher de la grant boucherie de Paris, d'une part et Ger- 
main Jaavier, marchand forain, d'autre part, entre lesquelles 
parties estoit debat et question devant nous pour raison de 


{{) J'ai groupé sous ce chapitre des matières un peu disparates, mais se 
rapportant toutes à la théorie de la propriété et des droits réels, et à peu 
près dans l’ordre où elles sont classées dans les textes juridiques parisiens. 
J'y ai joint, sous la rubrique générale provisions de justice, une série d'in- 
terventions judiciaires fort curieuses pour qui veut se rendre compte de 
l'état de la propriété dans la région parisienne au début du xv* siècle. 

(2) En marge : decharge pour le roy. 
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quatre beufs que chacune d'icelles parties pretendoient a lui 
appartenir, c’est assavoir ledit Robert disant yceulx beufs 
avoir achectés ou marchié de Paris le jourdui d’un marchant 
de bestail appelé Pasquier Janvier, pour le pris de quarante 
livres parisis; etledit Germain disant iceulx beufs estre sciens 
et non audit Pasquier. Nous orden[asmes] et ordenons que 
dedens le jourdui ledit Germain monstrera a ses tesmoings 
lesdiz beufs pour iceulx veoir et adviser, et ce fait yceulx 
beufs seront baïllés audit Robert par mectant et consignant 
ès mains de Jehan de Channevières la somme de quarante 
quatre livres parisis, desquelles quarante quatre livres parisis 
les quarante en seront baillés audit Germain et le seurplus 
montant quatre livres parisis, demourront ès mains dudit de 
Channevières jusques a ce que autrement en soit ordené, 
desquelles quarante livres qui lui seront ainsy baillées ledit 
Germain baillera caucion audit de Channevières, pour en 
garantir ledit Robert envers ledit Pasquier sans prejudice du 
droit des parties | Y 5228, fo 9 v°]. 


96. — Revendication mobilière. Recréance sous caution. 


20 octobre 1430. — En la presence de frere Jehan de la 
Faye, prieur de Dueil, d’une part, et de Coffry, procureur 
messire Jehan de Luxambourc, chevalier, bastard de S' 
Pol, d’autre part, qui sont en debat devant nous en cas de 
reivendicacion pour raison d’un cheval bay a courte queue 
que chacune desdites parties dit a lui appartenir, et lequel 
cheval arresté a esté, de par le roy, a la requeste dudit prieur 
a la conservacion du droit qu'il y pretend avoir, estoit au 
temps duditarrest en la possession dudit chevalier, si comme 
son procureur dit. Dit est par provision et sans prejudice 
etc., que ledit cheval sera prisé et estimé par gens en ce con- 
gnoissans, qui a ceste fin leur sera monstré et exhibé par 
Jehan du Pont, sergent a verge, que a ce faire commectons, 
et icelle prisée et estimacion faite, sera baillé et recreu audit 
chevalier, en baillant par lui caucion souffisante de la valeur, 
prisée et estimacion dudit cheval, l’alienacion duquel nous 
lui avons deffendus quousque etc., et le sera tenu monstrer et 
exhiber aux tesmoings dudit prieur, quant requis en sera, 
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dedens mercredi prouchain venant, pendant lequel temps 
ledit chevalier ne pourra transporter ne faire transporter ledit 
cheval hors Paris sur peine de perte de cause, et sera partie 
presente ou appellée, tant a venir faire ladite prisée, comme 
a veoir bailler ladite caucion; fait par le lieutenant criminel 
:Y 5230, f° 92 v°]. 


97. — Nouvelleté. Mise en la main du roi. Location. 


19 juillet 4402. — Pour le debat meu par devant nous, en 
cas de saisine et de nouvelleté, entre Jehan le Blont et Per- 
rette, sa femme, demandeurs oudit cas, d’une part, et Marion, 
femme de feu Laurens de Teufles, d'autre part, pour raison 
de certaine maison assise a Paris, en la rue des Escuries, ou 
pend l’enseigne des Deux Conques, dont contens est, nous la 
chose contencieuse avons mise en la main du roy, et pour 
ycelle loer par et soubz ycelle main, pendant ledit debat, 
avons commis Jehan du Boys, sergent a verge, et pour recc- 
voir les loyers; fait present parties | Y 5224, f° 75] (4). 


98. — Nouvelleté. Mise en la main du roi 
de la chose contentieuse. 


24 octobre 1414. — En la presence de Jehan le Camus, 
comme procureur de Jehan de Cheppes, demandeur et com- 
plaignant en cas de saisine et de nouvelleté, d’une part, et 
maistre Gaillart le fol mane (?), escollier a Paris, deffendeur 
et opposant oudit cas, d’autre part, lesquelles parties estoient 
en procès devant nous, oudit cas, de saisine et de nouvelleté, 
pour raison de deux pièces de vignes, seans ou terrouoir de 
Crament près d’'Espinay, et des fruis, prouffiz et revenus 
d'icelles deux pièces de vignes, que chacune d’icelles parties 
pretend a lui appartenir; nous avons ordonné que lesdites 
vignes et toute la chose contencieuse seront prins et mis 
realment et de fait en la main du roy notre sire, et par et 
soubz icelle gouvernés par personnes non suspez ne favo- 


(1) Mëme décision du 28 août 1402 (Y 5224, fo 103) pour une vigne con- 
lentieuse ; un individu est commis pour dépouiller la vigne. 
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rables a l’une partie ne a l’autre, pour lesquelz y commectre 
nous commectons la justice dudit Crament, ausquelz nous 
donnons povoir de ce faire etc., lesquelz commis seront tenus 
d'en rendre compte etc., et avec ce ordenons que chacune 
d’icelles parties restablira ès mains desdiz commis, se au- 
cune chose a esté prinse et perceue; pour faire lequel 
restablissement et contraindre icelles parties a icellui faire, 
commectons ladite justice etc., depuis la complainte ramenée 
a faire [Y 5228, f° 29 vo]. 


99. — Nouvelleté spirituelle. Mise en la main du roi. 


43 juin 1454. — En la présence de Dautisse (?), procureur de 
Me Nicole Bertoul, demandeur en cas de saisine et de nou- 
velleté, d'une part, ct de Cappel, procureur Messire Nicaise 
de Grincourt, deffendeur, d’autre part, qui sont en procès en 
cas de saisine et de nouvelleté, pour raison de la cure de 
Riquebois, ou diocèse d’Arras et des fruis etc., que chaeune 
desdites parties dit a elle competer et appartenir; dit et 
ordonné est, par provision et sans prejudice etc., que la chose 
contencieuse sera gouvernée par et soubz la main du roy par 
certaine personne ou personnes non suspecte ou suspectes 
etc., qui a ce sera ou seront commise par le plus prouchain 
juge royal de ladite cure ou son lieutenant a ce commis, 
presentes parties, ou appellez a veoir commectre, ès mains 
duquel ou desquelz qui ainsi sera ou seront commises, res- 
tablissement sera faict Ainc inde etc., dont etc. |[Y 5232, 
fo 40]. 


100 -— Nouvelleté. Louage. Interversion de possession. 


20 juin 1409. — En la presence de Corieu, ou nom et 
comme procureur du maistre et suers de l'Ostel-Dieu 
S' Gervais, a la requeste duquel commandement avoit 
esté fait a Jehan Boissel, bedeau de l'Université, a ce queil 
vuidast, lui et ses biens, d’une maison qu’avoit êt a loué 
ledit maistre audit bedeau jusques a la Saint Jehan prou- 
chainement venant tant seulement si comme il dit; sur 
quoy procès s'est meu entre lesdites parties, en faisant de 
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par lesdiz maistre et sueurs ses conclusions pertinentes en 
cas de saisine et de nouvelleté, ou cas que ledit bedeau 
vouldra pervertir sa possession; et après ce que ledit bedeau 
a decleré qu'il ne vouloit aucunement pervertir la posses- 
sion dudit maistre, mais consentoit que lesdiz maistre et 
sueurs feussent maintenus, nous, actendu que pour raison 
du louaige de ladite maison, lesdites parties sont en procès, 
pour ce que ledit bedeau maintient ledit louage avoir esté 
fait a plus long temps et terme que ne maintenoient lesdiz 
maistre et sueurs et que. (1), le terme dudit louage n’est 
ne sera fini a ladite S' Jean, ladite cause avons renvoyé par 
devant le recteur de l'Université a vii® pour proceder etc. 
[Y 5227, fo 45]. 


101. — Nouvelleté. Servitudes. Rapport d'experts. 


2 juillet 4399. — En la presence et du consentement de Jehan 
Chandellier, procureur Monseigneur Pierre de Giac, chevalier, 
conseiller du roy nostresire, d’une part, et de Jehan du Chesne, 
procureur des religieux, prieur et couvent de Sainte Katherine 
du Val des Escolliers, d’autre part, lesqueles parties sont en 
procès en cas de saisine et de nouvelleté pour raison de 
certaine huisserie et egoux contencieux entre elles; nous 
avons dit et ordené que Me Remon du Temple et Simon 
Piquet, maistres des euvres de maçonnerie du roy nostre 
sire, appelez avecques eulx autres maçons et ouvriers expers 
et souffisans oudit mestier, yront sur les lieux et verront 
tout ce dont contens est entre lesdites parties, et feront sur 
tout leur rapport par escript soubz leurs seaulx, auquel et 
le contenu en ycellui tenir, enteriner et accomplir, nous, 
dès maintenant pour lors, avons condempné et condempnons 
les parties devant dites, chacune en droit soy [Y 5222, fo 48]. 


102. — Retrait lignager. Bail à rente (2). 


20 mars 1396. — Pour ce que Thomas de la Court, qui 
avoit fait convenir et adjourner par devant nous Jehan 


(4; Un mot effacé par l'humidité. 


{?) Voici l'ordre suivi en cette matière : hypothèses où le retrait est 
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Fortin, demourant a Vanves, en cas de heritage et de retrait, 
pour raison de certaine granche, l’alée en ycelle et puis 
commun que ledit Fortin, puis un an en ça, avoit prinz a 
rente ou croix de cens de Jehan de la Court et sa femme, 
assiz en ladite ville de Vanves, après aucuns delaiz prins en 
ladite cause, n’a plus voulu perseverer en sadite demande, 
nous, ce consideré, ycelui Fortin avons absolz et absolons de 
ladite demande ou requeste en cas de heritage et de retrait 
[Y 5220, fo 459 vo |. 


103. — Retrait lignager. Vente de rentes. 


23 mars 1396. — De l'acort et consentement de Guillaume 
Lommoy l’aisné, procureur Jehan de Thesny dit le Picart, 
contre lequel Robin de Meurchin et sa femme, a cause de 
elle, faisoit demande en cas de heritage et de retrait pour 
raison de xLs. p. de rente que ledit Jehan avoit et a nagueres 
achetés de la mere de la femme dudit Robin, offrant de par 
lesdiz mariez a paier le prix d’icelle rente, contenu ès lectres 
sur ce faites, avecques les loiaulz coustemens, nous a yceulx 
mariez avons adjugé et adjugeons leur dite demande en cas 
de heritage et de retrait, senz despens, excepté de ceste 
sentence [Y 5220, fo 463]. 


104. — Retrait lignager. Paterna Paternis. 


Février 4505. — Comparans Charles de Bussy, escuier, 
pannetier de Monseigneur Louis de Nevers, present en per- 
sonne, d’une part, et Prevost, procureur M° Artur Salligot, 
d’autre part, lesquelles parties estoienten procès devant nous 
en matiere de retraict lignager pour raison de la moitié par 
indivis d’une maison, court, granche, jardin et soixante 
arpens de terre et prez, par M° Jehan Berthelot a cause de 
M° Charles de Bidant, a plain declairé ès lectres de la vendi- 
cion de ce faictes, et pour le pris contenu en icelles, laquelle 
moitié par indivis chacune desdites parties requiert aluy estre 
adjugée par ledit retraict lignager parce que, supposé que 


possible; mesures provisoires pendant la procédure; remboursement ou 
paiement des droits de mutalion; forclusion. 
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ledit de Bussy eust (4) oudit retrait lignager dudit Sal- 
ligot à l’encontre ..…. (2) ; et ledit Salligot soustenoit au con- 
traire que la moitié desdiz lieux luy devoit estre adjugée 
par ledit retraict lignager, parce que, supposé que ledit de 
Bussy eust esté precedent en dilligence oudit retrait lignager, 
neantmoins que iceluy de Bussy n’y povoit ne devoit con- 
tendre que la moitié, parce que iceulx heritages avoient 
appartenu audit M° Charles de Bidant, vendeur d’iceulx par 
les successions de ses feux pere et mere, et que ledit de Bussy 
estoit du costé maternel, et non du costé paternel, et au con- 
traire que icelluy Salligot estoit lignager dudit de Bidant 
dudit costé maternel; et quant a l'autre moitié, qui estoit 
dudit costé maternel, icelluy Salligot n’avoit empesché ne 
empeschoit qu’elle ne feust adjugée audit de Bussy, ce que 
desja avoit esté fait, ainsi qu’il dit estre contenu ès ordon- 
nances et jugement precedens de nous donnez entre lesdites 
parties; et après ce que ledit de Bussy s'est enquis de la 
genealogie de luy et dudit maistre Arthur Salligot, et qu’il a 
esté acertené ladite moitié desdiz heritages ainsi acquis avoir 
appartenu audit M° Charles de Bidant, moitié du costé 
paternel, et l’autre du costé maternel, et ledit Salligot estre 
parent et lignager d'icellui de Bidant dudit costé paternel, et 
non ledit de Bussy, mais seulement dudit costé maternel, et 
qu'il a decleré qu'il ne vouloit plus persister ne empescher 
que ladite moitié qui ainsi avoit appartenu audit M° Charles 
de Bidant, de son propre, dudit costé paternel, ne feust 
adjugée audit Salligot. Ce consideré, nous a icelluy Salligot 
avons adjugé et adjugeons par retraict lignager, en tant que 
touche ledit de Bussy, ladite moictié desdites maisons, terres, 
prez et heritages, ainsi acquis par ledit Berthelot dudit de 
Bidant, procedant dudit costé paternel, et dont l'autre moitié 
a esté adjugée par ledit retraict, comme dit est, audit de 
Bussy, comme estant du costé maternel; et partant chacune 
desdites parties sera tenue de rembourser par moitié ledit 
Berthelot du sort principal de ladite acquisition et loyaulx 
coustemens, telz que de raison, et sans prejudice des despens 


(1) Quatre ou cinq mois illisibles. 
(2) Cinq ou six mots illisibles, 
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de ceste presente poursuite et des fruiz et levées desdiz heri- 
tages [Y 5233. f° 186 ve]. 


105 et 106. — Retrait. Réparations nécessaires. 
Provision de justice (1). 


18 novembre 1395. — A la requeste de Ganicet Badot, 
disant que depuis un moys en ça il avoit et a acheté de Macé 
Boileaue une maison assise a Paris, en la rue de la Tournelle, 
tenant d’une part a Maistre Guillaume Perdriel et d'autre a 
Guillaume Compaine, en laquelle esconvient faire plusieurs 
reparacions necessaires pour l’habitation d’icelle, lesquelles 
il n’ose faire senz provision de justice. Nous pour ce avons 
commis Jehan Regnier, sergent a verge, ou le premier autre 
sergent a faire faire, comme par la main du roy, lesdites 
reparacions necessaires pour la habitacion dudit hostel, et 
senz lesquelles l’en ne porroit bonnement demourer en ycellui 
hostel, et pour ce faire presta les deniers ledit acheteur, a 
ce que si ladite maison lui est evincé ou mise hors de sa 
possession, il les puisse premierement recouvrer [Y 5220, 
fe 66 v°] 

28 août 1402. — A la requeste de Perrin Gilet, drapier, 
qui depuis un moys en ça a acheté de Agnez, vefve de feu 


” Estienne Sourre, une maison, ainsy qu’elle se comporte, 


assise en la rue de l’Escorcherie, devant l’ostel de l’Iraigne 
de fer, en laquelle esconvient faire plusieurs refections et 
reparacions necessaires, senz lesqueles estre faictes premier 
l'en n’y pourroit bonnement demourer ne habiter, nous avons 
commis Jehan la Vigne pour faire veoir et visiter si repara- 
cions y sont necessaires, et par jurez et genz en ce cognois- 
sans qui nous feront leur raport, et ce fait avons donné 
congié audit Perrin de faire lesdites reparacions, et prestera 
les deniers, sauf a recouvrer ou cas que elle lui sera re- 
traicte etc. [Y 5224, f° 404]. 

407. — Retrait lignager. Obligation de jouir en bon père 

de famille pendant le procès. 

Février 14505. — ..….Nous, ausdiz deftendeurs, avons fait et 

faisons deffence, en peine de cent 1. p. d'amande, de user des 


(1) Autres exemples dans Fagniez, Répertoire, n°* 149-152. 
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heritages dont est question par devant nous entre lesdites 
parties en cas de retraict lignager, autrement que ung bon 
pere de famille doit faire etc. [Y 5233, f° 186]. 


108. — Retrait lignager. Remboursement partiel des ventes. 
Recours contre le vendeur. 


20 mars 1396. — Consideré que Jehan Corieu, procureur 
Vincent Polait, contre lequel Jehan du Chesne, procureur de 
Perrin le Gendre et Jehanne Cousin. cousine de Jehan Gef- 
froy, varlet bouchier, paravant femme de feu Georget Dam, 
bouchier, faisant demande et requeste en cas de heritage et 
de retrait pour raison d'une maison, court et estable, ainsi 
comme tout se comporte, assis a Paris en la rue Saint Martin 
oultre la porte, qu'ilz avoient du conquest de ladite Jehanne 
avant leur mariage, tenant d'une part a Robert Porchet et 
d'autre part aux maisons de Saint Magloire, chargée envers 
lesdiz religieux en une corvée deue par an a la mi-mars, et en 
vil. xvs. p. de rente envers plusieurs censiers ou rentiers, 
ladite vente faite pour le pris et somme de zx l: t., que lesdiz 
vendeurs en avoient confessié avoir eu ou receu ; après aucuns 
delais et qu’il a esté adcertené lesdiz demandeurs estre 

habiles audit retrait, et qu’il ot reçu en notre presence real- 
ment et de fait ledit pris, et deux frans sur les ventes, ne scet 
dire cause valable pour empescher l’adjudication de la 

demande dudit Chesne oudit nom; nous pour ce avons ycelui 
du Chesne oudit nom avons adjugé leur dite demande en cas 
de heritage et de retrait, et condempné ledit Vincent a delais- 
sier joir iceulx demandeurs de ladite maison, sauf et reservé 
oudit Vincent son action et poursuite contre son garant pour 
cause du seurplus desdites ventes, et aussi de teles actions et 
poursuites qu'il a et peut avoir contre ladite maison, et oudit 
Chesne oudit nom ses defenses au contraire. Et ce fait, ledit 
Chesne confessa avoir eu et receu les lectres de ladite vente, 
lesquelles il promist bailler et prester audit Corieu oudit 
nom, pour s’en aidier contre son garant, pour cause desdites 
ventes et saisines. Fait presens lesdiz procureurs ès diz noms 
LY 5220, f° 159 v°]. 
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109. — Retrait lignager. Paiement de nouvelles 
ventes et saisines. 


26 avril 1396. — Consideré que Jehan du Chesne, ou nom 
et comme procureur de Perrin le Gendre et Jehan, cousin le 
Gendre, auxquelz certaine maison seant en la rue Saint 
Martin oultre la porte, tenant d’une part aux religieux de 
Saint Magloire et d'autre part a Robert Porchet, aboutissant 
par derriere a Jehan Cervala, a esté adjugée par retrait, n'a 
sceu empescher que ilz ne doient de nous estre condempnez 
ès ventes, saisines et amende envers lesdiz religieux de Saint 
Magloire, et a leur exhiber leurs lectres d’adjudication. Ce 
consideré, nous en ce que dit est, et ès despens, avons con- 
dempné et condempnons lesdiz Gendre et cousin par notre 
sentence; et ad ce fu present Vivot, procureur desdiz reli- 
gieux [Y 5220, f° 489 v°]. 


110. — Retrait lignager. Forclusion. 


23 octobre 1504. — Aujourdui Herpin, procureur Mathurin 
Lanoillier, bonnetier, bourgeois de Paris, qui disoit estre en 
procès par devant nous, a la requeste de Guillaume Le Noble, 
affin d’avoir, par retraict lignager, une maison et ses appar- 
tenances assises en icelle ville de Paris, devant Saincte Oppor- 
tune, faisant le coing et tenant e/c., icelle maison acquise par 
ledit Lanoillier, depuis an et jour en ça, eu esgard au temps 
de l’adjournement en cas de retraict dudit Le Noble, des heri- 
tiers de feu (sic), a fait apeller Dumoulin, qu'il disoit 
estre procureur dudit Le Noble, en la presence duquel, a icelui 
Ilerpin oudit nom a tendu le giron et mis ses lectres d’acqui- 
sicion de ladite maison au greffe de ceans, en offrant affermer 
le prix du sort principal et loyaulx coustemens, prendre icelui 
prix et loyaulx coustemens, et en ce faisant delaisser icelle 
maison par retrait audit Guillaume Le Noble, en le rembour- 
sant desdiz deniers, en protestant a l’encontre dudit Guillaume 
Le Nobie estre absolz de ses conclusions en cas de retraict, et 
en ce faisant que feust debouté de sonditretraict ou il n’auroit 
baillé les deniers dudit prix dedens le temps de xx heures 
acoustumé; a quoy ledit Dumoulin a respondu qu'il n’estoit 
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procureur dudit Le Noble, pour quoy, en la presence dudit 
Dumoulin, avons donné deffault audit Herpin, oudit nom, a 
l'encontre dudit Le Noble, portant tel proffit que de raison; 
par vertu duquel avons dit et ordonné, disons et ordonnons 
que ledit Herpin oudit nom aura, et lui avons octroyé lectres 
de son dit plaidoié, responce, declaracion, protestacion et offre 
ey dessus declarez; et le lendemain ensuivant, jeudi xxnn° jour 
dudit moys, est venu et comparu en jugement Mathurin 
Lanoillier, lequel, après serment par lui fait, a affermé le 
prix contenu en ses dites lectres estre vray, etc. [Y 5223, 
P104;. 


111. — Servitudes. Égouts. Vues. Coutumes 
de la ville de Paris. 


23 mars 1407. — Sur les debaz esperez a mouvoir entre 
honorable homme et sage Me Guillaume Quarrouble, notre 
lieutenant, d’une part, et Jacquet Bonnet, peletier et bour- 
geois de Paris et sa femme d’autre part, tant pour raison des 
eaues du pignon et ediffices de derrieres de la maison dudit 
M° Guillaume, assise a Paris, ou cloistre Saint Opportune, 
des eaues de la cuisine estant soubz ledit pignon, ou premier 
estaige au dessus du rez de chaussée, lesquelles eaues dessus 
dictes, de present, cheent en la court de la maison desdiz 
mariez, assise à Paris en la rue de la Cordouennerie, ladite 
court joingnant et contigue audit pignon, et de plusieurs veues 
et fenestres estans oudit pignon, et en certaine alée, par 
laquelle l'en va de la maison dudit M° Guillaume aux 
aisemens qui sont en la court desdiz mariez, toutes lesquelles 
choses yceux mariez disoient estre en leur prejudice et 
contre les usaiges et coustumes de la ville de Paris; ledit 
M° Güillaume disant plusieurs choses au contraire, et, entre 
les autres, que sa maison avoit droit et prerogative sur la 
maison et court desdiz mariez, en ceste maniere que ses dites 
eaues devoient cheoir et estre receues en ladite court, et non 
pas tant seulement lesdites eaues, mais aussi les eaues d'une 
cuisine que il entendoit a faire et faire faire au dessoubz de 
la cuisine dessus dite, c'est assavoir en l'estaige estant au rez 
de chaussée, et, que de ces choses el aussi desdites veues, 
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lesdites maison et court desdiz mariez avoient esté, dès long 
temps a, et encores estoient affectées, chargées et asservies. 
Traictié et accordé a esté et estentre lesdites parties, pour cous, 
plaiz et procès eschever, et pour faire plaisir chacune partie 
a l’autre, chacune a son povoir, en ceste maniere; c’est 
assavoir que, tant comme ladite maison dudit Me Guillaume 
sera sienne et lui appartendra et non a autre, lesdiz mariez 
recevront en leur dite court les eaues desdiz pignons, 
ediffices et cuisine, en l’estat que elles sont a present, et 
aussi les eaues de la cuisine que ycellui maistre Guillaume 
entend a faire oudit estaige du rez de chaussée, et en ycelle 
cuisine aura un trou a l’endroit des autres eaues, qui de 
present cheent en ladite court, au devant duquel trou aura 
une plature de fer, percée selon ce que en tel cas est acous- 
tumé, a ce que les immondices et ordures de ladite cuisine 
ne puissent cheoir ni passer en ladite court desdiz mariez, 
et ledit M° Guillaume mectra au devant desdites veues ou 
fenestres voire dormant, et en cest estat seront et demour- 
ront les choses dessus dites, tant comme ladite maison sera 
et appartendra audit M° Guillaume, et tout sans prejudice, 
au seurplus, des droiz et actions que chacune des parties, ou 
de cellui qui d’eulz auroit cause, a et peut avoir touchant 
les choses dessusdites [Y 5226, f° 34 v°]. 


112. — Mur mitoyen. Réparations. Cas de péril. 


10 mai 1396. — En la presence et de l’acort et consente- 
ment de Perrin Vincent et Perrin Rogier, tuteurs et cura- 
teurs des enfants de feu Perrin Rogier, qui estoient adjournez 
en cas de heritage et de peril a la requeste de Michelet de la 
Riviere, pour raison d’un mur moitoien estant entre les 
maisons d’icelles parties, assises a Fontenay, faisant mur et 
closture a la grange dudit Michelet d’une part, et d’autre en 
la court d’iceulx enfans, et pour ce que lesdiz enfans n’ont 
de quoy faire refaire ledit mur, nous avons ordené que ledit 
Michelet pourra refaire ledit mur a ses despens, parmi cé 
que, ou cas ou au temps avenir lesdiz enfans se vouldront 
apuyer ou edifier contre ledit mur, ilz seront tenus de paier 
la moitié des deniers que ledit mur coustera a faire, de la 
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valeur duquel lesdiz tuteurs veulent ledit Michelet estre creu 
par serment, senz autre preuve; en laquelle moitié, dès main- 
tenant pour lors, condempnons lesdiz mineurs ou leurs 
tuteurs dessusdiz pour eulx. Fait parties presentes par le 
lieutenant [ Y 5220, f° 201 v°]. 


113. — Gouttière commune. Réparations. Provision de justice. 


49 décembre 1398. — A la requeste de Arnould Huguet, 
poulailler, disant que entre une sienne maison, assise en 
la rue Saint Germain, que l’en dit la Sauverie, et une autre 
maison, joignant a ycelle, qui fu Raoul le Picart et sa femme, 
qui dès longtemps a esté vuide, a certaine goutiere commune 
et servant aux deux maisons dessus dites, que il esconvient 
neccssairement refaire, ou autrement les murs de son dit 
hostel pourroient moult empirer, mesmement que par -ycelle 
il pluet chaque jour en sondit hostel; nous, par provision 
de justice, avons ordené que ledit Arnoult pourra faire 
refaire ladite goutiere a ses despens, senz prejudice, et sauf 
a lui a recouvrer les deniers qu’il paiera pour ce faire ou il 
appartiendra etc. [ Y 5221, f° 53 vo]. 


114. — Cas de péril. 


8 mars 1396. — Aprez la requeste faicte par Estienne de 
Marle a l'encontre de Locart de la Caneliere, a ce que certains 
gravois, merriens et autres choses qui sont de nouvel cheuz, 
si comme l’en dit, en la court et hostel dudit Estienne, en la 
rue de la Juisvrie, appartenant audit Locart en partie et a 
Guillaume Grumelot et Jehan le Flament et leurs femmes, 
joignant de l’ostel dudit Estienne, et de l’acort et consente- 
ment dudit Locart, nous avons dit et ordené que lesdiz 
gravois, merriens et autres choses cheuz en la court de celui 
Estienne, comme dit est, seront ostez aux couz de la chose, 
et pour ce faire commetons Jehan du Boysamon. 

ltem en la presence de Pierre de Grès, procureur des reli- 
gieux, prieur et couvent de St Eloy de Paris, censiers de la 
maison cy dessus declarée, d’une part, et dudit Locart, d'autre 
part, nous avons ordené que le peril eminent estant en 

ycelui hostel, du costé de Guillaume Hubelin, sera osté aux 
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couz de la chose, et pour ce faire commettons le dessus 
nommé Jehan du Boysamon etc. { Y 5220, f° 146]. 


415. — Dénonciation de nouvel œuvre. Continuation 
des travaux sous caution. 


2 février 1396. — En la presence de Maugier de Cossigny, 
d'une part, et de Chesne, procureur Maistre Symon Gredin» 
ou nom de lui et de sa femme, Andriet et Jehan diz les Gif- 
fars, d'autre part, a la requeste duquel Maugier inhibicion et 
defense avoit esté faicte aux dessus nommez qu'ilz ne proce- 
dassent plus avant a faire ne parfaire certain ouvrage de 
maçonnerie qu'ilz font faire en certaine maison, a eulx appar- 
tenant, si comme l’en dit, et assise en la Tonnelerie, tenant 
etc. Dit est que lesdiz maistres Symon, Jehan et Andriet 
pourront proceder a faire et parfaire ladicte maçonnerie par 
eulx commencée en ladite maison, en baillant toutesvoies de 
eulx caucion souffisante de demolir ycelle maçonnerie, se 
mestier en est etc.; il est ordené par justice, senz prejudice 
desdites parties, de leurs droiz a plait. Fait par le lieutenant, 
present ledit Maugier [Y 5220, fo 127]. 


416. — Louage. Terres en friche. Permission 
de faire labourer. 


27 novembre 1402. — En la presence de Guillaume le 
Picart, procureur de Jehan Scouple et sa femme, et Gos- 
sart..….. (1}, qui ont pris a ferme de Regnaut de Villiers et 
son filz l’ostel de ce dit, assis au Bourgeil, avecques cent 
arpens de terre assis ou terrouer dudit lieu et environ, et pour 
ce qu'ilz delessent lesdites terres en friche, ordené est que 
ledit Regnaut fera labourer lesdites terres et faire gaigner 
les chevaulx des dessus diz, arrestez a la requeste dudit 
Regnaut, tout comme par la main du roy, senz prejudice 
[Y 5224, fo 428 ve]. 


117. — Fermier. Absence. Labourage par la main du roi. 


30 mai 1409. — Pour ce que par Chesne, procureur des 
religieux, prieur et couvent de Saint Ladre lez Paris, nous a 


(1) Un mot effacé par l'humidité. 
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esté donné a entendre que Guillaume Serry. vigneron, auquel 
esdiz religieux avoient baillé a faire et labourer le clos 
desdiz religieux audit lieu ou partie d’icelui, s’est rendue 
fugitif.…… (1), absenté, et qu’il est necessité d’y labourer, 
nous avons commis Perrin le Fournier a soy informer de 
ladite absence et, s’il lui en apparoit deuement, nous le com- 
mectons a faire veoir et visiter l’estat de la partie dudit clos. 
que devoit labourer ledit fugitif, et ce fait a faire lui labourer, 
comme par la main du roy, sens prejudice etc., et preste- 
ront lesdiz religieux les deniers etc. sauf etc. [Y 5227, 
f° 22]. 


118. — Vente. Absence de l'acheteur. Provision 
de labourer. 


26 août 1430. — A la requeste de Drion de Vilaines, disant 
que, dès le im° jour de juing l’an mil unc xx1x, Guillaume 
Joseau, laboureur, s’obliga envers lui en la somme de vu. t., 
monnoie lors courante, pour la vente de demy arpent de 
vigne, en une pièce, qui fu Pierre Dory, assise au terrouer 
d'Ivry, au lieu dit la Beronne, plus a plain declaré ès lectres 
sur ce faictes, et que depuis icellui temps ledit Joseau s'est 
absenté du pays, et a laissé ladite vigne comme en friche, 
et par ce ledit Drion est en adventure de perdre son dit deu, 
se sur les fruis d’icelle vigne n'a son recours, en laquelle 
vigne sont a faire aucuns labours, lesquelz il n’oseroit faire 
sans avoir sur ce notre provision; ordonné est, sans prejudice, 
que ledit Drion pourra faire labourer ladite vigne des labours 
necessaires, et si pourra cueillir et despouiller les fruis 
d'icelle vigne, et prester les deniers qu'il esconvendra pour 
ce faire, sauf a iceulx recouvrer etc., dont il rendra compte 
etc. [Y 5230, f° 51]. 


119. — Réparations nécessaires. Provision de justice. 


2 août 1430. — En la presence du procureur du roy ceans, 
d’une part, et de M° Jehan Carrelier, commis a louer et rece- 
voir les loyers de l’ostel de l'Ours, assis a Paris a la porte 


{4) Un mot illisible. 
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Baudoier, d’autre part, et oye la requeste a nous faicte par 
ledit commis ou dit nom, disant que oudit hostel estoient a 
faire plusieurs reparacions necessaires, et sans lesquelles y 
estre faictes l’en ne pourroit bonnementetseurement demourer 
ne habiter oudit hostel, par quoy, se faictes n’estoient brief- 
ment, ledit hostel deviendroit en non valoir et en ruine, 
requerant sur ce notre provision. Ordonné est du consente- 
ment dudit procureur du roy, auquel appartendroit, se bon 
lui sembloit et accepter vouloit, le viage et usufruict d'icelui 
hostel, durant la vie de la femme feu Jaquet Guillaume, par 
le moien de la confiscacion et forfaiture des biens, heritages 
et conquests dudit deffunct, qui nagueres a esté executé par 
justice pour ses demerites, que, par provision et sans preju- 
dice etc., ledit commis pourra faire veoir et visiter lesdites 
reparacions par maçons, Couvreurs, charpentiers jurez et 
gens a ce congnoissans. et ce fait que, selon leur rapport, il 
pourra faire faire lesdites reparacions necessaires et sans 
lesquelles etc., et prester les deniers qu'il esconvendra pour 
ce faire, sauf a les recouvrer sur ledit louaige et par tout 
ailleurs, ou il appartendra, de ladite femme dudit deflunct, 
qui nagueres a esté bannye de ce royaume !Y 5230, fo 36 v°|. 


120 et 121. — Doute d'éviction. Provision de labourer (1). 


28 avril 1427. — A la requeste de Jehan Toutin, vendeur 
de vins, disant que nagueres il a acquis de Perrin de Ven et 
sa femme une piecede vingne contenant un arpent ou environ, 
assis ou terrouer de Paris, ou lieu dit Vaugirart, lequel arpent 
il esconvient labourer et cultiver, ce qu’il n’ose faire sans 
autorité de justice, par doubte de l’eviction etc., nous avons 
commis Hugues de Haillies, sergent a verge, pour faire faire 
les labours etc., et prestera ledit Toutin les deniers, sauf à 
les recouvrer [Y 5229, f° 8 v°:. 


(4) Nous avons déjà rencontré (swprà, nv* 106 et 107) des provisions de 
ce genre, demandées par les acquéreurs en prévision du retrait lignager. 
Mais l’éviction peut résulter aussi des réclamations des censiers ou des créan- 
ciers hypothécaires, par exemple, ou de toute autre source. C’est pour cela 
qu'il m'a paru nécessaire de classer à part ces provisions de justice, qui sont 
ionombrables au cours du xv* siécle et qui ont fort bien pu être une exten- 
sion des provisions accordées pour parer au retrail. 
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27 juin 1430. — A la requeste de Jehan Boucher, dit Joliet, 
disant que il est nagueres devenu detenteur et proprietaire 
d'une pièce de terre, contenant un arpent ou environ, assise 
a Nogent sur Marne, tenant d'une part audit Boucher et 
d'autre part a Guillot le Roy, laquelle pièce de terre il escon- 
vient labourer et cultiver, ce que faire n’ose sans autorité de 
justice pour doubte de l’eviction ; ordonné est par provision 
que ledit Boucher pourra faire labourer et cultiver la dite 
piece de terre et prester les deniers, sauf a les recouvrer etc. 
[Y 5230, f° 148 v°]. 


122. — Doute d'éviction. Provision de labourer comme 
étrange personne. 


18 mai 4454. — A la requeste de Guillot des Osches, labou- 
reur et maçon demeurant a Victry, disant que, de son con- 
quest, lui compete et appartient trois quartiers de vignes, en 
deux pièces entieres, assises ou terrouer dudit Victry, tenant 
d'une part a Colin Neron etc., lesquelz trois quartiers de 
vingne convient labourer et cultiver ou autrement etc., ce que 
ledit Guillot n’ose faire faire ou prester ses deniers, sans 
provision de justice, pour doubte de l’eviction etc. ; et consi- 
deré, ordonné est par provision de justice que ledit Guillot 
des Osches, a ce commis comme personne estrange, pourra 
faire faire labourer et cultiver lesdiz trois quart de vingne, et 
prester les deniers etc., sauf etc. [ Y 5232, f° 49 v°|. 


123. — Doute d'éviction. Provision de réparer. 


4* septembre 1430. — Oye la requeste faite par Denis le 
Gras, notaire de ceans, disant que de nouvel il est detenteur 
et proprietaire d'une maison et lieu etc., assis a Paris en la 
rue de la Mortelerie, ou souloit pendre l'enseigne de la 
Serpe, tenant d’une part a l’ostel de l’ymage Saint Jaques, 


et d'autre part a l’ostel de l’ymage Saint Jehan, aboutissant 


par devant sur le kay de la riviere de Seine, en laquelle 
maison sont a faire plusieurs reparacions necessaires, et sans 
lesquelles etc., lesquelles il n’oze bonnement faire faire sans 
provision de justice, obstant ce qu’il se doute que ladite 
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maison lui soit evincée par ypothèque ou autrement. Ordonné 
est par provision que ledit Denis pourra faire faire lesdites 
reparacions et prester les deniers qu’il esconviendra pour 
faire, sauf a iceux recouvrer ou cas dessusdit sur ladite 
maison ou ailleurs, ou il appartendra [Y 5230, f° 57]. 


124. — Doute d’éviction. Provision de réparer 
comme personne étrange. 


3 mai 1454. — A la requeste de Jehan le Doien, marchant 
mercier et bourgeois, disant que depuis nagueres il est 
devenu detenteur et proprietaire d'une place ou masure, qui 
jadis fust et appartinst a feux Estienne Feuches et sa femme, 
assise a Paris en la rue de la Saveterie en la Cité, tenant 
etc., laquelle place ou masure est ruyneuse, et en tel estat et 
disposition que ledit Jehan le Doien n’en pourroit faire son 
prouffit sans y faire les reparacions qu’il y convient faire. 
pour la rendre en estat d’y demourer, ou autre estat prouffic- 
table, et que ledit le Doien n'ose faire, ni prester ses 
deniers etc., pour doubte de l’eviction etc.; ce consideré, 
ordonné est, par provision de justice, que ledit Jehan le 
Doien, a ce admis comme personne estrange, pourra rediffier 
ou faire faire habitacion et demeurance en ladite place ou 
masure, ou icelle faire mectre en tel estat et disposition 
qu'elle lui puisse prouffiter, et prester les deniers etc., 
sauf etc. [Y 5232, f° 3 v°]. 


425. — Provision de justice. Labourage. Vignes. 


16 juillet 1409. — En la presence de Bisouillet, ou nom et 
comme procureur de Jehan Fardeau, demourant a Vaugirart, 
d'une part, et de Guillaume le Picart, procureur de Jehan 
Moreau, demourant a Paris, entre lesquelles parties estoit et 
est debat et question par devant nous, pour raison de la des- 
pueille de nu arpens de vingnes, assis ou terrouoir dudit 
d’Orly et des labours qui sont a faire esdites vingnes, ordonné 
est sans prejudice que ledit Moreau pourra faire faire les 
labours qui encores sont a faire esdites vingnes, et prestera 
les deniers, sauf a recouvrer; fait partie presentes [Y 5227, 
fo 78 v°]. 

(4 suivre). OLiviER MARTIN. 
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OBSERVATIONS 


SUR 


LES RENTES PERPÉTUELLES 


DANS L'ANCIEN DROIT {FRANÇAIS (1 


4.— Il y a eu jadis, dans notre ancienne France, comme 
en bien d’autres régions d'Europe, une grande pratique 
des rentes perpétuelles établies entre particuliers, pour 
compter comme éléments actifs et passifs de leurs patri- 
moines. Redevances seigneuriales de toutes sortes, rentes 
réservées en retour d’une propriété aliénée, rentes cons- 
tituées pour se procurer des avances d’argent, rentes 
données ou léguées par libéralités, pieuses ou autres, 
rentes assignées pour récompenser des services, pour 
tenir lieu de dot ou de douaire, autant d'applications 
multiples de cette donnée des rentes civiles, que nous 
ne connaissons guère aujourd’hui. Si l'usage des rentes 
perpétuelles s’est conservé de nos jours, c'est pour les 
emprunts d'État, et l’on sait combien prodigieux est 


(1) Ces Observations, étude de synthèse bien plus que d'érudition sur la 
matière judis si importante des Rentes perpétuelles, ne sont autre chose que 
plusieurs leçons détachées d'un Cours général sur l'Ancien Régime des 
Biens, professé il y a déjà nombre d’années et que je n'ai plus guère à 
espérer de pouvoir reprendre. La Nouvelle Revue historique ayant bien 
roulu les accepter telles quelles, je les lui donne à publier malgré qu'elles 
soient bien insuffisantes, et qu’elles aient procédé d'une conception de l'ensei- 
goement d'histoire du droit, qui n'est plus en faveur. Peut-être garderont- 
elles encore quelque intérêt comme cadre d'exposition et de réflexions autant 
juridiques qu'historiques. 


. 
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devenu l'essor des rentes publiques, qui dans l'Ancien 
Régime était minime encore. Rome d'ailleurs ne sem- 
blait avoir connu comme usuelles niles rentes publiques, 
ni les rentes privées. La rente perpétuelle fut donc une 
des inventions du Moyen âge, et qui a marqué parmi les 
grandes coutumes sorties de l’état social et foncier de 
cette période longue et confuse. De quels besoins nou- 
veaux naquit alors cette coutume des rentes, et de 
rentes primitivement conçues comme charges fon- 
cières? Et surtout quelles données juridiques a-t-elle 
suscitées pour organiser et sanctionner des droits aussi 
complexes et étrangers aux traditions romaines? De 
quels actes principaux naissaient les rentes et comment 
s’est creusée leur distinction en rentes foncières et 
rentes constituées? Pourquoi enfin et comment elles ont 
disparu de notre usage moderne? C'est là ce que je 
voudrais envisager dans l'histoire de notre droit, mais 
en m'attachant à démêler l'intérêt juridique du système 
des rentes ainsi créé, beaucoup plus qu'à pénétrer et 
suivre ses obscurs débuts par souci d’érudition. 

2. — La notion, qui se dégagea au Moyen âge sous les 
noms de cens et de rente, a été celle d’une redevance 
périodique, surtout annuelle, mise à la charge d’un 
fonds pour le grever comme sa dette perpétuelle et irra- 
chetable. La terre, régulièrement exploitée, pouvant 
donner indéfiniment un revenu périodique, la donnée 
de rente s’était formée pour charger la terre de servir 
tout ou parlie de son revenu par l'entremise de ses pos- 
sesseurs successifs. Ainsi l’'envisagera toujours le droit 
canon. Et l’on eut pendant des siècles à voir la masse 
des propriétaires ou tenanciers ayant à remettre en 
d'autres mains, au nom et en l’acquit de leurs immeubles, 
tout ou partie du revenu qui en pouvait être recueilli. 

Rome n'avait rien connu de semblable sous le nom de 
census qu’elle avait transmis. Census était un terme du 
droit public ayant trait au recensement des citoyens el 
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de leurs fortunes. On y distinguait, encore sous l’em- 
pire, le ces équestre et au-dessus le cens sénatorial. 
Mais il ne fut jamais question en droit romain d’un 
census reservativus Où consignativus, assigné comme 
au Moyen âge sur les terres ou sur les maisons. Les 
fermages emphytéotiques du Bas-Empire ne s'étaient 
appelés que 7nerces ou canon, et n’élaient pas encore 
traités en charges foncières, ainsi qu’il adviendra plus 
tard, jusqu'en nos pays de droit écrit. Comme modes 
d'aliénation, d'emprunt, de libéralité, Rome n’a point 
pratiqué de rentes perpétuelles. Qui voulait se procurer 
des avances de fonds recourait au mutuum, avec ou 
sans usurae, en donnant pour garantie une hypothèque 
ou un gage. Qui voulait se décharger d'un praedium 
urbanum vel rusticum recourait à une vente pour 
l'aliéner définitivement, ou à un louage pour en remettre 
l'exploitation à d’autres. Nul bail à rente n'existait 
comme mode de concession par voie d’aliénation incom- 
plète. L'emphytéose ne fut aux derniers siècles qu’une 
extension du louage, locatio faite pour durée plus 
longue, avec la condition d'améliorer. Quant aux dona- 
lions et aux legs, ils étaient conférés à Rome surtout 
en propriété ou en usufruit, parfois sous la forme de 
pension annuelle ou viagère, mais non perpétuelle. 
On ne voit d'aucun côté, en droit romain, des rentes 
indéfiniment transmises dans les patrimoines. Aussi les 
Romains n’avaient-ils pas pour usage d'estimer, soit 
les fortunes en général, soit les domaines en particulier, 
par le quantum de leurs rentes ou revenus. Ils comptaient 
le fonds par milliers, millions, milliards de sesterces. 
comme des évaluations toutes faites pour un impôt sur 
le capital. On le peut observer constamment dans les 
auteurs latins, notamment dans Pline ou Suétone. Et ne 
sait-on qu’au temps d'Auguste le cens sénatorial compor- 
lait au minimum une fortune d'un million de sesterces, 
tandis que le cens équestre n’en exigeait que 400.000 ? 
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L’estimation des biens par leur revenu est un usage 
qui nous est venu du Moyen àge, comme la pratique 
même des rentes. Dans les actes, comme dans les auteurs, 
il fut alors question sans cesse de fortunes, de domaines, 
de douaires, de mariages (marilagium des filles) valant, 
c'est-à-dire rapportant tant de livres en terre (1). Dans le 
chapitre xxvn. où Beaumanoir se propose de parler des 
prix d'héritage « quel il doit être quand il convient 
qu'ils viennent en prix selon la coutume de Beau- 
voisis », on peut suivre, aux n° 773 à 779, que toutes 
les prisées de terres arables, bois, prés, vignes, se font 
par appréciation et indication du revenu : « Droit pris 
d’héritage selon la coutume commune en la comté de 
Clermont, si est mui de terre 60 sous par an... ». Ce n'est 
pas ainsi qu’on eût formulé les estimations à Rome (2. 

Ainsi, quand nous tournons les yeux vers la tin de cetté 
obscure époque du Moyen àge, on la voit bien loin des 
pratiques romaines. Dans Pierre Desfontaines et dans 
Beaumanoir, la donnée de cens, rente, redevance, 
surgit à tout propos pour exposer ce qui a trait à la 
condition des terres et des personnes, c’est-à-dire pour 
appliquer les conséquences multiples du régime féodal (3). 


(1) V. par exemple aux Layettes du Trésor des Chartes au n° 291 un con- 
trat de mariage de 1178, entre familles seigneuriales du Ponthieu, où tant 
le maritagium que la dos eæ marito sont fournis en terre dont le revenu 
est évalué à tant de livres, avec clause que Si reditus terrae illius centum 
libras Pontivensis monz:tae non compleverit, comes ei in terra Pontiri 
usque ad centum libras perficere debet. Ce n'est qu'un exemple entre 
mille. On peut le voir mieux encore à divers anciens textes de Champagne 
rapportés par P. Pithou dans son commentaire sur l’art. 182 des coutumes de 
Troyes, en vue d'expliquer les mots : Assiette et prisée deterres. Libratae 
terrae seu annui perpetui reditus, qui y reviennent constamment. 

(2) Tel n'était pas encore l'usage des Germains. Il suffit de comparer la 
manière dont la dos ex marito est formulée dans la L. Ripuaire : 50 solidos 
in dotem recipiat, avec les contrats de mariage et les auteurs du x siècle 
qui parlent de douuires fixés en tant de livres de terre ou de rente. 

(3) Beaumanoir, ch. x1v, n° 467 : « Nous appelons Vilenage heritage qui 
est teou de Seigneur à cens ou à rente ou à champart. Car de celui qui est 
tenu en fief, l'on ne doit rendre nulle telle redevance ». 
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Les Seigneurs ont droit à une multitude de redevances 
variées qui font le principal de leurs ressources, et les 
Seigneuries s’estiment ordinairement d’après le mon- 
tant de leurs revenus, comme « desterres ayant de beaux 
droits ». Les vilains apparaissent propriétaires de leurs 
tenures (champs ou ostises), mais sous charge de 
ceus ou champarts, perpétuels et irrachetables. Il est 
parlé des maisons de ville grevées de rentes ou surcens 
par ceux qui ont besoin d'argent. 11 est question encore 
de rentes données par aumônes (1). Or ces rentes, dont les 
noms reviennent sans cesse, se montrent bien comme 
ayant le caractère de charges foncières. Les actes confir- 
ment cet aperçu en mentionnant sans cesse des census, 
annui reditus, librae terrae, etc. 

3. — De ces données nouvelles, qui avaient surgi, les 
auteurs coutumiers du xm° siècle commenceront à éla- 
borer juridiquement les résultats ; mais elles dataient déjà 
de loin, comme on le peut suivre à travers la multitude 
des chartes, qui remontent aux temps de Charlemagne 
et au delà. Reportons-nous seulement au Polyptique 
d'Irminon ; éclairé en tous sens par les savants prolégo- 
mènes de Benjamin Guérard (2). On y trouve, pour le 
début du 1x° siècle, une nomenclature avec explication 
des multiples redevances qui étaient dues à l'Abbaye de 
Saint-Germain-des-Prés par les serfs, colons, lides, etc., 
qui habitaient ou exploitaient ces domaines ecclésias- 
tiques. Ces redevances semblent bien, pour la plupart, 
être déjà des charges foncières. Le census en est le 
type le mieux caractérisé, et ce mot alors désigne 
aussi bien toutes sortes de redevances, même autres 
que d’argent (3). C’est un état de choses qui ne 

(1) Beaumanoir, ch. xxu1, n° 658 : « comme il advient que li aucun ont rente 
sur heritages qui leur furent données ou vendues ou aumonées à prendre 
chacun an franchement ». 

(2) Doot Aug. Longnon a reproduit dans son édition nombre de passages 


principaux. 
13) Longnon, 1. 1, p. 138 : 83 « Dans le polyptique de Saint-Germaia les 
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fera que se développer et se consolider du 1x° au 
x® siècle. 

D'où étaient venues ces redevances si nombreuses et 
variées, qui grevaient ainsi vilenages et vilains? Beau- 
coup sans doute se rattachaient au grand fait historique 
de la transformation graduelle de l'esclavage en servage. 
Cens etchampart, aussi bien que chevage, taille, corvées, 
pesaient sur la multitude des serfs comme la loi des 
tenures qui leur étaient laissées, et de leur condition de 
serfs attachés à la glèbe. Les innombrables sujétions, 
qu’impliquait l'esclavage antique suivant le plein arbi- 
traire des maîtres, avaient fait place à la multiplicité des 
charges foncières ou des services personnels fixés par 
coutume. !l en fut de même pour la condition quelque 
peu supérieure des tenanciers colons ou lides, si nom- 
breux au polyptique d’Irminon, mais qui allait bientôt 
se confondre dans le servage généralisé et tempéré des 
derniers siècles du Moyen âge. Quelle multitude de 
redevances foncières en étaient sorties! 

Mais il y eut d'autres sources encore. Cens et champart 
avaient souvent pour origine la concession de terres ou 
d’ostises détachées de grands domaines, ecclésiastiques 
ou laïques, pour être octroyées à des cultivateurs ou arti- 
sans libres, sous charge de redevance. Maintes fois aussi, 
c’élait leur propre bien que ces hommes de poeste repre- 
naient, sous charge de cens, des seigneurs à qui il avait 
été cédé pour se placer sous leur protection et dans leur 
mouvance (1). N'était-ce pas là pour nos anciens auteurs 
l'explication classique des origines du cens seigneurial, 


redevances imposées aux manses sont désignées sous le nom de census, 
quelle que soit la nature de ces redevances, et quelle que soit la condition 
des tenanciers ». 

(1) À cela s'était rattaché dès l'époque Mérovingienne l'usage des précaires 
ecclésiastiques qui tient si grande place dans les origines de la censive. On 
suit jusqu'au xie siècle et au delà la pratique des concessions ou baux à 
cens dont Beaumanoir a rapporté un mémorable exemple en son ch. xxx, 
n°* 972 et 973. 
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mais qu’ils énonçaient de manière trop systématique et 
exclusive ? 

Comment ne pas compter enfin les abus de puissance 
contraignant, par la logique même du régime féodal, 
nombre de propriétaires à subir l’exigence d'un cens 
récognitif de seigneurie (4)! 

Toute cette organisation des tenures, qui s'était déve- 
loppée et affermie en coutume avec le progrès du régime 
féodal. avait donné à la plupart des redevances pri- 
mitives le double caractère bien accusé de charge 
foncière et de charge seigneuriale. C'est en effet vérité 
bien acquise, comme conclusion générale, que l’époque 
féodale avait tellement exalté le rôle de la terre qu'en 
elle se fixèrent, comme attachés aux châteaux et aux 
champs, des rapports de droit fort semblables à des 
créances et dettes perpétuelles, dont les fonds profitaient 
où répondaient par le moyen de leurs tenanciers (2). 
C'étaient des charges perpétuelles, irrachetables, établies. 
et maintenues corrélativement à la condition des terres 
et des personnes. 

4. — Cette grande coutume des charges foncières 
seigneuriales ne s'était dégagée que confusément à 
travers le Moyen âge. Mais, déjà au xm° siècle, les no- 
tions essentielles en sont fixées et déduites par nos plus 
anciens auteurs. Dans Beaumanoir, on observe net- 
tement le cens dù directement par la terre ou l’ostise 
avec son caractère de charge réelle, cens que le tenancier 
n'est obligé d'acquitter que durant sa possession, et 
auquel il pourra se soustraire pour l'avenir en cédant 
à autrui sa tenure ou en la déguerpissant aux mains du 


(1) Beaumanoir, cb. xxiv, n° 688, l'a bien montré en formulant si fortement 
dans sa coutume le droit pour les seigneurs, ou dans leur inaction pour le 
Comte, de soumettre au joug des cens ou redevances seigneuriales toutes 
terres possédées et prétendues comme alleux. 


(2) V. ce que j'en ai dit, déjà, en forme de résumé, Fortunes anciennes, 
P- 5%. 
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seigneur (1). C'est bien le cens récognitif de seigneurie, 
le droit cens, qui est le plus souvent modique, ou menu 
cens (2), mais qui est en outre sanctionné par amende. 
11 est accompagné d'un profit casuel de mutation en cas 
de vente de la tenure (3). Telle est la charge foncière 
primitive, née avec ses caractères seigneuriaux. Mais 
de la charge foncière ainsi née en coutume, la pratique 
allait trouver d’autres applications en dehors de la féo- 
dalité. Tout un vaste développement de rentes civiles 
devait en sortir, qu’on voit poindre déjà dans Beau- 
manoir, sous la dénominalion de surcens, et qu’il est 
facile de s'expliquer. 

Le cens seigneurial ou droit cens étant ordinairement 
modique ou #7enu cens, à raison même de ses origines, 
si bien qu’il était loin de correspondre au revenu de la 
terre, l’idée devait surgir assez naturellement de sur- 
charger les fonds de redevances analogues, représentant 
tout ou partie des fruits qu’on en peut obtenir. Il y avait 
là (dans l'ordre économique comme nous dirions aujour- 
d'hui), un moyen de tirer bon parti de la valeur des 
terres par les rentes ou surcens qu’on y assignail, pour 
en faire des objets de crédit ou d'échange. Celui qui 
avait amélioré sa tenure pouvait songer à la céder en 
s'y conservant un surcens, ou à la garder en la grevant 
d'un surcens pour s’en procurer le prix en argent. Ce 
moyen se présentait de lui-même à une époque où, dans 
l’ordre social et politique, on allait jusqu’à concevoir la 
terre chargée à perpétuité de bien autres fonctions, telles 
que services de fief et de justice, ou cens récognitif de 
seigneurie. Ainsi dut naître, aux derniers siècles du Moyen 
âge, la première idée et bientôt la grande pratique des 
rentes civiles. Elle se propagea à travers l’Europe sous 
des dénominations et des formes variées. Les actes pou- 


(4) Beaumanoir, ch. xxiv, n°* 694 et 695. 
(2) Ch. xxiv, n°* 703 à 704. 
(3) Beaumanoir, ch. xxvu, n° 782, in fine. 
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vaient d’ailleurs compliquer de toutes sortes de clauses 
ces constitutions, réservations ou négociations de rentes. 
Mais Beaumanoir a su ici, comme sur tant d’autres 
points, dégager et bien mettre en relief les traits 
essentiels, dans le peu qu’il a dit de ces rentes foncières 
ou surcens, suivant le juste terme usité dans sa région. — 
C'est à lui, comme au guide le plus sûr, qu’il faut nous 
attacher, pour faire saisir le point de départ et l’'ébauche 
de l’appareil juridique de ces rentes. . 

5. — D’après lui, comment pouvaient naître ces rentes 
non seigneuriales? Son bref mais substantiel énoncé 
diffère bien de ce que viendront formuler plus tard 
Dumoulin et Loyseau, qui viseront à restreindre au cadre 
du bail à rente le champ des rentes foncières. 

Pour le droit primitif, Beaumanoir expose nette- 
ment (chapitre xxiv, n° 704) que ces rentes foncières 
ou surcens pouvaient se trouver établies sur les fonds de 
deux manières différentes, qu'avec lui déjà il importe 
de bien séparer, car c’est de là que sortiront les deux 
branches diverses des rentes, foncières ou constituées, 
autrement dit des rentes qu’on appellera ultérieurement 
réelles et personnelles, distinction juridique inconnue au 
xure siècle. 

Première hypothèse. — Un propriétaire, ayant besoin 
d'argent, veut tirer parti de sa terre sans l’aliéner. Il 
vend une rente, un surcens sur son fonds. C’est la rente 
foncière assignée, census consignativus, issue de l’opé- 
ration qu’on appellera toujours, constitution de rente. 

Deuxième hypothèse. — Un propriétaire veut se 
défaire de son fonds, sans le vendre. Il l’aliène en y con- 
servant pour lui-même un surcens. C’est la rente foncière 
retenue ou census reservativus sortie du bail à rente 
et qui restera toujours vraie rente foncière (1). 


(1) Beaumanoir, ch. xxiv, n°* 20 et 24 (édit. Salmon, n° 704). — « Une 
autre maniere de cens i a que l'en doit apeler seurcens ou cens costier, et 
de teùs cens a il mout as bones viles. Si comme il ont vendu a prendre 

Revur aisr. — Tome XX X VIII. 8 
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Dans ces deux cas, il s’agit évidemment d’une rede- 
vance non seigneuriale, et qui passe après le cens sei- 
gneurial, comme l'indique la suite du passage. — Si 
d’ailleurs Beaumanoir n’a pas détaché en même temps 
comme troisième hypothèse celle des rentes établies par 
libéralité, ce qu'il dit au chapitre xxn, n° 658, des rentes 
sur héritage données ou aumônées, en même temps que 
des rentes vendues (1), montre bien qu'il les envisageait 
aussi comme surcens constitués. 

A l’époque de Beaumanoir, rien ne montre qu’il y eût à 
distinguer, quant aux effets produits, ces rentes consti- 
tuées ou la rente réservée, puisqu'il les met bien sur le 
même plan sous le nom de surcens. Né de ces deux 
sources, le surcens ou rente sur héritage apparaît aussi 
bien comme charge foncière, en principe, perpétuelle et 
irrachetable. C’est bien plus tard et par l'effet d’un mou- 
vement de jurisprudence du xvi' siècle, qu'on distinguera 
la rente constituée pour en faire une rente personnelle, 
dette principale de celui qui par ce moyen s’est procuré 
une avance, de la rente réservée par bail à rente, qui 
gardera seule les caractères de rente foncière. 

Nous retrouverons ce point en arrivant à la séparation 
et à l'exposé des rentes constituées. Pour le moment, arrê- 
tons-nous à l’étude de la notion même de rente foncière, 

‘qui a été la seule notion primitive. Elle fut d’ailleurs 
notion très large, puisqu'elle s’appliquait à toute hypo- 
thèse de redevance périodique assignée directement et 
principalement dans une terre : que la redevance fût ou 
non seigneuriale, que la redevance fût en argent ou en 
autres objets, voire même un champart. Nous aurons 


seur leur mesons deniers de rente ou seur leur eritages, et si ne demeure 
pas pour ce que li dois cens n'en soit paiés a autrui; — ou si comme aucuns 
baille à seurcens a autrui ce qu’il tenoit a droit cens d'autrui seigneur; en 
teus manieres de seurcens n’a point d'amende a qui ne le paie a droit jour; 
ainçois convient que cil qui a le seurcens se plaigne au seigneur du tresfons 
quant l'en ne li paie au jour ». 

(1) V. le n° 658, cilé plus haut, p. 113, note 1. 
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aussi à rappeler, en même temps et pour finir, la notion 
générale des charges foncières. 

6. — Ce qu'il faut rechercher en premier lieu, c’est com- 
ment a été juridiquement construite cette notion de 
la rente foncière sortie des conceptions du Moyen âge, 
pour regarder ensuite aux causes et aux actes qui ont pu 
produire cette sorte de rentes jusqu’à la fin de notre 
Ancien Droit. 

Sur le système juridique de la rente foncière, il ne 
faut pas s'attendre à trouver une théorie toute organisée 
et enseignée dans les premiers coutumiers du xme siècle, 
Desfontaine et Beaumanoir, ou même ceux des siècles 
suivants, Bouteiller et Masuer. Seuls les traits essen- 
liels sont esquissés, mais pour convenir à tous les 
surcens alors connus, tant constitués que réservés. Il en 
Élait encore ainsi lors des premières rédactions de cou- 
lumes, comme on peut l’entrevoir aux quelques articles 
de la coutume parisienne de 1510. C’est plus tard avec 
Dumoulin dans son Traité des Contrats et des Rentes (1); 
puis, après la Réformation de 1580, dans le Traité du 
déguerpissement de Loyseau, que cette théorie de la 
rente foncière s’est enfin édifiée, aussi savante que 
complexe. Mais elle le fut alors seulement pour les 
rentes réservées par aliénation, les seules maintenues 
en jurisprudence comme rentes foncières. Les auteurs 
des deux derniers siècles, jusqu'à Pothier, n’ont fait 
que reproduire et développer le système exposé par 
Dumoulin et Loyseau, qu'ils citent sans cesse. Or, ce 
système mérite d’être étudié juridiquement d’après eux 
dans ses traits essentiels comme une œuvre de doctrine 
savante, car nous allons y retrouver, comine en mainte 
théorie coutumière, des conceptions étrangères au droit 
romain, élaborées tant bien que mal avec les principes et 
moyens juridiques fournis par lui. Ici en effet vont appa- 


(1) V. notamment son sommaire en français du Traité des Contrats et 
Rentes, n° 81 ets. 
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raître, sauf à les combiner dans la rente foncière, les 
notions précises du jus in re et de l'obligatio, qui 
n'étaient pas sûrement démêlées en cette occurrence par 
les contemporains de Beaumanoir (1). 

7. — Et d'abord dans quelle classe de droits allait-on 
ranger la rente foncière : parmi les droits réels ou les 
créances ? Quoique les auteurs désignassent souvent les 
rentiers comme créanciers de la rente foncière, il parais- 
sait bien impossible de ne pas concevoir avant tout la 
rente comme un droit réel, puisqu'elle formait une charge 
portant directement et principalement sur l'immeuble 
assigné, le suivant en toutes mains. Elle était, à ce 
point de vue, jus in re, tout aussi bien que l'usufruit ou la 
servitude prédiale. On avait beau parler du fonds débi- 
teur, le sujet du droit étant une chose, c'était avant tout, 
du point de vue classique, un jus in re. Mais il est 
visible aussi que ce n'était pas là un droit réel conçu 
de tous points suivant la tradition romaine. c’est-à- 
dire ne consistant pour son titulaire qu'à retirer, par 
lui-même et sans l’intermédiaire du possesseur, tout 
ou partie de l'utilité de la chose S'il y a jus in re, 
il y a en même temps dette de l'immeuble, c’est-à-dire 
un droit tendant à obtenir du fonds grevé des prestations 


(1) La grande œuvre doctrinale de Loyseau sur cette matière des Rentes 
est, sans nul doute, un des plus remarquables exemples de l'effort constant 
et réfléchi de nos auteurs anciens pour construire le plus possible leurs 
théories coutumières à l'aide du Droit romain. C’est ainsi que Loyseau, après 
avoir déclaré que les Rentes n'étaient pas en usage à Roms, s’évertue pour- 
tant à y trouver quelques cas de redevances foncières à litre de rentes 
fiscales. 11 ne fera d’ailleurs aucune allusion aux coutumes et aux documents 
du Moyen âge, et ne paraît pas même avoir connu le passage de Beaumanoir 
sur le surcens. Dans chacune de ses discussions et démonstrations, revient 
sans cesse l'allégation de textes ou de raisonnements tirés du Droit romain. 
Et d'ailleurs n’a-t-il pas déclaré solennellement dans sa Préface que : « pour 
montrer par expérience (qu'il faut joindre le Droit romain au nôtre), j'ai tire 
et choisi parmi notre Droit français le sujet qui semble être le plus éloigné, 
même le plus contraire au Droit romain : savoir le Déguerpissement, qui 
même ne se peut proprement énoncer en latin. Et néanmoins je l’ai entière- 
ment expliqué par les autorités et par les règles et maximes romaines ». 
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analogues à celle d'un débiteur, un paiement an- 
nuel d'arrérages. Or la terre ne produisant pas d’elle- 
même des arrérages en argent, et ne pouvant davantage 
effectuer le paiement de sa récolte s’il s’agit d’un 
champart, il était besoin d'aboutir au fait même du 
possesseur, pour satisfaire aux données indispensables 
du droit de rente. Il fallait imaginer, par suite, que tous 
les ans, au droit réel et principal de rente viendrait s’ad- 
joindre une certaine obligation, pour le possesseur actuel, 
de payer la dette de l'immeuble, et de faire en son acquit 
le service des arrérages. On était donc-amené à démêler 
et à consacrer dans la théorie de ce droit, réel et foncier, 
un certain alliage d'obligation, de créance pour le rentier 
et de dette pour le possesseur; ce qui en faisait un droit 
réel de nature plus complexe que les droits réels clas- 
siques (1). 

Pour répondre à ces exigences de la donnée coutu- 
mière, deux théories formèrent essentiellement le 
système propre de la rente foncière, forgé par nos 
anciens auteurs : 

1° Un groupe ou faisceau d'actions combinées pour 
assurer au rentier primilif ou à ses ayants cause le ser- 
vice des arrérages dus par l'immeuble par le moyen des 
possesseurs aux mains desquels il venait à passer; 

2° Le déguerpissement permis à ces possesseurs pour 
s'affranchir de la rente et des obligations propter rem, 
qu'elle entrainait à leur charge; car n'était-il pas de 
principe qu'on püt échapper aux conséquences d’un 
droit réel par l'abandon du fonds mème qui en est grevé ? 

3° Voilà, outre les effets de la perpétuité ordinaire 
du droit de rente, ne laissant subsister que des cas fort 
restreints d'extinction, les points essentiels de cette 
ancienne théorie coutumière qu’il y a lieu d'envisager. 


(1) Y. Pothier, Bail à rente, surtout les n°* 18 et 19. 
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I. — Actions du rentier. 


8. — J’aidit que, pour recevoir satisfaction, larente fon- 
cière ne devait pas seulement être reconnue comme 
droit réelpar les possesseurs : il fallail encore que ceux-ci 
fussent tenus de payer les arrérages au fur et à mesure 
des échéances; et ajoutons encore de maintenir l'im- 
meuble en aussi bon état ou en état suffisant pour 
répondre du service de la rente; car l'immeuble, quoique 
vrai débiteur, ne peut, ni faire le paiement, ni se conserver 
lui-même. Pour atteindre ces résultats, trois actions 
avaient dû être combinées et pouvaient être, suivant les 
circonstances, employées par le rentier; et je ne parle ici 
que des actions principales, sans compter les accessoires 
de garantie (1). Ces trois actions, possibles au cours d'un 
droit de rente, étaient dites : l'une action réelle, l'autre 
action personnelle; et une complémentaire, action 
mixte. Un mot doit être dit d’abord sur chacune d'elles 
pour les caractériser, avant d’en suivre le jeu dans les 
diverses situations susceptibles de se rencontrer au cours 
d’un droit de rente. 

1° L’Action réelle allait de soi, puisque la rente foncière 
est avant tout un droit réel, impliquant une action 
pour le faire reconnaître et sanctionner envers et contre 
tous avec son caractère de jus in re; nécessaire au 
même titre que l’action confessoire au cas de servitudes. 
C’est l'action qu’on aurait pu appeler (suivant Prévot 
de la Jannès), action réelle de rente, mais qu’en général 
les auteurs depuis Loyseau nommaient action spéciale 
hypothécaire. Pourquoi?.C'est que pour leurs cons- 
tructions juridiques et leurs nomenclatures d'actions, 
les anciens auteurs se servaient trop volontiers d’expres- 
sions et d’analogies romaines. Or ils ne trouvaient pas à 


(1) Comme privilège de locateur en cas de bail à rente d'une maison, 
ou encore hypothèque générale résultant du bail à rente notarié, etc. 
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Rome d'action de rente. A chercher parmi les actions 
romaines, l’action réelle de rente pouvait, par certains 
côlés, se rapprocher de l’action hypothécaire. La rente 
foncière ne tendait-elle pas, comme l'hypothèque, à faire 
sortir de l'argent d'un immeuble répondant d’une 
dette? Ne pouvait-on pas échapper à l’action réelle de 
rente, comme à l'action d'hypothèque, soit en payant les 
arrérages devenus exigibles, soit en abandonnant l’im- 
meuble, restituat aut solvat? De là l’idée de prendre le 
nom d’action hypothécaire, mais en ajoutant spéciale, à 
la fois parce qu’il s'agissait d’une application faite en 
dehors de la vraie hypothèque, et aussi parce que, le plus 
souvent, la rente foncière se produisant par un contrat 
nolarié, qui entrainait hypothèque générale sur tous les 
autres immeubles du preneur, il y avait à en distinguer 
comme action spéciale l’action réservée sur l'immeuble 
directement assigné. 

Mais l’expression d'action hypothécaire ne prêtait pas 
moins à de fâcheuses confusions; car l’hypothèque n’est 
jamais que l'accessoire d'une créance, tandis que la 
rente foncière était vraiment un droit principal. Nous 
allons voir que cette action réelle, ainsi singulièrement 
qualifiée, restera l’action fondamentale et même en 
certains cas l’action unique du rentier, ce qui n'arrive 
pas pour l’hypothèque (1). 

2 L'action réelle ne suffirait pas, étant donné la 
nature du droit de rente. Le rentier aura de plus : l’ac- 
lion personnelle contre les possesseurs de l'héritage 
grevé de rente pour leur réclamer, comme devenu leur 
dette, le service des arrérages courus pendant la 
durée de leur possession. Toutefois, si cette obligation 
peut bien se comprendre de celui qui, en créant la rente 
sur l'immeuble, a dû accepter d’en être le servant, on 
conçoit qu’elle devait souffrir plus de difficulté à l'en- 


{4) V. plus loin, n° 10, passim. V. aussi Pothier, n°* 90 et 92. 
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‘ 
contre de sous-acquéreurs, et surtout de ceux qui 
n’avaient pas eu connaissance de la rente. Il fallait bien 
en venir là pourtant, suivant les données nécessaires du 
droit de rente foncière. 

30 L’Action mixte sera le moyen d'y arriver. Celle- 
ci était une action donnée contre le possesseur pour le 
faire condamner à reconnaître la rente, à en passer titre 
nouvel, et à la continuer à l'avenir, S'il est un possesseur, 
qui ne soit pas au temps de son acquisition tenu person- 
nellement de la rente, il y aura précisément l’action 
mixte pour aboutir à mettre cette obligation à sa charge. 
Ce sera l’action réelle de rente s’exerçant pour produire 
à l’avenir cette action personnelle dont elle a besoin 
pour se compléter. D'où son nom d’action mixte (1). 

9. — Voilà, pour ainsi dire, des définitions. Mais pour 
comprendre ce système assez compliqué d'actions, tra- 
duisant la complexité même du droit de rente, il faut 
voir leur rôle combiné dans les situations diverses qui 
pouvaient se rencontrer au cours d’une rente fon- 
cière, de durée indéfinie. — Pour cela même, il suffira 
d'envisager les situations ordinaires et principales, à 
caractère normal et régulier. On discerne aussitôt les 
trois suivantes que nous devons parcourir successive- 
ment : 1° le rentier en face du preneur à rente originaire; 
2 le rentier en face d'un successeur à titre particulier; 
3° le rentier en face d’un successeur à titre universel, 
soit du preneur, soit d'un possesseur subséquent; trois 
hypothèses, qui sont nécessairement à prévoir dans le 
cours d’un droit perpétuel. 

1° Contre le preneur, le rentier avait couramment à se 
servir de l'action personnelle pour lui réclamer, au fur 
et à mesure, les arrérages échus pendant sa possession. 
Par son contrat même, le preneur à rente a accepté 
expressément ou tacitement de faire le service de la rente 


(1) Pothier, no 93. 
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au nom de l’immeuble. Mais il est considéré, à moins 
de clause spéciale, n'avoir assumé cet engagement que 
tant qu’il gardera l’immeuble, qui est le véritable et prin- 
cipal débiteur. Il cessera donc de devoir les arrérages 
à venir, en aliénant l'immeuble, sauf à rester débiteur 
des arrérages échus jusque-là et devenus son obligation 
personnelle. C’est là ce qu'avait consacré la coutume 
de Paris dans l’art. 109, qui lui permettait en outre 
de déguerpir (1), en parlant de « renoncer en juge- 
ment ». 

Si l’action personnelle se montre ainsi tout naturelle- 
ment au premier plan dans les rapports du rentier et du 
preneur, il va sans dire qu'entre eux l’action réelle sub- 
siste toujours comme fondamentale. Ainsi, que d’autres 
droits réels aient été consentis par le preneur, ou 
que ses créanciers viennent saisir l’immeuble, alors 
l'action réelle de rente entrera en jeu pour faire 
valoir les prérogatives du droit réel, primer les droits 
réels postérieurs, et notamment faire que l'immeuble 
saisi ne soit adjugé qu’à charge de la rente. C'étaient 
à autant de points incontestables (Paris, art. 401, ir 
fine). 

10. — 2° Supposons maintenant que du preneur le 
fonds passe à un successeur à titre particulier. W y a 
lieu de voir à la fois : 4° comment va être assuré le 
service des arrérages à venir; 2 quelle est la situation 
de l'immeuble pour les arrérages échus et laissés en 
souffrance par le preneur. 

Pour les arrérages à venir, il semble tout d’abord, 
avec les données classiques, qu’il ne peut se ren- 
contrer d'action personnelle contre l’acquéreur. Car, si 


(1) La coutume de Paris n'avait aucun titre spécial, consacré aux droits de 
reale, et aux contrats qui leur donnaient naissance. Mais au titre V, sous la 
rubrique Des actions personnelles et d’hypothèque, une bonne part des 
articles se réfèrent à la sanction des droits de rente, et surtout des rentes 
considérées comme foncières suivant l’ancienne tradition. 
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le preneur s'était obligé au service d’arrérages, il est de 
principe que les obligations ne passent point contre un 
successeur particulier. On distinguait pourtant, suivant 
qu'il s'agissait d’un possesseur ayant ou non acquis 
avec charge ou même simple connaissance de la 
rente. 

Quant à l'acquéreur ayant su l'existence de la rente 
(soit qu'elle eût été déclarée dans son contrat d’acqui- 
sfion, soit qu'on püt prouver contre lui qu'il l'avait 
connue d'autre manière en acquérant), l'action person- 
nelle se donnait aussi pour les arrérages à courir 
durant sa possession. — Mais où était le principe de 
l'obligation, du moment qu’il n’avait pas traité avec le 
bailleur, ou pris un engagement spécial avec son auteur ? 
Il était, dit Pothier, dans un quasi-contrat (1) : celui qui 
acquiert sciemment un héritage grevé de rente est censé 
s'engager de lui-même à faire le service de cette rente au 
lieu et place de l'immeuble, puisque telle est la condition 
indispensable à une bonne satisfaction du droit de rente. 
C'est là d'ailleurs ce qui résultait du rapprochement 
des art. 99 et 102 de la Coutume de Paris. 

Mais, bien entendu, cetteaction personnelle ne se conce- 
vait contre lui que pour les arrérages à courir durant sa 
possession. — Pour les arrérages échus et en souffrance, 
ils pouvaient d'abord être réclamés du précédent pos- 
sesseur, — dont ils étaient devenus dette personnelle. 
Mais, s’il était introuvable ou insolvable, le rentier avait 
toujours le droit d’user pour eux de son action réelle 
de rente contre le possesseur actuel. C'était la consé- 
quence de cette idée que les arrérages sont dus avant 
tout par l'immeuble, vrai et principal débiteur, et que 
l'obligation personnelle contre le possesseur du moment 
n’est qu’un moyen subsidiaire de mieux assurer le service 
de la rente. — Il fallait donc que l’acquéreur ainsi touché 


(1) Pothier, n° 84 
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par l’action réelle, ou acquittàt les arrérages échus pour 
conserver l’immeuble, ou déguerpit pour s'en affranchir; 
car, du moins à cette action purement réelle pour les 
arrérages antérieurs, il pouvait échapper par le déguer- 
pissement. 

Ici encore nous voyons reparaître le rôle prédomi- 
nant de l’action réelle. En effet, l'acquéreur ainsi 
actionné pour les arrérages en souffrance ne pouvait 
pas même renvoyer à la discussion du précédent pro- 
priétaire, qui en était devenu débiteur personnel. 
L'art. 401 de la coutume le portait formellement; et 
c'était logique, le rentier pouvant dire en effet que 
c'est l'immeuble qui est son principal débiteur. Donc 
l'acquéreur n'aurait eu que son récours. — Et voilà bien 
l'action de rente, dite spéciale hypothécaire, différant de 
la vraie action d’hypothèque, sur laquelle un tiers déten- 
teur peut opposer le bénéfice de discussion (1). 

Cette qualité de l'action réelle de rente d’être l’action 
fondamentale, se montre en pleine lumière surtout en 
examinant la situation du possesseur qui a acquis sans 
connaissance de la rente. Cette situation, primitivement, 
nese rencontrait guère, car, ainsi que l'explique fort bien 
Delaurière sur l’article 99 (1), ainsi qu’en témoignent 
Beaumanoir, le Grand Coutumier et J. Desmares(n° 221), 
les créations de rente, tout comme les transmissions de 
propriété, se trouvaient jadis rendues publiques par des 
pratiques d’inféodation et de saisine. Mais quand ces 
pratiques tombèrent en désuétude en beaucoup de lieux, 
sans être remplacées par aucune publicité de charge 
réelle etd'hypothèque, les acquéreurs d'immeubles purent 
ignorer la charge des rentes foncières, et c'est ce que 
prévoit l'art. 102. 

Contre un tel acquéreur, il n'existait tout d'abord et de 
plano aucune action personnelle, même pour arrérages 


(£) Pothier, no 91. 
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à venir, car on ne pouvait induire de rien qu’il ent 

entendu se lier personnellement au service de la rente. 

Mais il n’en était pas moins tenu de l’actio in rem, ct 

aussi bien pour les arrérages courus pendant sa pos- 
session que pour ceux en souffrance. Quelle qu’eût 
été sa bonne foi, le droit réel n’en subsistait pas moins 
sur la chose, et il lui était dù satisfaction. Il devait 

donc acquitter toutes les charges de l'immeuble ou 

déguerpir (art. 102). Or c’est ici surtout qu'éclate le 
caractère d’action principale de l’action réelle de rente. 

On constate en ce cas qu'il est des arrérages pour 

lesquels elle est la seule action qui puisse être invo- 

quée, sans qu'il subsiste aucune action personnelle 

contre qui que ce soit. Ces arrérages sont précisément 
ceux qui couraient durant la possession de cet acquéreur 
de bonne foi. Ils ne sont point devenus sa dette per-’ 
sonnelle et ne sont pas personnellement dus par les 
précédents propriétaires, obligés seulement pendant 

leur possession. Reste seule l’action réelle qui, ici 

encore, quoique qualifiée de spéciale hypothécaire, 

nous apparaît bien autre qu’une action d’hypothèque 

impliquant toujours une obligation principale sur 

laquelle elle s’appuie. 

Mais cette situation ne saurait se prolonger. Il est trop 
contraire à la nature du droit de rente que la rente puisse 
durer sans que le possesseur soit amené à en faire le 
service comme débiteur personnel, tant qu'il garde l’im- 
meuble. Aussi le rentier avait-il moyen de le contraindre, 
ou à déguerpir, ou à se lier. Et c’estici précisément l'un 
des rôles de l’action mixte que nous voyons entrer en 
scène dans sa fonction principale. 

L'action mixte va ètre donnée contre cet acquéreur 
pour le condamner (s’il n’aime mieux déguerpir ix 
limine litis) à passer titre nouvel de la rente et à la 
continuer à l'avenir. — Nous en comprenons la raison. 
Sans ce procédé imaginé pour assurer le service de la 
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rente par les possesseurs successifs, qui veulent garder 
l'immeuble, le droit de rente eût été forcément altéré. I] 
a besoin comme complément de l'intervention des pos- 
sesseurs faisant fonction de servants pour l'immeuble 
débiteur, et l'action mixte met cette idée en œuvre. 
On voit d’ailleurs d’où lui est venu son nom d’ac- 
tion mixte, répété depuis Loyseau, sans être écrit dans la 
coutume. C’est qu’elle est à la fois réelle et personnelle : 
réelle dans son principe puisqu'elle tend à faire valoir 
un droit réel et s’intente contre tout possesseur, mais 
personnelle en ce qu’elle concluait aussi à un dare facere 
oportere contre leurs personnes (1). 

41.— 3° Supposons maintenant le rentier en face d’héri - 
tiers, soit du preneur, soit des possesseurs. Pour cette 
hypothèse, inévitable au cours de la rente, il y avaitlieu 
de faire encore des distinctions : 1° suivant qu'il se ren- 
contrait un seul ou plusieurs héritiers, 2 suivant qu'ils 
succédaient ou non à la possession de leur auteur. 

L’héritier unique était tenu par action personnelle 
de tous les arrérages laissés impayés par son auteur. 
Mais s’il ne lui succédait pas dans la possession du 
fonds, si par exemple ce fonds avait été légué à un ami, il 
ne devait rien de plus. C'était à ce légataire que pouvait 
seulement incomber le service des arrérages à venir. —Si 
l'héritier restait possesseur, outre ce qu'il avait recueilli 
comme dette héréditaire d’arrérages en souffrance, il 
demeurait encore à raison de sa possession tenu 
des trois actions indiquées plus haut, et suivant les 
mêmes règles. L'action mixte était même possible 
d'emblée contre lui pour avoir titre nouvel, et par 


(4) V. Pothier, n° 93. — Il y avait du reste d’autres utilités subsidiaires à 
cette action mixte, même contre tout possesseur ignorant ou non la rente, 
comme d'obtenir titre nouvel interrompant toute prescription, et par ce titre 
nouvel, ordinairement notarié, hypothèque générale sur tous les biens. Mais 
cette matière est déjà trop complexe pour ne pas nous embarrasser de ces 
points secondaires. 
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ce moyen, l’hypothèque générale sur tous ses biens, 
puisqu'il était de principe que l’effet des titres exécu- 
toires ne se transmettait pas contre les héritiers de 
lobligé. 

Au cas de plusieurs héritiers : a) Si aucun d’eux ne 
demeurait possesseur de l’immeuble, légué à un tiers, 
ils n'avaient à subir que la dette personnelle des arré- 
rages échus, se divisant entre eux, mais rien des arré- 
rages à venir. b) Si un seul devenait possesseur du fonds 
entier, c'est lui qui assumait la charge personnelle des 
arrérages à venir. Mais, pour les antérieurs (outre sa part 
de la dette personnelle) cet héritier s’en trouvait tenu 
par action réelle, et pouvait avoir à en faire l’avance. 
c) S'ils avaient enfin fractionné entre eux l'héritage, 
ici se rencontrait l’indivisibilité du droit de rente ana- 
logue à celle de hypothèque. Et par suite ils étaient 
tenus par action réelle, chacun de la totalité des arrérages 
échus ou à échoir, sauf leur recours contre leurs cohéri- 
tiers ou cotenanciers. Car cette indivisibilité devenait 
encore une grande complication de plus, trop fréquente 
et gênante dans la pratique de ces rentes perpétuelles 
et irrachetables. 

Voilà, en la réduisant à ses points essentiels, cette 
première partie de la théorie juridique élaborée pénible- 
ment pour l’ancienne rente foncière, à savoir le système 
des actions imaginées pour la sanctionner. Venons au 
Déquerpissement qui était l'autre point capital de la 
théorie des rentes foncières, et faute de rachat, la res- 
source suprême contre leur perpétuité. 


IL Le déguerpissement. 


12. — Ce déquerpissement (1) était l'abandon, fait en 
justice etaurentier, de l'immeuble grevé de la rente pour 
se décharger de la servir. — 11 semble tout d'abord que 


(1) Le mot venait évidemment de l’ancien terme germanique Werpen, lati- 
nisé en Werpitio. V. Loyseau, 1. 4, ch. 2. 
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ce déguerpissement devait aller de soi; car il est de prin- 
cipe classique qu’on se soustrait aux charges d'un droit 
réel en abandonnant le bien sur lequel il porte. Il en est 
ainsi pour le cas de servitude prédiale. Pourquoi n’en 
eût-il pas été de même d’un jus in re consistant à faire de 
l'immeuble un vrai débiteur de prestation ? Pourtant le 
déguerpissement avait donné lieu à quelques difficultés 
dans la doctrine (1). On l'avait contesté, du moins pour 
le preneur et ses héritiers, à raison de l'obligation de 
servir la rente par eux assumée dans le bail à rente. 
Mais il avait été facile d’opposer que ce déguerpisse- 
ment était de tradition constante depuis les anciens 
coutumiers (Beaumanoir, ch. xxiv, n° 694), qu'il avait 
eté consacré par des textes législatifs et notamment 
l'ordonnance de 1441 sur les rentes, qu’enfin il résultait 
logiquement du caractère de droit réel prédominant dans 
la rente foncière. Le preneur lui-même, s'il s'engage 
au service de la rente, ne s’y engage normalement 
que pour la durée de sa possession, et doit dès lors 
pouvoir s’en décharger en se défaisant de l'immeuble 
aussi bien aux mains du rentier que d’un acquéreur. Et 
c'est bien ce qu'avait expressément reconnu l’art. 109 
de la Coutume de Paris, qui seulement employait l’ex- 
pression « renoncer en jugement » au lieu de déquerpir. 
Ce déquerpissement élait d’ailleurs autre chose que le 
délaissement par hypothèque, et ce n'est pas sans raison 
que, surtout depuis le grand effort doctrinal de Loyseau, 
on avait usé de deux termes différents. Déquerpir, c'était 
abdiquer la propriété, tandis que délaisser n’est en soi 
qu'abandonner la possession; c'était l’abdiquer aux mains 
durentier c’est-à-dire du bailleur à rente ou de ses ayants 
cause et non de créanciers hypothécaires. C'était lui 
restituer le fonds pour qu’il le reprit et non pour qu’il 


(1) V. Pothier, n° 123, où il cite en ce sens l'opinion d'anciens Glossa- 
teurs, Aceurse et autres, et la 1° rédact. d'Orléans, art. 120. Mais le déguer- 
pissement du preneur semblait admis à Paris dès la 1° rédaction (art. 191). 


iginal from 


Digiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





128 LES RENTES PERPÉTUELLES 


fût vendu et un ordre ouvert comme à la suite d’un 
délaissement ct sur action hypothécaire. — C'était done, 
au dernier état du droit, quand la rente foncière sor- 
tait exclusivement du bail à rente, comme une résolution 
de la concession du chef de l'acquéreur, trouvant qu'elle 
est devenue très onéreuse. 

43. — Reste à voir quelles étaient les conditions mises 
à ce déguerpissement ? IL ne faut pas croire qu'on pouvait 
ainsi à son gré, et sans des conditions sévères, se libérer 
de la rente foncière par le déguerpissement. Celui qui 
veut déguerpir a eu la propriété et la jouissance du fonds 
en compensation desquelles la rente s'est établie. Il a 
pu exploiter l'immeuble, et profiter de ses bonnes 
chances. S'il vient à trouver la rente trop lourde, encore 
ne doit-il pas faire souffrir de ses retards ou de ses fautes 
le bailleur à rente ou ses ayants cause. 

On distinguait d’ailleurs, ici encore, la situation du pre- 
neur primitif, — ou des possesseurs successifs. — Quant 
au preneur, les conditions se résumaient en ceci : qu'il 
devait laisser le rentier vraiment indemne. Donc il devait 
au préalable s'être acquitté de tous les arrérages courus 
jusqu'au déguerpissement. Le déguerpissement n'était 
que pour s’en décharger à l'avenir. 11 devait en outre 
laisser, ou avoir remis l'immeuble en aussi bon état 
qu'au jour de l’acquisition; ou s'il l'avait transformé 
(car, propriétaire, il avait eu le droit de transformer), 
en état au moins équivalent. C’est dire qu'il répondait 
des dégradations ou détériorations provenues de son 
fait ou de sa faute, mais non des cas fortuits (1). 

Quant aux sous-acquéreurs, il y avait toujours à faire 
la différence de ceux qui avaient acquis connaissant ou 
ignorant la rente. Acquéreurs à charge de rente, ils 
étaient regardés comme s’étant obligés d’en continuer 
le service. Dès lors ils étaient dans une situation sem- 


(1) V. sur ce point, art. 109. 
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blable à celle du preneur, devant. pour déguerpir, s’être 
acquittés des arrérages devenus leur dette personnelle, 
et tenir compte des dégradations de leur fait (1). 

Pourles acquéreurs ignorants de la rente, il y avait lieu 
encore de faire plusieurs distinctions. Si, sur une action 
mixle, ils avaient passé titre nouvel, ils devenaient sem- 
blables aux acquéreurs à charge de rente, pour tout 
déguerpissement à venir. Si, au contraire, plutôt que de 
passer titre nouvel, ils se résolvaient au déguerpisse- 
ment avant d'engager linstance (art. 102), n’ayant 
jamais été liés personnellement au service de la rente, 
ils n'avaient à payer aucuns arrérages, quoique ayant 
eu la jouissance, ni même à tenir compte d’aucunes 
dégradations provenues de leur fait ou négligence; 
et cela, parce qu’ils avaient naturellement et de bonne 
foi traité la chose comme toute à eux (à moins d’avoir 
profité des dégradations, comme d’une coupe de haute 
futaie). — Et ne disons rien encore des difficultés qui pou- 
vaient s'élever au cas de déguerpissement partiel, soit 
que la rente se fût divisée entre plusieurs rentiers, soit 
que l'immeuble eût été morcelé entre divers héritiers 
où acquéreurs, difficultés naissant alors surtout de 
l'indivisibilité du droit de rente (2). 

En somme, ce déguerpissement n’était qu’une triste 
ressource pour les possesseurs. Mais si l’on réfléchit 
que des acquéreurs pouvaient parfois découvrir après 
Coup des rentes lourdes et ignorées, ou des accumula- 


(1) On s'était même demandé s'ils n'étaient pas obligés, avant de déguerpir, 
de tenir compte des arrérages et dégradations antérieures, pour rendre le 
reolier tout à fait indemne. Loyseau l'avait soutenu, et Pothier trouvait 
qu'il existait de fortes raisons pour cette opinion rigoureuse dans les cou- 
tumes qui ne la repoussuient pas (V. son n° 148, in fine). Or Paris ne disait 
rien de précis (art. 110). — Orléans, art. 134, n'imposait à l'acquéreur que le 
Paiement des arrérages courus de son temps. — Mais Pothier (n° 149) ne 
reculait pas devant le compte des dégradations antérieures, au sujet des- 
quelles il n’était rien dit dans sa Coutume. 

(2) V. à cet égard, Pothier, n°* 174 et s. 

Revue ist. — Tome XXXVIII. 9 
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tions d’arrérages en souffrance et non prescrits, si 
l'on songe aussi que tous, sous-acquéreurs ou même 
preneurs, pouvaient être atteints par des cas fortuits 
réduisant l’immeuble à une valeur bien insuffisante pour 
le service de la rente, on comprend qu’au cours d’une 
rente perpétuelle il y avait là un expédient utile et même 
nécessaire. Et c’est pourquoi ce déguerpissement tenait 
une si grande place dans le système des rentes et de 
toutes charges foncières. 


III. — Extinction de la rente foncière. 


14. — Cette rente foncière (à l'exemple des autres 
droits réels de servitude ou d’hypothèque), avait-elle ses 
causes d'extinction? Déjà le déguerpissement en a 
montré une, du moins si le rentier qui le subit accepte 
de reprendre l’immeuble, au lieu de le faire revendre 
à charge de rente. Mais ce n’est là, à vrai dire, qu’une 
extinction indirecte de la rente par suite d’une résilia- 
tion ou extinction du contrat même de bail à rente. — 
Il en était de mème si le rentier, faute de paiement des 
arrérages, demandait, comme il en avait le droit, la réso- 
lution du bail à rente et recouvrait le fonds aliéné. Mais 
existait-il des modes d'extinction propres à la rente 
seule, née du contrat, et la faisant disparaître par libé- 
ration de l’immeuble aliéné à cette charge? 

En principe la rente foncière était considérée comme 
perpétuelle et irrachetable. C'était une chaîne indéfini- 
ment fixée à l’immeuble, et les prestations d’arrérages 
dues par le fonds étaient destinées à durer autant que le 
fonds mème était susceptible de jouissance. Mais outre 
que nous aurons à constater l'existence des baux à 
rente temporaire, il y a lieu d'observer que le rachat 
des rentes foncières perpétuelles n’était pas sans être 
assez souvent pratiqué et même convenu d'avance 
dans les baux à rente; c'était bien là certes le meilleur et 
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plus naturel moyen d’éteindre les rentes, en libérant le 
fonds. 11 faut ajouter que des dispositions législatives 
avaient introduit pour certaines catégories de rentes 
foncières, notamment celles grevant les maisons des 
villes, une faculté légale de rachat, qui avait même été 
rappelée dans l'art. 121 de la coutume de Paris. Nous 
parlerons de ces cas de rachat légal en même temps 
que du rachat conventionnel. Bornons-nous pour l'heure 
à noter qu'il se rencontrait là à titre exceptionnel un 
premier mode d'extinction, le rachat, qu’on n’a eu qu'à 
généraliser sous la révolution. 

En dehors de ce rachat légal ou conventionnel, la 
rente ne devait s’éteindre que par la perte du fonds 
grevé, ou dans des cas déterminés de négligence du 
rentier. 

D'abord par destruction de l'immeuble; car plus d'im- 
meuble plus de rente, puisque comme dette, elle n'aurait 
plus de débiteur principal, et comme droit réel plus 
d’assiette. Mais l'extinction véritable supposait à la fois : 
destruction par cas fortuit, car nous avons vu que le 
preneur ou les acquéreurs à charge de rente répondaient 
de leur faute ou de leur négligence, destruction totale, 
car s’il restait la moindre partie de l’immeuble, la rente 
subsistait et subsistait entière à raison de son indivisi- 
bilité, sauf la ressource du déguerpissement si précieuse 
en pareil cas. D'ailleurs cette extinction forcée n'était 
pas à vrai dire une libération de l’immeuble, puisqu'elle 
le suppose détruit. 

Au contraire, certaines négligences du rentier pou- 
vaient vraiment entraîner extinction et libération de la 
rente. Ce qui se traduisait de deux manières : 

Au cas d’une adjudication sans charge de rente, à la 
suite d’une saisie réelle du fonds grevé. Voici l'hypothèse : 
Des créanciers ont saisi l'immeuble sur son possesseur 
(preneur ou sous-acquéreur); ils le font vendre, et lors de 
l'adjudication, le rentier ne s’est pas fait connaître par 
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une opposition dite « à fin de charge », c’est-à-dire afin 
que la rente soit constatée et que l'immeuble ne soit 
vendu qu'avec charge de cette rente. L’immeuble alors 
est adjugé comme libre, et la rente se trouve éteinte (1). 

La prescription pouvait aussi produire extinction de 
la rente. D'abord elle existait au sujet des arrérages 
échus, qui se trouvaient prescrits par trente ans, mais 
seulement par trente ans après chaque échéance. Mais la 
non-réclamation continue de ces arrérages pendant un 
certain temps pouvait en outre faire tomber le droit de 
rente lui-même par une sorte de non usus. Or les condi- 
tions de la prescription étaient-elles alors conçues 
comme pour la servitude, ou pour l’hypothèque? Ici, les 
auteurs (Pothier, par exemple) montrent en jeu, tantôt 
la prescription purement libératoire, tantôt l'acquisitive. 

a) S'agit-il d’un sous-acquéreur, ignorant la rente, et 
qui n'aura jamais été obligé à son service, il pourra 
invoquer la prescription de dix et vingt ans fondée sur 
la possession avec juste titre et bonne foi, pour prétendre 
avoir acquis la propriété libre et franche de toutes charges. 
La rente ne pourra plus lui être opposée (art. 114). 

b) Mais cette prescription acquisitive n'était pas sus- 
ceptible d’être invoquée par le preneur et ses héritiers, 
ou par des sous-acquéreurs à charge de rente. Car ils 
ne pouvaient être censés avoir possédé comme franc de 
la rente, en pleine et libre propriété, l'immeuble qu'ils 
savaient grevé d’une rente, dont ils élaient même 
devenus débiteurs personnels pour le temps de leur pos- 
session. Pour eux, il n’y avait que le jeu de la pres- 
cription libératoire résultant de l’inaction du rentier et 
de sa négligence à réclamer les arrérages pendant 
trente ans (art. 118). 


(4) C'était une suile d'un système général. Jadis, en effet, faute de publi- 
cité dans la constitution des droits réels ou hypothèques, c'était au titulaire de 
ces droits de se faire connaître en temps utile lors des adjudications sur 
décret forcé ou volontaire (Cout. Paris, t. XIV). 
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Dans ces deux cas d'extinction il y avait donc bien 
libération de l'immeuble et propriété désormais affran- 
chie, comme il advenait aussi au cas de rachat. 

45. — Si je viens d'’insister longuement sur cette théorie 
juridique de la rente foncière, afin de bien montrer com- 
ment s'était traduite endroit cette notion toute coutumière 
d'un droit réel formant véritable dette d’un immeuble, 
c'est qu’aussi bien ces explications doivent servir à faire 
comprendre, d'une manière générale et par l'exemple le 
plus topique, tout l’ancien système des charges foncières, 
seigneuriales ou non seigneuriales. Dans tous les cas 
c'est la même idée d’un droit dans l'immeuble aboutis- 
sant à le rendre débiteur de prestations périodiques ou 
casuelles, qui exigent l'intervention du possesseur. 
Reste seulement à voir en peu de mots les particularités 
qu'ajoutait à certaines de ces charges leur caractère 
de droits féodaux ou censuels. 

Prenons d’abord le cens qui est la charge la plus voi- 
sine de la rente foncière. Qu'est-ce au fond? Une rede- 
vance annuelle modique, mais seigneuriale. De ce qu'il 
était également rente foncière, il s'ensuivait qu’il donnait 
lieu aux mêmes actions : 1° personnelle, contre chacun 
des tenanciers successifs pour les arrérages courus 
pendant sa possession; 2° réelle, pour tous les arrérages 
non prescrits et laissés en souffrance (1). Mais aussi le 
censitaire pouvait toujours, par le déguerpissement, 
après avoir payé ce qui était devenu sa dette personnelle, 
échapper aux arrérages antérieurs, comme se soustraire 
à la charge des arrérages à venir. — Seulement le cens 
était une redevance seigneuriale. D'où il suivait qu’outre 
ces actions, personnelle et réelle. le seigneur pou- 
vait prétendre d’autres moyens de sanction (saisie cen- 
suelle et amende). D'où il suivait encore d’autres con- 
séquences favorables à la perpétuité du cens, surtout 


(1: V. Pothier, Cens., n°* Get 


Original from 


by Go gle PRINCETON UNIVERSITY 





134 LES RENTES PERPÉTUELLES 


dans les coutumes où régnait la maxime nulle terre 
sans seigneur, c’est-à-dire la présomption contre l’alleu. 
En ces coutumes, il ne pouvait pas se rencontrer d’ac- 
quéreur sans la charge du cens, puisqu'il en devait 
toujours présupposer l'existence. Par suite, il y avait 
d'emblée l’action personnelle contre tout acquéreur d'une 
censive, et pas de déguerpissement avant paiement des 
arrérages courus pendant sa possession. Pas n’était 
besoin ici de l’action mixte, dont Pothier ne dit mot. 
D'autre part, le cens récognitif de seigneurie et inté- 
ressant la hiérarchie féodale, ne pouvait s’éteindre par la 
négligence du seigneur censier. 11 était imprescriptible 
sauf pour la quotité. De même il ne pouvait disparaitre 
en cas d'adjudication, faute d’une opposition à fin de 
charge. Le seigneur n'était même pas forcé de faire cette 
opposition, le cens devant être présumé connu des adju- 
dicataires (art. 355). Est-il besoin d’ajouter que le cens 
n'était jamais rachetable, même sur maisons de ville 
(art. 121). 

Voilà autant de différences saillantes entre la simple 
rente foncière et le cens, redevance seigneuriale. Maisle 
cens,en outre,s’accompagaait des profits de lods et vente, 
comme le ef avait aussi ses profits de mutation. Ces 
profits étaient encore de vraies charges foncières, quoique 
ne formant pas redevance périodique comme unerente (1). 
Ces profits donnaient donc lieu aussi bien à une action 
personnelle et réelle : personnelle contre l'acquéreur 
même dont ils étaient detenus la dette à raison de la 
mutation faite en sa faveur, et poursuivable contre lui ou 
ses héritiers, même après qu'ils avaient cessé d’être pos- 
sesseurs; réelle contre tout acquéreur subséquent de 
l'immeuble, même ayant déjà payé sa propre mutation, 
et sauf à lui à déguerpir pour échapper à cette action 
réelle (art. 24 et 356). Une fois nés, d’ailleurs, ces profits 


(1) Il semble que c2 soit à ces profits que Beaumanoir réserve ordinaire- 
ment le nom de redevance. V. par exemple, n°* 688 et 761. 
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pouvaient être prescrits par trente ans de non-récla- 
mation, comme aussi être perdus faute d'opposition. Il en 
était de même des arrérages échus du cens, en cas d’adju- 
dication (art. 356). Mais au point de vue des profits 
comme des cens à venir, point d'opposition nécessaire, 
non plus que de prescription extinctive des droits 
seigneuriaux; « la charge de prestation des droits 
seigneuriaux, dit Pothier, étant toujours réputée sous- 
entendue dans les acquisitions », d’après la règle Nulle 
terre sans seigneur. 

On voit par là comme toute cette théorie générale et 
compliquée des charges foncières, si importante jadis, 
était agencée pour mettre en œuvre cette idée fonda- 
mentale, qu’elles avaient été conçues depuis le fond 
du Moyen àge comme véritables dettes de la terre. 


(A suivre). 
CH. LEFEBVRE. 
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DROIT ORIENTAL 


Moses Schorr. — Altbabylonische Rechtsurkunden aus der Zeit 
der I. babylonischen Dynastie. TI. Heft, Wien, 1910. In-8°, 102 p. 
(Sitzungsberichte der Kais. Akademie der Wissenschaften in 
Wien, Philos.-Hist. Klasse, 165. Band, 2. Abhandlung). 


M. Schorr avait déjà publié deux fascicules (1, 1907; II, 
1909) d’actes juridiques de l’époque de la première dynastie 
babylonienne, qui régna près de 300 ans, à la fin du 
m° millénaire et au début du n° avant J.-C., selon l'opinion 
dominante. Son troisième fascicule se compose de 58 textes 
choisis parmi ceux publiés peu avant par Pôbel et par Ungnad. 
M. Schorr n’a point entendu donner des spécimens de tous 
ces actes : laissant de côté ceux qui appartiennent aux types 
déjà connus ou n’en diffèrent que par des variantes sans 
grande importance, il s’est surtout attaché à présenter au 
public les actes qui, dans chaque matière, se distinguent par 
leur contenu général ou par des clauses particulières; les 
difficultés qu’ils soulèvent les lui ont fait paraître seuls 
dignes d’être interprétés. 

Ce troisième fascicule comprend surtout des contrats; en 
dehors d’eux,on y trouve un acte d'adoption, un acte d’affran- 
chissement. 4actesde partage successoral, 4 quittances, 5 pièces 
de procédure. M. Schorr y a joint 3 protocoles. Les textes ne 
sont pas donnés en caractères cunéiformes, mais simplement 
en une transcription en regard de laquelle se trouve la tra- 
duction allemande. M. Schorr fait suivre chaque texte d'expli- 
cations : généralement, il indique d’abord le cas concret 
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auquel l’acte se rapporte, et donne ensuite les gloses philolo- 
giques utiles. Le fascicule se termine par un index des mots, 
en caractères hébreux avec transcription et traduction. 


L. BouLarp. 





Dominique Mirande. — Le Code de Hammourabi et ses ori- 
gines. — Aperçu sommaire du droit chaldéen. Paris, Leroux, 
1913. In-8°, 85 p. 


Il n'y à pas si longtemps que les anciens magistrats char- 
maient leurs loisirs en relisant Horace; cela permettait de 
trouver en eux le modèle des esprits cultivés. Les progrès de 
l'orientalisme sont venus leur offrir un nouveau moyen 
d'embellir leur retraite : ils peuvent aujourd'hui méditer sur 
le Code de Hammourabi. C’est ce qu’a fait M. Mirande, prési- 
dent de chambre honoraire à la Cour d’appel de Paris. Après 
avoir suivi les cours du Collège de France, il a voulu pré- 
senter au public les premiers fruits d’études entreprises sur 
le tard avec une véritable ferveur de néophyte. 

Mais on revient toujours, chante-t-on je ne sais plus où. à 
ses premières amours. Celles de M. Mirande s’appelaient 
paléontologie, anthropologie et philosophie. On n’aperçoit à 
peu près que le souvenir des nombreuses lectures qu’il leur à 
consacrées, dans le premier des quatre essais dont se compose 
sa brochure : de la Chaldée préhistorique l'auteur ne dit 
presque rien, tout occupé qu’il est d’un problème beaucoup 
plus vaste, celui de l'origine de l’homme. Nous n’en retirons 
guère que le profit d'apprendre que M. Mirande est à la fois 
darwinien et polygéniste. 

Aussi bien, que pourrait-il nous dire de ces temps si loin- 
tains que rien de précis ne nous en est parvenu? Pour un 
esprit positif, l’histoire, en tant que science, ne peut remonter 
au delà des époques qui nous ont légué des documents. Dès 
que M. Mirande y arrive, son petit livre se fait plus instructif 
et plus intéressant. Pour faire connaître Sumer et Accad, il 
esquisse, à très larges traits, l’histoire de la Chaldée et de 
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ses dynasties jusqu’au règne de Hammourabi. Une visite au 
Musée du Louvre met le lecteur en présence du bloc de 
diorite sur lequel fut gravé le célèbre Code du Napoléon chal- 
déen. Enfin dans une trentaine de pages sur Les lois de 
Babylone, c'est le contenu même de ce Code et des lois plus 
anciennes que M. Mirande passe en revue. Les préférences 
iront très probablement à cette quatrième partie, qui donne 
un tableau extrêmement élémentaire sans aucun doute, mais 
assez substantiel de l’ensemble des institutions chaldéennes. 

L'ouvrage de M. Mirande ne révélera rien aux assyriolo- 
gues. On peut douter qu’il soit beaucoup consulté par ceux 
des juristes qui se sont déjà un peu occupés du droit chaldéen. 
Mais peut-être sera-t-il, pour quelque esprit curieux, l’occa- 
sion d’une initiation première. Le style coulant de l'auteur la 
rendra facile. Elle devra même un certain attrait à des obser- 
vations ou rapprochements de tout genre. Une solide ins- 
truction générale les permet à M. Mirande qui paraît satis- 
faire ainsi son intelligence avisée. 

L. Boucaro. 


Rev. Samuel Alfred B. Mercer. — The oath in Babylonian 
and Assyrian literature; with an appendix on the goddess Esh- 
Ghanna by Prof. Dr. Fritz Hommel. Paris, Geuthner, 1912. Gr. 
in-8°, x11-120 p. 


Le serment tient une grande place dans la vie des peuples 
à l’esprit desquels la divinité est toujours présente ; il est 
donc naturel qu'il ait trouvé de très nombreuses applications 
dans les royaumes si religieux de Chaldée et d’Assyrie. 
M. Mercer a voulu rechercher quelle fut au juste l'étendue 
de son domaine dans ce milieu qui semble avoir été le berceau 
de la plupart des civilisations antiques et jusqu’auquel la 
science croit aujourd’hui pouvoir faire remonter plus d’un 
trait de nos mœurs et de nos institutions. 

M. Mercer a conduit très méthodiquement son enquête : 
il étudie d’abord le serment dans les contrats, ou plus exacte- 
ment dans les actes de la pratique juridique, car assez fré- 
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quemment le serment intervient au cours d’un procès; il 
l'étudie ensuite dans les traités et dans les textes législatifs. 
Chaque fois il groupe les documents par périodes historiques. 

La première période pour laquelle l'emploi du serment 
nous soit attesté dans les actes de la vie juridique, est celle 
des rois d’Ur. Bien plus tard, on trouve le serment dans les 
actes de la dynastie cassite; mais c'est À une époque inter- 
médiaire, dans la riche collection des textes contemporains 
de la Ie dynastie babylonienne, que l’on rencontre le plus 
grand nombre d'actes chaldéens mentionnant un serment. 
Le serment apparaît plus rarement dans les actes de l'empire 
assyrien, du nouvel empire de Babylone et du temps des 
Achéménides. M. Mercer relève les variantes que présente ce 
serment où l’on invoque généralement à la fois un ou plu- 
sieurs dieux et le roi (qui leur est apparenté), parfois des 
dieux seuls ou le roi seul, parfois la cité à côté des dieux ou 
du roi. Certains actes indiquent le lieu où est prêté le serment 
qu'ils relatent : c’est presque toujours un temple. 

De très bonne heure le serment servit aussi à confirmer 
un traité : le plus ancien exemple qu'on en connaisse, 
tonservé par la fameuse Stèle des Vautours, nous ramène 
Presque au début du ni millénaire avant J.-C.; l’histoire de 
la Chaldée et de l’Assyrie en fournit bien d’autres. Les 
lextes législatifs enfin prescrivent souvent la prestation 
d'un serment. M. Mercer dénombre quatorze cas dans les- 
quels un serment est exigé par le Code de Hammourabi; il 
s'agit presque toujours de la solution d'un procès : le défen- 
deur ou accusé n’évitera une condamnation qu'en prêtant un 
serment purgatoire. 

La discussion de quelques termes techniques termine la 
partie analytique du travail de M. Mercer. Il l'a fait suivre 
de deux chapitres de synthèse. 

Le premier traite de la nature générale du serment baby- 
lonien et assyrien : c’est soit une promesse, soit une déclara- 
lion faite solennellement, sous la sanction d’une peine que 
peut infliger la divinité prise à témoin. Comme aujourd’hui 
0ù y voyait une garantie de sérieuse intention ou de véracité. 
Le serment liait d’ailleurs d'autant plus étroitement et 
paraissait d'autant plus efficace qu'on avait invoqué un dieu 
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plus puissant. Par la fidélité au serment on méritait une 
bénédiction spéciale ; qui le violait devait être maudit. 

Le deuxième chapitre de synthèse est consacré au rituel 
du serment. Celui-ci nous apparaît comme une cérémonie 
religieuse qui impliquait, en principe, l’assistance d’un prêtre 
et se déroulait même devant ou dans un temple, en présence 
de témoins, quand on voulait lui assurer le plus de solennité 
possible. Sa forme consistait essentiellement en une déclara- 
tion par laquelle on invoquait les dieux, le roi, voire la 
cité; on y joignait, la plupart du temps, un geste symbolique, 
et parfois, en cas de traité, on tuait un animal. 

En somme, le travail de M. Mercer est une excellente mise 
en œuvre des documents assyro-chaldéens relatifs au serment. 
Il sera d’une réelle utilité aux sociologues et aux historiens 
du droit. 

Au surplus, la lecture n’en est pas longue, car il n'occupe 
que les quarante-deux premières pages du livre. Il est suivi 
d’un appendice considérable, en allemand : M. le professeur 
Hommel, un des maîtres de M. Mercer, y étudie minutieuse- 
ment une des divinités par lesquelles on prêtait serment, la 
déesse Esh-Ghanna. L'occasion s’offre à lui d'insister sur les 
rapports de l’astrologie et de la religion dans l'ancien Orient, 
de signaler bien des analogies entre les religions de l'Égypte 
et dela Chaldée, et de conclure que la civilisation chaldéenne 
est plus ancienne que celle de la vallée du Nil. Le livre se 
termine par des tables qui permettent de tirer aisément tout 
le profit possible des dissertations de MM. Hommel et 


Mercer. 
L. BouLaro. 


HISTOIRE DU DROIT ÉTRANGER 


Eduardo Ibarra y Rodriguez. — Documentos particulares 
correspondientes al reinado de Sancho Ramirez y procedentes de 
la Real Casa y Monasterio de S. Juan de la Peña. Saragosse, C. Gasea, 
1913. In-8°, xvi-284 p. 


C’est le deuxième fascicule de la collection des documents 
d'histoire aragonaise, que dirige D. Eduardo Ibarra y Rodri- 
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guez, professeur d'histoire à l’université de Saragosse. Il 
embrasse l’époque comprise entre les années 1063 et 1094. 
La collection se limite à l’étude des sources antérieures à la 
réunion de l’Aragon et de la Catalogne, qui changea si pro- 
fondément la nature de ce royaume et en modifia le centre 
de gravité. Après cette réunion, la vraie capitale de la 
monarchie aragonaise ne fut plus Saragosse, mais Barcelone, 
et c'est à Barcelone que se trouvent aujourd’hui les archives 
de la couronne d’Aragon. Réunion ne veut pas dire fusion, 
tar les provinces maritimes étaient et sont encore de langue 
limousine, tandis que le vieil Aragon continental À et a 
toujours été de langue castillane. 

La question linguistique n’a, du reste, pas grande impor-- 
lance au xr° siècle, époque dont s'occupe M. Ibarra y Rodri- 
guez. Tous les documents sont en latin : ils proviennent du 
Haut-Aragon. Sancho Ramirez tenait sa cour à Iluesca; les 
documents dont s’agit ont été conservés par les Bénédictines de 
Jaca : nous sommes sur le versant des Pyrénées. Malgré la 
situation géographique, et bien que le lieu d'origine des 
documents soit dans la M#arca hispanica, bien qu'ils soient 
tous antérieurs au traité de Corbeil, nous ne trouvons dans 
aucun le nom du roi de France, cité à titre de date : seul le 
roi d'Aragon est cité, et quelquefois l’évêque : Regnante rex 
Sancio in Aragone et in Suprarve et episcopus Sancius 
similiter in Jaca (p. 17). En Catalogne, le nom des rois 
français est cité souvent dans les actes : il est vrai que la 
mouvance française n’a été incontestée, surtout dans les 
débuts, qu’en Catalogne. Dans les Pyrénées occidentales, la 
limite du royaume, loin de dépasser les montagnes, ne les 
alteint pas. En tout cas, le point où cette limite franchit la 
crête des Pyrénées est plus que conjectural. 

La plupart des actes, dans l'ouvrage que nous étudions, 
sont des testaments ou sont relatifs à des ventes de terres, 
principalement de vignes. Parfois ces actes sont très solen- 
nels : le roi les autorise en personne : in praesentia glorio- 
sissimti Sancionis regis, ipso regnante et auctorisante in 
Aragone. 1 s'agit d’une donation faite par l'évêque d'Aragon 
au monastère de la Peña (1071). Ce texte est intéressant, car il 
montre une centralisation royale qui n’existait pas en France 
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à la même époque dans le même ordre d’idées. Certains actes 
montrent, d'un autre côté, que le royaume d’Aragon n'était 
qu’une série d'unions personnelles : non seulement le nom 
de Sobrarbe (Suprarve) est placé à côté de celui d'Aragon, 
mais même celui de Ribagorza, qui pourtant ne correspond 
qu'à une mouvance féodale : Regnante rege Sancio Rani- 
miris in Aragone et in Suprarve et in Ripacorça (1070). 
Beaucoup d’actes donnent dans cet ordre d’idées des dissem- 
blances fort curieuses : Regnante rege Sancio, filio Rani- 
miri, in Aragone et in Pampilonia (1085) — et encore : 
Regnante rege Sancio Ranimiris in Aragone el in Pam- 
püilona et in Suprarvi (même date). Le mot Navarre et le 
mot Vasconia ne sont pas employés. Le latin des actes dépasse 
généralement le nombre de barbarismes et de solécismes 
permis au xi° siècle. 

Dans une longue préface, l’auteur nous donne des rensei- 
gnements techniques et détaillés sur ces documents, sur 
le numéro des parchemins, sur leur photographie. Mais il 
ne nous donne guère que cela : pas de vue d’ensemble. Il a 
recouru à trois sources principales : le Tome V des Docu- 
mentos Pinatenses particulares, — le Liber privilegorium, 
— et le Becerro pinatense o Libro gotico. Nous ne suivrons 
pas l’auteur dans ses détails de pure diplomatique, n’ayant 
voulu extraire des documents qu'il cite que ce qui peut inté- 
resser l’histoire du droit public espagnol. 


IRÉNÉE LAMEIRE. 





Julius Hatschek. — Englische Verfassungsgeschichte bis zum 
Regierungsantritt der Koenigin Victoria (Histoire constitu- 
tionnelle de l’Angleterre jusqu’à l'avènement de la reine Victoriai. 
Munich et Berlin, R. Oldenbourg, 19143. Gr. in-8°, x-764 pp. 


Depuis l'Histoire constitutionnelle de l'Angleterre de 
Gneist, qui remonte à un peu plus de trente ans, aucun 
savant allemand n'avait remis la matière sur le métier. 
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L'ouvrage, que M. J. Hatschek (1) se décide à donner au 
public, lui a coûté près de vingt ans de travail. Malgré cela, 
depuis Gneist le sujet a pris une telle ampleur, du fait de 
l'emploi d’une méthode nouvelle, la méthode comparative, 
des travaux publiés et des sources mises au jour, que l’auteur 
a la conviction de n’avoir fait qu’un simple essai. On peut 
lui assurer que sur ce point il se trompe. 

Cet important ouvrage — dont on ne trouvera naturelle- 
ment ici qu’une analyse superficielle — se divise en quatre 
chapitres successivement consacrés à l'étude de l’organisa- 
tion féodale, du régime des États (Staendestaat). c’est-à-dire 
du gouvernement de l’Angleterre par les représentants des 
États de la nation, de la lutte pour la prédominance entre la 
monarchie absolue et la monarchie constitutionnelle, enfin, 
de la monarchie parlementaire. Sauf certaines particularités, 
ce sont les mêmes matières, envisagées à des époques diffé- 
rentes, qui font l’objet de ces quatre chapitres : les divers 
ordres de la population, le roi, le parlement, l'administration 
centrale et locale, les fonctionnaires publics, les villes, la 
justice, l’armée, l’église. Néanmoins, dans le chapitre pre- 
mier, l'étude du conseil du roi remplace celle du parlement 
et de plus deux paragraphes sont consacrés, en premier lieu, 
à la Grande-Bretagne sous les Anglo-Saxons, les Danois et 
les Normands et, en second lieu, aux origines de la féodalité 
en Angleterre. — Dans le chapitre n, le fond commun est 
précédé de deux paragraphes, qui traitent successivement 
du progrès et du déclin du régime des États et de la trans- 
formation du droit féodal anglais en common law. — Les 
paragraphes, qui sont particuliers au chapitre m, sont 
relatifs à l’évolution qui conduisit l’Angleterre de la monar- 
chie absolue au régime constitutionnel (1485-1714), à la 
lutte pour la suprématie entre le droit romain et la common 


(1) L'auteur de ce livre n'est pas un inconnu pour ceux qu'intéressent le 
droit public anglais et son histoire. On lui est, en effet, redevable, à côté 
d'autres publications, d'un ouvrage important et apprécié sur le Droit 
public anglais, y compris les règles particulières en vigueur en Écosse 
et en Irlande, 1905-1906, 2 vol. gr. in-8°. Cet ouvrage a paru dans le 
Handbwch des œffentlichen Rechts der Gegenwart in Monographien 
de Jellinek #1 Piluty. 
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daw, à l'institution de la collégialité dans l'administration 
centrale, enfin au gouvernement de cabinet, matière qui se 
retrouve naturellement aussi dans le chapitre final. — Les 
divisions spéciales au chapitre 1v et dernier ont trait au 
développement des pouvoirs du parlement et à la liberté 
individuelle, aux principes dérivés du droit naturel — 
auxquels, sans s'expliquer sur ce point, M. Hatschek donne 
le nom de règles conventionnelles — qui, avec la common 
law, servent de base à la constitution, enfin, aux partis 
politiques. : 

Quant au fond, cette Histoire constitutionnelle de l'Angle- 
terre est un ouvrage consciencieux, qui s'appuie sur une 
abondante documentation. Chacune de ses divisions est pré- 
cédée d'indications bibliographiques, qui montrent que 
l’auteur est au courant des publications récentes aussi bien 
que des ouvrages plus ou moins anciens se référant au sujet 
qu'il traite. Peut-être cependant est-il permis de regretter 
que l'auteur ne paraisse pas avoir songé à certains ouvrages, 
qui lui auraient sans doute été de quelque secours, tels 
notamment que : Glasson (E.), Æistoire du droit et des 
institutions politiques, civiles et judiciaires de l'Angle- 
terre (1882-1883); — Mac Kinnon (J.), À history of modern 
liberty (1906 et années suivantes). 

ll serait à désirer que ce livre trouvât en France un tra- 
ducteur, comme il en trouvera très certainement en Angle- 
terre. Partout, et principalement de l'autre côté de la Manche, 
il sera apprécié à raison de son mérite propre et aussi de 
cette circonstance qu'’étant le plus récent du genre, il peut 
être plus complet que ceux qui ont été publiés avant lui. 
D'ailleurs, à cet égard, l’auteur croit pouvoir déclarer que 
son livre contient beaucoup de choses, qu’on ne rencontrerait 
pas dans les ouvrages anglais qui ont traité le même sujet. 

En ce qui concerne le plan, on est, semble-t-il, en droit de 
faire certaines réserves. M. Ilatschek fait bien précéder son 
livre d’une table des matières (1), dans laquelle se trouve la 
division de celui-ci en quatre chapitres, subdivisés eux-mêmes 
en cinquante-deux paragraphes. Mais il ne prend pas la 


(4) I le fait suivre aussi d'un index alphabétique. 
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peine de justifier ce plan. Il n’y a évidemment pas grand 
mal à cela en ce qui concerne les quatre divisions principales, 
car on peut admettre qu’elles s’imposent. Quant à la distri- 
bution des matières à l'intérieur de chaque chapitre, il n'en 
est plus de mème. L’auteur aurait dû commencer par indi- 
quer les faits historiques et les institutions, dont il devait 
traiter à l’exclusion de tous autres, et faire connaître en le 
justifiant l’ordre dans lequel il se proposait de les étudier. 
C’est une règle élémentaire de composition, sans laquelle la 
méthode demeure flottante et incertaine. Le lecteur, n’étant 
pas prévenu, ne sait où on le mène. Il est fondé à se 
demander par exemple pourquoi l’organisation financière 
est toujours une des dernières choses dont l’auteur se préoc- 
cupe, alors que son importance devrait lui faire accorder un 
autre rang. Dans les trois premiers chapitres, elle est étudiée 
après l'organisation militaire, tandis que, dans le dernier, 
cet ordre est renversé, sans qu'on en dise la raison. Le lecteur 
peut se demander aussi pourquoi l’administration de la 
justice n’est examinée qu'après l'administration locale et la 
condition des villes: et aussi pourquoi le chapitre nr fait 
passer l’administration centrale avant le gouvernement de 
cabinet, alors que c'est le contraire dans le chapitre 1v. 

Enfin, relativement à la forme même, peut-être l’auteur 
s’expose-t-il à quelques critiques. M. Hatschek est ordinaire- 
ment clair, ce qui, pour un historien allemand, n’est pas un 
mince mérite. Son style est vif et imagé. Mais parfois ses 
images ne sont pas du goût le plus pur. C'est ainsi, par 
exemple, qu'on voit, non sans quelque surprise, à la page 13, 
l'organisation politique anglo-saxonne comparée à une quille, 
que Guillaume le Conquérant s'efforce de transformer en 
une pyramide à pointe aiguë; — ou qu'on apprend, pages 169 
et 190, que l’organisation sociale de la féodalité, est, dans 
une certaine mesure, verticale, parce qu’elle résulte de la 
superposition de divers groupements locaux, tandis que 
celle qui résulte de la division de la population en classes 
ou ordres est horisontale. Mais ce sont là des chicanes ne 
touchant qu’à la forme et laissant intacte la valeur du livre, 
qui est grande. 

G. Tesraur. 
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A.-A.-H. Struycken. — Engelsche staatsstukken. Ten gebruike 
bij het hooger onderwÿys. Amsterdam, Scheltema en Holkema, 1912. 
In-8°, vin-93 pp. 


M. Struycken, professeur . à l’Université d'Amsterdam, 
destine aux étudiants cette collection de documents relatifs à 
l’organisation politique anglaise. L'étude du droit public 
néerlandais sérieusement faite implique des références inces- 
santes aux sources constitutionnelles anglaises, qu'il y a 
intérêt à mettre l'étudiant en mesure de faire directement ou 
de vérifier sur les textes mêmes. 

Ce recueil aura vraisemblablement un débouché plus large 
que ne l’a prévu l’auteur. Sous certaines réserves, en effet, il 
est de nature à rendre service à ceux qu'intéresse l'histoire du 
droit public anglais. Il reproduit des textes qu'on ne trouve 
pas sans quelque difficulté, et pourra, à cet égard, être dans 
une certaine mesure, rapproché des Chartes des libertés 
anglaises, publiées en 4892 par M. Charles Bémont dans 
la Collection de textes pour servir à l'étude et à l’enseigne- 
ment de l'Histoire d’Alphonse Picard. La juxtaposition de 
ces deux recueils constitue un ensemble important. 

M. Struycken s’est inspiré de l'exemple donné en 1861 par 
son compatriote, le professeur 0. van Rees, d’Utrecht, auteur 
d’un recueil analogue, mais beaucoup moins étendu. — Pour 
éviter des causes fréquentes d’erreur, il a ramené au nouveau 
style la date de tous les actes antérieurs à 1750, époque à 
laquelle la chancellerie anglaise se décide à abandonner le 
style de Pâques, ou à 1793, c’est-à-dire à l'abandon de la 
coutume consistant à dater les lois de l’année de la session 
du Parlement qui les avait faites. 

La collection se compose des treize actes, dont voici l’énu- 
mération : |. Magna Carta, 1215; — Il. Le Parlement de 
1254 (Convocation de deux représentants par comté); — 
IT. Le Parlement de 1265 (Parlement de Simon de Montfort); 
— IV. Le Parlement de 1295 (Parlement modèle d’Ed- 
ward L); — V. Confirmalio cartarum, 1297; — 
VE [Statutum) de tallagio non concedendo, 1297. C'est à 
ces deux derniers actes que les Anglais ratiachent le droit 
pour le Parlement de légiférer en matière d'impôts; — 
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VIL. Revocation of the new ordinances, 1322, ‘qui a servi 
de fondement au droit pour de Parlement de participer à 
l'exercice du pouvoir législatif; — VII. The petilion of 
right, 1628; — IX. The instrument of government [de 
R. Cromwell], 1653; — X. J'he habeas corpus act, 1679; — 
XL. The bill of rights, 1689; — XII. The act of settlement, 
1701; — XIII. The Parliament act, 1M1. 

Cette édition paraît correcte, autant que permettent d’en 
juger certains rapprochements faciles. Mais on peut lui 
adresser un double reproche. D’une part, ces textes ne sont 
accompagnés d'aucun appareil scientifique, qui en fasse 
connaître les origines, en énumère les manuscrits et signale 
les variantes principales de ces derniers, ou bien en indique 
les diverses éditions déjà données au public. L'histoire 
externe en est entièrement laissée de côté, et toute critique 
devient impossible. Ce n’est peut-être pas là un heureux sys- 
tème pour la formation scientifique d'étudiants d'histoire du 
droit public. — D'autre part, M. Struycken croit devoir cor- 
riger l'orthographe de certains des textes qu’il publie. Ces 
corrections ne changent évidemment rien au fond et rappro- 
chent ces documents du latin classique. non quant à la langue 
même, mais uniquement en ce qui concerne la forme exté- 
rieure des mots. Le $ 3 du [Statutum] de tallagio non con- 
cedendo, choisi à raison de sa brièveté, est un assez bon 
exemple de cette manière de procéder. On le met en paral- 
lèle avec celui que donne M. Charles Bémont (Chartes des 
libertés anglaises…., p. 88), reproduisant le texte emprunté 
par Blackstone à la chronique de Gautier de Heming- 
burgh. 


Bémont Struycken 
Nicbil capiatur de cetero, no- Nihil capiatur de cetero no- 
mive vel occasione male tolte, de | mine vel occasione malae toltae 
sacco lane. de sacco lanae. 


C'est enlever aux documents une partie de leur couleur 
historique, que d’en altérer ainsi inutilement la forme, en 
même temps qu'on viole le premier des principes générale- 
ment admis aujourd'hui comme s'imposant à tout éditeur, 
à savoir le respect des particularités graphiques et linguis- 
tiques des actes anciens. De plus, l'exemple choisi permet de 
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constater que M. Struycken, qui ne manque pourtant pas 
d'initiative, n'a pas songé à faciliter la tâche du lecteur en 
ponctuant le texte, là où, le sens ne pouvant faire difficulté, 
des signes de ponctuation ne pourraient que rendre ser- 
vice. 


G. TesTAUD. 


GC. P. Passerin d'Entrèves. — Appunti soura alcuni privilegi 
e franchigie della Chiesa di Aosta(Dissertazione dilaurea dell’Istituto 
giuridico della R. Università di Torino). Torino, Tip. San Giuseppe 
degli Artigianelli, 1911. In-8°, 84 pp. 


Le but de ce mémoire est l'étude, non pas de toutes les 
libertés et franchises que puise revendiquer l'Église d'Aoste, 
mais uniquement celle de certains des plus importants usages 
gallicans en vigueur dans la vallée du même nom.On ne sau- 
rait être surpris de l'attrait qu’un tel sujet a exercé sur un 
auteur portant un nom d’une consonance aussi française. 
A cet objet principal se joint l'indication des discussions et 
des luttes qui surgirent, lorsque la Cour de Turin ou celle de 
Rome voulurent abolir ou même simplement modifier ces 
privilèges. 

7 M. Passerin d’Entrèves consacre d'abord une première partie 

aux usages gallicans en général (1), puis une seconde aux 
franchises et privilèges de l’Église d'Aoste et à certains usages 
particuliers encore en vigueur ; enfin, dans une troisième et 
dernière partie, il publie les documents inédits qu'il a mis en 
œuvre. 

La première partie ne présente guère d'intérêt, car elle ne 
contient pas grand’chose de nouveau pour le lecteur français. 
On peut noter toutefois, que dans la législation de Charles- 
Emmanuel III (Instructions du 28 août 1731), les maximes 
fondamentales ne sont pas au nombre de deux, comme en 
France, mais au nombre de trois. — 1. Le pouvoir temporel 
appartient au roi et le pouvoir spirituel à l'Église, avec inter- 
diction pour celle-ci de s’immiscer dans les affaires tempo- 


(4) Il s'agit des coutumes anciennes des Églises de France, qui servent de 
fondement aux principes des libertés gallicanes, 
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relles. — IL. La puissance spirituelle en général ne se confond 
pas avec le pouvoir spirituel particulier appartenant au pape, 

en ce sens que ce dernier ne peut déroger aux lois divines et 
naturelles ni à celles que l” Église a établies sur l’ inspiration 
du Saint-Esprit. — III. En tant que protecteur de l' Église et 
premier magistrat de l’État, le roi possède des prérogatives 
lui attribuant un certain pouvoir même en matière ecclésias- 
tique. 

La seconde partie consacre tout d'abord un premier cha- 
pitre à l’histoire succincte des origines de l'Église d'Aoste ; 
puis elle aborde la question principale avec le chapitre second. 
M. Passerin d’Entrèves apprend au lecteur que l Église 
d'Aoste jouit des privilèges de l’Église gallicane ; il lui énu- 
mère les lettres patentes des princes de la maison de Savoie — 
dont le texte sera donné dans la III° partie — qui les ant 
confirmés, ainsi que les efforts qu’il fallut faire pour les 
conserver et repousser les tentatives d’empiétement de la 
papauté et de l’épiscopat. Le chapitre 1 — qui est comme le 
cœur de cette étude — montre enfin en quoi consistent ces 
privilèges et usages particuliers. 

Les privilèges les plus importants se réfèrent au Concile 
de Trente, à l’inquisition, au droit de dépouille et aux 
vacants, enfin à l'appel comme d'abus et à l’exequatur royal. 
Des prérogatives d’ordre secondaire terminent cette énuméra- 
tion. Quant au Concile de Trente, les canons n'en sont admis, 
dans la vallée d'Aoste, qu’en ce qui touche au dogme seule- 
ment et non en ce qui a trait à la discipline. — En ce qui 
concerne l’inquisition, malgré diverses tentatives — dont les 
premières remontent au milieu du xv® siècle — la papauté ne 
put jamais réussir à l’implanter dans le duché d'Aoste. — 
Relativement au droit de dépouille, le pape ne le possède 
pas à l’égard de l’évêque d’Aoste, bien que les nonces se soient 
arrogé on ne sait comment la faculté de l’exercer sur la suc- 
cession de trois évêques consécutifs en 1622, 1661 et 1691. 
L'évêque, de son côté, a exercé le jus spolii sur les clercs 
valdotains pendant un certain temps, mais il a fini par y 
renoncer et conséquemment par rendre à ceux-ci la liberté 
de disposer par testament, à la condition qu'ils lui donnent 
ou lèguent un écu d'or ou leur bréviaire, à leur choix. 
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L'évêque ne jouit pas du droit de dépouille à l'égard du cha- 
pitre cathédral. Mais celui-ci en est investi à l'égard « non 
seulement de tous les chanoines, mais encore de tous les 
prêtres d'honneur et habitués, servant dans leurs églises, 
mourant sans disposer de leurs biens par testament. Ce cha- 
pitre se fonde sur une bulle d'Alexandre III » (4). — Eu ce 
qui concerne les vacants — terme qui désigne le droit de 
l’autorité ecclésiastique aux revenus des bénéfices pendant la 
vacance de ceux-ci — la Chambre apostolique ne réussit 
à exercer cette prérogative relativement à l'évêché lui-même 
qu'en deux circonstances seulement, dans la seconde moitié 
du xvu* siècle. Elle dut renoncer à maintenir cette préten- 
tion devant l'attitude résolue du chapitre cathédral, en 1698. 
L’évêque d’Aoste ne peut pas davantage réclamer ce droit sur 
les bénéfices inférieurs. Il essaya cependant lui aussi de se 
l’arroger, en 1618, mais il comptait sans le due Charles, qui 
lui donna à choisir entre la révocation, dans les six heures, 
de la saisie des revenus des bénéfices vacants ordonnée par 
lui, et la saisie de son propre temporel par les agents 
ducaux (2). — Pour ce qui est de l'appel comme d'abus, la 
pratique en était déjà consacrée dans le pays valdotain 
antérieurement au milieu du xvi* siècle, et on peut en dire 
autant de l’exequatur royal, sans lequel aucun acte de la 
Cour de Rome ne pouvait être publié et ramené à exécution. 
— Le chapitre se termine par l'énumération de prérogatives 
accessoires appartenant à l’Église d'Aoste. Dans cette Église, 
en matière de collation des bénéfices, on suit la règle de 
mensibus et alternaliva, à la condition que l’évêque se 
conforme au devoir de résidence; — si, dans le mois de la 
vacance, aucune collation n’est émanée du pape, le droit d'y 
procéder fait retour au collateur ordinaire ; — après le décès 
du curé, on réserve à son successeur l'excédent des revenus 
de la cure sur la portion qui en est affectée à la rémunéra- 
tion du prètre qui a assumé l'intérim ; — si le défunt est un 
chanoine de la cathédrale, les revenus du canonicat vacant 


(4) Memoria del presidente d'Aléry sovra l'immunità ecclesiastica… 
(22 giugno 1708), $ 7 in fine, reproduit dans la [Ie partie, Documenti, 
p. 72; -rappr. Usages de la vallée et duché d'Aoste, 4°, 3e alin., p. 67. 

(2) Cf. III: partie (Documenti), Usages.…, 4°, 4e alin., p. 67. 
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profitent au chapitre jusqu'i la nomination du suscesseur; 
— les élèves du petit séminaire ne sont pas tenus au port 
de l’habit clérical; — les prètres ont le droit de porter la 
ceinture et le rabat, comme en France; — comme ses 
confrères français, l’évèque d’Aoste a le pouvoir de lever 
l'empêchement de mariage résultant de la parenté au troi- 
sième ou au quatrième degré; — enfin, l'office divin et 
diverses cérémonies sont, dans certains cas, célébrés suivant 
les règles de l’ancienne liturgie. 

Cette étude, très intéressante dans l'ensemble et méthodi- 
quement conduite, se termine par une bibliographie, dont 
certains éléments nous revèlent que le pays valdotain n'a 
pas cessé d’être un centre de langue et de culture françaises, 
et une table des matières. 

G. Tesrauo. 


Bollea L. C. — Documenti deyli archivi di Pavia, relativi alla 
storia di Voghera (929-1300). Pinerolo, Pavia, tipogr. C. Rossetti, 
1909. Gr. in-8°, uur-519 p. (Corpus chartarum Italiae, vol. XXXIV. 
— Biblioteca della Società storica subalpina, vol. XLVI). 


Ce volume est le premier d’une série pour la publication 
de laquelle la Socielà storica subalpina sera aidée par la 
Società pavese di storia patria, particulièrement qualifiée 
pour éditer les chartes et documents qui concernent l'histoire 
de Pa vie. Les textes qu’il contient sont relatifs à l’histoire 
de la ville de Voghera, proche voisine de Pavie, et du pays 
enviroonant. Ils appartiennent à une époque au cours de 
laquelle le Voghérais dut à sa situation, entre Milan, Lodi, 
Plaisance, Pavie, Alexandrie, le Montferrat et la Lunigiana, 
de soufirir fréquemment des conséquences de la guerre. 
Leur publication rendra à l'histoire de cette région un signalé 
service, car ces documents ne paraissent pas avoir encore 
appelé lattention des savants. Ils semblent publiés avec 
beaucoup de soin. M. Bolléa les fait précéder d'une introduc- 
tion, dans laquelle on trouve un historique raccourci et très 
vivant des nombreuses autant que regrettables vicissitudes, 
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auxquelles dans le cours des siècles furent exposées les 
Archives de Pavie; cela le conduit à rappeler les grands 
événements de l’histoire de la ville ayant exercé une réper- 
cussion sur le sort de ces dernières. Il en énumère les fonds. 
Arrivant ensuite aux documents qui font l’objet de la publi- 
cation, M. B. signale brièvement ceux qui ont le plus d'im- 
portance pour le Voghérais, de l'histoire duquel il passe 
rapidement en revue les faits principaux en renvoyant aux 
actes qui les illustrent. Enfin, il indique la contribution que 
les documents publiés apportent à l’histoire générale de 
l'Italie. 

Le volume se termine par une table alphabétique des 
noms de lieux et de personnes et l’inventaire des actes, an- 
térieurs à 1300, concernant la portion du pays pavesan 
située au delà du PÔ, conservés dans les Archives notariales 
du district de Pavie, qui ne sont pas compris dans la présente 
publication: 

G. Tesraun. 





Le Gérant : L. TENIN. 


BAR-LE-DUQO. — IMTRIMÆBRIE CONTANT-LAGUUERRE 
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La cretio (2) est le mode solennel d’adition d’une héré- 
dité;c’est l'acte formaliste d'acceptation d’une succession. 
La cretio n’interviendra donc que lorsque, à l'ouverture 
d’une succession, il y aura lieu de procéder à une adition 
d’hérédité, lorsque l'héritier aura le choix entre l’accep- 
tation et la répudialion de la succession. Cette définition 
exclut les héritiers nécessaires, qu’ils soient des héritiers 
siens ou des esclaves. Ces héritiers en effet succèdent à 
leurs auteurs sans manifestation de volonté de leur part, 
qu'ils le veuillent ou non. Une cretio, qui est essentiel- 


(1) Bibliographie. Danz, Lehrbuch der. Geschichte des Rômischen 
Reshts, t. II, 1846, p. 23-30; Kancowa, Rômische Rechtsgeschichte, 
L II, 1899, p. 896-905; Leonmano, v° Cretio, dans la Real-Encyklopädie 
de Pauly-Wissowa, t. VIIL (1901), c. 1708-1710; Rosv, Roman private 
law in the times of Cicero and ofthe Antonines, 1.1, p. 396-463; Verix6, 
Rômisches Erbrecht, 1861, p. 499-497. — Sources. Cicéron, Ep. ad Atti- 
owm, X|, 2. 12, XIII, 46-47; Cove Jusrimen, 6, 30, 4. 17; Cove Tnéovo- 
six, 4, 1, 4-8, 18, 1. 2. 4.5. 8; Gaius, 2, 164-191. Zd. (FRAGM. D'Aurux) 
34-42; Isiore, Origines, t. V,p. 24; Parvai dans Girard, Teætesé, p. 803 
et s.: Tesrawexr DE Dasumius, Zbid., p. 792; Puine Le Jecxe, Ep., X. 
7; Ureiex, Regulae, XXII, 25-34 ; Varnrox, De Lingua Latina, VI, 81, 
VII, 98. On trouvera en outre au cours de notre article un certain nombre 
dé textes du Disesre, où la mention de la cretio nous paraît avoir été 
supprimée par les compilateurs par voie d'interpolation. 

(2) Cretio, de la même racine que le verbe cernere (Cf. grec, xp{vetv), désigne 
originairement l'action de passer au crible, de distinguer, d'où : juger, 
d'abord sans doute au sens physique, puis au sens moral, d'où : décider. 
Dans cette acception cernere a la même valeur que decernere. Les com- 
pilateurs qui ont supprimé partout la mention de cretio, cernere, ont 
laissé subsister, dans un passage (D. 29, 2, 13, 2), les mots decernere de 
hereditate. L'étymologie de Varron qui fait venir le mot de éreare (De 
Lingua Latina, VI, 81, Btuns, Fontes, p. 51), est inexacte. 
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lement une déclaration de volonté, serait ici dépourvue 
de sens. 

L'histoire de la cretio nous fait assister à la déchéance 
progressive de cette institution. Bien qu'aucun texte ne 
nous le dise expressément, il est probable que la cretio 
remonte à la plus haute antiquité. Cela résulte, à notre 
avis, nécessairement, à la fois du principe d'économie des 
formes de l’ancien droit (1), et du triple caractère de notre 
institution, acte solennel, actus legitimus (2), acte propre 
aux citoyens Romains (3). A cette époque, la cretio, étant 
le seul mode d’adition d’hérédité, trouvait son application 
chaque fois qu'un extraneus était appelé à l’hérédité, 
qu’elle fût légitime ou testamentaire (4). 

Au temps de Gaius, elle est encore assez fréquemment 
employée (5), mais elle n'est qu'un mode d’adition d’hé- 
rédité en face du mode non formaliste, la gestio pro 
herede, à côté duquel on cite parfois la nuda volun- 


(1) Cf. Girard, Manuel, p. 871, n. 7. 

(2) D. 50, 17, 77. Papinien, 1. 28 quaestionum : Actus legitimi qui 
non recipiunt diem vel condicionem velut emancipatio, acceptilatio, 
hereditatis aditio….. Dans ce texte, hereditatis aditio remplace certai- 
nement le mot cretio qui figurait sur le texte de Papinien. — Cf. Ihering, 
Esprit du droit romain, WI, p. 215. 

(3) Isidore de Séville, V, 9 : Jus Quiritiwm est proprie Romanorum 
quod nulli tenent nisi Quirites, id est Romani, tanquam de legitimis 
hereditatibus, de cretionibus… ». 

(4) Sie, Karlowa, 1, 897. Suivaat cet auteur, l’ancien droit n'eurait connu, 
à côté de la cretio, qu'une autre manière d'acquérir l'hérédité, l’wswcapio 
pro herede. 

(5) Guius, 2, 164 : Extraneis heredibus solet cretio dari. Nous voyons 
la cretio, inslitution de droit civil romain, usitée en Égypte au u* siècle : 
Cf.les procès-verbaux de cretio sur les diptyques, dans Girard, Textes #, p.805 
et s. Le testament de Dasumius de l'an 108 (Zbid., p. 198 et s.), exige égale- 
ment la cretio des héritiers qu'it institue. Quant au testament de C. Longinus 
Castor, il est malheureusement difficile, en raison d’une lacune du papyrus, d'af- 
firmer qu'il contient la mention de la cretio, mais la chose paraît vraisemblable. 
Lu lacune en effet se trouve après les mots faisant allusion à l'adition d'hé- 
rédité : « Tpos{s)oyéo{0woav +5 xAnpovoutz] uou Exaozn rip +où ldlou 
pépous érdtav... ». 
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tas (12). Elle n'est alors obligatoire que pour les suc- 
cessions testamentaires et seulement pour les cas où le 
testateur l’a formellement exigée. Elle est employée à 


(1) Ulpien, 22, 25 : Extraneus heres si quidem cum cretione sit heres 
institutus cernendo fit heres : si vero sine cretione pro herede gerendo. 
Gaivs, 2, 167 : At is qui sine cretione heres institutus est aut qui ab 
intestato legitimo jure ad hereditatem vocatur, potest aut cernendo 
aut pro herede gerendo vel etiam nuda voluntate suscipiendae heredi- 
tatis heres fieri. Cf. Id., 2, 176. 

{2) L'acceptation de l'hérédilé par une simple déclaration dénuée de formes 
ne va pas sans difficulté. Remarquons tout d'abord qu’elle paraît ignorée 
d'Ulpien qui, dans ses Regulae, 22, 25, ne mentionne que deux manières de 
procéder à l’adition d’hérédité, la eretio et la gestio pro herede. De même 
Paul nous dit expressément que l'héritier doit s’immiscer dans les choses 
héréditaires (Sent., 3, IV b, 11) : Qui semel constituit ad se hereditatem 
pertinere ac se ejus rebus miscuit. En outre aucun des nombreux textes du 
Digeste qui parlent d'adition d'hérédilé ne nous dit ou ne suppose qu'elle 
ait lieu par simple déclaration. Déjà Leist (Bonorum possessio, Il, 2, 
p. 76, 120) avait fait remarquer que ce mode d'adition était ignoré de 
Labéon. Voici le texte sur lequel il fondait son raisonnement : D. 29, 2, 62. 
Javoïienus, |. Â, ex posterioribus Labeonis : Antistius Labeo ait, si 
ita institutus sil, si juraverit, heres esto, quamrvis juraverit, non 
tamen eu statim heredem futurum antequam pro herede aliquid 
gesserit, quia jurando voluntatem magis suam declarasse videatur; 
ego puto satis eum pro herede gessisse si ut heres juraverit. Proculus 
idem, eoque jure utimur. M. Kniep (Gaius, Il, 2, p. 309) fait remarquer 
avec raison que ce texte est aussi probant pour l'époque de Javolenus. Si 
uoe déclaration sans forme eût suffi à constituer l’adition d'hérédité, on ne se 
serait pas demandé si la prestation d'un serment imposé par le de cujus eût 
valu comme gestio pro herede. Il est vrai que Gaius, dans deux passages, 
2, 167, et 2, 176, nous affirme qu'il existe une adition d'hérédité nuwda volun- 
tate. Mais en fait-il bien réellement un mode spécial? M. Fadda, dans ZL 
Digesto Italiano, v° Agere, t. 1l1, p. 1054, estime que dans le texte du 
jurisconsulte la nuda voluntas n'est qu'une variété de la gestio pro herede. 
Il fait valoir en ce sens que, tandis que la cretio et la gestio pro herede 
sont séparées par la particuie disjonctive aut, la nuda voluntas n'est 
séparée de cette dernière que par les mots vel etiam. Mais s’il est possible 
d'admettre que le mot vel avait en effet, surtout anciennement, une force 
moindre que le mot aut (Cf. Thesaurus lingu:æ latinæ, vo Aut, ce. 1564, 
1. 20 ets.), nous serions, au contraire, porté à donner à l'expression vel 
etiam une force disjonctive au moins égale à celle de aut. Au reste, quoi 
qu'on fasse, la double affirmation de Gaius subsiste, suivant laquelle il est 
possible de faire adition d'héréiité par une simple déclaration non forma- 
liste, dans les cus où la cretio n'est pas exigée. Devant le silence ou la con- 
tradiction des autres textes, nous en sommes réduits à penser qu'il s'agit là 
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titre facultatif dans les successions ab intestat (1). Une 
constitution de Marc-Aurèle vint rendre facultatif 
lPemploi de la cretio même dans certaines hypothèses 
où le testateur l’avait expressément stipulée (2). Dès 
lors la décadence de l'institution se précipite. Une cons- 
titution de Décius nous apprend qu'il a été décidé par 
de nombreux rescrits que les formalités de la cretio 
étaient inutiles dans le cas d’une succession déférée à un 
fils de famille. Les actes de gestio pro herede accomplis 
par le père voluntale filii en tenaient lieu (3). Mais la 
cretio ne fut véritablement abolie que par des dispositions 
législatives du Bas-Empire. 

Suivant une doctrine admise anciennement, l'abolition 
de la cretio aurait été accomplie en une fois par une cons- 
titution de Théodose, Arcadius et Honorius de l’an 407, 
insérée au Code de Justinien 6, 30, 17. Mais il suffit de se 
reporter au texte pour s'apercevoir que cette constitu- 


d'une opinion propre à Gaius et qui n'eut pas de succès à l'époque clas- 
sique. 

Au Bas-Empire, au contraire, elle devait triompher. On en trouve une pre- 
mière application (contra, Karlowa, Il, 907), dans une constitution de Cons- 
tantin insérée au Code Théodosien, 5, 11 : illico ut sibi delatae portiontis 
dies instituit, aditione simplici, accepto rerum quolibet corpore vel 
animi destinatione patefacta, plenum dominium delatae sibi portionis 
consequantur. Justinien l'adopte et la développe dans ses Znstitutes, 11, 
19, 7 : Item extraneus heres testamento institutus aut ab intestato ad 
legitimam hereditatem vocatus potest aut pro herede gerendo vel etiam 
nuda voluntate suscipiendae hereditatis heres fieri. Pro herede autem 
gerere quis videtur si rebus hereditariis tanquam heres utatur vel 
vendendo res hereditarias aut praedia colendo locandove et quoguo 
modo si voluntatem suam declaret vel re vel verbis de adeunda here- 
ditate, dummodo sciat eum, in cujus bonis pro herede gerit, testato 
intestatove obisse et se ei heredem esse. On remarquera qu'ici la nwdaæ 
voluntas est nettement conçue comme une variété de la gestio pro herede. 

(1) Gaius, 2, 167 : Atis qui sine cretione heres institutus sit aut qui 
ab intestato legitimo jure adhereditatem vocatur potest aut cernendo.… 
heres fieri. 

(2) Ulpien. 22, 34. — Cf. infra, p. 183. 

(3) C.6, 30. 4 (a, 250). Filio familias delata heredidate si pater pro 
herede voluntate filii gessit, sollemnitate juris satis factum videri saepe 
rescriptum est. 
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tion, dans sa teneur première, n’avait pas celte portée 
générale. Au Code Théodosien, en effet, où elle forme 
la loi 8, 1, du titre 8, 18, elle est accompagnée d’un 
contexte qui en réduit considérablement la portée (1). 
La cretio est abolie uniquement en ce qui concerne les 
hérédités déférées aux enfants en puissance. C’est, on le 
voit, la suite de la constitution de Décius qui, d’ailleurs, 
avait été précisée et développée par d'autres constitu- 
tions, parmi lesquelles il faut citer en premier lieu celle 
de Constantin qui forme la €. 1, . £., relative aux biens 
provenant des successions maternelles(2),etune constitu- 
tion de Constance, malheureusement mutilée, sur lemème 
sujet (3). En 426 une constitution de Théodose et Valen- 


(1) C. Th. 8, 18, 8 (a. 407). Certis annorum intervallis in bonorum 
possessione maternae heredilatis a patre poscenda aut suocessione 
amplectenda infantis filiis aetatem nostra auctoritate praescribimus, 
ut sice maturius sive tardius filius fandi sumat auspicia, intra septem 
annos aetatis ejus pater aut bonorum possessionem imploret aut qua- 
libet actis testatione successionem amplectatur, hac vero aetate finita 
flius edicti beneficium petat vel de successione suscipiendasuam exponat 
coluntatemn, dum tamen intra annum ad impetrandam bonorum pos- 
sessionem praescriptum uterque de possessione amplectenda suum probet 
arbitrium. Cretionum autem scrupulosam sollemnitatem sive materna 
flio familias sive alia quaedam deferatur hereditas hac lege emendari 
penitus amputarique decernimus. Le Code Justinieo n’insère que la fin du 
texte, à partir du mot Cretionum et supprime la proposition, sève. hereditas. 

(2) L. 1, h.t.(a. 319) : Placuit salvoa reverentia et pietate sacris 
nominibus debita, ut potestas quidem et jus fruendi res liberorum 
suorum in sacris constitutorum in maternis dumtaxat facultatibus 
penes patres maneat, destituendorum autem liberorum eis licentia 
derogetur. Cesset itaque in maternis dumtaxat successionibus com- 
mentum cretionis, et res quac ex matris successione fuerint ad filios 
devolutae ita sint in parentum potestate atque dominio ut fruendi 
pontificium habeant, alienandi eis licentia derogetur. 

{3; Voiei le texte de ces constitutions de Constance, avec les restilutions 
dés derniers éditeurs Mommsen, P. Meyer. — 10. C. Th. 8, 18,4 : Cretionis 
observantiam praecipimus removeri, per quam filii patriae potestati 
subjecti res ex materna hereditate vel ex diversis successionibus ad 
se devolutas antehac his, in quorum potestate fuerant, adquirebant et 
wt intra sextum annum facultatis aliunde venientes.. ibi.. si quidem 
superstites sunt, sint patrum, intra prefinitum tempus defunctis quae 
ez materna hereditate vel generis materni devoluta sunt, ad pro- 


Original from 


Digitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


158 ÉTUDE SUR LA CRETIO. 


tinien (C. Th., 4, 1), étendit au père les avantages accordés 
à la mère par les constitutions précédentes (1). Mais il ne 
s'agissait encore ici que des biens adventices. L’abolition 
générale de la cretio ne date que de Justinien qui la 
réalisa par voie de suppression, en donnant au texte de 
la constitution de 407 une portée générale et absolue, 
en même temps qu’il supprimait la mention de la cretio 


œimos veniant jubemus, quoniam priorem nostram jussionem quae 
sine temporis distinctione filiorum successiones ad patris jusserat 
pertinere, aequitatis ratio corrigi persuasit. Si quis vero ex paterno- 
genere vel amicis paternis quacumque ratione reliquerit, id simili 
justitiae moderamine ad patrem aut ad patris genus pertineat, ut ex 
utraque familia manantes facultates singulis quibuscumque cessisse 
potius quam adeptae esse videantur. Poste mensum vero sextum aetatis 
suae annum adaeque sine ejusdem cretionis necessitate delatas sibi 
qualicumque successionis genere facultates ad eos in quorum potestate 
sunt, jure patrio transmittunt (a. 339). — Ilo, c. 5: Qui se patris negat 
heredem, defuncti avi suscipere facultates non potest, maxime emanci- 
patus, nisi per bonorum possessionem ad hujusmodi beneficium perve- 
nerît. Et quod maternus avus relinquit, patri adquiritur, et si legatum 
fideicomimissumve esset solutum, bonorum patris effectum est. Quod si 
fideicommissi dies legative jam cesserat, ad heredes patris petitio devo- 
luta est. Si vero filius familias ab avo suo materno heres ostenditur 
institutus, patri cernere jubente filioque cernente. persona filii media 
hereditas pervenit ad patrem. Dudum siquidem placuisse patet ut 
possessio longi temporis in hereditatibus ad filios delatis inefficax 
esset atque patribus eas sola sollemnitas cretionis adquireret, sed excepta 
causa maternorum bonorum, ita adquiri non debere certissimum est 
in quibus vis ac vocabulum cretionis expulsum est. Nec vero dubitari 
polest, si priusquam legati vel fideicommissi cederet dies aut jussuw 
patris diceret cretionem, propriae potestatis effectus est, air io suo 
eundem haec potuisse conquirere (a. 349). 

(1) C. Th., 4,1, 1 (a. 426) : Patrem aliqua ex parte minorem esse 
matribus non sinemus. Nam cum etiam infantis filii morientis mater 
bonorum sociata consequatur, cur de aetate ejus pater graves patiatur 
tendiculas non videmus, et cum legitima successio non inodo in matre 
verum etiam in successoribus longius constitutis non bonorum posses- 
sionis petitionem, non cretionis sollemnitaten cogitur custodire, qua- 
licumque contenta aditae ve! adeundae hereditatis indicio, quanto 
maegis pater talibus est vinculis exuendus? Atque ideo hac oratione 
sancimus ut pater etiam infantis filii successionem sive ille matre ejus 
moriente adeundae hereditatis vel petendae bonorum possessionis fuerit 
exsecutus officium sive ista neglexæerit, moriente filio infanti in qua- 
libet aetate sine ambiguitate succedat. 
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dans les passages des ouvrages des jurisconsultes qu'il 
insérait au Digeste (1). 

En réalité elle avait perdu toute son utilité depuis le 
jour où le système des bonorum possessiones avait en 
pratique supplanté celui de l’ancien droit civil auquel 
elle était indissolublement liée. 

Étudiant l'institution à l’époque pour laquelle nous 
possédons sur elle des informations, — cette époque va 
du dernier siècle de la République au troisième siècle de 
l'ère chrétienne, — nous examinerons successivement 
ses conditions d'existence, ses formes et ses effets. 


A. Conditions d'existence. 


A l’époque où nous sommes placés, la cretio estle mode 
d'acceptation de l’hérédité employé par l’extraneus, obli- 
gatoirement chaque fois que le testateur l’a formellement 
stipulé, facultativement dans tous les autres cas (2). Nous 


(1) On trou vera,au cours du présent article,un certainnombre d'interpolations 
de ce genre soit nouvellement proposées, soit déjà signalées. Mais il ya natu- 
rellement un nombre bien plus considérable de passages où l'interpolation du 
mot cernere par les mots adire ou adquirere, est probable sans pouvoir 
être démontrée avec certitude. Il est très vraisemblable aussi que les Sen- 
teaces de Paul, dans leur chap. 3, IV3, parlaient de la cretio. La mention 
de notre institution aurait été supprimée par les commissaires d’Alaric. 

(2) On a voulu voir, dans un passage de Gaius, une exception à ce principe. 
Suivant Danz (Lehrbuch, t. Il, p. 23 et s.) (Cf. Huschke, Studien des 
Rômischen Rechts, 1, Breslau, 1830, p. 254-258) la cretio serait obligatoire 
pour l'héritier, même s'il a été institué sans cretio, quand cet héritier est 
l'esclave d'autrui et qu'il a changé de maître après la mort du testateur. 
Nous ne croyons pas que ce texle ait cette signification. Voici en quels 
termes s'exprime Gaius, 2. 189 : Alienus quoque servus heres institutus si 
in eadem causa duraverit, jussu domini hereditatem adire debet; si 
zero alienatus ab eo fuerit, aut vivo testatore aut post mortem ejus, 
antequam cernat, debet jussu novi domini cernere, si vero manumissus 
2st, suo arbitrio adire hereditatem potest. Gaius ne veut pas dire que l'es- 
clave aliéné doit, dans tous les cas, procéder à l'adition d'herédité par cretio, 
mais qu'il doit, dans les cas où la cretio est requise, y procéder par ordre 
de son nouveau maître. La lecture du passage isolé peut faire illusion. Celle 
de l’énsemble du texte ne laisse aucun doute sur ce point. 
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étudierons successivement les difficultés relatives au 
cernens, au temps et au lieu de la cretio. 

1° En ce qui concerne la personne de celui qui doit 
faire la cretio, la question ne paraît pas offrir de diffi- 
cultés si l'acte est accompli par un héritier sui juris. 
Les conditions de capacité pour procéder à la eretio se 
confondent alors avec celles requises de l'héritier institué. 
La seule incapacité spéciale à l'héritier institué cum 
crelione paraît être celle qui frappe le muet, incapable 
de prononcer les paroles sacramentelles de la cretio (1). 

Il arrivait parfois qu’au lieu d’instituer celui à qui l’on 
voulait faire passer le bénéfice de la succession, on ins- 
tituèt son fils de famille ou plus généralement son 
esclave. C'était là un procédé qui offrait de multiples 
avantages (2). Dans cette hypothèse, en vertu des prin- 
cipes généraux, la succession ne profitait point à l'esclave 
ou au /iliusfamilias dont le nom figurait sur les 
tablettes : elle passait sur la tête du dominus ou du 
paterfamilias, mais il fallait qu’ils eussent préalable- 
ment autorisé la cretio au moyen d’un jussum expressé- 
ment donné. A son défaut, la cretio eût été inopérante, 
tant au regard du cernens qu'au regard de son dominus 
ou de son paterfamilias. L'importance de ce jussum a 
amené la jurisprudence classique à en déterminer avec 
précision les formes (3). A cette époque, il pouvait être 
donné indifféremment oralement, par lettre ou par mes- 


(1) Argument tiré de la loi 93, 2, D. h. t. : Paul, liv. IT Sententiarwm : 
Mutus servus jussu domini pro herede gerendo obligat dominum here- 
ditate. Il s'agit d'un esclave auquel son maitre a donné le jussum de faire 
cretio. Cet esclave ne pouvant prononcer les paroles de la cretio a employé 
l'autre moyen de faire audition d'hérédilé: il a géré pro herede. On se 
demande si cetle gestio pro herede suffira par exception à faire acquérir 
l'hérédité au duminus. Paul répond affirmativement. 

(2) V. Girard, Manuel, p. 823, 1. C'était une combinaison à la fois avan- 
tageuse pour le maitre et pour l’esclave. 

(3) On eu trouvera les éléments au titre 29, 2 du Digeste (De acqui- 
renda vel omittenda hereditate). Des développements assez circonstanciés 
y sont empruntés au liv. VIII du commentaire d'Ulpien sur Sabiaus. 
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sager (1). Il n’était pas besoin qu'il fût exprimé en termes 
solennels (2) et l’on paraît même avoir été assez large 
dans l’interprétationdes volontés (3-4). Assez tardivement 
une dérogation fut admise en faveur du fÎlius familias 
militaire qu’une constitution impériale dispense du 
jussum de son pater familias (5). 

Dans l'hypothèse, qui devait malgré tout être la plus 
fréquente, où le nom du gratifié figurait sur les tablettes, 
il pouvait assurément acquérir l’hérédité par l’intermé- 
diaire de ses personnes en puissance ou de ses esclaves. 


(1) D., 29, 2, 25, 4, Id., ibid. : Et putat (sc. Gaius Cassius) vel per 
internuntium fieri posse, vel per epistulam. Il pouvait même être donné 
par signe, si le maître ou le pater familias était muet. Paul, Sent., 3, 4h, 
13 : Mutus pater veldominus filio vel servo heredibus institutis magis est 
ut si intellectu non careat, nutu jubere possit adire hereditatem. 

(2) D. 29, 2, 25, 8, Ulpien, lib. VIII, ad Sabinum : Pater filio ita scrip- 
sit: scio, fili, quod pro tua prudentia inrigilabis hersdtatas delatae 
tibi Lucii Titii. Puto jussu patris adisse. 

(3) D. 29, 2, 25, 7, Id., ibid. : vel quid si pro herede gerere mandavit, 
filius adiit (cernat, Krueger) hereditatem ? an jussu videtur adisse {cre- 
visse) dubitari potest. 

(4) D. 29, 2, 51, 4. Africain, L. V, quaestionum : Filius familias 
heres scriptus patrem suum certiorem fecerat videri sibi solvendaim esse 
hereditatem : pater rescripserat sibi parum idoneam renuntiari, itaque 
debere eum diligenter eæplorare et ita adire si idoneam compe- 
risset : filius, acceptis litteris patris, adiit hereditatsm : dubitatum est 
an recte adisset, probabilius diceretur quamdiu persuasum ei non sit 
solvendo esse hereditatem patrem non obligasse. Il ne nous parait pas 
douteux que les compilateurs aient remplacé dans ce passage le mot cernere 
par le mot adire. On voit qu’à l'époque d'Africain la cretio, malgré son 
caractère d’acte solennel, ne produisait pas mécaniquement ses résultats. Une 
recherche d'intention était toujours possible. Sans doute, dans l’ancien droit, 
la cretio fonctionnait avec plus de rigueur et n'admettait point ces tempéra- 
ments. 

(5) D. 22, 6, 9, 1. Paul, libro singulari de juris et facti ignorantia : 
Si filius familias miles a commilitone heres institutus nesciat sibi 
etiam sine patre licere adire per constitutiones principales, jus ignorare 
potest et ideo ei dies aditionis (cretionis) cedit. Le traité de Paul a éte 
sans doute écrit après Sévère et Caracalla (198-211) (Cf. Fitting, Alter und 
Folge der Schriften rômischen Juristen von Hadrian bis Alexander, 
p-. #3). Les constitutions dont il s’agit avaient élé rendües peu de temps avant 
le moment où écrit Paul, sinon l'ignorance à laquelle il fait allusion ne se 
comprendrait guère. 
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Ceux-ci prorédaient à la cretio sur son jussum. Mais 
l'héritier peut-il faire faire la cretio, non plus par son 
esclave ou son filiusfamilias, mais par un tiers sui 
Juris? En d’autres termes, en matière de cretio, la repré- 
sentation fut-elle admise ? 

A ne considérer que les principes, la réponse négative 
semble s'imposer. C'est en effet une règle bien connue 
que la propriété ne peut être acquise per extraneam 
personam (1). La chose est vraie pour tous les actes 
d'acquisition : elle l’est au plus haut degré pour ceux qui, 
comme la cretio, sont des actus legitimi. Enfin l’accepta- 
tion d’une succession est « le plus rigoureusement per- 
sonnel » (2) des actes juridiques. 

Par malheur ce raisonnement paraît se heurter à un 
texte très embarrassant tiré de la correspondance de 
Cicéron. C’est la lettre 46 du livre 13 des Ep. ad Atti- 
cum (3) : 


$ 3. Tum ex eo(sc. Balbo) cognovicretionem [Cluvëi,-0 
Vestorium negligentem, — liberam cretionem] tes- 
tibus praesentibus, sexaginta diebus. Metuebam ne 
ille arcessendus esset, nunc mittendum est ut meo 
jussu cernat; idem igitur Poîlex (4). 


Cicéron écrit cette lettre de Tusculum, le 142 août 709- 
45. Il était appelé à recueillir, en concours avec César 
et d’autres cohéritiers, la succession d’un de ses amis, un 


(1) Gaius 2, 95: et hoc est, quod vulgo dicitur per extraneam per- 
sonam nobis adquiri non posse. 

(2) Girard , Manuel5, p. 214. 

(3) Ep. ad Atticum XIII, 46, 3. Dans la grande édition de la correspon- 

dance de Cicéron, par Tyrrell et Purser, cette lettre porte le n° 663( . V, 
p. 160). 
(4) Suivant O. E. Schmidt (Der Briefwechsel des M. Tullius Cicero 
von seinem Proconsulat in Cilicien bis sur Caesars Ermordung, 1893, 
p.344 et s., cf. p. 526), Les mots Cluvii... cretionem quine figurent pas sur 
tous les manuscrits auraient été ajoutés par un copiste du xv° siècle. Au 
contraire les derniers éditeurs Tyrrel et Purser (Loc. cit.) estiment qu'ils fai- 
saient parlie du texte primitif. 
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certain Cluvius, argentarius à Pouzzoles. C'est par 
Balbus, un homme d’affaires de César, qu'il apprend les 
détails sur la cretio qui doit avoir lieu, tandis que son 
correspondant de Pouzzoles, un homme d’affaires dunom 
de Vestorius, le laisse dans l'ignorance. Quant à Pollex, 
c’est un esclave ou un affranchi de Cicéron. 

Ces données fournies, l'interprétation du passage cité 
n’en demeure pas moins délicate. La question qui nous 


_ intéresse est de savoir quel a été l’auteur de la cretio. 


Un premier point est certain, c’est que ce n’est pas 
Cicéron lui-même (4). 

Dès lors on ne peut hésiter qu'entre ces trois solu- 
tions : 

a) Le cernens est Pollex; b) c'est Vestorius; c) c'est une 
troisième personne non désignée. 

a) Les jurisconsultes qui ont étudié ce texte, cons- 
cients des difficultés d'ordre juridique que présentait la 
traduction qui fait de l’auteur de la cretio un homme 
libre, voient dans Pollex, supposé l’esclave et non 
l'affranchi de Cicéron, le sujet du verbe cernat (2). Cette 
solution, qui a l’avantage de supprimer la difficulté 
juridique, a par contre l’irrémédiable défaut d’être en 
contradiction formelle avec les textes. Si Cicéron 
avail voulu dire que Pollex serait l’auteur de la cretio, 
il n'aurait pas employé la tournure : mnittendum est ut 


(1) Ce serait contradictoire avec son langage : nunc mittendum est ut 
.… cernat. Tout ce qu'on pourrait à la rigueur supposer, c'est que le 
langage de Cicéron soit inexact et que Cicéron ait procédé lui-même, non 
pas à la cretio proprement dite, mais à une déclaration de volonté devant 
témoins. Une testatio aurait été rédigée et munie des cachets des témoins. 
('esten vertu de cette testatio que Vestorius aurait demandé au nom de 
Cicéron et sur son jwsswm à être mis en possession de l’hérédité. Cette hypo- 
thèse ne nous paraît pas impossible à la rigueur, mais elle fait trop violence 
au sens paturel des mots pour être acceptable, Cicéron dit expressément que 
C'est un autre que lui qui fait cretio, el ce mot a un sens très précis. Cf. 
contre cette hypothèse, Roby, Roman private law, 1, p. 404. 

(2) Sic., Karlowa, loc. cit., II, 899, suivi par Tyrrell-Purser, p. 160; 
M. Voigt, XII Tafeln, 2, p.312, n. 12. 
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meo jussu cernal; idem igitur Pollex. Si l’on supprime 
la ponctuation, le texte n’est pas plus favorable à l’inter- 
prétation proposée. Non seulement il faudrait mittendus 
au lieu de mittendum, mais le mot igitur ne se com- 
prendrait plus (1). Enfin la lettre suivante (n° 47) (2) 
contient une phrase qui est, s'il se peut, encore plus 
nette et constitue un obstacle insurmontable contre 
l'admission de cette hypothèse: /dem Pollex remit- 
tendus est ut ille cernat. Il est manifestement impos- 
sible, il est contraire à toutes les règles de la lati- 
nité qu'ille soit la même personne que Pollex. 

b) Cet ille, ce cernens serait-il donc Vestorius? C'est 
là en effet l'hypothèse la plus naturelle, et c'est l'opinion 
de Bosius (3), de Schmidt (4), de Roby (5) et de tous ceux 
qui, non juristes, ont étudié ou traduit ce texte (6). Celte 
conjecture est évidemment la plus satisfaisante au point 
de vue de la syntaxe, et nul doute qu'on l’eût admise 
unanimement si des objections considérables de nature 
juridique ne se fussent dressées contre elle (7). 

Ces objections, nous les connaissons déjà : le droit 
romain n’admet pas la représentation. 

M. Roby s’est efforcé de montrer que la contradiction 
entre cette interprétation du texte et les principes admis 
par le droit romain en matière de représentation n'exis- 
tait pas en réalité. Suivant lui, en effet, la maxime selon 
laquelle on ne peut acquérir per extraneam personam, 
n'aurait pas été absolue, mais aurait au contraire souffert 


(1) Cf. Roby, Roman private law, t. I, p. 399. 

(2) Ed. Tyrreil-Purser, n° 664, p. 162. 

(3) S. Bosius, Animadversiones in epistolas M. T. Ciceronis ad 
T. Pomponium Atticum, Anvers, 1585, p. 178. 

(4) Op. cit., p. 345. 

(5) Op. cit., p. 400. 

(6) L'abbé Mongault traduit de la façon suivante (Lettres de Cicéron à 
Atticus, nouvelle éd., 1803, t. V, p. 294) : « Je craignais que Vestorius ne 
se pressât trop : à présent il faut que je lui écrive pour le prier d'accepter 
pour moi ». 

(7) Op. cit., p. 400 et s. 
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des dérogations. Mais cette assertion ne nous paraît pas 
fondée. Si l’on a pu admettre que la possession fût 
acquise par l'intermédiaire d’autrui (1), on ne saurait, à 
notre avis, citer aucun texte qui permette d'acquérir la 
propriété per extlraneam personam (2). Sans doute 
l’adage qui exprime cette prohibition est de plusieurs 
siècles postérieur à l’époque de Cicéron, et il serait pos- 
sible rationnellement qu’elle n’eût pas été observée en 
ce temps-là. Mais il y a contre cette conjecture, à défaut 
d'une impossibilité logique, uñe impossibilité historique 
qui n’est pas moins forte : si le droit romain avait à un 
moment donné admis la faculté d'acquérir la propriété 
par l’intermédiaire d'une tierce personne, il ne se fût 
pas ensuite privé de l’emploi de cet instrument efficace. 

En conséquence il ne nous parait pas moins impossible 
de voir dans l’auteur de la cretio Vestorius que Pollex ; 
pour être de nature différente, l'obstacle nous paraît éga- 
lement insurmontable dans les deux hypothèses. 

Enfin, dans l’une comme dans l'autre, il est une phrase 
dont on ne peut fournir une explication satisfaisante. C’est 
celle-ci : « Metuebam ne ille arcessendus esset », phrase 
dont l'interprétation doit évidemment se rattacher à la 


(4) A l'époque de Gaius la chose est encore douteuse : Gaius, 2, % : Tantum 
de possessione quaeritur an per extraneam personam nobis adquiratur. 
Paul, au contraire, admet le principe de l'acquisition de la possession par 
procuration : Sent. 5, 2, 2. Sed per procuratorem adquiri nobis pos- 
sessionem posse utilitatis causa receptum est. 

(?) Aucun des textes cités par M. Roby (op. cit., p. 403 et s.) n’est relatif 
à une acquisition de propriété faite par un tiers au nom d'une autre per- 
sonne et ayant pour effet de rendre cette autre personne propriétaire. Or c’est 
là l'effet caractéristique de la représentation. Sans doute cette prohibition de 
la représentation n’est pas spécialement exprimée en matière d'adition d’hé- 
rédité, et la loi 90, D. 29, 2 vise le curateur et non le procurator, mais on ne 
saurait tirer aucun argument d’une absence de prohibition spéciale, la règle 
générale étant énoncée dans nos textes à de très nombreuses reprises, tantôt 
sous la forme : Per extraneam personam nobis adquiri non potest, plus 
souvent sous la forme : Per liberam personam n. à. n. p. Sur ces deux 
formules, V. Schlossmann, Der Besitzerwerb durch Dritte, p. 47 el Die 
Lehre von der Stellvertretung, 11, 195 et s. 
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suivante : « Aunc miltendum est ul meo jussu cernat » 
Les deux verbes ont assurément le même sujet, et cet i//e 
que Cicéron a songé à faire venir, est le futur auteur de 
la cretio (1). Cela écarte, s’il était besoin de ce nouvel 
argument, la conjecture qui verrait dans cet auteur Pol- 
lex, puisque celui-ci est présent à Tusculum au moment 
où Cicéronécrit. Maisla phrasen’est guère plus intelligible 
si l’on suppose que c’est Vestorius. Pourquoi, en effet, 
dans cettehypothèse, Cicéron aurait-il craint d’être obligé 
de faire venir Vestorius? C’est, dit-on, parce que, croyant 
qu’il devrait procéder personnellement à la cretio, il vou- 
lait s'entendre avec lui (2). Mais on ne voit pas pourquoi 
Cicéron, pressé par le temps (il attendait alors la visite 
imminente de César), aurait fait venir Vestorius à Tus- 
culum. Il n'avait qu’à partir pour Pouzzoles, où il savait 
le retrouver; telle était d’ailleurs son intention (3). Faire 
venir Vestorius eût été une perte de temps inutile et inex- 
plicable. Dira-t-on que Cicéron voulait faire venir Vesto- 
rius simplement pour que celui-ci lui fit part des der- 
nières volontés de Cluvius? Mais est-il admissible que 
Cicéron croie obtenir si facilement le dérangement per- 
sonnel de cet homme d’affaires, quand il a tant de peine à 
recevoir une lettre de lui (4)? En réalité, tant qu’on s’obs- 


(1) Cette considération nous permet de rejeter une hypothèse suggérée par 
Purser (op. cit., p. 160, n. metuebam ne ille), suivant laquelle ille serait 
César. Cicéron aurait craint d'être obligé de faire venir César à Pouzzoles au 
lieu de le recevoir à Tusculum, La conjecture est ingénieuse, mais forcément 
inexacte, à cause de la corrélation évidente qui relie les deux propositions. 
Ille est évidemment la même personne que le sujet de cernat. Or Purser ni 
personne ne songe à dire que la eretio de Cicéron a été faite par César, et 
c'est en effet une conjecture insoutenable. 

(2 Tyrrell et Purser, loc. cit. : « 1 feared that I should have to send for Ves- 
torius [to acquaint myself with the details of the legacy before running over 
for a hasty visit to Puteoli to accept the inheritance in person]. Now 1 have 
only to send a message empowering him to act for me in the formal accep- 
lance ». 

(3) Lettre 45 : « Quod nisi me Torquati causa teneret, satis erat 
dierum, ut Puteolos excurrere possem et ad ternpus redire ». 

(4) Lettre 45 : « Suwbaccusa, quaeso, Vestorium. Quid minus pro- 
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tine à voir dans la cernens Vestorius, on reste dans læ 
plus grande obscurité. 


c) Pour sortir de ces difficultés, il nous sera permis de- 


proposer une hypothèse. Suivant nous, l’auteur de la 
cretio ne serait ni Pollex, ce qui est grammaticalement 
‘impossible, ni Vestorius, ce qui est juridiquement inac- 
ceptable; ce serait une troisième personne, non désignée 
par son nom, et cette personne serait un esclave de 
Cicéron. 

Ce qui peut paraître surprenant, ce n’est pas l’étran- 
geté du procédé : il était au contraire, nous le savons, 
fréquemment emplové. Il arrivait souvent qu'un testa- 
teur, au lieu d’instituer héritier celui qu’il voulait gratifier, 
instituât son esclave. Le bénéfice de l’hérédité passait au- 
maitre. 

La seule objection qu’on puisse, nous semble-t-il, diriger- 
contre une pareille conjecture vient de l'absence de déno- 
mination précise de l’esclave et de l’équivoque qui en 
peut résulter. En ce qui concerne l'absence de désigna- 
tion précise, l’objection nous paraît plus spécieuse que 
réellement fondée. On peut l’expliquer en effet de deux 


façons : ou bien en disant que l’esclave étant un simple- 


instrument de transmission, son nom importait peu à 
Atticus — ou en supposant que, les deux correspondants 
étant au courant de l'affaire, ils pouvaient sans inconvé- 
nient sous-entendre les circonstances, même les plus 
importantes — peut-être faut-il dire : surtout les plus 
importantes (1). Le but de Cicéron, on l’oublie trop, n’est 
pas de nous renseigner, mais de renseigner Atticus. 
Quant à l’équivoque créée par la mention du nom de 
Vestorius dans la même phrase, elle n’existe pas si l’on 


bandum quam Plotium unguentarium per suos pueros omnia tanto 
ante Balbo, illum sui ne per meos quidem? » 

(4) C’est ainsi que nous apprenons par hasard, dans une lettre, que la suc- 
cession dont il s'agit est celle de Cluvius. Cicéron en parlait à Atticus sans 
noramer le défunt. 
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admet avec Schmidt que les mots o Vestorium negli- 
gentem ne sont pas de Cicéron. Dans cette hypothèse, 
rien ne permet de voir dans i//e Vestorius plutôt qu’un 
autre individu quelconque(1). De même, dans la lettre 47, 
où Vestorius n’est pas mentionné, le mot i//e de la phrase: 
Idem Pollex remittendus est ut ille cernat, peut désigner 
n'importe qui. Enfin, même si l’on maintient le texte de 
Purser, l’exelamation : o Vestorium negligentem ne 
devait créer dans l'esprit d'Atticus aucune confusion. Il 
savait parfaitement quel nom il convenait de voir sous 
chacun des pronoms. 

Si l'on admet cette hypothèse, le sens de la phrase 
meluebam ne ille arcessendus esset, nunc milten- 
dum est. devient intelligible. Elle signifie ceci : Tant 
que je n'avais pas de détail sur la cretio, je craignais 
d'être obligé de faire venir l’esclave institué; maintenant 
que je sais que c’est une cretio testibus praesentibus à 
60 jours, je vais envoyer Pollex, porteur de mon jussum, 
pour que l’esclave fasse cretio meo jussu. 

Si cette interprétation nous paraît nécessitée par les 
raisons grammaticales et juridiques que nous avons 
signalées, elle laisse cependant subsister une question : 
Pourquoi une cretio dispense-t-ellede faire venir l'esclave 
institué, si elle est faite {estibus praesentibus à 60 jours? 
Ce ne peut être à cause du délai de soixante jours. Quel 
que füt le délai, la connaissance que Cicéron avait de sa 
longueur ne pouvait en aucune façon influer sur sa 
détermination de faire venir l’esclave. C’est donc à cause 
de la présence des témoins. Mais comment la présence 
de témoins peut-elle dispenser Cicéron de figurer à l'acte 
de cretio? Des témoins, nous le verrons plus loin, figu- 


(1) Cela est si vrai que Purser, adoptant par hypothèse la leçon de Schmidt, 
conjecture qu'elle désigne, non pas Vestorius, mais César. Contre cette 
hypothèse de Purser, Cf. supra, p. 166, n. 1. M. Roby fait remar- 
quer aussi (op. cit., p. 400) l'incertitude où l'on est sur le sens de ille, 
si l'on adopte la leçon de O. E. Schmidt. 
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raient sans doute normalement dans toute cretio. Même 
si on n’admet pas cela, il est difficile de voir comment 
la présence de témoins à la eretio de l’esclave peut rem- 
placer celle de Cicéron. Il nous paraît beaucoup plus 
vraisemblable que les témoins dont il s’agit ici ne sont 
pas les témoins de la cretio, mais les témoins devant 
lesquels Cicéron donne son jussum (1). Ces témoins appo- 
seront, selon l'usage, leur cachet sur le jussum écrit que 
Pollex devra porter à l'esclave institué. L'avantage quele 
testament de Cluvius donne à Cicéron porte donc sur le 
jussum. Prévoyant l'inconvénient de la nécessité d’un 
Jjussum donné oralement, le testateur autorise Cicéron 
à le donner par écrit, sous la forme d’une festatio (2). — 
Quoi qu'il en soit de cette difficulté de détail, il nous paraît 
que l'hypothèse suivant laquelle l’auteur de la cretio 
serait un esclave de Cicéron est la moins défectueuse qui 
puisse être proposée dans l'état présent des textes (3). 
S'il en est ainsi, la lettre de Cicéron, malgré l’apparence, 
ne prouve pas que la erelio ait pu être accomplie par un 
tiers sui juris. Elle ne fait pas échec à la règle géné- 


(1) Signalons aussi l'hypothèse de Bosius (op. cit., p. 178, n° 30), suivant 
laquelle ces témoins seraient ceux du testament. 

(2) On n'objectera pas, contre cette hypothèse, la règle mentionnée plus 
baut, suivant laquelle le jusswm peut être donné par écrit et sans solen- 
nité. Cette règle nous est connue seulement pour le 1° siècle, et paraît n'être 
pas encore, à ce moment, fermement établie. D. 29, 2, 25, 4 : Et putat, 
et per internuntiuwm fieri posse, etc. Il est à présumer au contraire que, dans 
l'ancien droit, le jusswm était un acte formaliste, qui ne pouvait être donné 
qu'entre présents, comme l’auctoritas dont un texte le rapproche : D. 29, 
2, 25, 4. 

G) Un romaniste du xviu* siècle, Averanius, qui s'était occupé de notre 
texte, se refusait, avec raison suivant nous, à y voir un cas de représenta- 
tion. [1 proposait une solution de la difficulté toute proche de la nôtre. Sui- 
vant lui, Cluvius aurait institué le fils ou la fille de Cicéron; mais à cette 
date le fils de Cicéron était en voyage (en Grèce), et il est impossible de 
songer à sa fille en présence du masculin ille : Averanius proposait con- 
curremment une autre hypothèse, suivant laquelle Cicéron aurait donné 
mandat à son cohéritier Titus Hordeonius de faire cretio pour le tout avec 
c<onveulion de fiducie. Cette conjecture est ingénieuse, mais nous paraît 
trop arbitraire (Averanius, Interpretationum juris, I, c. 12, n° 49). 
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rale suivant laquelle, en matière de cretio comme pour 
tous les autres modes d'acquisition de propriété, la repré- 
sentation n’était pas admise. 

Mais si un tiers quelconque ne pouvait représenter 
l'héritier, celui-ci ne pouvait-il pas faire faire la cretio 
par son tuteur lorsqu'il était en tutelle? Ici encore les 
principes dictent une réponse négative. Le tuteur n’est . 
pas le représentant du pupille (1). Si, par le mécanisme 
de la negotiorum gestio, on est arrivé à produire à peu 
près les mêmes effets pratiques qu’eût donnés l’idée de 
représentation, il n’en est pas moins vrai que ce sont là 
deux systèmes juridiques profondément différents. C’est 
seulement en 426 qu'une constitution de Valentinien et 
Théodose donne au tuteur le pouvoir de rendre par son 
acceptation le pupille héritier civil (2). 

On a soutenu récemment que la représentation du 
pupille par le tuteur aurait déjà été connue au n° siècle, 
au moins dans le droit romain appliqué en Égygte (3). 
M. Kniep se fonde, pour défendre cette opinion, sur les 
diptyques portant procès-verbal de cretio, dont nous 
avons parlé (4). Suivant cet auteur, Valerius Lucre- 
tianus, père et tuteur de Valeria Serapias, l’héritière, 
aurait prononcé pour elle les paroles de la cretio. La 
lecture attentive des diptyques ne nous paraît pas con- 
firmer cette hypothèse. La formule du chirographe : 
Odahéoux Xecureias mposfAGoy 77 xAnpovouta Tic (nTpOS pou... 


(1) Cf. Girard, Manuel, p. 213. 

(2) C.6, 30, 18,82: « Parente vero non subsistente, si quidem post ejus 
obitum tutor infanti sit vel datus fuerit, posse eum etiam, adhuc 
infante pupillo constituto, nomine ejus adire hereditatem, sive vivo 
parentz sive post mortem ejus ad eum devolutam, vel bonorum posses- 
sionem petere, et eo modo eidem infanti hereditatem quaerere. 

(3) Kniep, Gaius, Commentarii, 11, 2, p. 300. 

(4) Girard, Textes, p. 806. Cf. les observations de Girard, N. R. H., 1896, 
p. 490 et de Mitteis, Z. Saw. St., 1906, p. 344 et Grundzüge und Chres- 
tomatie, Juristischer Teil, t. 1, p.249. Pour ces deux auteurs, Valerius Lucre- 
tianus n’est pas ici un procurator, mais un tuteur interposant son aucto— 
ritas. 
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parait bien avoir été prononcée par l’héritière elle-même, 
si elle n’a pu être écrite par elle (4). Quant à la formule 
latine, rédigée d'une façon impersonnelle suivant le 
style des testationes, il est bien vrai qu'elle porte : 
« Valeria Serapias…. per procuratore L. Valaerio) Lucre- 
tiano… testata est », mais doit-on attacher tant de valeur 
à l'expression « per procuratore(m) »? Nous ne le pen- 
sons pas. S'il s'agissait d’un texte d’un jurisconsulte 
classique, on pourrait hésiter. Dans ce texte provincial, 
écrit en mauvais latin, il ne faut sans doute voir dans ces 
mots autre chose que la mention du tuteur qui interpose 
son auctorilas. 

Nous conclurons que la représentation par le tuteur 
n'était pas plus admise en matière de cretio que la 
représentation par un tiers quelconque. En conséquence, 
l'auteur de la cretio devait être l'héritier institué ou une 
personne soumise à sa patria où à sa dominica 
potestas. 

2 En ce qui concerne le lieu de la cretio, Gaius (2) ni 
Ulpien ne nous donnent aucune information, mais 
une lettre de Cicéron nous apprend qu’elle pouvait 
s’accomplir ailleurs qu’au lieu d'ouverture de la succes- 
sion, à l'endroit où se trouvait l'héritier institué. Cicéron 
nous dit en effet qu'il a procédé, en Épire, à la cretio en 
vertu du testament d’un de ses amis mort à Rome sans 
doute, en tout cas en Italie (3). Peut-être le droit ancien 


(1) Aoÿnos…. Éxeftoonos (sic) div durs Éypahax rio aùtis dpfhixos 
cons. 

(2) Le Gaius d'Autun nous dit qu’elle peut se faire n'importe où. 42 : « Ubi 
dicat non interest ». 

(3) Ad Attioum XI, 2? Litteras tuas aocepi pridie Non. Febr. eoque 
ipso die ex testamento crevi hereditatem. Cette lettre est écrite le 
5 février 705-49. Cicéron était alors en Épire. La succession dont il s'agit, 
inconnue par ailleurs, est sans doute celle d'un de ses amis qui l'a institué 
héritier. Cicéron, dès qu'il en apprend la nouvelle par Atticus, s'empresse de 
procéder à la cretio. Il était alors dans une situation pécuniaire difficile, et 
Atticus lui écrit que cet héritage est de nature à rétablir ses affaires. 
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était-il plus rigoureux et exigeait-il la présence de l’héri 
tier au lieu d'ouverture de la succession (1). 

3° Quant aux conditions de temps, nous sommes au con- 
traire assez bien renseignés par Gaius. La cretio — c’est 
un de ses caractères essentiels — doit se faire nécessai- 
rement dans un délai déterminé : « Omnis cretio certo 
tempore constringitur » (2). L'on en vint même à appeler 
cretio le laps de temps où l'adition solennelle pourrait 
être faite (3). Le délai de cretio était indiqué dans le 
testament lui-même. Il était le plus souvent de cent 
jours (4), mais ce nombre n’était pas invariable, et le testa- 
teur pouvait à son gré l'allonger ou l’abréger (5). En fait, 
nous avons un exemple de Cicéron, rapporté plus haut, 
d’un délai de soixante jours (6). Pourtant la liberté laissée 
au testateur n’était pas absolue; lorsque le délai était trop 
long, le préteur, sans doute sur la demande des créan- 


Puisque Atticus donne des renseignements à Cicéron, c'est que la successsion 
s'ouvre en Italie et non pas en Grèce. — Cf. encore, dans le même sens, la 
lettre XI, 12 : Galeonis hereditatem crevi, puto enim cretionem sim- 
plicem fuisse, quoniam ad me nulla missa est. Cette lettre est écrite 
par Cicéron le 8 mars 707-47. Cicéron se trouvait alors à Brindisi. Il est cer- 
tain que ce Galéon, qui nous est inconnu par ailleurs, n’est pas mort à Brin- 
idisi, sinon Cicéron connaîtrait les détails de la eretio. — Il est d'autre part 
impossible d'admettre, étant donné le caractère formaliste de l'acte, que la 
cretio puisse se faire par lettre, comme la gestio pro herede. 

(4) M. Voigt (XIZ Tafeln, 2.372), suivi par Sobm (Znstitutionen, 14 Auf. 
p. 678, 7), estime que la eretio devait se faire au lieu du dernier domicile du 
défunt. Mais c'est là une conjecture lout arbitraire. 

{2) Gaius, IL, 170. 

(3) Isidor. Orig., V, 24, 15. Cretio est certus dierum numerus in quo 
institutus heres aut adit hereditatem aut finito tempore cretionis exclu- 
ditur. 

(4) Gaius, I, 170 : In quam rem tolerabile tempus visum est centum 
dierum..Il est probable, comme le suggère M. Girard (Manuel5, p. 871, 7), 
que ce délai de cent jours est la reproduction du délai de droit commun de 
la cretio imposée anciennement à toul héritier extraneus, et qu'il était encore 
à l'époque classique celui des cretiones facultatives. 

(5) Gaius, IL, 170 : Potest tamen nihilo minus juri civili aut lon- 
gius aut brevius tempus dari. 

(6) Supra, p. 170. 
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ciers héréditaires, intervenait pour l'abréger (1). 

Le calcul du délai de la eretio pouvait se faire de deux: 
façons différentes, et suivant le mode de calcul, la cretio 
était dite vulgaris ou continua (2). La cretio était appelée 
vulgaris quand seuls faisaient nombre pour le calcul les 
jours où l'héritier institué avait connu son institution et 
avait pu utilement faire sa cretio (3). Dans cette hypo- 
thèse, le testateur prenait soin d'ajouter à la mention du 
délai les mots : quibus scieris poterisque. Le nom de la 
cretio (vulgaris) indique que c'était à l'époque classique 
l'espèce de cretio la plus employée. Au contraire, lorsque 
les mots quibus scieris poterisque ne figurent pas sur les 
tablettes à la suite du délai de cretio, celle-ci est dite 
continua, ou encore certorum dierum. Dans ce cas, le 
délai court du jour de l'ouverture de la succession, 
même si l'héritier ignore son institution, et le délai 
est continu en ce sens que tous les jours entrent en 
compte, même ceux où, pour une raison quelconque, 
l'héritier n'a pas pu faire cretio (4). Le délai court même, 
nous dit Gaius, contre celui qui est institué héritier con- 
ditionnellement (5). Il est certain que ce second mode de 


(1) Gaïus, IT, 170 : … longius tamen interdum practor coarlat,. 

(2) Ulpien, 22, 31, Cretio aut vulgaris dicitur aut continua; vulgaris 
in qua adjiciuntur haec verba: Quibus scieris poterisve; continua, 
in qua non adjiciuntur. Cf. Cicéron, De oratore, I, 22, 101. 

(3) Lorsque l'héritier institué avec une cretio vulgaris était l’esclave 
d'autrui, le délai courait dès que l'esclave avait connaissance de son institu- 
Lion, même à l'insu du maitre. Gaius, 2, 190 : Si autem servus alienus 


heres institutus est vulgari cretione data, ita intelligitur dies cretionis. 


cedere si ipse servus scieritseinstitutum esse, nec ulluwm impedimentum 
sit quominus certiorem dominum faceret ut illius jussu cernere 
possit. 

(4) Gaius, 2, 172. Quarun cretionum magna differentia est. Nam 
vulgari cretione data nulli dies conputantur, nisi quibus scierit 
quisque se heredem esse institutum et possit cernere. Certorum vero 
dierum cretione data etiam nescienti se heredem institutum esse nume- 
rantur dies continui. 

(5) Gaius, 2, 172... et eo amplius ei qui sub condicione heres institu- 
tus est tempus numeratur. 
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cretio, plus rigoureux que le premier, lui est antérieur 
en date. L’adjonction des mots quibus scieris poterisque 
est un adoucissement au régime primitif. 

L’écoulement du délai a naturellement pour effet de for- 
clore l'héritier institué, mais il est à remarquer que celui- 
ci ne peut pas renoncer au bénéfice de ce délai. Si, dans 
l'intervalle, il renonce à la succession, il pourra toujours 
se raviser : seul l'écoulement du délai enlève à l’héritier 
la faculté d'accepter (1). C’est seulement à l'expiration 
de ce délai, ou à la mort de l'héritier institué cum cre- 
tione, si elle se produit auparavant (2), que s'ouvre la 
vocation héréditaire au profit du substitué ou de l'héritier 
ab intestat. 


B. Formes. 


Nous connaissons désormais les conditions d’existence 
de la cretio. Il nous faut maintenant, précisant de plus 
en plus notre description, en examiner les formes. Cela 
est d'autant plus nécessaire que la cretio est un rite for- 
maliste, —scrupulosa sollemnitas — dit une constitution 
de Théodose, Arcadius et Honorius (a. 407). Les formes 
consistent avant tout dans la prononciation de paroles 
sacramentelles, et peut-être en second lieu dans la pré- 
sence de témoins instrumentaires (3). 


(1) Gaïus, 2, 168. Sicut œutem qui cum cretione heres institutus est, 
nisi creverit hereditatem, non fit heres, ita non excluditur quam si 
non creverit intra id tempus quo cretio finita est; itaque, licet ante 
diem cretionis constituerit hereditatem non adire, tamen penitentia 
actus superante die cretionis cernendo heres esse potest. 

(2) D., 29, 2, 72, Paul, L. 1 ad Plautium : Si quis heres ita scriptus fuerit 
ut intra certum tempus adeat hereditatem, et si non ita adierit, alius 
ei substituatur, prior autem heres antequam adiret decesserit : nemo 
dubitat quin substitutus ultimum diem aditionis expectare non solet. 
L'interpolation qui, dans ce texte, a supprimé la mention de la cretio a été 
depuis longtemps signalée. 

(8) Une ancienne opinion, que l'on trouve chez Cujas (Observationes, 
1. VIL, ch. 18, Opera, t. III, c. 178), enseignait que la cretio comportait, en 
outre des gestes rituels, une sorte de claquement des doigts. Mais il est 
reconnu aujourd'hui que cette opinion est fondée sur un contresens commis 
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1° Les auteurs anciens sont unanimes à nous faire 
savoir que la cretio consiste essentiellement dans la pro- 
nonciation d'une formule. Gaius, 2, 166: ef qui ita heres 
est institutus, si velil heres esse, debebit intra diem 
cretionis cernere, id est haecverba dicere….Ulpien, Reg. 
22, 28 : Cernere est verbacretionis dicere... I1ne semble 
pas que son oralité ait jamais disparu, qu’elle ait jamais 
été, comme la stipulation par exemple, absorbée dans 
l'écrit qui constatait l'acte. Du moins il est probable que 
son formalisme subsista au moins jusqu’à l'époque où la 
constitution citée parle de sa scrupulosa sollemnitas. 
Les paroles que prononçait l'héritier étaient des paroles 
sacramentelles. Les voici telles que nous les rapporte 
Gaius, 2, 166. Quo me P. Mevius testamento suo heredem 
instituit eam hereditatem adeo cernoque. Ulpien nous 
nous donne une formule un peu plus brève : Quod me 
Mevius heredem instiluit, eam hereditatem adeo cer- 
noque. Ces formules étaient celles de la cretio testamen- 
taire. Celle de la crelio ab intestat, facultative à l'époque 
classique, devait en différer assez peu. Il ne paraît pas 
douteux que la seconde partie de la formule, quien forme 
la proposition principale, en particulier les verbes adeo 
cernoque, aient été des termes invariables et sacramen- 
tels (1). La cretio, étant un actus legitimus, ne pouvait 
être que pure et simple (2). Elle ne pouvait comporter de 


par saint Ambroise (07., 3, 11, 70) dans l'interprétation d'un passage de 
Cicéron (De Officiis, Il, 19, 75). Cf. Arndts, Gesamm. Schriften, t. 2, 
9. 9, 0. 52. 

(1) On retrouve ces deux mots accouplés dans une lettre de Pline à Tra- 
jan (Corresp. de Pline et de Trajan, n° LXXV. Ed. Kukula, p. 299). 
Quand la cretio était vulgaris, l'héritier devait-il ajouter les mots: quibus 
sciam poteroque, comme le croit M. Kaiep (op. cit., p. 297)? Le texte de 
Cicéron (De Oratore, 1, 22,101) ne le dit pas suivant vous. ll fait simplement 
allusion à la formule qui se trouve sur le testament. 

(2) D., 50, 17, T7. Papiaien, L. 28, Quaestionwm : Actus legitimi qui 
non recipiunt diem vel condicionem, veluti emancipatio, acceptilatio, 
hereditatis aditio (cretio), servi optio, datio tutoris, in totum vitiantur 
Per temporis vel condicionis adjectionem. 
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condition; en particulier, nous dit un texte, elle ne pou- 
vait être faite sous la condition de solvabilité (1). Elle ne 
pouvait davantage comporter de terme certain ou incer- 
tain : ses effets étaient immédiats. En revanche deux 
éléments accessoires pouvaient se trouver sur la formule 
de cretio et devaient même nécessairement s’y trouver 
lorsqu'il y avait lieu de les insérer. Le premier est la 
mention de la fraction pour laquelle l'héritier est insti- 
tué, s’il a des cohéritiers : la formule de la cretio doit, 
pour être exacte, la contenir (2). D'autre part, si l'héri- 
tier institué est un esclave ou un /ilius familias, il n’ac- 
complit la eretio que sur le jussum de son maître ou de 
son paler familias, et la mention de ce jussum doit 
figurer sur la formule de la cretio qu’il prononce (3). 

2° Quant à la présence de témoins instrumentaires, elle 


(4) D. 29, 2, 51, 2, Africain, L. 5. Quaestionum. Nous transcrivons 
ici le texte à partir du & 1. Il est intéressant en ce qu'il nous montre que si 
le jussum peut être conditionnel, la cretio ne peut pas l'être : 1. Filius 
familias heres scriptus patrem suum certiorem fecerat videri sibi sol- 
vendo hereditatem : pater rescripserat sibi parum idoneam, renuntiari 
itaque debere eum diligentius exæplorare, et ita adire, si idoneam 
comperisset : filius acceptis litteris patris adiit hereditatem : dubitatum 
est an recte adisset; probabilius diceretur quamdiu persuasum ei non 
sit solvendo esse hereditatem, patrem non obligasse. ?. Sed et si quis 
îta dixerit : si solvendo hereditas est, adeo hereditatem, nulla aditio 
est. 

(2) En revanche, conformément aux principes généraux de l'adition d’hé- 
rédité, une cretio partielle accomplie par un héritier qui a vocation à l'inté- 
gralité de la succession serait nulle. D. 29, 2, 1 Paul. 2 ad Sabinuwm : 
qui totam hereditatem adquirere potest, is pro parte eam scindendo 
adire non postest. L'interpolation du mot adire à la place de cernere est 
ici certaine, car s’il se fût agi d'une gestio pro herede on eût donné une 
autre solution : D. k. t. 10, Ulpien 1.7 ad Sabinum: Siex asse heres des- 
tinaverit partem habere hereditatis, videtur in assem pro herede ges- 
sisse. Par là même est démontrée l’interpolation de la loi 75 A. t. qui vise 
la même hypothèse. Marcellus, L. 9 Digestorum : Ex semisse Titius heres 
scriptus est : quadrantis bonorum possessionem petit, quaero an nihil 
actum sit an vero perinde omnia servanda sint ac si quadrans nomi- 
natus non sit; respondit magis nihil actum esse, quemadmodum ex 
semisse scriptus heres ex quadrante per errorem adiit hereditatem. 

(3) Sic Karlowa, R. Rg., II, 899. 
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soulève quelques doutes. Très probablement des témoins 
assistaient à la cre{io. C’est ceque nous disent Varron (1) 
etle Gaius d’Autun (2); mais ces deux sources insistent 
sur le caractère probatoire des témoins. La question 
posée est celle de savoir si des témoins instrumentaires, 
c'est-à-dire des témoins en nombre déterminé et présen- 
tant des conditions spéciales de capacité, étaient requis 
pour l'accomplissement de la cretio. La question est 
délicate et, dans l’état présent des sources, impossible à 
résoudre avec certitude. 

Une première raison sérieuse de douter vient du 
silence gardé par les sources et surtout par Gaius, qui 
nous donne une description assez complète de l'institu- 
tion. Comment admettre qu'il eût négligé de mentionner 
un élément essentiel de l’acte? D'autre part la lettre de 
Cicéron, que nous avons longuement étudiée plus haut, 
porte que la cretio de Cluvius aura lieu festibus prae- 
sentibus, ce qui paraît la mettre en opposition avec 
des cretiones qui auraient lieu sans témoins (3). Pour- 
quoi le testateur aurait-il éprouvé le besoin d'exiger la 
présence des témoins, s’ils étaient un élément indispen- 
sable de la cretio? 

A la vérité aucun de ces arguments n’est absolument 
décisif. En ce qui concerne la lettre de Cicéron, nous 
avons admis comme la plus vraisemblable une hypothèse 
suivant laquelle les témoins auraient eu pour fonction de 
certifier le jussum de Cicéron (4). Quant au silence de 
Gaius, il peut s’expliquer par la généralisation de l'usage 


(4) Varron, De L. L. 6, 81 (Bruns, Fontes! Scriptores, p. 57 et s.). 
Dictum cerno a cereo, id est creando : dictum abeo quod cum quid 
Creaturn est, tune denique videtur. Hinc — qui id in testamento : id est 
Jacito videant te esse heredem ; itaque in cretione adhibere jubent testes. 

(2) Fragm. d’Autun 42 (Girard, Textest, p. 360) : Interim si ea tecte sepa- 
ratim dicat, unde potest probare quod verba cretionis dixerit ? Debet 
<rgo adhibere amicos quibus praesentibus haec verba dicat. 

(3) Cf. suprà, p. 160. 

(4) CT. suprä, p. 169. 
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du témoignage instrumentaire à son époque. La cretio 
ne se distinguait plus par là de la très grande majorité 
des actes juridiques qui s'accomplissaient devant 
témoins, ou tout au moins qui comportaient un procès- 
verbal muni de 7 cachets de témoins. Le témoignage 
avait alors une fonction probatoire qui généralisait son 
emploi sous la forme classique des VIL cives Romani 
puberes (1). Tels sont les témoins des deux procès-ver- 
baux de cretio découverts en Égypte (2). 

Il y a de fortes présomptions qu’anciennement tout au 
moins ces témoins de la cretio étaient de véritables 
témoins instrumentaires requis non pas seulement pour 
la preuve, mais pour la validité même de l'acte (3). La 
solennité de la cretio implique une certaine publicité, et 
comme il ne nous est dit nulle part que la déclaration 
du cernens soit faite devant le représentant de l'autorité 
publique (4), c'est devant des témoins solennels qu'elle 
doit nécessairement se produire. 


(1) Voir sur ce point notre étude sur ie Témoignage instrumentaire 
en droit romain, p. 131 ss. 

(2) Girard, Textest, p. 806. Le second seul de ces diptyques contient, 
encore lisibles, les noms des signatores; ils sont au nombre de 7 et sont 
citoyens romains. 

(3) Ajoutons, avec Arndts, Zum Pandektenrecht, Die Erbschaft, dans 
Gesammelte Schriften, t. Il, p. 9, n., qu'une déclaration solennelle faite 
sans interlocuteur ou sans assistant serait inconcevable. Qu'on n'objecte pas 
l'exemple du serment, car précisément dans le serment les dieux sont présents 
et pris à témoins. 

(4) Un texte recent, l'Znterpretatio wisigothique du Code Théodosien, 4, 1, 
1, nous dit que la cretio était anciennement demandée au préteur : cretio et 
bonorum possessio antiquo jure a praetoribus petebatur.Contrairement 
à Schulia (Lehrbuch, p. 448), il aous semble qu'il n'y a pas lieu d'accorder 
la moindre attention à ce texte, tant à raison de sa date qu'à raison de son 
obscurité. Que signifient en effet les mots : cretio a praetore petebatur? 
Autant l'expression convient à la bonorum possessio, autant elle est incon- 
ciliable avec le mécanisme de la cretio. Tout ce qu'on pourrait supposer, 
c'est que la sretio avait lieu devant le préteur, mais cela n'est pas dit par 
ce texte, ni par aucun autre. — En droit attique, les héritiers nécessaires suc- 
cédaient sans manifestation de volonté. Quant aux autres, ils devaient 
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C. Effets et nature de la cretio. 


La cretio a pour effet de conférer au cernens la qualité 
d'héritier. Après l’accomplissement de cet acte solennel 
il sera considéré comme héritier et jouira de tous les 
droits attachés à ce titre. Mais à l’époque où nous placent 
nos textes (fin de la République et premiers siècles de 
l'Empire), la cretio présente cetteutilité principale defixer 
un laps de temps maximum après lequel la succession 
sera pourvue d’un titulaire. Elle estdonc particulièrement 
utile aux créanciers héréditaires, et par là se rapproche 
du spatium deliberandi accordé par le préteur à la 
demande de ces créanciers. Si l'héritier institué cum 
cretione accepte l’hérédité, c’est lui qui sera tenu des 
dettes, comme il succédera aux créances héréditaires. 
Si au contraire il refuse, ou que, sans refuser, il ne pro- 
cède pas à la cretio d’une façon correcte, un autre héri- 
tier sera mis à la tête du patrimoine. L'institution de la 
<retio est donc inséparable de l’idée de substitution (1). 
Elle suppose la possibilité de deux ou plusieurs vocations 
héréditaires successives. La substitution peut être impli- 
cite. Si le testateur ne prévoit pas dans ses tablettes le 
refus de cretio de l'héritier institué, la substitution ne 
s’en produira pas moins, mais ce ne sera pas une substi- 
tution au sens technique. Le refus de cretio donnera 
ouverture à la succession ab intestat, et en vertu de la 
règle suivant laquelle l'institution d’héritier est un élé- 
ment essentiel du testament, ce testament devra tomber 
tout entier avec ses legs, ses atfranchissements, etc. Cette 
première hypothèse est d'ailleurs conjecturale, car on 
n'en trouve pas d'exemple dans les textes. Mais la solu- 
demander à l'archonte la mise en possession des choses héréditaires. Ce sys- 
tème se rapprochait donc plus de l’agnitio bonorum possessionis que du 
système archaïque et original de la cretio romaine, 


{1) Cette parenté des deux institutions se manifeste dans le comme n- 
taire 2 de Gaius, qui étudie concurremment la cretio et la substitution. 
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tion en est rigoureusement commandée par les prin- 
cipes. D'ailleurs la même solution était donnée dans les 
hypothèses où une substitution explicite avait lieu, 
lors que le dernier inscrit refusait de faire cretio (1). 

2° Le testateur prévoit le plus souvent que l'héritier qu'il 
appelle en première lignene voudra ou ne pourra pas faire 
la cretio. Dans ce cas il adjoint à l’institution une substi- 
tution. C'est une institution nouvelle, qui n'aura lieu 
qu'à défaut de la première, qui sera faite comme la pre- 
mière sous forme de crelio, et dont le délai courra à partir 
du jour où il estdevenu certain que le premierinstitué n’ac- 
ceptera pas la succession. On pourrait être tenté de croire 
que le substitué prend alors, dans tous les cas, la place de 
l'institué et l’exclut absolument; mais ce fait ne se produit 
que dans l'hypothèse où la cretio est dite perfecta, c’est-à- 
dire lorsqu'elle comporte une exhérédation. Le testament 
porte alors ces mots : « Quodni ita creveris, exheres 
esto». Dans ce cas, en effet, nous dit Gaius(2), si l’institué ne 
procède pas à la cretio, il est exclu par le substitué; mais 
si la demande de cretio qui figure au testament n’est pas 
accompagnée d’une exhérédation, si la substitution est 
simplement conçue dans ces termes : « Si non creveris, 
tum P. Mevius heres esto », l'institué n’est pas nécessai- 
rement exclu de la succession à défaut de cretio. On 
adopta successivement plusieurs solutions : 

1° Au témoignage de Gaius, 2, 178, Sabinus pensait 


(1) Pour éviter cela (les Romains considéraient comme déshonorant de 
mourir intestat), on avait coutume d'inscrire comme dernier héritier un héri- 
tier nécessaire. 

(2) Gaius, 2, 174 : Interdum duos pluresve gradus heredum facimus 
hoc modo. L. Titius heres esto cernitoque in diebus centum proximis 
quibus scies poterisque. Quodni ita creveris exheres esto, tum 
Mevius heres esto cernitoque in diebus centum et reliqua; et deinceps 
in quantum velimus substituere possumus.….. 176 : Primo itaque gradw 
scriptus heres hereditatem cernendo fit heres et substitutus excluditur ; 
non cernendo summovetur, etiamsi pro herede gerat, et in locum ejus 
substitutus succedit. 
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que le substitué n'acquérait aucun droit tant que le délai 
de cretio n’était pas expiré. Même si l'héritier institué 
avait, au lieu de faire cretio, procédé sans forme, par la 
gestio pro herede, à l'acquisition de la succession, il pou- 
vait, jusqu’à la fin du délai, accomplir la cretio et exclure 
ainsi le substitué (1). 

2° Il ne semble pas que cette opinion ait été générale- 
ment reçue, car Gaius paraît professer la doctrine con- 
traire, suivant laquelle, lorsqu'un individu institué héritier 
cum cretione gère pro herede, cette gestio est considérée 
comme contraire à la volonté du de cujus,etl’institué en 
subit la peine, en partageant l'hérédité par moitié avec le 
substitué. C’est seulement lorsque l'héritier institué ne 
s’est livré à aucun acte manifestant son intention d’héri- 
tier, qu'il conserve jusqu'au bout du délai le droit d’ac- 
complir la cretio et d'exclure ainsi le substitué (2). 

3° Une coustitution de Marc-Aurèle, plus radicale, vint 
délibérément assimiler — pour exclure le droit du subs- 
litué — lagestio pro herede à la cretio. C’est seulement au 
«as où l'héritier institué ne se sera en rien immiscé dans 
la succession, qu'il sera exclu par le substitué. Dans les 
autres cas, il ne partage plus avec lui, il l’exclut {3). Cette 
assimilation de la gestio pro herede à la cretio, au cas de 
cretio imperfecta, était un coup redoutable porté à cette 
dernière institution : on autorisait ainsi l'héritier à ne 
pas tenir compte de la volonté du testateur. 

Ainsi la cretio est avant tout un procédé de substitu- 
tion. Mais cette constatation amène à se demander si 


(1) Gaïus, 2, 178 : Sabino quidem placuit quamdiu cernere et eo 
modo heres fieri possit prior, etiamsi pro herede gesserit, non tamen 
admitti substitutuwm ; cum vero cretio finita sit, tum pro herede gerente 
admitti substitutum. 

(2) Gaiïus, 2, 177 : Illud diversum invenitur quod si prior omissa 
cretione pro herede gerat, substitutum in partem admittit, et fiunt 
ambo aequis partibus heredes. 

(3) Ulpien, 22, 34 : Sed postea divus Marcus constituit ut et pro 
herede gerendo ex asse fiat heres. 
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l'institution cum cretione n’est pas une institution 
d'héritier sous condition, et quelle est, dans l’affirmative, 
la nature de cette condition. Il n'est pas douteux que 
l'exigence d’une cretio constitue une condition suspen- 
sive de la qualité d’héritier, et que la cretio aceomplie dans 
le délai prévu fasse remonter les effets de l’adition d’héré- 
dité jusqu’à la mort du de cujus. Il n’y a rien là, comme 
on le voit, que de conforme aux principes généraux qui 
n’admettent pas la condition résolutoire en matière 
d'institution d’héritier. Analyser l’écoulement du délai 
de la cretio comme une condition résolutoire de la 
qualité d’héritier serait contraire à la maxime semel 
heres semper heres (1). 

Cette condition suspensive ainsi apposée à l'institution 
d’héritier est sans doute la plus ancienne application de 
la condition qu'’ait connue le droit romain. On sait qu’en 
raison sans doute de ses origines législatives, le testa- 
ment a été, à Rome, un des instruments les plus efficaces 
du progrès juridique (2). 

C’est vraisemblablement par la cretio que la notion 
de condition pénétra dans le droit (3). Un texte sur 
lequel Pernice a appelé l'attention nous montre d’une 
façon concrète comment des conditions accessoires ont 
pu s’insérer dans le mécanisme de la cretio considérée 
comme condition principale — et bénéficier de sa sanc- 
tion (4). Voici la formule, telle qu'à l'aide de ce texte 


(1) V.sur ces points Eiseie, Civilistische Kleinigkeiten, dans Zahrbucher 
fur Dogmatik, p. 23, p. 1380 ets. 

(2) Cf. Girard, Manuel5, p. 803. 

(3) Cf. Vernay, Servius et son école, p. 163. 

(4) D. 28, 5, 45 (44), Alfenus, L. 5, digestorum : Pater familias testa- 
mento duos heredes instituerat : eos monumentum facere jusserat in 
diebus certis : deinde ita scripserat : qui eorum non ita fecerit omnes 
exheredes sunto. Alter heres hereditatem practermiserat, reliquus 
heres consulebat, cum ipse monumentum extruæisset, numquid minus 
heres esset ob eam rem quod coheres ejus hereditatem non adisset; 
respondit nerminem ex alterius facto neque obligari neque exheredari 
posse, sed ut quisque condicionem implesset, quamvis nemo adisset 
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l'a reconstituée Pernice (1) : Titius et Maevius heredes 
estote (2), cerniteque in diebus ce proximis, in quibus 
monumentum mihi a vobis fieri jubeo; si quis vestrum 
non ila creverit, omnes exheredes estote. D'autres 
textes conduiraient à une constatation analogue (3). 
Mais cette fonction utile de la cretio disparut de bonne 
heure. A l’époque classique notre institution n'est plus 
qu’une survivance, et son maintien à côté de la gestio pro 
herede et surtout de l’agnitio bonorum possessionis, ce 
mode d’adition d’hérédité à la fois moderne et public — 
est un des traits les plus nets du conservatisme romain. 


Henri Lévy-BRuxL. 


praeterea, tamen eum heredem esse. Pernice a dirigé contre ce texte, 
tel qu'il nous est parvenu, de graves et légitimes objections. Il s'étonne de 
voir le jurisconsulte Servius traiter la charge imposée par le testateur comme 
une condition. D'autre part, n'est-il pas surprenant de voir l'exhérédation 
frapper un individu iostitué héritier dans le même testament? Enfin l’exhé- 
rédation d'un extraneus (car il ne peut s'agir d'un swus à cause des mots 
adire, praetermittere) est sans exemple. Tout s'éclaire au contraire si l'on 
admet qu’il s'agit ici d'une cretio perfecta où le testateur aurait imposé à 
l'héritier institué l'obligation de lui construire un monument pendant le délai 
de la cretio, comme dans le testament de Dasumius (Girard, Teætesk, 
p. 792). 

(1) Pernice, op. cit., p. 43. 

(2) Pernice, sunto. 

{3) Pernice cite également, p. 44, n. 4, D. 29, 5, 31, où l'interpolation est 
très probable. M. Eisele, Zahrbücher, t. 28, p. 134, cite la loi 72, D. 29, 
2, où l’on avait voulu trouver anciennement (Cf. Windscheid, Pandekten, 
p. 598, 3, dans les quatre premières éditions) la preuve d'une prétendue 
condition rétroaclive affectant l'institution d’héritier. Le texte vise certaine- 
ment use hypothèse de cretio. Nous mentionnerons encore, comme se rap- 
portant originairement à la cretio, D. 4, 4, 3, 8 et 36, 2. 22. 
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OBSERVATIONS 


SUR 


LES RENTES PERPÉTUELLES 


DANS L'ANCIEN DROIT FRANCAIS 
(Suite). 


46. — Venons maintenant aux sources des rentes fon- 
cières, c'est-à-dire à l'examen des actes juridiques d’où 
elles pouvaient naître, ce qui va nous amener pour les 
derniers siècles à l’étude de ces contrats fonciers, baux 
perpétuels ou à long terme, si usités jadis et disparus de 
nos jours (1). 

Il a été dit qu'au Moyen âge, et encore au temps 
de nos premiers coutumiers, toute rente perpétuelle 
avait été conçue comme foncière, c’est-à-dire comme 
dette d’un fonds qui en était chargé. Mais à partir du 
xvr° siècle et suivant une théorie fortement construite par 
nos juristes français, il ne resta plus comme rente vrai- 
ment foncière que les rentes réservées dans l’aliénation 
ou l’abandon d’un bien-fonds; toutes les autres ne devant 
plus être que des rentes ir personam, où l'immeuble 
assigné jouait seulement le rôle de garantie hypothé- 
caire. Le baïl à rente resta donc la source ordinaire et 
de beaucoup principale des rentes foncières. C’est de 
ce contrat, jadis si important, que nous avons à résumer 


(1) V. pour de plus amples développements sur tout ce sujet l'Aistoire 
des Locations perpétuelles de Garsonnet (1879) et aussi les Démembre- 
ments de la Propriété foncière en France d'Émile Chénon (1881). 
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les notions juridiques, surtout à dégager les raisons 
d’être et les effets pratiques, tels qu'ils apparaissent à 
travers l'ancien régime. 

Le bail à rente, ou arrentement, pouvait être perpé- 
tuel ou temporaire, c'est-à-dire que l'opération pouvait 
être, ou l’aliénation à toujours d’un fonds sous réserve 
d'une rente perpétuelle, ou la concession temporaire du 
fonds sous retenue d’une rente également temporaire, 
mais avec reprise du fonds par le bailleur à l’expiration 
du terme convenu. Nous devrions les parcourir succes- 
sivement sous les noms de bail perpétuel et bail à longues 
années (1). Or ce qu’il importe de remarquer, c’est que 
la jurisprudence coutumière tendit à ramener à ces deux 
types de bail à rente perpétuel ou temporaire, les nom- 
breuses concessions usitées sous différents noms dans 
les diverses régions de la France coutumière. Dans tous 
ces cas et malgré des variétés d’usages locaux pour le 
détail, c'était le même esprit qui avait inspiré la donnée 
juridique de ces baux de longue durée ou de durée indé- 
finie. La jurisprudence des Parlements, visant toujours 
à dégager un droit commun pour unifier, leur appliqua 
la théorie générale formée au sujet du bail à rente, qui 
était devenu ainsi le grand contrat d'exploitation fon- 
cière en pays coutumier, comme l'était l'emphytéose, 
avec son nom romain, dans le Midi. Aussi Pothier n’a-t-il 
qu'un seul traité sur toute cette matière, le traité du Bail 
à rente, par contraste avec celui du Louage, c'est-à-dire 
du louage simple et à court terme, productif seulement 
d'obligations personnelles et très différent du bail à rente. 
L'idée s’en est maintenue jusqu'à la Révolution de 1789. 


(1) Les baux à long terme sur lesquels on discuta beaucoup pour savoir 
s'ils entameraient ou noa la propriété du bailleur, comprenaient les conces- 
sions dépassant neuf années et n’atteignant pas cent ans. Pothier se borne 
à dire à leur sujet (Louage, n° 27) : « Ceux qui sont faits pour un temps 
long sont présumés baux à rente plutôt que simples baux à loyer ou à 
ferme ». Nous ne nous y arrèterons pas davantage dans ces Observations 
bornées aux rentes perpétuelles. 

Revue misr. — Tome XXXVIIL. 13 
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On suit très bien, notamment dansles explications données 
à la Constituante par Tronchet au sujet des locations 
perpétuelles qu'il fit décréter rachetables, l’invocation et 
la consécration des théories coutumières sur les baux à 
rente. Ce sont bien elles qui inspirèrent les deux pre- 
miers articles du décret du 18 décembre 1790 relatif au 
rachat de toutes les rentes foncières perpétuelles…. 


I. — Le bail à rente perpétuel. 


47. — Le bail à rente perpétuel n’avait dû être primitive- 
ment qu'une imitation civile de l'ancien bail à cens resté 
seigneurial, d'où sa dénomination première de bail à 
surcens, qui se conserva encore dans certaines coutumes, 
surtout parmi les régions du Nord. Envisagé aux derniers 
siècles, c’est un contrat qu’on peut définir ainsi en résu- 
mant la définition de Pothier (1): contrat par où le 
propriétaire d'un bien-fonds transfère à un autre sa 
propriété contre «un droit de rente annuelle qu'il s'y 
réserve et que le preneur s'oblige à payer tant que 
durera sa possession. Je me suis déjà expliqué sur la 
rente qu’il produit. Voyons à considérer le contrat lui- 
même dans ses caractères essentiels. 

La définition donnée, Pothier s’appliquait ensuite à 
construire le système juridique de ce contrat par des 
comparaisons constantes avec la vente et le louage entre 
lesquels il l'avait placé, comme « tenant quelque chose de 
l’un et de l’autre »(2). Il faut renvoyer à son Traité pour 
l'analyse minutieuse qui intéressait la pratique de son 
temps. Mais à notre point de vue d'histoire du droit, 
quelles idées principales retenir? On peut, à ce qu’il 
semble, les grouper ainsi. Le bail à rente s’éloignait 
fortement des données classiques du louage pour se- 
rapprocher de la vente, comme mode d’aliénation 


(1) Pothier, Bail à rente, n° 1. 
(2) V. ns 2à 5. 
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à titre onéreux. Pourtant il différait encore sensi- 
blement de la vente, en ce qu’il n’impliquait pas l’aliéna- 
tion complète du fonds baillé; et même il se trouvait, 
par certains côtés, ressembler davantage à l'échange, à 
raison de la rente retenue comme un équivalent de la 
propriété aliénée. 

J'ai dit qu’il restait bien loin du louage malgré les 
dénominations de bailleur et de preneur données aux 
deux parties, malgré même ce droit à la rente qui 
ressemble quelque peu à la portion du revenu net servie 
par un locataire ou un fermier. Le pur louage en effet ne 
déplace pas la propriété, quj reste entière au locateur 
avec la possession juridique. Il produit seulement des 
obligations : pour l'un, de procurer la jouissance, pour 
l’autre de la payer, avec actions personnelles des deux 
côtés pour les faire valoir. Tandis que le bail à rente 
avait pour fin de rendre le preneur propriétaire, avec 
droit de changer la destination du fonds. Comme ce 
preneur avait à la fois propriété et possession, en même 
temps que jouissance, la rente qu’il servait n’était pas un 
loyer dû annuellement pour être mis à même d'exploiter 
le fonds d'autrui, mais une charge réelle acceptée par 
lui sur son propre fonds, au moment et comme moyen 
de l'acquérir. 

18. — La donnée capitale étant bien celle de trans- 
mission de propriété, c’est par où le bail à rente se rap- 
prochait de la vente. Aussi, l'effet à produire étant une 
aliénation à titre onéreux, les obligations du bailleur 
étaient-elles modelées sur celles du vendeur, ayant même 
caractère et même étendue, comme obligations de trans- 
férer et de garantir. Mais la vente n'implique qu’un prix 
en argent, dû par l’acheteur comme son obligation prin- 
cipale en face de celle du vendeur; et moyennant ce prix 
payé, tout le droit du vendeur lui est acquis. Dans le 
bail à rente il n’en est plus de mème, puisque le preneur 
s'engage à subir une rente perpétuelle retenue sur l’im- 
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meuble, et qu’en même temps, par une suite nécessaire 
de cette charge réelle, son acquisition reste incomplète. 

Aliénation fortement réduite par la rente retenue dans 
le fonds, comme un prélèvement sur son revenu net, tel 
est en effet le trait caractéristique du bail à rente. De ce 
« cisaillement » du dominium résultaient entre les parties 
des rapports nouveaux, tout autres que ceux auxquels 
nous sommes habitués entre aliénateur et acquéreur, 
et qui doivent être notés parmi les conséquences ou 
complications juridiques de ce contrat. Le preneur à 
rente, quoique devenu propriétaire, ne pouvait disposer 
de l'immeuble aussi librement qu’un acheteur qui, libéré 
du prix, a pleinement l’usus et abusus. La rente réservée 
comme droit perpétuel avait pour effet logique de le 
maintenir obligé de conserver l'héritage en bon état et de 
l’exploiter assez bien pour assurer la rente, qui cor- 
respond à son revenu. Preneur d’un champ, il fallait donc 
le cultiver; d'une maison, la réparer sous le contrôle 
souvent inquiet du rentier. Et si, comme propriétaire, 
le preneur pouvait transformer le fonds, c'était du moins 
à condition de ne pas l’empirer. Sinon, il s’exposait à 
commise ou résolution du contrat (Pothier, n°“ 42 et 44). 

De son côté, le bailleur, c’est-à-dire l’aliénateur, ayant 
conservé la rente foncière comme un démembrement de 
la propriété, n’était pas entièrement désintéressé de toutes 
les charges qui pouvaient retomber sur l'immeuble. 1l 
devait parfois y contribuer, quand il s’agissait de charges 
exceptionnelles, telles qu'une taille d'Église imposée 
dans la paroisse pour réparation du temple ou du pres- 
bytère. Et ce n'était là qu'un exemple des charges dites 
extraordinaires, dont le bailleur à rente s’affranchissait 
d’ailleurs assez souvent par une clause spéciale du con- 
trat. Du moins n’était-il pas tenu des charges ordinaires, 
telles qu'impositions annuelles et réparations. C'était 
affaire au preneur, devenu propriétaire, et qui ne pouvait 
pas même réclamer du rentier ce qu'un nu propriétaire 
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aurait réclamé de l’usufruitier. En effet, la rente foncière 
n'était pas un usufruit, encore qu’elle eût rapport au 
revenu de l'immeuble. C’est un revenu net, qui a été 
réservé comme droit de rente, en laissant jouissance 
aussi bien que propriété au preneur. À celui-ci ont été 
transmises en même temps toutes les charges normales 
de cette propriété et de cette jouissance. Il ne pouvait 
donc être question que de répartir entre eux des charges 
tout à fait extraordinaires; à raison du morcellement 
juridique de propriété qui subsiste entre eux. 

19. — J'ai ajouté que, par certains côtés, le bail à rente 
se rapprochait plutôt de l'échange; point de vue qu'il 
faut encore dégager comme important dans l’ancien 
droit. Certes, et surtout économiquement, le bail à rente 
est bien autre chose que notre échange immobilier ordi- 
naire, consistant dans la dation réciproque et sans réserve 
de deux fonds distincts. Mais il restait pourtant cette 
grande analogie que la rente retenue par bail à rente 
formait comme un équivalent immobilier de la propriété 
aliénée. Au lieu d'être fournie en un autre fonds, cette 
contre-partie était tirée du fonds mème aliéné sous forme 
de redevance perpétuelle, mais pour devenir juridique- 
ment un immeuble nouveau, naissant en échange du 
dominium qu’elle remplaçait dans le patrimoine du 
bailleur. L'idée est en effet que le bailleur du fonds, 
voulant se décharger de la propriété et de la jouissance 
qu'il ne lui convient plus de conserver, les a échangées 
contre un droit nouveau qu’il s'y est retenu comme à peu 
près représentatif du revenu net. Aussi la théorie si 
importante jadis de la subrogation réelle en matière 
d'immeubles s’appliquait-elle au bail à rente comme à 
l'échange, notamment en ce qui concerne le système des 
propres. De même la défaveur spéciale aux ventes n’at- 
teignait pas plus les baux à rente que l'échange immo- 
bilier. Aussi faut-il retenir cette idée, susceptible de nom- 
breuses applications, que, comme mode d’aliénation à 
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titre onéreux, le bail à rente se rattachait plutôt au type 
de l'échange qu’à celui de la vente. 

Il n’y a pas lieu d’insister davantage sur l'exposition 
purement juridique du contrat. Ce qui doit nous inté- 
resser surtout, c’est de dégager : 4° l'utilité pratique qu'il 
a présentée jadis et les raisons multiples de son usage 
très répandu pendant des siècles; 2 c’est aussi de relever 
certaines clauses souvent introduites dans le contrat, en 
vue de le rendre plus commode ou de remédier à des 
inconvénients déjà reconnus de la rente foncière; bref, 
tout ce qui peut nous faire mieux comprendre le rôle 
joué par ce contrat dans l’ancien régime, et aussi sa 
disparition de nos jours. 


1° Son utilité pratique. 


20. — En nous bornant à quelques traits essentiels, 
nous constaterons aisément que le bail à rente était d’une 
application très large, comme pouvant s’employer pour 
tous immeubles fonciers et se prêter à des combinaisons 
variées de rente; nous constaterons de plus que, formant 
un mode d’aliénation bien distinct de la vente, il était 
susceptible de la remplacer souvent et avantageusement, 
comme moyen de se défaire de la propriété etjouissance 
d'un bien-fonds. Aussi se rencontrait-il fréquemment 
dans la pratique, et ses modèles étaient nombreux et 
variés dans les formulaires de notariat. 

Il est facile de voir que le bail à rente perpétuel pou- 
vait, tout aussi bien que la vente, convenir à l’aliénation 
de tous les immeubles fonciers, de ceux-là seuls d’ail- 
leurs, puisqu'il ne pouvait être question d'établir une 
rente foncière sur un autre genre d'immeubles (1). 

Il s’appliquait d’abord à tous immeubles par nature, 
quel que fût le mode de propriété du bailleur, alleu, fief 
ou censive, et sauf à se plier aux conditions différentes 


(4) Ainsi le bail à rente ne pouvait s'appliquer aux offices. 
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de cette prapriété ou de ces tenures. Rien de plus simple 
en cas d’alleu. L'acte transférait au preneur la propriété 
pleine du bailleur (noble ou roturière) à la seule charge 
de la rente retenue, rente civile et prescriptible. Il n’y 
avait point de décomposition en domaine direct et utile 
comme aux cas d’inféodation, d’accensement ou même 
d'emphytéose. 

S'agissait-il d'un fe/? Le vassal pouvait tout aussi bien 
bailler à rente que vendre partie de son fief, ou même 
le fief entier. Mais que devenait alors la relation féodale 
avec le suzerain? Elle était, comme au cas de vente, 
transmise à l'acquéreur, c'est-à-dire au preneur à rente. 
A lui de porter la foi et l'hommage et de payer le profit 
de mutation, qui était alors seulement le relief et non le 
profit de quint. Le bailleur à rente pouvait donc se 
défaire ainsi du fief et de sa situation de vassal, en ne 
se réservant qu’une rente civile et prescriptible. C'était 
le bail à rente ordinaire, dit avec démission de foi. Mais 
on faisait parfois autre chose, un bail à rente sans 
démission de foi, c’est-à-dire en conservant au bailleur 
les devoirs de foi et la situation de vassal vis-à-vis du suze- 
rain. C’était une opération semblable d'apparence, bien 
distincte au fond, puisqu'il y avait alors jeu de fief. Le 
bailleur à rente, voulant rester vassal et devant conser- 
ver dans la mouvance féodale la partie de son fief ainsi 
baillée, se retenait alors une directe, et faisait non pas 
simplement un bail à rente civile, mais un bail à rente sei- 
gneuriale. Allant au fond des choses, c'était sous ce nom 
un véritable bail à cens avec toutes ses conséquences nor- 
males, notamment cens imprescriptible et au besoin profit 
de lods et ventes. Il n’en différait qu’en apparence par la 
qualification de rente, mais de rente seigneuriale, donnée 
parfois alors quand on se réservait une rente sérieuse 
et vraiment représentative du revenu du fonds, au lieu 
du cens modique d’ancienne tradition. 

Quant aux censives mêmes, rien de plus fréquent que 
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deles voir baillées à rente. 11ne pouvait être question pour 
un censitaire de sous-accenser, puisqu'il était de règle 
féodale et traditionnelle que « cens sur cens n’a lieu ». 
Mais il pouvait fort bien, au lieu de vendre, bailler sa 
tenure roturière à rente civile. C'était précisément l’an- 
cien bail à surcens ou croît de cens, et le preneur assu- 
mait en pareil cas la double charge de payer : 4° au sei- 
gneur censier le chef cens imprescriptible, 2° à son 
bailleur, la rente ou surcens retenu comme rente civile 
et prescriptible. 

Et maintenant, pour tous ces fonds, quelle qu’en fût 
la condition féodale, le preneur à rente, à son tour, après 
avoir accru la valeur ‘de l'immeuble aurait pu le bailler 
à un nouveau preneur, à charge d’une nouvelle rente 
retenue pour lui-même; et ainsi de suite, en accumu- 
lant des rentes perpétuelles et irrachetables tant qu’il se 
rencontrait des preneurs; ce qui n'était pas rare dans 
l’ancien droit, quoique surchargeant singulièrement les 
biens-fonds. 

-24. — Le bail à rente n’était pas même restreint aux 
immeubles par nature. Il pouvait s'appliquer encore à 
cette foule d'immeubles incorporels, seigneuriaux ounon, 
reçus dans l’ancien droit, pourvu qu'il s'agit d’immeu- 
bles fonciers et perpétuels, susceptibles d’asseoir une 
rente foncière. Ainsi : des droits de justice, des banalités 
et corvées, des péages ou travers, des dimes ou cham- 
parts, pouvaient fort bien être baillés à rente(1). L’opéra- 
tion était juridiquement possible, et il est facile d'aper- 
cevoir dans quelle mesure elle était pratique. Qui vou- 
lait tirer parti de ces droits, sans garder le souci de leur 
exercice et de leur perception, pouvait, au lieu de les 
vendre, les baïiller à rente à un preneur, qui les faisait 
valoir à ses risques. On les transformait par là en rentes 
fixes, assises à perpétuité dans le droit même concédé; 


(1) V. Pothier, L. t., n° 6. 
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et c’est ainsi qu’une seigneurie tout entière pouvait être 
baillée à rente. Seulement un tel bail ne pouvait guère 
s'appliquer qu'à des droits entraînant quelque difficulté 
de perception ou une perception aléatoire. Car si ces 
droits, seigneuriaux ou non seigneuriaux, se ramenaient 
eux-mêmes à de véritables rentes fixes et régulières en 
argent, il n’eût servi de rien de les bailler à charge de 
rente. J1 n’y avait qu’à les conserver ou à les vendre. 

22. — Outre cette variété de biens susceptibles du bail 
à rente, il importe de remarquer encore, pour en saisir 
la portée pratique, comme il pouvait se prêter à diverses 
combinaisons de rentes, quant à leur objet. La vente ne 
comporte qu’un prix en argent. Mais de l’opération, dite 
en général bail à rente, ne provenaient pas seulement des 
rentes en argent, mais aussi bien des rentes en nature, 
très fréquentes à côté des rentes en deniers, surtout 
pour les arrentements de biens ruraux. 

Ces rentes en nature pouvaient consister en une partie 
de la récolte que le preneur, après avoir cultivé et mois- 
sonné, devait laisser emporter par le bailleur. On avait 
alors le champart avec ses variétés suivant les cultures, 
céréales, vignes ou fourrages. Le champart, en effet, 
pouvait être aussi bien redevance civile, dans un bail 
à rente ordinaire, que redevance seigneuriale dans un 
accensement à champart. Mais alors, suivant les expres- 
sions jadis usitées, le champart, redevance civile, deve- 
nait quérable, ne s’arrérageait point; il était en outre 
prescriptible et sans lods et ventes. 

Les rentes en nature pouvaient être encore et souvent 
des rentes de denrées (grains, fourrages, volailles, etc.), 
susceptibles de provenir on non de l'exploitation du 
domaine, mais formant des redevances fixes, indépen- 
dantes du succès des récoltes, à la différence du cham- 
part. Rien n’empèchait même de combiner ensemble ces 
divers modes de redevances et d’y joindre aussi des 
clauses de corvées, formant corvées réelles. Tout cela 
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était encore du bail à rente, et au premier chef, puisque 
la redevance en nature apparaissait encore bien plus 
concordante à l'idée première, d'en faire une prestation 
périodique du revenu de l'immeuble. 

Aussi importe-t-il d'observer encore que, plus on 
remonte vers le Moyen âge, plus ce mode de redevance 
en nature apparaît usité. Ce qui s'explique par bien 
d’autres raisons : par un moindre usage de la monnaie, 
d'ailleurs souvent altérée, par la tendance naturelle 
des paysans à se charger de ce qu’ils ont sous la main, 
mais aussi par prévoyance des bailleurs qui avaient à 
songer que des rentes perpétuelles avaient meilleure 
chance, comme redevances en nature, de garder leur 
équivalence ou même de croître en valeur. Aussi, plus 
tard comme de nos jours, les cultivateurs s’y prêteront 
moins, et c’est la forme des redevances en argent qui 
prévaudra. 

23. — Telles étant les applications possibles du bail à 
rente, maistellesétantaussilesgènesetcomplications qu’il 
nous a montrées soit dans le droit de rente qu'il engendre, 
soit dans le fractionnement de propriété qui en résulte, 
et le tout à perpétuité : quelles étaient donc les raisons 
qui faisaient si souvent recourir à ce mode d’aliénation 
plutôt qu’à la vente, qui nous apparaît aujourd'hui comme 
le moyen par excellence d’aliénation à titre onéreux, 
c'est-à-dire, pour l’un, de se défaire d’un fonds qu'il ne 
veut plus garder, pour l’autre, d'acquérir la libre pro- 
priété de la terre qu'il désire. 

Bien des raisons aujourd'hui disparues se laissent 
entrevoir pour qui se rend compte de l’état de l’ancienne 
société et des principes de l'ancien droit. Pour nous en 
tenir aux principales, voici d’abord, pour expliquer l'an- 
cienne et longue pratique des baux à rente, une série de 
considérations communes à tous les baux perpétuels, au 
bail à rente comme au bail à cens, et aussi aux emphy- 
téoses de qui il n’a pas été primitivement si distinct. 
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Ça été, au Moyen âge surtout, mais jusqu’à la fin 
même de l’ancien régime, l’état des terres joint à l’ab- 
sence des capitaux et de moyens de crédit pour la classe 
laborieuse. Il y eut, pendant des siècles, quantité de terres 
à mettre en valeur, landes, marais, forêts, appartenant 
à de grands propriétaires laïcs ou ecclésiastiques, placés 
au-dessus d’une population croissante de petits cultiva- 
teurs, libres ou serfs. Rien de plus naturel pour les pro- 
priétaires de ces grands domaines que d’y attirer ou d'y 
fixer les travailleurs, se chargeant des lots de terre à eux 
concédés moyennant une rente modique et avec l'espé- 
rance d'y fonder un établissement pour eux et leurs 
familles. C’est ainsi qu'avec leurs seuls bras et sans capi- 
taux, bien des terres furent mises en culture, bien des 
villages fondés à l’appel de grands propriétaires faisant 
crier : « Terres et masures à petites rentes »(1), et n’abdi- 
quant pas tous droits sur ces domaines, où ils gardaient 
rentes et contrôle. Ce qui a été dit du bail à cens sei- 
gneurial, où le point de vue féodal d’avoir une population 
de sujets, s'était joint à celui de faire exploiter des terres 
incultes, s’applique aussi bien pour expliquer le dévelop- 
pement du grand contrat coutumier de bail à rente sous 
toutes ses formes non seigneuriales. Là où nous procéde- 
rions de nos jours à des lotissements en pleine propriété 
pour vendre, en le dépeçant, un grand domaine, on recou- 
rait jadis à ce moyen des baux à cens ou à rente, parce que 
l'aliénation totale par petits lots n’eût pas convenu de 
même à la situation respective des parties. 

On baillait d’ailleurs à rente, même des terres déjà 
mises en culture. Et pourquoi? parce que le bail à rente 
était souvent plus accessible que la vente à la masse 
des cultivateurs laborieux, mais sans argent, désireux 
d'arriver à la propriété de la terre. Tel qui n'aurait 
jamais pu songer à fournir un prix de vente, se char- 


{1) Beaumanoir, ch. 32, n° 972. 
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geait plus volontiers d'une redevance qu'il prélevait sur 
sa récolte de l’année, avec l'espoir d'accroître la valeur 
du fonds pour lui et les siens, ou la ressource de déguerpir 
s’il était trahi par le sort. Aujourd’hui encore ne voit-on 
pas des paysans, dans leur passion pour la terre, l'acheter 
sans avances de fonds, et souvent en se grevant d’em- 
prunts onéreux? Jadis, avec l’absence de prêt à intérêtet 
de crédit foncier, comment acheter ? 11 était plus simple 
et moins lourd de prendre à rente. 

24. — Voilà des raisons qui conviennent surtout, pour 
l'ancien régime, au bail à rente des moindres fonds 
ruraux. Mais on baillait à rente aussi bien des maisons ou 
des domaines, et on les baïillait même à des acquéreurs 
qui eussent été en état de les payer. Si on préférait alors 
le bail à rente, pour quelles causes? Une grande raison 
d'abord, et celle-ci dans l’intérèt du bailleur lui-même, 
c'était l'embarras des placements rémunérateurs d’ar- 
gent. Qu’eût-il fait d’un prix de vente s'il n'avait pas 
actuellement besoin de numéraire pour payer une dette, 
acheter un office, établir un enfant, etc. ? Il n'aurait 
guère pu le placer en effets publics; il n'aurait pu le 
prèter à intérêt sur hypothèque; il n’en aurait tiré revenu 
qu’en faisant une rente constituée, qui eût toujours été 
rachetable. Par le bail à rente de sa terre, il trouvait au 
contraire un placement irrachetable et indéfiniment 
assuré sur l'immeuble même dont il avait voulu se défaire. 
Si, d'ailleurs, il n’avait besoin en capital que d'une partie 
de la valeur du fonds, il était aisé de convenir d'un bail 
à rente avec clause et encaissement de deniers d’entrée, 
c’est-à-dire en se réservant une rente moins forte, et 
mélangeant ainsi, dans l’opération, la vente pour partie du 
prix, et le bail à rente. 

On observe à ces divers points de vue comment le bail à 
rente avait pu se concevoir, tantôt et surtout dans l’in- 
térêt du preneur, tantôt du bailleur même. Mais il s’y 
joignait, aussi bien pour tous deux, d’autres raisons de 
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le préférer à la vente, et notamment le grand intérêt 
d'échapper le plus possible aux exigences féodales. Qu'on 
se rappelle combien la vente était vue avec défaveur! 
S'il s'agissait de ticfs ou de censives, pour les vendre il 
eût fallu subir les profits de quint, de lods et ventes, 
ou mème encourir le retrait féodal, parfois le retrait 
censuel. Rien de pareil à craindre si on faisait le bail à 
rente irrachetable, qui, ressemblant ici bien plutôt à un 
échange qu’à une vente, n’exposait tout au plus qu'au 
profit moindre de relief. 

25. — Ajoutons enfin d’autres considérations plus 
profondes encore, et qui sont restées jusqu’à la fin dans 
le génie de notre ancien droit. Ce bail à rente, morcelant 
juridiquement le domaine, fut toujours un moyen 
d'étendre la participation à la propriété foncière pour les 
hommes d’alors, qui y attachèrent tant d'importance au 
point de vue de leur situation sociale, comme de leurs 
droits et combinaisons de famille. Grâce au bail à rente, il y 
avait comme un dédoubleinent de la propriété foncière, 
puisqu'il y avait droit foncier maintenu pour le bailleur en 
même temps que droit foncier acquis au preneur. Celui-ci 
pouvait dire et à la lettre qu’il était devenu propriétaire 
foncier. Celui-là pouvait dire à certains égards qu'il 
l'était encore, puisqu'il avait tant de «rentes enterre »(1). 
Et il en gardait nombre d’avantages au point de vue 
social. 

Il y avait de plus, au point de vue des droits de famille 
et de succession, la conservation indéfinie d'un double 
immeuble dans le patrimoine de chacun d’eux : immeuble 
acquis en propriété par le preneur, et qui deviendra par 
la suite un propre dans sa famille; immeuble réservé 
comme rente par le bailleur au lieu d'un prix de vente 
qui, nécessairement meuble, eût passé à d’autres héri- 
tiers. Aussi le bail à rente d’un propre n'exposait pas le 


(t) V. Fortunes anciennes, p. 48 et s. 
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preneur à l’éviction d'un retrait lignager, qui aurait pu 
s'exercer contre un acheteur. 

Ainsi s'explique que ce bail à rente, intimement lié à 
tant d’autres institutions de notre ancien droit coutumier, 
fut jadis très en faveur, et demeura jusqu’à la fin souvent 
pratiqué de préférence à la vente, malgré toute la compli- 
cation des rentes foncières. 

Il l'était si bien que parfois même les adjudications 
publiques se faisaient sous forme de baux à rente, avec 
enchères portant sur le chiffre de la rente. On opérait 
ainsi volontiers pour l’adjudication des biens des mineurs, 
et là où il n’y avait pas un ordre à ouvrir entre créanciers 
hypothécaires. Nous voyons aussi que des soultes de par- 
tage ou des règlements de licitation se faisaient souvent 
au moyen de rentes assignées sur l'immeuble licité ou 
sur le lot le plus fort, tant il semblait préférable de 
n'avoir pas l'emploi d'un prix en argent, comme au cas 
de vente. Et c’étaient bien encore des rentes foncières, 
comme résultant d’un abandon d'immeuble aussi bien 
que d’un vrai bail à rente. Loyseau lui-même, en visant 
si fortement après Dumoulin à resserrer le vrai champ 
des rentes foncières, avait dû convenir qu'elles garde- 
raient ce caractère toutes les fois qu’elles seraient 
retenues à l’occasion de quelque tradition ou concession 
immobilière. Le bail à rente n’y dominait que comme 
application principale. 


2° Ses clauses principales. 


26. — Ce n’est pas tout encore pour en montrer Île 
rôle pratique. D’application fréquente sous l'ancien 
régime, le bail à rente perpétuel était susceptible de 
clauses très diverses pour le mieux accommoder à la pra- 
tique. Et parmi elles certaines clauses, plus fréquentes 
au dire de nos anciens auteurs, sont à rapporter : telle 
la clause de deniers d'entrée dont j'ai déjà parlé; telle 
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encore la clause de faire certaines améliorations déter- 
minées sur l’héritage, comme demettre en culture, planter 
en vignes, construire, etc., ce qui souvent, comme dans 
l'emphytéose, était le motif déterminant du contrat, et 
donnait au bailleur plus d’assurance pour le paiement à 
venir de la rente. — V. Pothier, n“ 57 ets. 

Sans entrer dans le détail de ces clauses multiples, je 
n’en veux retenir que deux, d'autant plus remarquables 
qu’elles avaient pour but de remédier à certains inconvé- 
nients du droit de rente foncière- pour le rapprocher de- 
la rente constituée; mais qu'aussi elles dénotaient une 
tendance à dévier du bail primitif du Moyen âge, si bien 
que, de plus en plus usitées aux derniers siècles, elles ont 
contribué à en préparer la suppression. 

Ces deux clauses étaient, l’une dans l'intérêt du bailleur : 
celle de Fournir et faire valoir, l'autre dans l'intérêt 
du preneur : celle de Rachat. 

Du côté du bailleur il y avait lieu de se préoccuper 
d'assurer à perpétuité le service de la rente. Comme jus 
in re, le droit de rente apparaît tout d'abord un droit 
solidement assis. Mais l’immeuble pouvait périr ou du 
moins se détériorer par cas fortuit; il pouvait être mal 
entretenu par les divers possesseurs, et surtout par ceux 
qui auraient ignoré la rente. Le rentier restait donc 
exposé à un déguerpissement, lui rendant un fonds dont 
il avait voulu se défaire et le lui rendant diminué de 
valeur. De là chez le bailleur à rente le souci de mieux 
assurer le service à venir de la rente, au moins contre 
celui avec qui il traite, le preneur et ses héritiers. 

Il y avait plusieurs clauses dans ce but se formulant de 
deux manières : « Ou l'engagement de mettre et maintenir 
Fimmeuble en tel état qu'il valût toujours plus que la 
rene », ce qui n’empêchait pas le rentier de voir dispa- 
raître ses droits par la perte fortuite et totale; ou « l’en- 
&agement de payer la rente à toujours et à perpétuité », 
plus communément exprimé en obligation de « fournir 
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et faire valoir la rente ». Pothier nous dit de ces 
clauses qu’elles étaient très communes. L'art. 109 de 
Paris les avait prévues (1). 

L'idée essentielle de cette cause de fournir et faire 
valoir, c'est que le preneur s’engageait de sa personne à 
assurer pour toujours le service de la rente. Ce n'est 
plus alors ET ane normale, que nous avons 
vue bornée à la dur@e de sa possession, simple auxiliaire 
du droit réel retenu dans l’immeuble. C'est une obliga- 
tion perpétuelle, subsistant d’elle-même contre la per- 
sonne, quoique subsidiaire de celle de l'immeuble, si 
bien que le rentier aura dès lors pour ses arrérages deux 
droits distincts et parallèles : 1° droit réel de rente 
contre l’immeuble en quelques mains qu'il passe, avec 
les effets déjà étudiés ; 2° droit de créance, perpétuel aussi, 
contre le preneur et ses héritiers. — En voici maintenant 
les principales conséquences : a) plus de déguerpissement 
possible pour le preneur ou ses héritiers durant leur 
possession, puisqu'ils sont liés personnellement et à tou- 
jours; b)obligation personnelle gardée contre eux, même 
après qu’ils auront aliéné à un tiers, de sorte qu’au cas 
où les sous-acquéreurs déguerpissent, le rentier pourra 
leur dire : déguerpissez aux mains du preneur ou de ses 
héritiers qui, eux, ne peuvent échapper à l'obligation de 
la rente (2); 3 plus encore, obligation perpétuelle à la 
rente subsistant contre le preneur, alors même que 
l'immeuble serait venu à périr totalement par cas fortuit. 

On voit, surtout par cette dernière conséquence, que la 
clause entrainait vraiment une obligation parallèle et 
presque égale à celle de l’immeuble. Pourtant puisqu'il 
y a eu bail à rente foncière, c'est toujours l’immeuble 


(4) Il y en avait déjà quelque idée dans Beaumanoir, ch. 24, n° 695. 

(2) Et de là nécessité dans la pratique pour le preneur qui avait accepté 
cette clause, à l'origine du bail à rente, de prendre soin de stipuler en alié- 
nant que l'acquéreur s'obligerait de même envers lui à fournir et faire 
valoir. — V. Paris, art. 110, in fine. 
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qui est le débiteur en première ligne, et les arrérages 
sont dus avant tout par celui qui exploite et représente 
le fonds, c’est-à-dire par le possesseur. Aussi, que le 
preneur, après avoir aliéné, soit actionné le premier 
comme ayant promis de fournir ct faire valoir, il aura 
recours, s’il a payé, contre le possesseur; et même il 
pourrait demander la discussion préalable de ce posses- 
seur. C’est en cela le contraire d’une vraie rente consti- 
tuée, où Le détenteur de l'immeuble hypothéqué pourrait 
faire discuter le débirentier qui s’est fait avancer des 
fonds et qui reste débiteur principal. Là même se 
marque le point précis où s'arrête l’assimilation à une 
rente constituée, résultant de cette clause du bail à rente. 
Celui qui a promis de fournir et faire valoir n'apparaît que 
caution de l'immeuble, ou tout au moins débiteur subsi- 
diaire, puisqu'il serait encore tenu par disparition du 
fonds, débiteur principal. 

27. —. L'autre clause rapprochant la rente foncière 
de la rente constituée, la clause de rachat, était toute 
dans l'intérêt du preneur. Les rentes foncières formaient, 
en se perpétuant et en s’accumulant, des charges trop 
souvent génantes pour les possesseurs successifs. Pothier 
nous dit que la clause du rachat était devenue assez 
commune; et son importance pratique va de soi pour les 
preneurs, à qui elle ménageait l’espoir et le moyen d’ar- 
river à la propriété pleine et libre (1). Toutefois, la rente 
foncière étant de sa nature irrachetable, cetteclausen’était 
loujours à considérer que comme accidentelle et excep- 
tionnelle dans le contrat. De plus, comme elle devait 
amener la disparition de la rente foncière par substi- 
tution d’un prix en argent, il s'ensuivait une altéra- 
tion grave du contrat, qui entrainait une série de con- 


(1) D'ailleurs, avec l'usage grandissant de la clause de fournir et faire 
valoir, il devenait encore plus désirable d'avoir un moyen de se libérer de 
la rente, puisqu'il n’y avait plis mème ressource du déguerpissement. 

Revue misr. — Tome XXX VII. Ai 
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séquences plutôt défavorables à cette clause. C’est là 
surtout ce qu'il faut bien saisir. 

D'abord, pas de rachat d’une rente foncière sans une 
clause formelle du bail à rente qui l’autorisât, tandis que- 
le rachat était de l’essence d’une rente constituée. Par 
suite, on pouvait, dans un bail à rente fixer de gré à gré 
les conditions du rachat. Si élevées qu’elles fussent, 
le preneur ou ses successeurs devaient y satisfaire, puis- 
qu'il aurait pu ne pas leur être accordé. Seulement, aw 
cas où les parties auraient négligé de s’expliquer, le 
rachat se faisait au denier 20. Ce droit au rachat, n’étant 


d’ailleurs que conventionnel, pouvait être prescrit. Ce 


n’était pour le rentier qu’une obligation contractuelle de 
le subir, et comme toute obligation, elle se prescrivait 
par trente ans d'inaction. La rente, après trente ans, 
redevenait donc irrachetable suivant la décision même 
des coutumes de Paris (art. 120) et d'Orléans (art. 269), 
tandis que la faculté de rachat des rentes constituées. 
était imprescriptible. 

Cette disposition suffirait à prouver que le rachat 
des rentes foncières restait de droit strict. Mais il est 
d’autres conséquences plus graves encore, qui témoi- 
gnent d’une certaine défaveur et d’obstacles rencontrés 
par cette clause, à raison même de ce que le rachat 
modifiait gravement l'utilité du contrat de bail à rente 
au point de vue des combinaisons de famille et des droits. 
féodaux. 

Avec la rente irrachetable, le rentier doit garder 
dans son patrimoine un droit immobilier subrogé à sa 
propriété aliénée. Qu’au contraire survienne un rachat, 
ce droit de rente disparaît pour faire place à un capitat 
mobilier dans sa fortune. Il suivait de là dans l’ancien. 
droit cette idée capitale que le bail à rente rachetable 
était une opération tout autre que le bail à rente ordi- 
naire; c'était un contrat s’écartant du type de l'échange. 
immobilier, pour se rapprocher de la vente. On considé- 
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rait le bail à rente stipulée rachetable cpmme étant ab 
initio une vente, avec date indéterminée pour le paie- 
ment resté facultatif du prix. On en déduisait : que le 
retrait lignager était ouvert aux parents contre le bail à 
rente rachetable d'un propre (art. 137), que le seigneur 
pouvait exercer le retrait féodal ou le droit au profit de 
quint au sujet d’un fief, et réclamer les lods et ventes 
sur une censive (art. 23 et 78). Autrement le bail à rente 
rachetable eût fourni un moyen de tourner les règles des 
retraits ou des profits de vente, en faisant un bail à rente 
suivi aussitôt du rachat. Et remarquons bien que c’est 
du moment même de la conclusion du bail rachetable 
que ces droits pouvaient être exercés, sans attendre le 
rachat qu’il n’eût pas été facile de surveiller. 

Ilest clair que ces précautions diverses devaient res- 
treindre dans la pratique l'usage des clauses de rachat, 
qui déjà ne pouvaient toujours sourire aux bailleurs. 

28. — Cette défaveur à l'endroit du rachat des rentes 
foncières va se rencontrer encore dans l'interprétation des 
ordonnances royales, qui avaient établi pour certains cas 
la faculté légale de rachat. C’est en effet à l’ancien droit 
mème qu'est due la première idée du rachat légal des 
redevances foncières. Il y fut appliqué du moins quant 
aux rentes sur maisons. Une ordonnance de Charles VII, 
de novembre 1441 (art. 16 à 18), déclarait rachetables au 
denier 12 toutes rentes établies sur les maisons de ville 
et faubourgs de Paris, et cela par motif d'utilité publique, 
ne urbs ruinis deformetur, parce que nombre de pro- 
priélaires, ayant des maisons grevées de plusieurs rentes 
qui en absorbaient et au delà le revenu, les laissaient 
tomber en ruines. On peut voir d'ailleurs dans Beauma- 
noir (ch. 24, n° 704) qu’on avait eu pareil souci dès le 
x siècle, et que déjà d’autres mesures avaient été prises 
Pour prévenir l’abus des rentes (1). D'autant qu’à cette 


(1) « A la coutume qui maintenant queurt l’on ne peut vendre ni donner de 
Douvel surcecs sur héritage qui ne le doit de long temps, sans le seigneur 
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époque la plupart de ces rentes foncières provenaient 
bien plutôt des rentes établies pour besoin d'avances 
que de baux à rente ou surcens (1). Mais c’est en 14H 
que se place la première mesure de rachat légal. 

Ce fut d’abordcommeunprivilège réservé par CharlesVII 
à sa bonne ville de Paris reconquise. On dut le consi- 
dérer alors comme une mesure temporaire, et il ne fut 
pas même rappelé dans la première rédaction de la cou- 
tume de Paris. Mais l’idée fut reprise et plus largement 
appliquée dans un édit de Henri II, de mai 1553, qui 
l'étendit à toute rente créée sur les maisons dans les 
villes et faubourgs du royaume avec faculté de racheter 
au denier 20. Il y a plus. Cet édit paraissait n'avoir 
mis aucune réserve ni exception au rachat de toutes 
les rentes, même seigneuriales (2). Peut-être au fond 
(V. surtout art. 5), y avait-il là mesure de finances. Mais 
des objections s'élevèrent, la jurisprudence visa à res- 
treindre la portée de l’édit, et vingt-sept ans après, lors 
de la Réformation de 1580, on inscrivit dans l’art. 4121 de 
la coutume que le rachat ne pouvait être imposé au ren- 
tier, ni pour le cens seigneurial, ni même pour la pre- 
mière rente après le cens. C’était à peu près revenir à 
l'ordonnance de Charles VII, et comme la coutume était 


du lieu; car il a été défendu par ce que li aucun chargaient si leurs maisons 
ou leurs héritages de tels cens quand ils avaient mestier de denier que l'on 
lessait apres les maisons... ou quand elles chéaient on ne les voulait refere, 
et li autres héritages en demeuraient aucunes fois en friche, parce qu'ils ne 
se trouvaient que oir s'en fit pour la charge du Surcens. Et pour ce sont 
maintes maisons dechus et maint héritage agati et pour ce est la defense 
boune ». 

(4) On le voit bien clairement au langage de Beaumanoir. Et on ne le voit 
pas moins dans l'ordonnance de 1441, art. 16, qui parle de « toutes manières 
de rentes constituées par achat et prix d'argent, par accensement, partages 
entre cohéritiers, par dons, legs, ou autrement en quelque manière que ce 
soit sur les maisons et possessions, etc. ». 

(2) Art. 1° : « Que tous cens, rentes foncières et autres droits et devoirs 
seigneuriaux constitués sur les maisons des villes, cités, faubourgs, etc., 
seront rachetables dans trois mois prochainement, pour le prix et au feur 
du denier vingt ». 
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approuvée du roi, c'était implicitement abroger en ces 
points l'édit de 1553 (1). Du reste, comme il s'agissait là 
d'une faculté légale et non plus conventionnelle de 
rachat, elle était imprescriptible. Pothier en concluait 
logiquement qu’il n’aurait pas été possible de l’entraver 
de manière indirecte par des clauses onéreuses de rachat. 

Évidemment onne peutexpliquer toutes ces précautions 
ou restrictions à l'endroit d'un rachat, qui nous paraît 
aujourd’hui si favorable, que par des raisons tirées de 
l'état de l’ancienne société et de l'ancien droit, se rap- 
portant au système des biens propres comme aux 
embarras de placement des capitaux. N’était-on pas 
habitué d’ailleurs, par l'application universelle des droits 
seigneuriaux, à cette surcharge des rentes foncières per- 
pétuelles et irrachetables, qui ne faisaient que s'y ajouter 
par imitation? 

29. — Cela est si vrai que ce n’est pas seulement des 
baux à rente proprement dits qu'on voyait naître des 
rentes foncières. Elles provenaient encore, pour la com- 
modité des parties, d’autres arrangements où se ren- 
contrait l'hypothèse d'immeuble abandonné en tout ou 
en partie moyennant un prix ou soulte, qu'on préfé- 
rait souvent établir en rente plutôt qu’en capital exi- 
gible (2). 

De là venait cette multitude de rentes foncières 
pesant encore partout sur les immeubles à l’époque de 
la Révolution. C’est par le rachat légal autorisé dès la 
Constituante (3) qu'elles furent d’abord attaquées. Et elles 


(1) I resta seulement en vigueur en ce qu'il visait toutes les villes du 
royaume et notamment toutes celles du ressort de la Prévôté de Paris, 
nonobstant le texte en apparence contraire de l'art. 121. 

(2) Ex. : Échange avec soulte, soulle de partage ou retour de lot, prix 
de licitation, sacrifice convenu dans une transaction sur immeuble litigieux. 
Dans tous ces cas la rente, s'établissant sur un fonds censé aliéné, conser- 
vait les caractères el prérogatives de rente foncière, comme celle née du bail 
à rente. 

(3) Décret du 18 décembre 1790. 
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restèrent rachetables, même après la Convention, du 
moment qu’elles ne présentaient aucun caractère sei- 
gneurial pouvant servir de prétexte à leur abolition sans 
indemnité d’après l’art. 2 de la loi du 17 juillet 1793. 
Le rachat, ce n'était là que généraliser une mesure 
utile déjà prise partiellement sous l’ancien régime. La 
rente foncière, ainsi que le bail à rente, n’en subsistèrent 
pas moins avec tous leurs caractères, jusqu’à la veille 
du Code civil({). 

Mais comme les principaux avantages du bail à rente 
tenaient à des institutions de l'ancien droit alors aban- 
données : à la théorie des propres, à la prohibition du 
prêt à intérêt, au désir de tourner certains droits féodaux, 
la question se posa de renier définitivement le bail à 
rente. Sans méconnaître les services qu’il avait rendus, 
on objecta contre lui qu'il entraïnait des théories bien 
trop compliquées, qu’il gênait la pleine propriété et par 
suite la libre exploitation et la circulation facile des biens. 
Et c’est pourquoi, après longue discussion, on décida, 
dans l’art. 530, le dernier voté du Code civil, que les 
baux à rente foncière neseraient plus désormais admis (2). 


30. — La rente, telle que l’avait conçue le Moyen âge 
comme detted’immeuble ourente foncière, Lelle aussi que 
notre jurisprudence coutumnière l'avait organisée aux 
dernierssiècles, mais en ne la rattachant plus qu'aux baux 
à rente, n'est pas restée dans notre ancien droit la seule 
application des rentes perpétuelles. Il y eut tout un 


(1) !l y eut encore nombre d'arrentements faits sous la Révolution pour le 
morcellement et l'aliénation des biens nationaux. D'ailleurs, le décret de 4790 
avait bien maintenu la rente foncière, sanctionnée jusqu'à son rachat parle sys- 
tème d'actions personnelle, réelle et mixte qui lui était traditionnel. Toutefois 
lu loi de brumaire an VIl, en déclarant les rentes foncières elles-mêmes 
non susceptibles d'hypothèque, leur portait déjà un coup sensible. 

(2) Cette discussion qui s'engagea au Conseil d'État, dans la séance du 
7 pluviôse an XII, est très digae d'attention dans Locré, t. 8, p. 79 et s. 
ou Fenet, t. 11, p. 56 et s. 
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autre développement et non moins ample, en ce qui 
concerne une masse de rentes, dues à des mobiles divers, 
que la jurisprudence tendit de plus en plus à tourner en 
rentes x personam, ou créances, sous la dénomination 
générale et un peu vague de rentes constituées. La cons- 
titution de rente à prix d'argent devint, à côté du bail 
à rente, un autre contrat à titre onéreux, générateur 
aussi de rentes perpétuelles, mais de rentes juridique- 
ment bien distinctes. Il y avait encore à considérer, 
comme source abondante de rentes perpétuelles, les 
assignations ou constitutions faites par dons et legs, ou 
d'une manière générale à titre autre qu'onéreux. 

Il y a lieu d'envisager aussi par comparaison ce vaste 
<adre des rentes personnelles, en nous attachant surtout 
à la constitution. de rente à prix d'argent qui ne tenait 
pas moins de place que le bail à rente dans les pratiques 
d'Ancien régime. Pothier a consacré deux traités impor- 
tants à ces deux sources de rentes distinctes {i), que 
Dumoulin et Loyseau avaient approfondies, chacun dans 
un seul grand ouvrage, mais pour aboutir à creuser et 
fixer détinitivement leur distinction. 


II. — Les rentes constituées. 


31. — Quand la théorie de la rente constituée perpétuelle 
fut bien dégagée aux derniers siècles, telle qu'on la voit 
dans Pothier, elle apparaît, à peu de chose près, ce qu’elle 
<st restée au Code civil (art. 1909 et s.). Cette rente 
était déjà regardée comme une créance in personam 
d'arrérages, correspondant à un capital en argent, non 
exigible, mais toujours remboursable par le débiteur. 


Deux différences toutefois se montrent avec le droit 
actuel : 


(1) L'un, Traité du contrat de Bail à Rente, classé dans ses œuvres à 
côté du Traité du Lowage ; l'autre, Traité du Contrat de Constitution de 
Lente, placé à la suite des Traités sur La Vente et sur les Retraits. 


Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


208 LES RENTES PERPÉTUELLES 


1° Le droit créé, la rente était réputée immeuble dans 
la plupart des coutumes. Aujourd'hui, il est déclaré 
méuble par déterminalion de la loi; 2° L'opération d’où 
il sort, c’est-à-dire la constitution de rente, était regardée 
comme une application de la vente et non du prêt. Pothier 
nous présente le capitaliste ou bailleur de fonds comme 
achetant la rente dont il payait le prix au débirentier. 
De là même l'expression naturelle et traditionnelle de 
rachat pour désigner le remboursement du capital de 
la rente. C'était donc, à vrai dire, une vente de rente sur 
sa personne faite par le besogneux qui en recevait le 
prix et qui gardait faculté essentielle de rachat pour se 
libérer de cette rente ; tandis que, de nos jours, la cons- 
titution de rente est regardée dans le Code, aussi bien 
juridiquement qu'économiquement, comme un prêt dont 
l'époque de remboursement reste au gré du débiteur. 

De ces différences de conceptions qui, l’une et l’autre, 
semblent bien compliquées, l’histoire permet de se rendre 
mieux compte en nous montrant que la constitution de 
rente avait été tout d’abord, au Moyen âge, quelque chose 
de plus simple, c’est-à-dire une vraie vente de rente fon- 
cière. Mais pour le mieux faire comprendre il y a lieu 
de dégager d’abord ce que cette opération, complexe et 
subtile, de la constitution de rente perpétuelle et person- 
nelle semble avoir de singulier. Car tout l'historique du 
droit des rentes privées, leur naissance tardive et leur 
rapide déclin, semblent se rattacher à cette observation 
fondamentale. 

32. — Qu'on parle en effet pour le rentier d'acheter une 
rente perpétuelle sur la personne de son débiteur ou de lui 
prêter son argent contre un engagement de rente, il 
semble bien peu pratique à un capitaliste en quête de 
placement, de faire un tel contrat de rente perpétuelle 
avec un particulier. S'il peut avoir confiance au début en 
sa personne et en sa solvabilité pour le service de la 
rente, qui lui garantit l'avenir ? Quels seront et que seront 
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ses débiteurs, jusqu’au rachat qu'il n’a pas le droit 
d'exiger? On voitsi bien ces inconvénients qu'on n’en fait 
plus aujourd’hui. Là où se conçoivent et se pratiquent 
encore les constitutions de rente, c’est vis-à-vis des per- 
sonnes morales et surtout de l'État, qui peut songer à 
emprunter pour des échéances lointaines, et compte ainsi 
trouver des avances qu'il remboursera à son heure. Aussi 
bien le bailleur de fonds, vis-à-vis d'États organisés, 
se sent assuré à perpétuité de l'identité et de la solva- 
bilité du débiteur, sans compter qu'avec un bon marché 
d'effets publics, il peut aisément réaliser sa rente sans 
attendre une conversion ou un rachat. Mais vis-à-vis 
d'un particulier, personne périssable et d'avenir incer- 
tain, faire ainsi une combinaison perpétuelle, n’est-ce 
pas une opération trop chanceuse ? Aussi faut-il observer 
comme point capital que la constitution d'une rente 
privée semble impliquer l’idée d'une garantie immobi- 
lière, d’une hypothèque. Du moins, avec cet immeuble, 
le rentier ou ses ayants cause auront toujours un 
répondant certain, fixe et durable. en rapport avec la 
perpétuité de la rente. Ainsi la rente privée, purement 
personnelle, à la supposer possible en théorie, nous 
apparaît aussitôt pratiquement exceptionnelle; tandis 
que l’idée d’assigner la rente sur un immeuble, comme 
on disait jadis, se montre à peu près inséparable de la 
constitution de rente sur particuliers (4). 

33. — Cette constitution de rente, qu’à l’analyse nous 
trouvons peu pratique et compliquée, était pourtant, on le 
sait, très fréquente, et jouait un grand rôle dans l’ancien 


droit. « Les rentes constituées, dit Pothier, composent. 


aujourd'hui la plus grande partie du patrimoine, souvent 


(4) Argou s'en rer dait bien compte en écrivant dans ses Instilutes : « Si 
lon est aujourd'hui si exact à ne donner son argent à constitution de rente 
qu'à ceux qui possèdent des immeubles, ce n'est pas par principe de cons- 
cience, mais seulement pour avoir des hypothèques qui font la rente plus 
assurée ». 
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tout le patrimoine d’un très grand nombre de familles ». 
Pourquoi donc si usuelle ? Il y en a eu plusieurs raisons, 
dont deux surtout sont à rappeler. 

Il y eut d’abord une raison prépondérante, qui a 
toujours subsisté jusqu'en 1789, la prohibition du prêt à 
intérêt, résultant du droit canon, acceptée ensuite par 
les lois civiles, et que la jurisprudence, au dire de Pothier, 
ne faisait pas même fléchir en matière commerciale. 
Inutile d’insister sur les causes connues de cette longue 
erreur économique. On sait comme elle fut étayée sur 
les Livres Saints et sur Aristote, les deux grandes auto- 
rités du Moyen âge (1). La constitution de rente, lecensus 
consignativus, fut le grand palliatif à la gêne de cette 
prohibition. On trouva ainsi un moyen de faire place- 
ment et revenu de son argent, sans tomber dans le prêt 
à usure qui implique réclamation du capital et des inté- 
rêts, mais en achetant une rente avec ses arrérages en 
retour du capital aliéné. Sitôt que les relations civiles et 
commerciales se ranimèrent, notamment après le mou- 
vement communal, au xr° et plus encore au xur° siècle, 
on voit l'usage des rentes constituées « par ceux qui ont 
mestier de denier » (2) très répandu. 


(1) V. dans Pothier, Traité de l'usure, n°" 55 à 68, l'exposé des raisons 
et des textes invoqués jadis à l'appui de cette prohibition, à la fois comme 
défense par l'Écriture sainte et la Tradition et comme défense par les 
lois du Royaume. 

(2) Beaumanoir, ch. 24, n° 704. — M. Genestal, dans une savante thèse de 
1901, sur le Rôle des monastères, comme établissements de crédit, étudié 
en Normandie du xre à la fin du x siècle, a bien montré que la consti- 
tution et l'achat des surcens se pratiquait en Normandie dès le xn° siècle 
comme emploi judicieux des capitaux accumulés par les abbayes, et surtout 
en vue d'aider leurs tenanciers dans l'amélioration de leurs vilenages. Ce : 
qui nous a été révélé comme pratique des abbayes, grâce à la con- 
servation de leurs archives, pouvait déjà se faire ou put se faire bientôt 
dans les villes et même dans les campagnes, par d'autres capitalistes. Aussi 
Beaumanoir, au siècle suivant, ne parle-t-il pas spécialement de surcens 
achetés par gens d'église, mais par preud'hommes. La vente et l'achat des 
rentes foncières, comme moyen de se procurer de l'argent ou de le placer, 
était ainsi déjà d'un général usage. ù 
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Telle a été la principale raison, mais fut-ce la seule 
qui soutint et développa les constitutions de rente ? 
N'eurent-elles que le mérite de tourner une difficulté 
gênante ? Non, ce système des rentes se rencontrait de 
plus en harmonie avec l'esprit général de notre ancien 
droit. La rente, comme emploi d’un capital mobilier, 
donnait un droit fixe et perpétuel, facile à conserver 
dans les familles, qui put même être classé dans les 
immeubles, et comme tel figurer dans les propres de 
communauté et succession. Il y avait là un moyen de 
faire entrer dans le système général des immeubles et 
des propres, par leur emploi en rentes, les capitaux 
mobiliers qui du reste manquaient d’autres emplois. 
Économies amassées, bénéfices de commerce et d’indus- 
trie, prix de vente ou de licitation, soultes d'échange ou 
de partage, tout ce qui pouvait devenir fonds de place- 
ment pour un père de famille, à défaut d'emploi foncier, 
put être ainsi employé en constitution de rente et 
donner encore un héritage. A ce point de vue, les rentes 
constituées remplaçaient dans une certaine mesure : 
directement nos prêts hypothécaires alors défendus 
comme prêts fructueux, et indirectement nos variétés 
de valeurs de Bourse. Par là même, elles répondaient 
jadis aussi bien à l'intérêt des capitalistes que des débi- 
teurs. 

34. — Voilà les deux grandes causes de cette pratique 
des rentes, mais deux causes toutes spéciales à notre 
ancien régime. Ce qui nous explique encore que nous ne 
les pratiquons plus guère, et que le droit romain ne les a 
pas connues. Nous ne les pratiquons plus entre particu- 
liers, quoique la combinaison soit toujours prévue au 
Code (1909 et s.), parce que de nos jours les prêts à 
intérêt sont devenus possibles et que le système des 
propres de succession est répudié. Il n’y a plus les 
mêmes avantages à cette opération compliquée dont 
seuls les inconvénients nous frappent. C’est pour les 
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mêmes raisons que le droit romain les a ignorées. 
Non que la combinaison y eût été impossible. Est-il 
besoin de démontrer qu'avec les pacta in continenti, 
joints au mutuum et à la stipulatio usuræ, on aurait 
pu aboutir à une avance toujours remboursable, sans 
être exigible? Mais comment les Romains auraient- 
ils songé à une invention si tourmentée qui n’eût 
répondu à aucun besoin? Aussi, malgré les efforts de 
quelques anciens auteurs pour tirer tout, jusqu’à ces 
rentes constituées, du droit romain, fallait-il bien recon- 
naître avec Pothier qu'elles étaient de pur ancien droit 
français (1). 

Une autre considération va nous en convaincre. C'est 
que la théorie des rentes constituées n'a pas été tout 
d'abord ce que nous avons exposé plus haut. Ces rentes, 
au lieu d’être d’abord des rentes personnelles, c’est-à-dire 
des créances, ont commencé par être des charges réelles, 
des rentes foncières, genre de droit inconnu aux 
Romains. L'influence du droit romain s’exercera au 
contraire pour dépouiller ces rentes constituées de leur 
caractère foncier et les faire transformer en rentes 
créances, garanties par hypothèques. 

Venons maintenant, après ces observations prélimi- 
naires sur les caractères des rentes constituées, à résu- 
mer l’histoire de leur système juridique, c'est-à-dire à 
rechercher : 4° comment elles sont nées et ont été long- 
temps pratiquées en quélité de rentes foncières; 2° com- 
ment s’est achevée leur séparation au xvr siècle pour 


(1) Loyseau, 1. 1, ch. 6, no*2 et s., fidèle à son système de tout expliquer 
ou construire par le droit romain, avait prétendu trouver dans quelques textes 
du Bas-Empire les rentes constituées aussi bien que les foncières. Idée 
singulière, puisque ces fragments obscurs de Novelles n'ont laissé aucune trace 
appréciable à travers notre Moyen âge. Pothier, plus judicieux sur ce point, 
montrait (n°* 7 et 8) que le droit romain n'y avait été pour rien. L'idée de 
Loyseau a été pourtant reprise dans une Thèse Gillard de 1889, sur les 
Cosstitutions de Rentes. 


Original from 


djotzed by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


Re 


as is 





DANS L'ANCIEN DROIT FRANÇAIS. 213 


former des droits d'un caractère nouveau, à titre de 
rentes constituées personnelles. 


I 


35. — C'était un point généralement reconnu par nos 
anciens auteurs que les rentes constituées par besoin 
d'argent avaient été primitivement de vraies rentes 
foncières, comme dettes des immeubles assignés à la 
rente. Tous s’accordent sur ce point, depuis Loyseau lui- 
même jusqu’à Pothier; mais celui peut-être qui l'a le 
mieux expliqué est Delaurière dans ses Commentaires 
sur la coutume de Paris (art. 83, art. 99 et s.) et mieux 
encore dans sa Dissertation sur le Tènement de cinq 
ans (ch. 2 et ch. 6). Voiciles faits tels qu’il les expose. 
Originairement, celui qui avait besoin d'une avance 
d'argent, au lieu de vendre le tréfonds de son bien, se 
servait de sa tenure en y créant et vendant un droit 
de rente. Il ne pouvait sans doute trouver acheteur 
que si le revenu libre et suffisamment ménagé de 
sa terre paraissait pouvoir assurer le service de la 
rente, dont elle venait à être chargée. Mais c'était une 
vraie vente de rente foncière, qui pouvait être accom- 
pagnée d’une clause de rachat ou de réméré. Il y 
avait ainsi deux sources distinctes de rentes foncières 
ou surcens, le census reservativus et le census consi- 
gnativus, que j'ai rappelées plus haut. Et Beaumanoir 
parle bien de « vendre surcens ou deniers de rente » par 
besoin d’argent (1). 

36. — Vue ainsi, la naissance et la pratique primitive 
de ces rentes constituées va d’ailleurs s’expliquer mieux 
et nous permettre de prendre un aperçu du système 


{4) Ch. 24, no 704, noté plus haut. 11 est surprenant que Delaurière n'ait 
pas cité ce passage si net de Beaumanoir à l’appui de son exposé historique. 
L'Ordonnance de 1441 (art. 16 et s.) témoigne bien encore que rentes de 
constitution ou rentes d'accensement étaient envisagées de mème quant à 
leurs effels. 
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de crédit réel, qui lui correspondait au Moyen âge. 

Et d’abord : 1° L’éclosion de telles rentes, nées de 
quelque besoin d’argent, n’était qu'un développement 
naturel de ces charges foncières, seigneuriales ou non, 
propres au Moyen âge. Les biens-fonds étaient alors 
grevés, à titre de débiteurs principaux, de charges de 
toutes sortes. On recourait au même procédé en les char- 
geant de rentes pour s’en faire de l'argent. Comme on 
répugnait fortement à toute vente du tréfonds des héri- 
ages, même à leur vente forcée pour l'acquittement des 
dettes, il étaït dans les idées du temps d'engager ou de 
vendre les «issues » de sa terre pour salisfaire ses créan- 
ciers. Beaumanoir en parle (1), et les exemples abondent 
au x‘ siècle. Vendre des rentes sur sa terre comme 
moyen de se procurer des fonds était bien une coutume 
procédant du même esprit. 

2° 11 futsimple aussi par là d'éviter les prohibitions cano- 
niques, c’est-à-dire de se procurer ou d'utiliser l'argent 
sans encourir le soupçon d'usure. Ce n’était plus même 
l'apparence d'un prêt à intérêt, c'était vraiment l’achat 
d'un droit foncier, d’un droit perpétuel représentatif de 
tout ou partie des fruits d’un fonds (2). 

3° On voit encore comme aisément s'explique, par cette 
ancienne pratique, le langage traditionnel d'autrefois sur 
la constitution de rente présentée comme emptio venditio. 
C'était bien alors une vente de rente foncière faite au 


(1) V. ch. 54, n° 1, et des exemples dans notre Droit des Gens mariés, 
p. 249 et 263. 

(2) Beaumanoir, dans son ch. 63 sur l’Usure, ne s’est pas même posé Ja 
question de savoir s’il y avait quelque apparence d'usure dans les ventes de: 
surcens. Il n'en était rien dit aux Décrétales de Grégoire 1X au titre 
d'Usuris. Delaurière explique fort bien que la question ne s'est posée 
qu'ensuite (Tenement de cinq ans, ch. 2, p. 21et s.). En 1425, la Bulle 
Regimini du pape Martin V affirma ca‘égoriquement et sans discussion 
que les ventes et achats de census formaient contractus licitos et juri 
communi conformes. File repoussait ainsi certaines réclamations venues 
d'Allemagne, où était déjà fort répandue la pratique des constitutions de rentes 
sur biens-fonds avec clause ordinaire de rachat. 
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capitaliste, et c'était bien aussi un rachat de cette rente. 
quand la faculté en avait été stipulée, ce qui devait être 
fréquent lorsqu'on créait la rente par besoin momentané 
d'argent (1). Ce n'était autre chose que se procurer tem- 
porairement de l’argent par une vente à réméré de la 
rente, comme on le pouvait à Rome et comme on le 
peut encore aujourd’hui par la vente à réméré d’un bien. 

Par ces combinaisons, le Moyen àge avait trouvé le- 
moyen de se faire un système de crédit réel, accepté 
par le droit canonique, qui continuera toujours d'exiger 
la constitution de rente assignée sur un fonds, comme 
vente d’un droit représentatif des fruits de cet immeuble. 
Ainsi l’avait constaté la célèbre bulle Regimini de 1495, 
et cela fut redit encore dans la bulle de 1569 au $ 1. 
Statuimus censum seu annuum redilum creari vel 
constitui nullo modo posse nisi in re immobili aut 
quæ pro immobili habeatur, de sui natura fructifera, 
et quae nominatim certis finibus designala sit (2). 

37. — 11 y avait bien là tout un système de crédit réel, 
imparfait sans doute, mais remplaçant nos prêts hypothé- 
caires : le prêt à intérêt qui était défendu, l'hypothèque 
encore inconnue ou mal connue. Prenons-en une idée par 


(1) Beaumanoir n'a pas parlé de vente de surcens avec clause de rachat. 
Et il ne semble pas que ces clauses aient été tout d’abord fort usitées en 
France, puisque l'Ordonnance de 1441 n’y fait aucune allusion en autori- 
sant le rachat légal des rentes amoncelées sur les maisons de Paris. Mais la 
bulle Regimini de 1425 montre bien qu’en Allemagne et depuis un temps 
déclaré immémorial : Semper in ipsis contractibus venditoribus data fuit 
facultas quod ipsum annuum censum in toto vel in parte pro eadem 
sunmma denariorum.… quandocumque vellent liberi possent extin- 
guere etredimere; mais sans jamais y pouvoir être contraints par les rentiers, 
même après destruction des immeubles : etiam in ipsis possessionibus et 
bonis obligatis penitus interemptis seu destructis. 

(2) C'est la bulle de Pie V, De formé creandi censüûs, qui avait pour 
objet de condamner certaines innovations jugées téméraires en pratique ou. 
en doctrine, et de fixer, surtout aux $$ 1 et 6, les principes traditionnels du 
droit Canon sur la Constitution de rente. On la trouverait rapportée el 
discutée par Delaurière, dans son Tenement de cing ans, où il a joint en 
appendice plusieurs textes essentiels à l'historique des Rentes. 
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comparaison : 1° Et d’abord un propriétaire, en détachant 
et vendant des rentes sur son fonds, pouvait se procurer 
de l’argent de même qu’en empruntant sur hypothèque, 
c’est-à-dire sans renoncer à la possession de son im- 
meuble. C’est même en continuant de l’exploiter soigneu- 
sement qu'il était mieux à même d’en tirer la portion de 
revenu suffisant au service de la rente. 

2 II pouvait, suivant ses besoins et l'état de son 
immeuble, se procurer des avances nouvelles en vendant 
des rentes successives, comme par une série d'emprunts 
hypothécaires. Souvent même la rente nouvelle, qu’il par- 
venait à vendre, témoignait d’une amélioration obtenue 
et pouvait lui procurer le moyen de nouveaux progrès. 
Entre ces rentes successives, on appliquait la vieille règle 
des droits réels : prior {empore potior jure (1). 

3° 11 se rencontrait même une certaine publicité à 
raison de ce que les capitalistes acheteurs de ces rentes 
foncières devaient se faire ensaisiner par le seigneur 
dominant comme acheteurs d’une fraction du domaine. 
Ces ensaisinements de rente avertissaient ainsi les futurs 
acquéreurs, soit du bien, soit de rentes nouvelles (2). 

4 Quant au remboursement de l’avance faite, il pou- 
vait résulter du rachat de la rente qui en libérait l’im- 
meuble comme un paiement libère de l’hypothèque. 

5 Il va sans dire d’ailleurs que les rentes ainsi consti- 
tuées au profit de capitalistes formaient pour eux des 
biens immeubles, parce qu’elles étaient en réalité des 
rentes foncières. 

38. — Évidemment c'était là, par le moyen des héri- 
tages, un système de crédit réel, mais très imparfait, ce 
qui va nous expliquer sa disparition, quand nous aurons 


(1) Beaumanoir, ch. 24, n° 705. 

(2) Delaurière, sur l’art. 99 de la Coutume de Paris, a donné de nombreuses 
indications sur ces pratiques, qui se sont poursuivies à Paris au moins jusqu'à 
la fin du xive siècle, puisqu'il les a relevées dans des textes probants des 
Coutumes notoires, et de J. Desmares, n°* 221, 267 et 364. 
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relevé ses principaux inconvénients. Le fond du système 
étant l’affectation de l'immeuble à la rente comme 
débiteur principal : 
4° Impossibilité d'obtenir une avance de fonds sans un 
immeuble où assigner une rente. Ainsi un possesseur de 
fortune purement mobilière, un commerçant ayant besoin 
momentané d'argent n'y auraient pu parvenir, même 
avec l’aide de cautions. Car le prêt à intérêt sur gage 
mobilier était défendu, et nul moyen de constitution de 
rentes sans immeuble, d’après le droit canonique et 
coutumier (1). 
2° La rente, chargeant avant tout l’immeuble, s'il venait 
à être aliéné, portait directement et principalement 
contre les acquéreurs successifs. Eux, qui n'avaient pas 
touché l’avance ou prix de la rente, s’en trouvaient débi- 
teurs en première ligne, au nom de l’immeuble, mais 
aussi avec faculté de déguerpissement, fort gênante pour 
le crédirentier (2). 
3° De plus, le rachat de la rente n’était pas alors de son 
essence, puisqu'elle était conçue comme rente foncière. 
Il fallait avoir soin de stipuler la faculté de rachat, 
clause de réméré bien naturelle et fréquente d’ailleurs 
pour celui qui ne cherchait dans la constitution de 
rente qu’une avance de fonds. Mais aussi, ce rachat 
conventionnel devait s'opérer dans le délai fixé ; etcomme 
il risquait d’être prescrit, les rentes s'éternisaient. 
4 De là, quoique ces clauses de rachat fussent assez 
usuelles, ces amoncellements de rentes sur les biens- 
fonds, surtout sur les maisons de ville, qu'on laissait 


(1) Delaurière donne bien l'idée des longues discussions qui se sont enga- 
gées sur ce point entre canonistes et civilistes (Tenement de cing ans, 
chap. 6). 

(2 Telle était en etfet la conséquence du caractère de rente foncière, à 
moins d'y remédier comme on le fit souvent et de bonne heure par des 
clauses de fournir et faire valoir, usitées d'abord et surtout dans ces cons- 
titulions de rente ; et sauf aussi des conventions entre le constituant primitif 
et ses acquéreurs pour assurer à ceux-ci leur recours contre lui. 

Revue misr. — Tome XXX VIII. 15 
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ensuite tomber en ruines. Ces rentes venaient jadis bien 
moins de baux à rentes que de constitutions, faites à 
l'instar d'emprunts hypothécaires, par des propriétaires 
besogneux (1). 

$° Enfin, dernier inconvénient grave qui menaçait de 
s'implanter comme conséquence extrême du système, 
c'était la réclamation de droits fiscaux par les seigneurs, 
notamment quand lès immeubles assignés aux rentes 
étaient des censives. La constitution des rentes fon- 
cières apparaissait ainsi comme la vente d'une fraction 
ou démembrement de la propriété. Or les seigneurs 
avaient prétendu qu'il leur était dû des lodset ventes sur 
le prix de la constitution de rente, comme sur le prix de 
vente du fondslui-même. A Paris notamment, les seigneu- 
ries ecclésiastiques à grande censive avaient parfois réussi 
à faire payer ces droits. Cette jurisprudence, toujours 
contestée d’ailleurs, faillit être consacrée définitivement 
dans la première coutume de Paris. Cette coutume de 
1510, en effet, outre qu'elle ne présentait pas encore les 
rentes constituées comme essentiellement rachetables 
(art. 57), reconnaissait formellement (art. 58 à 61) des 
lods et ventes aux seigneurs de censive, tant pour la 
constitution que pour le rachat des rentes (2). 

Mais déjà l’on peut voir au procès-verbal de 1510 une 
grave réserve. Les représentants du Tiers État protes- 
tèrent contre ce droit de lods et ventes qu’ils assurèrent 
n'être pas consacré alors par une pratique constante. 
Les commissaires du roi durent ordonner que les arti- 
cles ne seraient maintenus au texte de la coutume que 
jusqu’à la décision du Parlement sur l’opposition du Tiers 
État. Cette opposition eut une suite au bout de 47 ans. 
Dumoulin l'avait fort appuyée de son opinion sur le 
point en litige et de ses écrits sur les rentes, qui en pré- 


(1) V. plus haut, le n° 28. 
(2) V. ces textes rapportés et expliqués par Delaurière dans son commen-— 
taire sur l'art. 83 de la coutume de Paris. 
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paraient doctrinalement la transformation en rentes 
personnelles avec hypothèque. Aussi fut-il décidé par 
arrêt de mai 1557 que les quatre art. 58 à 61 seraient sup- 
primés et remplacés par un seul et nouvel article reje- 
tant toute idée de lods et ventes, et qui fut ainsi rédigé : 
Pour rentes constituées à prix d'argent sur maisons 
ou autres héritages assis en ville, prévôté et vicomté de 
Paris, ne sont dus aucuns droits de lods et ventes, ni 
autres profits seigneuriaux, soit pour la constitution 
ou le rachat desdites rentes. 

Chose remarquable, on n’a pas même reproduit cet 
article en 1580. 11 parut alors inutile de confirmer expres- 
sément le rejet de tous profits seigneuriaux sur les cons- 
titutions de rentes. C’est qu’en effet, dans l'intervalle des 
deux coutumes, la théorie avait définitivement changé 
sur le caractère juridique de ces rentes, évolution dont 
il nous reste à rendre compte. 


Il 


39. — Cette transformation n'a pas été l’effet d'une me- 
sure législative, mais bien d’un mouvement de jurispru- 
dence. Elle n’en est que plus difficile à suivre à travers les 
auteurs (1), et je me borne à la résumer. Elle fut suscitée 
par le besoin d'échapper aux inconvénients de la consti- 
tution de rente traitée comme rente foncière. Elle fut 
accomplie par le travail de la doctrine, s’inspirant surtout 
des notions romaines d'obligation et d'hypothèque pour 
combattre et supplanter l’idée du Moyen âge sur le census 
consignativus avec res principaliler obligata. 

Les inconvénients du système primitif, je viens de les 
relever. Ils conduisirent à une analyse nouvelle. Puisque, 
dans la constitution de rente à titre onéreux, il ne s’agis- 
sait ordinairement que d’une avance de fonds, n’était-il 


(1) V. surtout Delaurière au chap. 6 de sa Dissertation sur le tenement 
de cing ans, où il a rapporté l'arrêt de 1557. 
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pas plus simple et plus juste de regarder la personne, qui 
la recevait et en profitait, comme débitrice directe de 
la rente, avec faculté d'en rembourser le prix à son 
beure, au lieu de grever à perpétuité et principalement 
l'immeuble assigné d’une rente dont il entrainait la 
charge à l'encontre des acquéreurs successifs; bref, 
d'arriver à faire de la rente la dette propre de son cons- 
tituant, et ne plus regarder l'immeuble que comme 
garantie subsidiaire? Mais comment réaliser ces progrès 
avec la conception coutumière et canonique du Moyen 
âge, du census ou du reditus annuus, droit foncier et 
vraie dette d’un immeuble? C’est ici qu’intervint l’in- 
fluence doctrinale du droit romain pour apprendre et 
pousser à séparer, dans les rentes assignées sur biens- 
fonds, l'élément personnel et réel, pour faire appliquer 
au constituant et à ses héritiers la théorie de l’obliga- 
tion, et à l'immeuble assigné celle des hypothèques. 
L'hypothèque était si peu connue des anciens coutumiers 
qu'on ne verrait pas trace dans Beaumanoir, ni du mot, 
ni de la chose. Elle s’introduit aux siècles suivants. On 
en vint donc à regarder celui qui recevait l’argent pour 
prix de la rente par lui constituée, comme s'obligeant 
principalement de sa personne au service des arrérages, 
c’est-à-dire comme créant la rente contre lui-même, et 
l'immeuble assigné comme n'étant plus qu'hypothéqué 
subsidiairement (1). Voilà comment fut amenée l’idée de 
voir créer et vendre une rente contre soi-même, concep- 
tion bizarre et certes non primitive, mais qui continuait 


(1) Déjà au xv° siècle on pouvait voir la pratique s'engager en ce sens 
par des constitutions de rente faites devant notaire entraïnant hypothèque 
générale sur tous les autres biens, à côté de l'immeuble spécialement assigné 
et accompagnées de clauses de fournir et faire valoir, impliquant engagement 
de la personne (V. au Grand Coutumier, Brevet pour constitution de rente 
de 1500 (éd. Laboulaye et Dareste, p. 336). V. aussi les quatre art. 58 
à 61 de la 1° Coutume de Paris, qui prévoient les diverses manières alors 
usitées de vendre ou constituer les rentes, nommément sur tel héritage 
ou plus généralement sur l'ensemble. 
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l'ancienne tradition de vente, tout en tournant à la rente- 
créance. 

40.— Il faut venir au xvi' siècle pour trouver cette nou- 
velle doctrine enseignée et clairement élaborée, par 
Dumoulin d'abord dans son Traité des contrats, 
rentes, elc., el plus tard énergiquement soutenue par 
Loyseau dans son Traité du déquerpissement. Elle se 
répandit d'autant mieux qu’elle conduisait pratiquement 
à des résultats désirables. 

4° D'abord, plus de profits seigneuriaux pour la consti- 
tution ni pour le rachat de rentes, même assignées sur 
héritage, car ni l'établissement ni l'extinction d’une hypo- 
thèque n’y donnaient lieu. Ces données nouvelles n’a- 
vaient pas peu contribué à l'arrêt de 1557, venu après les 
travaux de Dumoulin. 

2 Plus d’attache nécessaire de la rente à l'immeuble 
assigné. Donc, ni perte de la rente par destruction de 
l'immeuble, ni obligation principale de ses acquéreurs 
successifs, ni même déguerpissement possible tant par 
eux que par le constituant. Rien que le délaissement 
hypothécaire des détenteurs, qui n’altère en rien la 
créance directe contre le constituant ou ses héritiers, 
laquelle doit survivre même à la perte fortuite de l'im- 
meuble (1). 

3° Possibilité d'obtenir avance de fonds par rente cons- 
tituée, sans assignation spéciale d'immeuble, voire même 
sans possession d'immeuble par celui qui créait et ven- 
dait la rente; car ce n’était plus qu'assumer une rente 
personnelle sans fournir d’assignat ou d’hypothèque; d'où 
le nom de rente volante. Elle devenait possible en théorie, 
sinon très pratique (2). Dumoulin avait fermement sou- 
tenu ce corollaire de la doctrine nouvelle en repoussant 
toutes les distinctions que proposaient certains canoaistes 


(1) Ce qui fut admis en France, malgré l'affirmation contraire renouvelée: 
par le droit canon, dans la bulle de 1569 au $ 6. 
{2) V. plus haut, p. 209, note 1, le témoignage d'Argou, 
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pour n’admettre des constitutions de rente purement 
personnelle que de la part des commerçants ou gens 
aisés. Pour lui, plus le débiteur qui constituait la rente 
était pauvre, moindre était le soupçon d'usure; d’où il 
concluait que les rentes personnelles devenaient possibles 
et licites indistinctement (1). Il est vrai que le droit cano- 
nique s’en émut, et c’est alors, précisément contre cette 
thèse que fut édictée la bulle de 1569, rappelant la néces- 
sité de l’assignation sur un immeuble frugifère. Mais on 
peut lire dans Loyseau avec quelle fermeté toute galli- 
<ane le juriste français résistait à cette bulle, qui ne devait 
lier selon lui que les sujets temporels du pape (2). 

4° Ainsi la rente constituée était devenue désormais 
en France rente personnelle. 11 n’en fut que plus aisé 
d'admettre, à la différence des rentes foncières, qu'elle 
serait d’abord naturellement rachetable, même sans 
clause spéciale, et bientôt mème essentiellement rache- 
table, eonformément au but de l'avance de fonds, qui 
doit impliquer remboursement possible par le débiteur. 
Ici d’ailleurs, le droit canon ne faisait plus obstacle, car 
dans les bulles, où il exigeait encore l’assignat foncier, 
il avait posé lui-même en règle que ces rentes, nées de 
constitution, seraient toujours rachetables (3). L'usage 
d'insérer la clause de rachat l’avait d’abord fait regarder 
comme de style, et la décision du droit canon, acceptée 
par la doctrine civile, en fit une faculté imprescriptible. 

Ainsi, devenue essentiellement rachetable, la doctrine 


(1; Dumoulin, De contractibus, n° 22. « Si enim reditus, nulla hypo- 
theca, nullo fidejussore, nulla alia cautione subnixus sit, sed in sola 
obligatione-personali debitoris, cujus solius fidem secutus est creditor, 
tantum abest ut hoc vitiet contractum et usuram inducat, ut eo 
longius amoliatur omnem suspivionem et rationem usurae. 

(2) Loyseau, Déguerpissement, l. I, ch. 9, donne bien la doctrine qu; 
triomphera en France, comme l'affirme Pothier, n°* 105 et 106. 

(3) Bulle de Pie V, en 1569, $ 6, Census omnes in futurum creandos 
posse pro eodem pretio extingui, non obstante longissimi temporis ac 
immemorabili, imo centum et plurium annorum prescriptione. 
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allait bientôt poser en règle que le rachat ne pourrait 
être réglé de manière usuraire, et qu’une avance d’argent 
ne pourrait donner lieu à une constitution de rente 
dépassant le taux de 5 0/0 (1) ou, comme on disait alors, 
le denier vingt. 

Ces résultats étant solidement acquis dès la deuxième 

moitié du xvi° siècle, une autre question allait s'élever 
que vint trancher à Paris l'art. 94, en déclarant immeuble 
la rente constituée, ainsi devenue rente personnelle (2). 
Jadis, ces rentes constituées étaient incontestablement 
immeubles comme foncières. Mais, regardées mainte- 
nant comme pures créances d’arrérages mobiliers, et 
comme essentiellement rachetables, ne devait-on pas les 
reconnaitre meubles? Dumoulin n'avait pas hésité à 
enseigner qu'elles resteraient immeubles juridiquement, 
comme impliquant l’être durable et distinct de ses fruits. 
L'idée prévalut d'autant mieux dans la plupart des 
coutumes qu’on était fait de longue tradition à l'immo- 
bilisation des rentes, et qu’elles tenaient, comme emploi 
de capitaux mobiliers, une place de plus en plus grande 
dans les fortunes. Aussi on leur appliqua tout le système 
des biens propres de communauté et de succession, on 
les regarda comme susceptibles d’hypothèque, et on les 
lraita comme immeubles quant aux questions de capa- 
tilé ou de pouvoir (3). 

C'est ainsi qu'on arriva au xvi° siècle à faire de la cons- 
titution de rente, déterminée par besoin d'argent, l'opéra- 
tion complexe rappelée au début, c’est-à-dire l’établisse- 
ment d’une rente personnelle en retour d'un capital 


{4} V, Pothier, ne 10 à 42, 

(2) Art. 94 : « rentes constituées à prix d'argent sont réputées immeubles 
jusqu'à ce qu'elles soient rachetées ». 

(3) Mais, bien entendu, c'était valeur incorporelle sans assiette foncière, 
<omme l'office. Et de là, pour ces deux sortes de biens, une question spéciale 
qui présentait jadis grand intérêt avec la diversité des coutumes. Pour la 
rente constituée, l'opinion qui l'emporta fut que, comme droit personnel, elle 
devait avoir pour situation le domicile du créancier. 
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mobilier, toujours remboursable, jamais exigible, mais 
en gardant l'idée de vente par l’effet d’une longue tradi- 
tiorf bien plutôt que par un détour pour éluder le terme 
de prêt. 

41. — Quand cette théorie fut acquise, il y eut dès lors 
deux sortes de rentes perpétuelles bien distinctes : les 
rentes foncières, et les personnelles, vulgairement appe- 
lées rentes constituées. Leur comparaison juridique 
ressort aisément de tout ce que nous avons dit (1). 

Il reste seulement une question : comment distin- 
guait-on jadis, à leur source même, si une rente devait 
être traitée comme foncière ou personnelle? Sur ce 
point, malgré quelques hésitations, on s'était générale- 
ment arrêté à la doctrine fortement établie par Loyseau 
sur le principe suivant : Ne devaient être foncières que 
les rentes ayant le caractère de rentes réservées ou rete- 
nues dans l’abandon d’un immeuble (2). Exemple prin- 
cipal, le bail à rente, mais encore rente retenue comme 
soulte d'échange ou de partage, prix de licitation, clause 
de transaction sur immeuble foncier. Toute autre rente 
(c'était donc la règle) devait être considérée comme per- 
sonnelle, soit qu’elle fût vraiment rente constituée à prix 


(1) V. dans Loyseau, L. 1, ch. 3, n° 14, l'énoncé des onze différences qu'il 
relevait entre les vraies rentes foncières et les rentes constituées. 

(2) V. Loyseau, I. 4, chap. 3, nos 3 et s. Il faut reconnaître que Loyseau 
a bien plutôt affirmé son principe qu'il ne l’a démontré. Car il ne le fait 
sortir ni de textes, ni de précédents certains (ils étaient plutôt contraires), 
ni de raisons lirées de la nature des choses. Ce qu'il répète sans cesse, c'est 
que la reate, pour être foncière, doit sortir d'une clause rattachée à une tra - 
dition dont elle restreint, par retenue d’une rente, la portée d'’aliénation. Il 
nvoque à cesujet, comme toujours, destextes romains, qui n’ont vraiment rien 
à voir dans la question. Mais comment pouvait-il méconnaître qu'à Rome, les 
servitudes personnelles ou prédiales s’élablissaient aussi bien par translatio 
que par deductio, et que le Moyen âge avait appliqué les mêmes idées dans 
le Census consignativus à côté du Census reservativus? C'est l'utilité 
pratique, bien plutôt que celte considération toute doctrinale, qui poussa à 
tourner les rentes constituées pour avances de fonds au caractère de rentes 
personnelles et rachetables. Et ne commençait-elle pas déjà d'y incliner même 
les rentes foncières nées de baux à rente! 
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d'argent, ou qu'elle fût établie à titre gratuit, comme les 
rentes créées par dons ou legs. Pour cette branche si 
importante et malgré controverse, la jurisprudence avait 
incliné en ce sens, pour les tourner aussi en rentes per- 
sonnelles. Et même, en cas d’assignation formelle par le 
de cujus sur un de ses fonds (cas le plus discuté), l'as- 
signat ne valait que comme hypothèque subsidiaire de 
la créance ainsi léguée contre l'héritier (1). 


42.— Disons quelques mots seulement de ces rentes 
constituées autrement que pour répondre à des besoins 
d'argent, le plus souvent à titre tout gratuit. Elles furent 
aussi très abondantes dans le Moyen âge et gardèrent 
jusqu'à la fin certains traits juridiques distincts, alors 
même qu'on vint à les classer en dehors des rentes fon- 
cières. 

Cette pratique, que tant de documents confirment, des 
rentes perpétuelles de bienfaisance s’expliquait bien. 
D'abord elles se prêtaient à merveille aux libéralités 
pieuses, aux legs dits pi{oyables. Pour obtention etentre- 
tien de sépultures, fondations de messes et d'aumônes, 
pour aider à quelque édifice de culte ou de charité, rien ne 
convenait mieux que de leur destiner des rentes perpé- 
tuelles, comme les fondations mêmes. Églises et abbayes 
reçurent ainsi sur les biens de nombreux fidèles des 
rentes à foison, là où nous affecterions de nos jours des 
rentes sur l'État. Ne vit-on pas aussi les rois ou les sei- 
gneurs récompenser les services ou stimuler les dévoue- 
ments par des largesses distribuées en forme de rentes 
assignées sur leurs domaines (2)? 

En dehors de ce vaste cadre des rentes données ou 


(1) V. Pothier, n°’ 64 et 106, où il adopte de tous points la doctrine de 
Loyseau. 

(2) V. au Droit des Gens mariés, p. 284 (note 1), l’exemple d'une telle 
donation de rente faite par saint Louis à son chef de cuisine et aux héri- 
tiers de sa femme épousée. 
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Jéguées, il arrivait souvent que la dot, ce qu'on appe- 
lait en droit coutumier l’apport en mariage des filles, leur 
fût attribué en rentes sur héritages de famille. Et nom-, 
breuses aussi, dans les contrats de mariage, furent les 
rentes destinées par les maris au douaire de leurs 
veuves, et qui étaient surtout rentes perpétuelles là où 
ce douaire, comme à Paris, était « perdurable et propre 
aux enfants ». Étant donné la grande accoutumance des 
rentes, il semblait préférable d'éviter d’aliéner tout ou 
partie de ses héritages, qu’on conservait pour soi et les 
siens, en les grevant de rentes multiples, et souvent 
minimes. Mais la pratique ordinaire était bien de les 
assigner sur tels immeubles déterminés, qui devaient 
en être les vrais et perpétuels répondants. 

Qu'’étaient juridiquement les rentes perpéluelles prove- 
nues de telles sources? Il n’est pas douteux que jusqu’à 
la fin du xvr siècle, elles furent envisagées comme 
rentes foncières. Loyseau rappelle lui-même (1) que de 
son temps cette opinion « était si commune au Palais 
que c'est un vrai paradoxe de soutenir le contraire »; 
mais, ajoutait-il, « ayant délibéré de ne rien passer que je 
n’en dise mon avis, je dis en un mot que les rentes consti- 
tuées par dons ou legs ne sont point foncières parce que 
la marque des foncières ne s’y retrouve pas, à savoir 
qu'elles soient imposées, quand on vend l'héritage, par 
manière d’une retenue ou réservation sur le fond et la 
propriété d’icelui..…., mais plutôt doivent être mises entre 
les constituées, parce qu’au contrat d’icelles il n’y a que la 
constitution, et non l’aliénation de l'héritage ». C’est 
l'opinion qui devait prévaloir en jurisprudence, tant fut 
grande l'autorité doctrinale de Loyseau en toute cette 
matière, et favorisée d’ailleurs par la tendance classique 
et le développement théorique des rentes in personam 
garanties par hypothèque subsidiaire sur l'immeuble 


(1) L. 1, ch. 7, n° 4. 
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assigné. Il suivait de là que les rentes établies pour cause 
de donation, legs, dots, etc. formaient dettes principales 
du constituant et de ses héritiers, qui n’en pouvaient être 
libérés ni par déguerpissement, ni même par la destruc- 
tion fortuite de l'immeuble. Mais ces rentes demeuraient 
pourtant distinctes à quatre points de vue, selon Loy- 
seau, des rentes constituées à prix d'argent, parce que 
leur origine et leurs mobiles les mettaient à l'abri de 
tout soupçon d'usure et des précautions canoniques ou 
civiles destinées à prévenir des effets usuraires : 1° elles 
n'étaient pas essentiellement rachetables; 2° leur rachat, 
s’il avait été prévu, pouvait être fixé à un capital plus 
élevé que le denier vingt; 3° ces rentes, d'ailleurs, 
pouvaient être aussi bien rentes de blé ou autres denrées 
que rentes d’argent, sans qu’on pût les faire réduire en 
argent suivant l’Ordonnance de 1565 : « parce qu'il n’est 
pas raisonnable que l'intention du donateur ou testateur 
soit frustrée »; 4° enfin les arrérages de ces rentes 
échappaient à la prescription spéciale de cinq ans que 
l'édit de 1512 avait établie pour les rentes constituées à 
prix d'argent. 


43. — Ainsi s'était dessiné de plus en plus ce mouve- 
ment, tendant à transformer les rentes en créances, qui 
s’est achevé de nos jours. Primitivement, la coutume du 
Moyen àge ne semble avoir connu que la rente fon- 
cière, le census, répondant à l’idée du fonds personnifié 
et débiteur d'une rente perpétuelle et frugifère comme 
lui. Mais déjà l'ancien droit avait vu s'en détacher comme 
un premier essaim les rentés constituées à prix d'argent, 
voire même les rentes données ou léguées, et il avait 
marqué visiblement sa tendance à en rapprocher les 
foncières elles-mêmes par l'introduction, dans les baux à 
rente, des clauses de fournir et faire valoir, et derachat (1). 


{4) Pothier (n° 166) rapportait comme jurisprudence admise de son temps, 
à l'encontre de l'opinion de Dumoulin, que « toute rente, dans le doute, doit 
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C'est le Code qui a achevé ce mouvement en suppri- 
mant les rentes foncières pour ne conserver que des 
rentes créances. Et ce fut le triomphe des idées romaines 
en matière d'obligation et de droit réel, contre ces droits 
mixtes ou charges foncières, à la fois réels et personnels, 
venus du Moyen âge. 

Mais il faut achever de dire ce que la Révolution a 
fait de cette ancienne institution coutumière des rentes 
constituées. Et d’abord, elles sont devenues meubles dès 
l'époque du Directoire (Lois de brum. et de frim. an VII), 
et comme telles ont cessé d’être susceptibles d’hypo- 
thèque. Quant au contrat de constitution de rente à 
prix d'argent, il a été ramené à l’idée du prêt, ce qui 
répondait mieux à la vérité économique, l'opération 
n'étant vraiment qu’une avance de fonds. Mais là n’a 
pas été l'action principale de la Révolution sur ces 
rentes constituées. Un effet bien plus grave a été la 
désuétude de plus en plus marquée des constitutions de 
rentes perpétuelles entre particuliers. Dues avant tout 
jadis à la prohibition du prêt à intérêt, mais encore 
au système des biens propres, elles perdaient leur 
raison d’être avec la disparition de ces deux causes. 

Aussi, malgré la place qui leur est conservée dans 
le Code civil, les rentes constituées se sont-elles dessé- 
chées de nos jours comme rentes privées, tandis qu'elles 
ont retrouvé une riche floraison, comme rentes sur 
l’État. C’est de même, aujourd’hui, par le moyen des 
rentes sur l'État que se réalisent les fondations de bien- 
faisance qui réclament l'affectation de rentes perpé- 
tuelles. Je n’ai pas à faire l’histoire de ces rentes publi- 


être présumée constituée à prix d'argent, et qu'en conséquence le débiteur 
doit être admis à la racheter, à moins que le créancier ne justifie qu'elle est 
d’une autre nature ». Et il en donnait pour principales raisons, 1° que les 
rentes constituées à prix d'argent étaient devenues de beaucoup les plus com- 
munes; et 2° qu'on devait dans le doute incliner à la nature de rente la 
moins onéreuse et qui tend le plus à la libération du débiteur. 
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ques, qui commençaient déjà à se développer sous l'an- 
cien régime, comme rentes sur l'hôtel de ville, rentes 
sur les revenus du roi, ou sur tels États provinciaux. Il 
reste pourtant une observation à faire ici comme conclu- 
sion générale sur cette matière des rentes foncières et 
constituées. 

Jadis, au sortir du Moyen âge et pendant de longs 
siècles, il ya eu en France une énorme quantité de rentes 
perpétuelles dans les patrimoines, chargeant les uns au 
profit des autres. Et de ces rentes, une grande part gre- 
vaient comme rentes seigneuriales ou foncières la plu- 
part des parcelles du sol français dont elles gênaient la 
propriété de toutes manières. Ces rentes, abolies ou 
rachetées, ont à peu près toutes disparu. Mais par con- 
traste, nous avons vu grossir de nos jours une autre 
masse de rentes, répartie entre toutes les mains, même 
les plus petites, comme litres de rentes sur l’État. Ce 
n’est plus sur les biens-fonds et sur les tenanciers qu’elles 
pèsent directement, puisque la propriété en a été libérée. 
C'est contre l'État qui, ayant assumé des charges de plus 
en plus grandes, réclame d’ailleurs une forte part de la 
richesse nationale et notamment du revenu des terres 
pour servir les rentes qu’ila constituées. N'y aurait-il pas 
dans ce contraste de deux époques, une mine de réflexions 
tant sur les caractères simplifiés de notre propriété 
affranchie que sur le rôle si agrandi et si absorbant de 
l'État? 

CHARLES LEFFEBVRE. 
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(Suite). 


Nous avons précédemment (1) étudié le contenu des 
\ registres d'ordre du Sceau civil et de la grande Chancel- 
lerie royale postérieurs à 1787, conservés aux Archives du 
ministère de la justice, ainsi que les cartons du Sceau civil 
qui se trouvent aux Archives nationales. Il nous reste, 
pour compléter notre documentation, à examiner les 
dossiers du carton BB°°88, des Archives nationales, le 
seul qui contienne des pièces de la grande Chancellerie 
relatives aux protestants de 1788 à 1791 : ces dossiers 
sont au nombre d’une vingtaine (2), dont plus de la moitié 
ont pour objet des questions matrimoniales; c’est donc 
par les questions matrimoniales que nous commencerons 
notre dépouillement. 


Mariages mixtes. 


Une note qui se trouve à la fin du petit ouvrage de Du 
Clozel d’Arnery : Moyens de constater l'état civil des 


(1) Voyez Nouvelle Revue historique, XXXV, 1911, p. 433 sqq., 
et XXXVI, p. 649 sqq. 

(2) L'un d'eux (affaire du sieur Gesbert de la Jamondière}) est particu- 
lièrement intéressant au point de vue de l'histoire de la légitimalion des 
enfants adultérins : à ce titre nous en avons rendu compte dans le Bulletin 
de lu Société d'études législatives (année 1912, n° 1). 
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protestants (Genève, 45 décembre 1787), formule en ces. 
termes l’opinion de l’auteur sur les mariages mixtes : 


Que dirai-je de l’union des époux catholiques et protes- 
tants? Que cette union devrait être ou par la loi déclarée 
nulle, ou faite par les seuls curés si elle est permise, et il 
semble qu’elle doive l'être, puisque saint Paul décide que 
l’époux fidèle sanctifie la femme infidèle... 


En réalité, la lacune de l’édit sur la question des. 
mariages mixtes était intentionaelle, et nous allons voir, 
d’après les réponses de la Chancellerie, qu'on était peu 
disposé à se laisser guider par les paroles de l’apôtre. 

Deux magistrats de province, Boullenger, lieutenant 
général au bailliage de Rouen, et Duperré de Lisle, rem- 
plissant le même office au bailliage de Caen, demandent 
des renseignements. 

Le premier écrit de Rouen le 8 décembre 1789 : 


Un particulier âgé de 25 ans, né catholique, se présente 
devant moi pour contracter mariage avec une fille âgée de 
30 ans, née dans la religion protestante, et qui la professe, en 
observant seulement les formalités prescrites par lédit... du 
mois de novembre 1787. Les parents des parties qui se pro- 
posent de contracter mariage consentent à leur union. Ces 
mariages mixtes, qui ont été défendus par des lois particulières 
du royaume, promulguées par Louis XIV, et sous des peines 
rigoureuses, sont-ils permis depuis l’édit de novembre 1787, 
qui n'en parle point? Puis-je... publier les bans de ce futur 
mariage et en recevoir la déclaration? Ne puis-je le faire 
qu'après y avoir été autorisé par une permission particulière 
du roi en brevet ou expédié en la grande Chancellerie? Est- 
il indispensable enfin que le mariage soit contracté en face de 
l'église catholique et qu’il y ait sacrement et contrat civil? : 
ete. 


Duperré de Lisle expose, à la date du 47 novembre 1789, 


une situation presque semblable : 


… Il s'est présenté ces jours-ci devant moi un protestant 
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et une catholique qui m'ont demandé de les autoriser à faire 
procéder à leurs bans dans la forme prescrite par l’édit des 
non-Ccatholiques; j'ai donné l'autorisation et la permission, je 
ne connaissais pas alors la religion de la fille : mais, en ayant 
élé averti, j'ai suspendu la solemnisation de la déclaration 
de mariage jusqu’à ce que vous ayez eu la bonté de statuer 
sur la question, ete. 


La Chancellerie répond à Duperré de Lisle, le 24 
novembre : 


… L’édit de 1787 n'autorise pas les mariages mixtes et, 
dès lors, les juges ne peuvent pas y concourir. Mais, quand 
deux parties se présentent pour jouir du bénéfice de cette loi, 
la présomption naturelle est que toutes deux sont dans le cas 
d’en profiter. L'esprit de tolérance générale est celui quia dicté 
l’édit de 1787, et tout sujet du roi qui veut adopter un autre 
culte que celui de la religion catholique, dans laquelle il 
aurait été élevé, en est absolument le maître. Il résulte de là 
que la déclaration des parties est suffisante pour que le juge 
ne refuse pas son ministère sans être obligé de se livrer à 
des recherches ni à des vérifications ultérieures, et que, 
quand elles viennent dire qu’elles ne professent pas la religion 
romaine, et veulent contracter mariage dans la forme que la 
loi leur a indiquée, il n’y a pas de raison de ne pas recevoir 
leur déclaration. 


Au lieutenant général Boullenger, il avait été répondu 
dans le même sens à la date du 19 décembre 1789. Mais 
cette réponse avait été mal interprétée, — plus ou moins 
involontairement, — par un pasteur protestant, P. Mor- 
dant, demeurant à Rouen, rte Sainte-Croix-des-Pelletiers, 
lequel écrit, le 25 février suivant, au Garde des 
SCEAUX : 

Monseigneur, 

Attaché au service spirituel des protestants de Rouen, le 
sieur Chédel, horloger, aussi protestant, originaire de Neuf- 
châtel en Suisse, actuellement domicilié en cette ville, m’a 
communiqué le dessein qu’il a formé d’épouser incessamment 
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demoiselle Guyon, de la religion catholique, du consentement 
de ses père et mère, avec l’intention de conserver chacun leurs 
principes religieux, et sollicité la bénédiction nuptiale selon 
le rit protestant. Vous avez eu la bonté, Monseigneur, de per- 
mettre à M. le Lieutenant-général du bailliage de cette ville 
de recevoir la déclaration des mariages mixtes suivant les 
formes prescrites par l’édit de Sa Majesté du mois de novembre 
1787. Il est naturel que la bénédiction religieuse suive cette 
déclaration. Mais je ne puis répondre aux vuës du sieur 
Chédel sans l’ordre exprès de Votre Grandeur. Daignez, Mon- 
seigneur, diriger ma conduite, etc. 


Rien n'était plus maladroit qu'une telle requête. La 
Chancellerie faisait son possible pour fermer les yeux sur 
une violation, cependant évidente, des volontés royales, 
et on les lui ouvrait, pour ainsi dire, de force. Si Mor- 
dant avait donné la bénédiction religieuse qu’on sollici- 
tait de lui, il est bien certain qu'en 1790, à l’encontre de 
ce qui aurait eu lieu quarante ans plus tôt, personne ne 
lui en aurait demandé compte; mais, en vérité, le Garde 
des Sceaux ne pouvait pas acquiescer expressément à l’in- 
vitation qui lui était adressée. C’est pourquoi, le 8 mars, 
on expédiait au pasteur Mordant la rectification que 
voici : 

Vous supposez que j'ai donné l'autorisation au lieute- 
nant-général de Rouen de procéder à un mariage mixte. Vous 
m'annoncez que les parties voudraient néanmoins recevoir la 
bénédiction religieuse de la main d’un ministre, et vous me 
demandez la permission qui vous est nécessaire. 

Vous n'’avez pas été informé avec exactitude de ce que 
contient la lettre que j’ai écrite à M. Boullenger. Si elle vous 
eût été présentée, vous y auriez lu : L’édit de 1787 n'a 
point autorisé les mariages mixtes. C'est par ces mots 
qu’elle commence, et il en résulte évidemment que je n’ai point 
permis ce que j'estimais, au contraire, ne pas l’être par la 
loi. Mais j’ai marqué à cet officier que, quand deux parties se 
présentent et déclarent ne point professer la religion romaine, 
il n’y avait pas de recherche ultérieure à faire, qu’elles pou- 
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vaient alors réclamer le bénéfice de l’édit et être unies avec 
les solennités qu'il prescrit. Voilà à quoi se borne ma déci- 
sion. 

A l'égard de la permission que vous me demandez, vous 
savez bien qu’il ne dépend pas de moi de vous la donner. 
L’édit défend formellement aux ministres toute espèce de fonc- 
tion, quelle qu’elle soit, et je n’ai pas le pouvoir d’abroger par 
de simples ordres la disposition formelle de la loi. 


La leçon, quoique courtoise, était dure et méritée. 


Le 
o 9 


Un sieur Estruc, protestant, voulant se marier avec la 
veuve Serre, catholique, « union que tant de convenances. 
assortissent et que des considérations puissantes rendent 
nécessaires », se présenta, au cours de l'année 1790, 
devant M. de Bertet, lieutenant particulier de sa séné- 
chaussée, afin de le prier de procéder à la publication. 
Celui-ci objecta la différence de religion; il ajouta, — 
après avoir conseillé à Estruc de s'adresser au Garde des 
Sceaux, — « qu’il désirait d'autant plus de recevoir ses. 
ordres sur cet objet qu’indépendamment du plaisir qu'il 
aurait de répondre à ses vues, des demandes semblables. 
à celle du postulant lui étant faites quelquefois, il dési- 
rait de savoir la conduite qu’il devait tenir ». 

On aurait été tout disposé à faire connaître à l’un et 
à l’autre qu’ « il est vrai que cet édit n'autorise point 
les mariages mixtes; depuis qu’il a été promulgué, il n'y 
a point eu de changement à cette partie de la législation, 
et je ne puis suppléer au silence de la loi sur ce point ». 
Mais, Estruc ayant omis d'indiquer son adresse, le lieute- 
nant particulier attendit vainement les ordres qu’il était 
si désireux de recevoir. 


LL 
e © 


Les cas signalés par Aubin, bailli de Condé-sur-Noi- 
reau (Basse-Normandie), et Chollet, greffier de la justice 


| ss Go gle PRINCETON UNIVERSITY 


L'APPLICATION DE L'ÉDIT DE 1787. 235 


de Sinceny à Chauny, sont un peu moins simples : on 
soupçonne une fraude. 

Aubin assure au Garde des Sceaux — (16 janv. 1790) — 
que « personne ne désire plus que lui de se soumettre à 
la loi et aux décrets de l’Assemblée nationale et à tout 
ce qui sera fait et prescrit »; après quoi, il expose ainsi 
les faits : à 


… Aujourd’hui un nommé Mousset, né non catholique, 
veut épouser une fille née de parents romains et élevée dans 
cette religion, qu’elle a professée jusqu’il y a environ six à 
sept mois qu’elle va aux instructions des non catholiques. 
J'ignorais que cette fille fût née et élevée dans la religion 
romaine, et j'étais dans la bonne foi lorsqu’on m'a apporté les 
bans à publier. On en a publié un. Depuis, j'ai appris que 
cette fille était élevée dans la religion romaine. Mousset est 
venu me trouver pour continuer la publication de ses bans 
et procéder au mariage. Je puis me tromper, mais j'ai cru 
que je ne pouvais continuer ni procéder au mariage. Je lui ai 
dit, Monseigneur, que j'aurais l’honneur de vous demander 
la décision; il m’a apporté une lettre d’un sieur Amédée 
Gourjon, qu’on dit être ministre, remplie de menaces ; Mousset 
m'en a fait lui-même. J'ai fait à Mousset les représentations 
les plus hoanètes; je lui ai dit que j'étais prêt de publier ses 
bans et de le marier, si j'y étais autorisé soit par les décrets 
de l’Assemblée, soit par l’édit du mois de novembre, et, en 
conséquence, que j'aurais l'honneur de vous le demander... 


On lui signifie, le 31 janvier 1790, que « les juges, pour 
remplir les fonctions qui leur sont attribuées par l’édit 
de 1786, n’ont point à scruter les consciences... vous 
devez, en conséquence, continuer de publier les bans du 
nommé Mousset ». 

La situation des fiancés de Sinceny est exactement la 
même que celle des fiancés de Condé-sur-Noireau. La 
requête à fin d’éclaircissements a élé adressée, à la date 
du 13 mai 1789, par le greffier Chollet à Joly de Fleury, 
Procureur général au Parlement de Paris, qui, en trans- 
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mettant copie au Garde des Sceaux de la lettre par lui 
reçue, ajoute : 


.… J'ai l'honneur de vous observer, Monseigneur, que le 
particulier dont il s'agit, étant né dans le sein de l’église, 
ayant été instruit dans la religion catholique, apostolique et 
romaine, et ayant rempli publiquement les devoirs qu’elle 
impose à ceux qui ont eu l’avantage de la professer, ne 
pourrait embrasser les erreurs des non catholiques sans’ 
s’exposer à encourir les peines prononcées par les édits et 
déclarations contre les relaps, peines qui n'ont point été 
abrogées par l’édit du mois de novembre 1787... Si la con- 
duite de ce particulier était tolérée, elle pourrait entraîner 
les plus grandes conséquences et devenir un exemple dange- 
reux..…. 


Les bureaux de la Chancellerie n’écoutèrent point les 
suggestions du procureur général, dont la rigueur ne 
correspondait plus au libéralisme des temps nouveaux, 
et, cinq jours plus tard, on tempère, dans les termes 
suivants, les exigences de son zèle religieux : 


.. Il me semble que ce serait d’une sévérité excessive 
d'aller chercher dans notre ancienne législation des lois 
pénales tombées en désuétude pour les appliquer au moment 
présent. Je crois même qu’on ne pourrait point en réclamer 
les dispositions, et j'ai toujours pensé qu’elles ne s’applique- 
raient qu'à ceux qui, après avoir fait des actes publics 
et authentiques de conversion à la religion catholique, 
retourneraient à leur ancien culte. 

Quoi qu’il en soit, c’est uniquement de la possibilité du 
mariage qu’il me paraît nécessaire de s'occuper ici. Si l'on 
ne considérait strictement que les termes de l’édit du mois 
de novembre 1787, peut-être faudrait-il dire que rien ne 
s'oppose à l'union projetée. Mais, Monsieur, l'esprit de cette 
loi y résiste. La loi n’a point voulu autoriser en France les 
mariages mixtes. Ils auraient lieu, par le fait, néanmoins, 
s’il suffisait à celui qui veut s'unir à une non catholique 
d'annoncer que depuis six mois ou un an il a changé de 
culte et abandonné la religion qu'il avait professée depuis 
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l'enfance. Rien ne serait si commode, si facile et, en même 
temps, si commun que cette espèce d’abus auquel le législa- 
teur n’a sûrement pas voulu donner lieu. 

Aussi, toutes les fois que j’ai été consulté sur des espèces 
pareilles à celle que vous me proposez, j'ai écrit aux juges 
qu’ils ne devaient pas recevoir la déclaration de mariage. 
En pareille matière, ce sont principalement les circonstances 
qui doivent décider. Si l'on est autorisé à croire que le chan- 
gement de religion annoncé est déterminé par le besoin du 
moment, et uniquement pour contracter un mariage impos- 
sible autrement, il ne faut pas admettre la déclaration... 


On remarquera que, dans l'espèce ci-dessus, l’avis de la 
Chancellerie sur les mariages mixtes est diamétralement 
opposé à celui qui a été émis dans les espèces rapportées 
plus haut. La date explique le revirement : en mai 1789, 
les États généraux venaient à peine de se réunir, et. 
l'influence des idées de l’ancien régime subsistait; quel- 
ques mois suffiront pour les faire disparaître et provo- 
quer de l'édit de 1787 une interprétation plus libérale. 


Lo 
s © 


Validations et réhabilitations de mariages. 


Bien que l'édit eût été très précis en ce qui concerne 
les mariages entre protestants contractés avant sa 
promulgation, quelques dossiers de notre carton 
signalent des cas particuliers intéressants. 

Un sieur Grégorier avait épousé à l'étranger, en 1769, 
une demoiselle Gibson, qui mourut avant l'édit de 1787. 
La réponse faite le 25 février 1789 par le Garde des 
Sceaux à M. de Villedeuil, secrétaire d’État de la maison 
du Roi, va nous montrer à la fois l'objet de la requête du 

sieur Grégorier et la décision prise à son sujet : 


Vous m’adressez la requête que le sieur Grégorier, 
négociant à Nantes, a présentée au conseil des dépêches, et 
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vous me priez de vous marquer si je pense qu’on puisse 
statuer sur la demande qu'elle renferme. Le sieur Grégorier. 
qui fait profession de la religion protestante, vient de se 
marier suivant les formes établies par l’édit du mois de 
novembre 1787; il était veuf et il avait trois enfants de son 
premier mariage, dont il voudrait assurer l'état civil. En 
prescrivant une forme à la réhabilitation des mariages 
existants, la loi n’a parlé que de ceux dont les deux conjoints 
vivent encore. Le sieur Grégorier demande que, dans cette 
position, l’arrêt à intervenir assure l’état de ses enfants, 
puisqu'il ne lui reste pas d'autre moyen d’y pourvoir. 

Je ne crois pas, Monsieur, qu'on puisse adopter une 
pareille demande, et il n’y a pas, d'ailleurs, de motif puissant 
de se déterminer à l’accueillir. Ce n’est pas par un simple 
arrêt du Conseilqu'on peut statuer valablement sur l'état des 
hommes. Ce pouvoir n'appartient qu'à la loi enregistrée et 
revêtue de toutes ses formes. Il faudrait pour ajouter à l’édit 
de 1787 les mêmes solennités que celles dont la promulgation 
de cet édit a été accompagnée. S. M. croira peut-être un 
jour qu’il est de sa bonté et de sa justice de statuer d'une 
manière positive sur uu point sur lequel il s’est réservé de 
prononcer, mais, jusqu'à ce qu'Elle ait exprimé sa volonté 
générale, je ne pense pas qu'il soit d’aucune utilité de lui 
proposer de prendre des dispositions particulières. 

Îl n'y a pas même de motif puissant qui doive l'y en- 
gager, puisque, d’après la jurisprudence bien affermie de 
tous les tribunaux, la possession constante en matière d’état 
a toute la force d’un titre. 


L'affirmation contenue dans, la dernière phrase de 
cette lettre est à retenir, car elle pourrait prêter à confu- 
sion. Elle est exacte, à condition d’être bien entendue. 

La possession d'état n’a jamais suppléé au mariage, en 
ce qui concerne l'état des époux. C’est un principe 
commun à tous les temps et à loutes les législations. 

Mais ce n’est pas ce que veut dire la lettre. Elle admet- 
tait la possession d’état pour légitimer les enfants, après 
le décès de la mère, c'est une tout autre question. Le 
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Code civil le fait lui-même pour les mariages putatifs. La 
jurisprudence des Parlements le faisait pour les mariages 
des protestants. 

C'est ce qui explique que, deux ans plus tard (1), la 
Chancellerie, à la date du 25 janvier 1791, aceorda des 
lettres de validation à Grégorier (2) pour son mariage 
avec Élisabeth Gibson, décédée, en vue d’assurer la 
qualité d'enfants légitimes à leurs trois fils. 


0°e 
Le 11 janvier 1790, dans une réponse à la requête d’un 
Bordelais nommé Borel, la Chancellerie explique les 


motifs de son refus. Borel ne postulait pas pour lui- 


même, car il déclarait avoir joui l’un des premiers des 
faveurs de l’édit, mais pour un ami habitant l'Angleterre, 
veuf depuis dix-sept ans, et qui désirait « rouvrir à son 
fils les portes de sa patrie ». Cet ami, dont Borel n’in- 
dique pas le nom, ne pouvant s’absenter par suite de la 
nature de ses affaires, avait donné à Borel procuration 
en bonne et due forme pour le représenter. Le lieutenant 
général de Bordeaux, « très exact dans ses principes », ne 
voulut pas prendre sur lui d'accueillir la demande, tant 
à cause du silence de l’édit quant aux veufs qu’en raison 
de la voie indirecte par laquelle la requête était pré- 
sentée. Et de Paris on fait savoir que : 


.… Sa Majesté ne s’est point expliquée, n’a donné aucune 
mission au juge, et dès lors celui-ci n’a point de ministère 
possible à remplir. 

Ce ne serait point, à coup sûr, une réhabilitation con- 
forme à celle que ce même édit prescrit pour les époux 
vivants. Cette espèce de réhabilitation, en effet, est un 
<ontrat, une déclaration précise du mutuel consentement des 


(Nouv, Rev. hist., 1911 (juillet-août), p. 445. 
(2) Appelé dans ces lettres Grégorie. 
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parties, et il est évident que, pour la faire, la présence de tous 
les deux est indispensable. 

Mais il me semble... que vous ne devez concevoir 
aucune alarme... la possession de légitimité suffit pour 
assurer l’état des enfants, et la promulgation de l’édit de 
1787 ne servira sans doute qu’à affermir une maxime géné- 
ralement adoptée même avant que le mariage des non 
catholiques fût spécialement introduit dans le royaume par 
une loi précise. 


2 
o 


Trois pièces forment le dossier du sieur La Tour-Des- 
plos, mais, comme la réponse faite par le Garde des 
Sceaux résume les deux autres lettres, il suffira de citer 
celle qui indique la solulion de la difficulté : 


8 février 1789. 


J'ai reçu votre lettre du 15 décembre dernier et les pièces 
qui y étaient jointes. Il en résulte que le curé de la paroisse 
de Saint-Jean-du-Bruel, lieu de votre domicile, n’a pas cru 
devoir recevoir la déclaration de la réhabilitation de votre 
mariage, que, sur son refus, vous vous êtes adressé a 
M. de Catellan, avocat général du Parlement de Toulouse, 
auquel vous avez fait part de l'impossibilité où se trouvait 
votre femme, qui venait d'accoucher d’un enfant qu’elle 
allaitait, de se transporter à Villefranche-de-Rouergue, éloigné 
de soixante lieues de votre paroisse, pour faire les déclara- 
tions nécessaires, et que M. de Catellan vous a engagé de vous 
adresser à moi. 

Il n’est pas besoin que la déclaration nécessaire pour 
valider votre mariage soit faite devant un juge royal ressor- 
tissant nuement au Parlement. 1l suffit, d’après l'art. 22 de 
l’édit, qu'elle le soit devant le juge royal du ressort de votre 
domicile,'et je me persuade qu’il doit s'en trouver à une 
distance beaucoup moins éloignée que celui de Villefranche- 
de-Rouergue. Mais je ne puis vous autoriser à la faire devant 
un juge seigneurial, qui, d'après les termes de la loi, dont je 
dois maintenir l’exécution, n’a pas un caractère suffisant. 
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Au surplus, les inquiétudes que vous témoignez sur l’ex- 
piration du délai prescrit par l’art. 21 pour faire réhabiliter 
les mariages n'ont point de fondement : cet article ne porte 
point que ceux qui n'auront pas profité dans le délai pres- 
crit de la faculté qu’il leur accorde en seront complètement 
déchus. Vous devez être d’autant plus tranquille à cet égard 
que le Roi, pour prévenir toute incertitude, vient de proroger 
ce délai d’une année par une loi qui sera incessamment 
adressée au Parlement de Toulouse. 


A quoi peut servir la fixation d’un délai, si, à son expi- 
ration, la situation des ayants droit reste la même? Il ne 
faut voir dans cette explication curieuse qu'une preuve 
de plus de la bienveillance de la Chancellerie, limitée par 
le désir de respecter les termes restrictifs de l’édit. M. de 
Catellan avait trouvé très fâcheuse l'attitude du curé de 
Saint-Jean-du-Bruel, mais, déclarant qu’il « n’était pas 
en son pouvoir de lui enjoindre de recevoir la réitéra- 
tion du mariage », il avait engagé le postulant à faire 
valoir ses raisons auprès des ministres qui « en seront 
touchés et intercéderont auprès du Roi pour qu'il vous 
fasse éprouver les effets de sa clémence ». 


Compétence. 


Les divers officiers de justice auxquels l’édit avait 
donné compétence pour en assurer l'application étaient 
limitativement énumérés; c’est ainsi que le Roi — et 
cela était bien naturel — avait entendu exclure toute 
intervention des juges seigneuriaux. Parmi les juges 
royaux eux-mêmes, il fallait faire des distinctions : pour 
les cas graves et exceptionnels, l’édit n’attribuait compé- 
tence qu'aux juges ressortissant nuement au Parlement, 
landis que, pour les applications quotidiennes, tous les 
juges royaux indistinctement étaient admis. Mais à 
quelles personnes ce titre pouvait-il convenir ? Les attri- 
butions juridictionnelles n'étaient pas aussi nettement 
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déterminées sous l'ancien régime que de nos jours. 
Aussi allons-nous voir surgir des conflits que nous expo- 
seront un certain nombre de lettres, dont nous nous con- 
tenterons d’extraire les passages les plus caractéristiques. 

Labourgade, juge pour le Roi dans la ville du Pont- 
de-Camarès, près Saint-Affrique, adresse à la chan- 
cellerie, le 1° janvier 1789, la lettre suivante : 


Monseigneur, .… 


.… Je prends la liberté de solliciter votre protection, vos 
lumières et vos ordres, au nom d’un très grand nombre de 
familles, qui sont dans une cruelle transe, voyant que 
l'état que Sa Majesté voulait leur accorder est, en quelque 
sorte, compromis, parce que le délai pour l'enregistrement 
des déclarations de mariages faits antérieurement à la loi 
de grâce va être expiré, peut-être avant qu'elles aient su les 
obligations qu’elle leur impose. 

Le temps est si court, les saisons si tristes, le siège de 
la sénéchaussée si éloigné d’ici, que je crains beaucoup qu'ils 
ne puissent pas avoir rempli à temps le vœu de la loi. Ils 
pourraient bien s'adresser aux curés ou à leurs vicaires, 
mais ceux-ci se font une peine de recevoir ces déclarations. 


Dans le mémoire qui accompagne sa lettre, Labourgade 
fait connaître qu'il avait enregistré, à Pont-de-Camarès, 
la déclaration de douze mariages de protestants anté- 
rieurs à l’édit de 1787, et qu'il lui en restait encore plus 
de cent à enregistrer, lorsqu'il reçut défense de con- 
tinuer dans cette voie par M. de Lamoignon, compétence 
pour ce faire étant réservée aux juges ressortissant 
nuement ès cours de Parlements. Force était donc aux 
familles de se rendre à Villefranche, siège de la séné- 
chaussée de Rouergue. « Il est périlleux, écrit Labour- 
gade, pour des familles entières d’être exposées à faire 
quarante ou cinquante lieues au milieu des neiges et des 
glaces sur des montagnes qu'il faut gravir, etc. ». 

Le 21 janvier 1789 le Garde des Sceaux lui répond : 
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.… Votre lettre contient un mémoire sur la compétence du 
juge royal auquel l’édit attribue la faculté de recevoir les 
déclarations nécessaires à la validité des mariages ancien- 
nement contractés entre ceux qui ne professent pas la reli- 
gion catholique. Vous me demandez s’il est indispensable 
que ces actes soient passés devant un juge ressortissant 
nuement au Parlement. 

Je n’ignore pas que mon prédécesseur avait cru devoir in- 
terpréter ainsi l’art. 22 de l’édit du mois de novembre 1787, 
mais cette interprétation est évidemment forcée. L'article ne 
porte autre chose que « juge royal du ressort de leur domi- 
cile »; ainsi tout juge royal a la compétence et le caractère 
suffisant. Il n’y a que deux choses qui sont particulièrement 
réservées aux bailliages et sénéchaussées ressortissant 
nuement dans les cours : ce sont les dispenses de parenté 
et la connaissance des oppositions formées aux mariages. 

Vous pouvez donc rassurer pleinement ceux qui ont porté 
leurs déclarations devant vous. 

Vous pouvez aussi calmer les alarmes des non catholi- 
ques qui n’ont pu encore satisfaire aux formalités de l'édit 
relatives aux mariages anciennement contractés. Le Roi est 
résolu de donner une déclaration qui prorogera jusqu'au 
1# janvier 1790 le délai précédemment fixé, et elle sera très 
incessamment expédiée. 


Fauchier, curé de Lourmarin (route d'Apt par Aix-en- 
Provence), que la confiance des non-catholiques de sa 
paroisse pousse à faire devant lui la déclaration de feurs 
mariages, demande le 4 décembre 1788 des renseigne- 
ments que la Chancellerie lui fournit, un mois après, 
dans les termes suivants : 


L'édit du moisde novembre 1787 laisse quelques doutes dans 
votre esprit, et vous vous adressez à moi pour les résoudre. 

Vous me demandez d’abord si les curés peuvent recevoir 
les déclarations de naissances dans le cas même où les enfants 
ne seraient pas présentés au baptême, et cela en recevant les 
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déclarations de mariages. Ce qui paraît vous déterminer à 
faire à cet égard quelques difficultés, ce sont les termes de 
Part. 25, qui attribue aux juges le droit de recevoir la déclara- 
tion de l’existence des enfants nés et de l’âge qu'ils ont, avec 
mention qu'ils sont ou ne sont pas baptisés. Vous demandez 
s’il faut en conclure que cette fonction leur est exclusivement 
dévolue. 

La lecture attentive des art. 21 et 22 de l’édit résout la 
question que vous me proposez. Le législateur a tracé à ceux 
qui voulaient réhabiliter leur mariage la route qu’ils devaient 
suivre; il leur a dit, par l’art. 22, de se présenter devant le 
curé ou le juge royal de leur domicile auquel ils feraient leur 
déclaration de mariage; mais, par l’art. 21, il avait déjà 
décidé quel était l’objet de cette formalité, en disant que 
c'était pour acquérir pour eux et leurs enfants la jouis- 
sance de tous les droits résultant des mariages légiti- 
mes, à compter du jour de leur union, et en déclarant le 
nombre, l'âge et le sexe de leurs enfants. De cet ensemble 
il résulte que la déclaration de naissance peut accompagner 
la déclaration même de mariage et, comme les curés ont carac- 
tère pour recevoir cette dernière, ils l’ont aussi pour recevoir 
la déclaration du nombre et de l’âge des enfants. Mais c'est 
dans cette circonstance-là seulement que les curés ont une 
mission légale; dans tous les autres, c’est-à-dire lorsque l’on 
ne fait pas la déclaration de mariage, le curé n'a plus carac- 
tère pour recevoir celle de la naissance des enfants. C’est donc 
là l’objet de l’art. 25 : il suppose que la déclaration de mariage 
ou la déclaration de réhabilitation est faite sans mention de 
naissance d'enfants; il suppose aussi que les enfants n’ont 
été point portés au baptême, soit parce que les pères et mères 
les ont fait baptiser chez eux, soit parce qu'ils professent un 
culte où cette cérémonie n’est point nécessaire, et alors 
c'est le juge seul qui peut recevoir la déclaration de naissance. 

Vous me demandez, en second lieu, si les viguiers ou 
lieutenants du siège peuvent, en cas d'absence du premier 
officier d’une justice seigneuriale, recevoir les déclarations de 
mariage. Vous m’observez qu’en général ils ne sont pas gra- 
dués et ne sont pas instruits. 

La lettre de l’art. 14 de l’édit résout impérativement cette 
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question. C’est au premier officier du siège seul qu’il donne 
caractère pour recevoir une déclaration de mariage, c'est 
devant lui qu'elle doit être faite à peine de nullité. 


En parlant des « viguiers ou lieutenants de juge », en 
général, le curé Fauchier pensait exclusivement à son 
rival en l'occurrence, le notaire royal Borelly, viguier, 
lieutenant de juge à Lourmarin, et « répandit dans le 
public » la lettre de la Chancellerie (1). 

De Paris, Borelly reçut la satisfaction suivante, datée 
du 95 février 1789 : 


Vous m'annoncez que les prétentions du sieur Fauchier, 


(1) Le dépit et l'indignation de Borelly furent extrèmes de voir ses pré- 
tentions formellement condamnées par le Garde des Sceaux, et il écrivit, le 
9 février 1789, une très longue « réclamation respectueuse », en raison 
« du devoir des officiers de justice d'élever la voix lorsque leurs droits sont 
compromis ». Il est surtout humilié, froissé, marri, de ce que le curé ait 
osé le représenter comme un individu d'une culture juridique rudimentaire : 
“.… Ces observations que j'ai l'honneur de mettre sous les yeux de Votre 
Excellence m'autorisent à penser qu'elle voudra bien considérer que des 
officiers de justice dont le ministère s'exerce sur les actes les plus importants 
de la société doivent avoir caractère pour attester des possessions d'état 
reconnues par la notoriété publique, que presque tous les lieutenants de 
juge de ces cantons où sont réunis les non catholiques de Provence, étant 
notaires royaux, sont les rédacteurs et les dépositaires de lous les contrats 
qui assurent le repos des familles, que des hommes, enfa, qui sont revètus 
de ce double caractère d'officiers publics ne peuvent être envisagés comme 
des gens non instruits, car l'on nous a rapporté que M. le curé de Lour- 
wérin nous avait représentés à Votre Excellence sous ce point de vue 
ibjurieux, ce qui serait une véritable surprise faite à votre religion, puisqu'il 
v'est auçun de nous qui n'ait assez de connaissances dans l'étude du droit 
Pour exercer une judicature.…. ». 

Et Borelly énumère tout au long les fonctions des viguiers, et les causes 
qui relèvent de leur juridiction — énumération interminable qui ne devait 
rien apprendre de bien nouveau à la Chancellerie; après quoi il termine sa 
letireen prenant de nouveau à partie le curé. 

Pour convaincre le ministre, Borelly joint à sa protestation un certificat : 

« Nous, Joseph Elzéard Dominique Bernardy, lieutenant général civil et 
criminel au bailliage et comté de Sault en Provence, certifions et atlestons 
que les viguiers lieutenants de juges des seigneurs dans celle province rem- 
placent les juges dans toutes leurs fonctions, à l'exception des jugements sur 
procès extraordinaires au criminel et sur appointement en droit au civil. En 
foi de quoi. etc. ». 
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curé de Lourmarin, vous donnent des alarmes. 11 prétend 
que vous n’avez pas caractère pour recevoir les déclarations 
de mariage, puisque vous n'êtes pas le premier officier du 
siège, mais seulement son lieutenant. 

Vos craintes ne sont nullement fondées, et l’article 14 de 
l’édit, que vous citez vous-même, suffit pour les faire dispa- 
raître. Après avoir dit que les déclarations ne peuvent être 
reçues que par le premier officier du siège, il ajoute : ou par: 
celui qui le remplacera en cas d'absence. 1] résulte bien 
évidemment de ces termes que, si votre place vous donne le 
droit de remplacer le premier juge, elle vous donne done 
aussi, par une conséquence nécessaire, celui de recevoir les 
déclarations de mariage en cas d'absence. 


Très certainement, Borelly dut, à son tour, « répandre 
dans le public » la réponse de la Chancellerie, en parfaite 
contradiction avec celle qu'avait reçue le curé. 


Fradin de Belabre, lieutenant général de Civray, 
adresse à la Chancellerie le même jour, 31 janvier 1789, 
deux lettres auxquelles il est fait une réponse globale. 
Il s'agit dans l’une et dans l’autre de questions relatives. 
à la compétence des officiers publics désignés dans. 
l’édit de 1787. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les dispenses pour 
mariages entre parents, le lieutenant général interprète 
ainsi l’art. 45 : 


L’intention de Sa Majesté, Monseigneur, paraît être d’assi- 
miler les juges royaux aux ordinaires des lieux pour l'expé- 
dition des dispenses que voudront solliciter les non catholi- 
ques, et cependant les termes de cet article paraissent donner 
moins d’étendue aux pouvoirs des juges royaux pour les dis- 
penses de parenté, puisqu'ils ne peuvent en accorder qu’au 
dessus de troisième degré, quoique les ordinaires en accor- 
dent encore aux parents du deuxième au troisième degré... , 
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N signale qu'un cas de cette dernière espèce se présente 
dans sa sénéchaussée, et qu’il désirerait pouvoir accorder 
lui-même la dispense, « … afin d'éviter à nos justiciables 
les frais considérables que doivent exiger les dispenses 
obtenues en grande Chancellerie... ». 

Mais on lui objecte que la jurisprudence des ordinaires 
par lui invoquée est loin d’avoir la fixité qu’il suppose, et 
il est intéressant de relever, à ce sujet, la preuve des 
variétés d'attributions appartenant, dans les différents 

diocèses, à des autorités ecclésiastiques de rang égal. 


.… Je ne pense pas que de cet usage on puisse rien 
conclure contre les termes d’une loi formelle. Vous n'ignorez 
pas que les évêques n’ont pas. relativement aux dispenses de 
parenté, une règle commune entre eux. Quelques-uns sont 
en possession de les donner dès le troisième degré; d'autres, 
au contraire, n’en accordent qu’au-delà. Le Roi, par son 
édit, a voulu prescrire aux non catholiques une loi qui fût 
la même pour tous, et n’autorisât pas ces variations locales. 
qui ne sont propres qu’à faire naître des doutes et des diffi- 
cultés… 


Dans sa seconde lettre, Fradin de Belabre expose ce 
qu'il croit être une erreur du juge-prévôt de Melle, qui 
a reçu « … les déclarations des mariages antérieurement 
Contractés par des non catholiques du ressort, quoique, 
en ma qualité de seul juge royal de la sénéchaussée, je 
les eusse fait prévenir, dans les différentes paroisses où 
ils résident, que je me transporterais à un endroit 
commode pour recevoir toutes déclarations de leur part. 


Il résulte, Monseigneur, de cette prétention et de cette 
conduite un inconvénient qui ne paraît pas facile à éviter : 
selon les dispositions de l’art. 33 du. même édit, les juges 
inférieurs doivent tenir registres des actes de mariage et 
baptème qui sont de leurs compétences, et en faire chaque 
année le dépôt aux greffes de leur siège supérieur, et les offi- 
ciers royaux, au contraire, en faire le dépôt aux greffes du 
Parlement. De quelle manière, Monseigneur, devrons-nous. 
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nous conduire aujourd’hui ? Le juge-prévôt de Melle vient de 
me présenter un registre contenant promiscuement des décla- 
rations d'anciens mariages et des actes de mariages et de 
naissances postérieurs à l’édit de 1787... D'un côté, il se trouve 
des actes reçus par un officier non compétent de les recevoir 
et dans le cas d’être déposés aux greffes du Parlement, et, de 
l'autre, des actes de la compétence des juges-prévôts et, par 
cette raison, dans le cas d’être déposés au greffe royal d'où 
ressortit la juridiction où ils ont été reçus... 


La Chancellerie rétorque linterprétation donnée à 
l’art. 22 de l’édit par le lieutenant général, et approuve 
celle du juge-prévôt : 


.… En effet, cet article n’exige d’autre caractère de la part 
de l'officier qui recevra ces sortes de déclarations que celui 
de juge royal du ressort du domicile des parties, et un prévôt 
est un juge royal. La loi n’exige pas que ces juges ressor- 
tissent nuement dans les Cours, et je ne crois pas qu'on puisse 
ajouter une condition qu’elle n'a pas imposée... 


Il résulte de ces différents dossiers que l’édit était 
quelque peu obscur quant à la désignation des officiers 
publics ayant qualité pour recevoir les actes de l’état 
civil concernant les non-catholiques : ni la loi du 20 sep- 
tembre 1792, ni le Code civil n’ont prêté à cette critique. 
Les lois municipales ont pu, à un certain moment, offrir 
quelque ambiguïté sur la compétence des conseillers 
municipaux en tant qu'officiers de l’état civil exception- 
nels. Mais depuis la loi de 1884, il n’est pas à notre 
connaissance qu'une seule difficulté de la nature de celles 
que nous venons d'analyser se soit présentée (1). 


.(1) Le carton BB30 88 contient encore un dossier relatif au sieur Léon, 
avocat, au sujet de l'affaire qu'il a contre les fermiers des biens des religion- 
paires fugitifs, dossier qui n'a aucun rapport avec l'édit de 1787; — et un 
dossier, sans intérêt, où le sieur Vidal, greffier en chef de Montpellier, 
demande qui lui paiera les registres des sépultures et mariages des non- 
catholiques, la ville de Montpellier refusant de se reconvaitre débitrice, en 


raison de ce que lesdits registres avaient servi pour toutes les paroisses de 
la sénéchaussée. 
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Conversion d'une jeune fille protestante. 


Le dossier de l’affaire Lecointe, composé de deux pièces, 
est incomplet, puisqu'il y manque le mémoire adressé 
par Nicolas Lecointe, tailleur à Caen, à Laurent de Ville- 
deuil, secrétaire d'État de la maison du Roi, que celui-ci 
transmet à la Chancellerie, le 12 février 1789, avec une 
note très brève à laquelle est faite la réponse sui- 
vante (1) : 


La question que vous me proposez par votre lettre du 12 de 
<e mois relativement à la réclamation de Nicolas Lecointe est, 
en elle-même, fort délicate. 

Dans les principes de notre religion, il est difficile de se 
refuser aux vœux de celui qui manifeste le vif désir d'entrer 
dans le sein de l'Eglise, lorsqu'il a atteint l’âge de raison et 
qu'il peut préférer par choix une croyance à une autre. Assu- 
rément une fille de quinze ans est dans ce cas, et elle a le 
jugement assez formé pour se déterminer sur le parti qu’elle 
croit devoir prendre. ° 

D'un autre côté, il est essentiel de maintenir les droits 
des pères sur leurs enfants, droits peut-être déjà trop mitigés 
par les dispositions de nos coutumes, et il faudrait craindre 
que le prétexte d’une conversion apparente ne devint la 
ressource des enfants qui voudraient abandonner la maison 
de leur père et se soustraire à une autorité si légitime. En 
pareil cas, c’est la voie de la persuasion qui me semble préfé- 
rable à celle de lautorité; il faudrait s'adresser soit à 
l'évêque, soit à l’intendant, et les prier d'employer leurs 

efforts pour obtenir des parents le consentement nécessaire 
pour placer leur enfant dans un couvent. Mais, s’ils refusaient 
absolument, il serait difficile de les y forcer, et je pense que 
toute idée de contrainte est opposée à l'esprit qui a dicté 


(1) En marge de cette réponse on lit : 
« 13 février. Examiner — 18. projet de brouillon — 22. Exp. ». 


Revue misr. — Tome XXX VIII. 11 
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l'édit du mois de novembre 1787, en laissant aux sujets du 
Roi la liberté de professer la religion qui leur paraît préfé- 
rable. 

Il doit être permis aux pères de professer celle à laquelle 
ils croient sans qu’on puisse y trouver un prétexte à leur 
enlever leurs enfants. 

Ces réflexions me conduisent à croire que, dans l’espèce, 
il faut révoquer l’ordre du Roi, pour tenter les voies de per- 
suasion auprès de Nicolas Lecointe. S'il y résiste, il me paraît 
bien difficile de ne pas lui rendre sa fille. 


Cette lettre mérite l'attention de ceux qu'intéresse 
l’histoire des idées religieuses au xvmu° siècle. Elle est 
écrite au début de 1789, avant la réunion des États géné- 
raux, et elle s'inspire déjà du plus pur esprit de tolérance 
confessionnelle; elle est également conforme à l'esprit 
de protection de l'autorité paternelle, que les Parlements 
avaient toujours défendue contreles tendances contraires 
des juridictions ecclésiastiques. 


Avocat dépossédé de son office. 


- 20 février 1789. — Monseigneur, — Le sieur Alcquier- 
Dugriffoulet, non catholique, après avoir été pendant plu- 
sieurs années avocat postulant au siège seigneurial de 
Mazamet-en-Languedoc, a été privé de l'exercice de cette 
profession par un arrêt’ du Parlement de Toulouse du 
10 octobre 1784, rendu en conformité du règlement de la 
même Cour du 20 mars précédent, qui a assujetti ceux qui 
voudraient exercer la postulation dans les sièges inférieurs à 
rapporter des certificats de catholicité. Le sieur Alcquier- 
Dugriffoulet demande la cassation de cet arrêt par une requête 
que j'ai l'honneur de vous envoyer. Je vous prie de l'exa- 
miner et de vouloir bien, en me la renvoyant, me marquer ce 
que vous en pensez... 
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Cette note de Laurent de Villedeuil jeta un certain 
trouble dans les bureaux de la Chancellerie; on en voit 
la preuve dans les nombreuses mentions formulées par 
abréviations et placées en marge de la pièce suivante du 
dossier. Cette pièce est le brouillon d’une lettre adressée 
au procureur général Joly de Fleury, par laquelle on 
demande son avis à ce haut magistrat. Elle offre ceci de 
particulier que les dernières lignes, qui sont d’une autre 
écriture que le début, concordent assez mal avec les 
premières. On peut supposer que le commencement du 
brouillon est de la main d’un simple commis, tandis que 
l'avis qui le suit émane de son chef hiérarchique. 


2 mars 1789. — Monsieur le Procureur général, — L'édit 
du mois de novembre 1787 donne lieu à une question sur 
laquelle je désirerais connaître votre opinion avant de pro- 
noncer la décision qu’on attend de moi. 

L'art. {°° permet aux sujets du Roi qui ne professent pas 
la religion catholique d’exercer leurs commerces, arts, 
métiers et professions sans pouvoir y être troublés; mais 
aussitôt il ajoute une exception pour toutes les charges de 
juridiction ayant provision du Roi. 

Un office de procureur entre-t-il dans cette dernière dis- 
position? C’est, à la vérité, une charge pour laquelle on est 
obligé de prendre des provisions du Roi, mais est-ce, à pro- 
prement parler, une charge de judicature dont l’exercice soit 
interdit à tous ceux qui ne professent pas la religion romaine? 
Il semblerait que c'est étendre bien loin la prohibition qui 
paraît, au contraire, devoir se restreindre aux seuls offices 
attribuant les fonctions de juges, et non pas à ceux dont le 
ministère se borne à proposer la défense des parties. 

Il me semble certain néanmoins que, dans l’état actuel des 
choses, un protestant ne pourrait pas être avocat, mais cela 
tient moins à l'exercice de sa profession qu’à la constitution 
des Universités; pour y prendre des degrés, il faut rapporter 
des attestations de catholicité. 

{Changement d'écriture] — Le procureur n’a pas de degrés 
à prendre. Si jusques ici on a soumis celui qui achète un 
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office de procureur à faire attester sa catholicité dans une 
information, on ne pourrait en rien conclure pour l'espèce, et 
il en résulterait seulement que l’édit du mois de novembre 
4787 contiendrait implicitement une dispense à cet égard. 

Je vous prie, Monsieur, de bien vouloir me faire part de 
vos observations et de votre avis sur ce point. 


De la longue réponse faite par Joly de Fleury, réponse 
défavorable aux prétentions du postulant, nous nous 
contenterons d'extraire les passages suivants : 


.… Cette disposition de l'édit m'a semblé contenir une 
exclusion formelle des non-catholiques de toutes charges de 
judicature, sans en excepter aucunes de celles où il faut 
soit des provisions du Roi, soit des provisions des hauts 
justiciers. Ù 

Pour exercer un office de procureur dans une justice 
royale, il faut des provisions du Roi; il faut aussi, dans les 
autres justices, des provisions des seigneurs qui ont titre et 
possession à ce sujet. 

L'esprit de la loi vous paraîtra donc être, Monseigneur, 
que les non catholiques ne peuvent exercer aucune charge 
de judicature, et l’édit n'a rien changé à cet égard à leur 
état, puisque avant l’édit ils n’étaient pas habiles à en pos- 
séder. La loi paraît même les avoir exceptés positivement, 
loin de contenir une dispense générale à cet égard en leur 
faveur. 

Serait-il possible, Monseigneur, d'admettre la distinction 
qu’un office de procureur n’est point une charge de judica- 
ture, parce que le ministère des procureurs se borne à pro- 
poser la défense des parties ? 

Mais dans les justices seigneuriales les procureurs font 
souvent les fonctions de juges et du ministère public en 
l’absence ou en cas d’empêchement des juges et du ministère 
public. 

Si l’on permettait aux non catholiques d'exercer l’office 
de procureurs, ils pourraient, par une suite nécessaire, 
exercer celui de juges et du ministère public en l'absence ou 
empêchement des juges et du ministère public, comme plus 
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anciens praticiens, ce qui paraîtrait évidemment contraire 
aux dispositions de l’édit..… 


Le raisonnement ne semble pas péremptoire, puisque, 
de nos jours, les femmes peuvent être avocates et que 
la loi qui leur a reconnu ce droit a formellement 
ordonné qu'elles ne pourraient remplir les fonctions de 
juges. Toujours est-il que la consultetion de Joly de 
Fleury parut décisive, et que les bureaux du ministère 
prirent une résolution commode, mais peu héroïque : ils 
laissèrent l'affaire dormir dans les cartons, et il ne 
semble pas qu'aucune solution y ait été apportée. Les 
notes et mémoires s'accumulent en pure perte; la der- 
nière réclamation porte la date du 27 septembre 1789; 
elle est de la main même d’Alcquier-Dugriffoulet. La 
voici : 

Monseigneur, l’attachement que mes pères m'ont trans- 
mis pour la religion réformée ne m'avait pas empêché de 
jouir de l'estime de mes concitoyens et de mériter la con- 
fance publique comme postulant dans plusieurs juridictions 
voisines de la ville de Mazamet, où je demeure. Fondé sur 
mon état et mes sentiments de probité, je me suis marié et 
j'ai donné le jour à un grand nombre d’enfants, dont j'ambi- 
tionnais de faire autant de citoyens utiles, lorsqu'un arrêt 
du Parlement de Toulouse, en date du 20 mars 1784, rendu 
presque à la veille de l’édit accordé aux non catholiques, m’a 
privé de mon état et a porté le coup le plus funeste à mon 
honneur par la mauvaise interprétation que le peuple se 
plaît à donner aux causes les plus innocentes. Après des ten- 
latives inutiles auprès du Parlement de Toulouse pour me 
faire rétablir dans mes fonctions, ne voulant pas user des 
basses tournures qu'on me proposait pour éluder le règle- 
ment, j'ai chargé M. Dupeuty, avocat aux Conseils, de solli- 
citer de votre justice et de la bonté du Roi un arrêt qui rende 
le pain à ma famille et dissipe les nuages répandus sur ma 
réputation. Ma demande est trop juste; les biens dont je 
réclame la restitution, mon existence et celle de ma famille 
sont très propres à émouvoir votre cœur paternel. 
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J'ose espérer, Monseigneur, que vous voudrez me faire 
sentir votre douce influence par l'intérêt que vous mettrez 
à me faire expédier le plus tôt possible. 

Je suis avec le plus profond respect, etc. 


En marge, on lit : 
5 octobre. — On a fait repasser une requête contenant 
demande à M. de Saint-Priest, en lui marquant : renvoyé au 


comité contentieux. Cela aura été fait et l’affaire jugée. Ainsi 
rien à faire. 


© 
° © 


Il ne nous reste plus, pour terminer l'étude de lappli- 
cation de l’édit de 1787, qu’à passer en revue les pièces 
de deux dossiers du carton BB* 88 qui, en raison de 
leur importance, méritent d’être mis à part. Le premier 
contient plusieurs manuscrits de Rabaut-Saint-Étienne ; 
le second, réuni par le pasteur Marron, concerne les 
difficultés que rencontre l'application de l’édit dans la 
ville de Paris. 


ÉpouarD Lévy. 
(A suivre), 
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LES CONSÉQUENCES JURIDIQUES 
DE L'ÉDIT DE MILAN (313) 


C’est à juste titre que les historiens de l’Église attachent 
une grande importance à l’édit de tolérance rendu à Milan, 
au commencement de l’année 313, par les empereurs Licinius 
et Constantin. Cet « édit », ou plus exactement cette epistula 
impériale ou mandatum (4), n’a pas seulement mis fin à la 
terrible persécution qui sévissait contre les chrétiens depuis 
dix ans; comme le Concordat de 1801 après la Révolution 
française, il a donné à l'Église, dans l’Empire romain, une 
situation juridique qu’elle n’ävait pas eue jusqu'alors et qui 
devait être définitive. L’édit de Milan cependant ne contenait 
pas de dispositions absolument inédites. À ne considérer que 
son texte, il faut reconnaître qu’il a eu un prototype dans l’édit 
par lequel Gallien, vers 260, mit fin à la persécution de 
Valérien (2). Seulement il a eu, sur l'édit de Gallien, ce double 


(1) Sur cette qualification juridique, cfr. le judicieux article de M. F. Mar- 
troye, À propos de l'édit de Milan, dans le Bull. d'anc. littérature 
et d'archéol. chrétiennes, année 1914, p. 47 ets. Nous conserverons néan- 
moins l'expression moins exacte : édit de Milan, qui est consacrée par 
l'usage. 

(2) Cfr. Aubé, L'Église et l'État dans la seconde moitié du 1° siècle, 
Paris, Perrin, 1885, in-8°, p. 441 : « Il n'y a rien de plus, en somme, dans 
l'édit donné en 313 à Milan »; — Paul Allard, Le Christianisme et l'Em- 
pire romain de Néron à Théodose, Paris, Lecoffre, 1897, in-12, p. 112 : 
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avantage : 1° d’avoir été mis à exécution d’une façon complète 
et non pas simplement partielle; 2 d’avoir été le point de 
départ d’un développement législatif que l’édit de 260 n’a pas 
comporté et peut-être ne comportait pas (4). Voici, en serrant 
de près le texte de l’édit de Milan, tel que nous le font con- 
naître Lactance et Eusèbe (2), les diverses conséquences 
juridiques qu’il nous paraît avoir eues relativement à 
l'Église. 


[ 


L'édit de Milan a d'abord assuré aux chrétiens, ainsi qu'aux 
autres habitants de l'Empire, la pleine « liberté de cons- 
cience et de culte », comme on dirait aujourd’hui. S’adres- 
sant, selon l’usage, aux fonctionnaires impériaux (3), les deux 
empereurs les préviennent, avec insistance, « qu’ils ont 
résolu de donner aux chrétiens et à tous la possibilité de 
suivre la religion de leur choix », « qu’ils ne veulent retirer 
à aucun homme la faculté de s'attacher au culte des chré- 
tiens ou à toute autre religion qui conviendrait mieux à son 


« On croit voir déjà se dessiner dans ses grandes lignes l’édit de pacification 
que, cinquante ans plus tard, signera Constantin »; — et Mer Batiffol, 
L'édit de Milan et les orig. de la liberté religieuse, dans le Correspon- 
dant, n° du 10 mars 1913, p. 840 : « Du même coup, l'on voit que, premiè- 
rement avec Alexandre Sévère (?), secondement avec Gallien, le statut légal 
du Christianisme est acquis, et que les édits pacificateurs de ces deux princes 
ont été des anticipations de l’édit de Milan ». 

(1) On sait que le texte de l'édit de Gallien ne nous est pas parvenu; 
seule, la substance nous a été conservée par Eusèbe, dans un passage « d'un 
grand prix » (Aubé) : Eusèbe, Hist. eccles., VII, 13 (éd. Eduard Schwartz, 
Leipzig, 1908, in-80, p. 666). 

(2) Lactance, De mortibus persecutorum, $ 48 (éd. Samuel Brandt et 
G. Laubmann, Prague et Vienne, 1897, in-8e, p. 228-233, dans le Corpus 
script. ecclesiast. latinorum de l'Académie impériale de Vienne); — 
Eusèbe, ibid., X, 5 (éd. Schwartz, p. 883-887). — Lactance donne le texte 
en latin, et Eusèbe la traduction en grec, avec un préambule qui ne se trouve 
pas dans Lactance. M. J. Maurice conjecture ingénieusement que le texte de 
Lactance représente les Litteræ Licinii et le texte d'Eusèbe les Litteræ 
Constantini (Numismatique constantinienne, Paris, in-8°, t. IL (1911), 
introd., p. Lu; et Note sur le préambule placé par Eusèbe en tête de 
l'Édit de Milan, dans le Bull. d’anc. littérature et d'archéol. chré- 
tiennes, année 1914, p. 45-47). 

(3) Dans Lactance, l’édit est adressé au gouverneur de Bithynie. 
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esprit » (1). Par suite, toutes les instructions données aupa- 
ravant contre les chrétiens sont abrogées (2); il leur sera 
permis désormais d'observer leur religion « sans être inquiétés 
ou molestés » (3); pleine et absolue liberté leur est donnée 
à cet égard (4), ainsi d’ailleurs qu’à tous les habitants de 
l'Empire (5). 

C’est bien cette liberté que Gallien avait déjà accordée, 
lorsqu'il avait permis aux prêtres, ou, pour employer l’ex- 
pression d’Eusèbe, « aux magistrats du Verbe », de remplir 
leur ministère habituel (6). En fait, sous les empereurs 
paiens, l’Église avait, à différentes reprises, joui de la tolé- 
rance; mais c'était une tolérance précaire, qui résultait de 
l'abstention des pouvoirs publics, et non d’un statut légal, 
ou, si l’on veut, d’un principe de gouvernement s’appliquant 
àtous, et formant par suite un véritable droit commun. Ce 
droit commun, que l’édit de Gallien accordait peut-être, l’édit 
de Milan l'accorde certainement. 


Il 


Ce qu’il accorde encore, c'est la restitution aux chrétiens 
de leurs propriétés collectives, avec la reconnaissance pour 


(1) Lactance, $ 48, 2 : « ut daremus et Christianis et omnibus liberam 
potestatem sequendi religionem quam quisque voluisset »; — 3 : « ut nulli 
omnino facultatem abnegandam putaremus, qui vel observationi Christia- 
norum vel ei religioni mentem suam dederat quam ipse sibi aptissimam esse 
sentiret »; — Eusèbe, X, 5, $ 4 et5. 

(2) Lactance, $ 48, 4: « ut amotis omnibus omnino condicionibus quæ 
Priüs scriptis ad officium tuum datis super Christianorum nomine contine- 
bantur »; — Eusèbe, X,5, $ 6. 

(3) Lactance, $ 48, 4 : « …et nunc libere ac simpliciter unusquisque eorum 
qui eandem observandæ religionis Christianorum gerunt voluntatem, citra 
ullam inquietudinem ac molestiam sui id ipsum observare contendant »; — 
Eusèbe, X, 5, $ 6. 

(4) Lactance, $ 48, 5: « …quo scires nos liberam atque absolutam colendi 
religionis suæ Aaultatl en: Christianis dedisse » ; — Eusèbe, X, 5, 87. 

(5) Lactance, $ 48, 6; — Eusèbe, X, 5, 8 8. _— Cr, Mer Batiffol, Loc. cit., 
P+ 865 : « Le législateur veut la paix religieuse pour tous; son point de vue 
st celui du bien public ». 

(6) Evsèbe, VIT, 13 : « ë7” Eheudepla ot; voÿ Aéyou rooesrüow + 
Hors Érrrekaty avtrypagñs sooapitae ». — Cfr. Paul Allard, Les der- 
nières persécutions du me siècle, Paris, Lecoffre, 4887, in-8, p. 165-166. 
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leurs églises du droit de posséder. L'éditdistingueles propriétés 
collectives des chrétiens en deux catégories : d’abord, les 
« lieux où ils avaient coutume de s’assembler », c’est-à-dire 
les lieux de culte, et ensuite tous les autres biens « leur appar- 
tenant à titre corporatif, c’est-à-dire appartenant aux 
églises, et non aux particuliers », par exemple les cimetières. 
Tous ces biens, qu’ils fussent encore entre les mains du fisc 
impérial, ou qu'ils eussent été vendus ou donnés par lui à des 
particuliers, devaient être rendus aux chrétiens gratis, sans 
débat, et sans ambiguïté (1); les acquéreurs ou donataires, 
obligés de restituer, avaient seulement la faculté de s'adresser 
à la bonté des empereurs pour se faire indemniser (2). 

Cette restitution des biens ecclésiastiques, avec la même 
distinction entre les lieux de culte et les cimetières, avait 
déjà été faite par Gallien, mais il ne semble pas qu'elle ait 
été faite avec la même netteté juridique : Gallien envoya des 
rescrits à différents évêques, les autorisant à se faire remettre 
les lieux de culte et les cimetières (3); mais on ne saurait dire 
si ces rescrits reconnaissaient aux églises gouvernées par ces 
évèques le droit de posséder, en d’autres termes la capacité 
juridique d’être propriétaires. Sans doute, depuis longtemps, 


(1) Lactance, $ 48, 7 et 8 : « Atque hoc insuper in persona Christia- 
norum statuendum esse censuimus, quod, si eadem loca, ad quæ antea 
convenire consuerant.…., priore tempore aliqui vel a fisco nostro vel ab alio 
quocumque videntur esse mercati, eadem Christianis sine pecunia et sine 
ulla petitione, postposita omni frustratione atque ambiguitate, restituant; qui 
etiam dono fuerunt consecuti, eadem similiter isdem Cbristianis quantocius 
reddant...; quæ omnia corpori Cbristianorum protinus per intercessionem 
tuam ac sine mora tradi oportebit »; — 9 : « Et quoniam idem Christiani 
non ea loca tantum ad quæ convenire consuerunt, sed alia etiam babuisse 
noscuntur ad jus corporis eorum id est ecclesiarum, non hominum singu- 
lorum, pertinentia, ea omnia lege quam superius comprehendimus, citra 
ullam prorsus ambiguitatem vel controversiam isdem Christianis, id est 
corpori et conventiculis eorum reddi jubebis ». — Eusèbe, X, $ 9, 10, et 11. 

(2) Cfr. Lactance, $ 48, 8 et 9; — Eusèbe, X, 5, $ 10 et 11. 

(3) Eusèbe, VII, 13, donne le texte d'un de ces rescrits, adressé à Denys 
d'Alexandrie et aux autres évêques d'Orient, et où il est question des lieux 
consacrés au culte : « 4x0 tüv térwv Tüv Bonsxeuoluuwv » ; il ajoute ensuite : 
« nat aXAn DE to aûroÿ Oiétabts ‘pépetar, Mv mpôs Étépous értoxÜrous 
ReroËntat, Ta Tüv Aa hovUEvEY xetunrnplov arokaubiver ériTpéruv pwpia ». 
— Cîfr. Paul Allard, ibid. 
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les églises chrétiennes jouissaient de propriétés corporatives ; 
el, dans les intervalles des persécutions, les empereurs, même 
païens, les faisaient respecter. Ainsi, vers 230, Alexandre 
Sévère, saisi d’un procès entre une corporation de cabaretiers 
et un groupe de chrétiens qui se disputaient « un lieu jadis 
public », trancha la question en faveur de ces derniers, en 
disant « qu’il préférait que Dieu fût adoré d’une façon 
quelconque en ce lieu plutôt que d’en faire don à des 
tabaretiers » (4). De même, en 272, quand Domnus, évêque 
légitime d'Antioche, demanda à l'empereur Aurélien la 
réslilution de la maison épiscopale, « la maison de 
l'Église », dont son prédécesseur, Paul de Samosate, 
exommunié et déposé par un concile en 268, l'empêchait 
depuis quatre ans de prendre possession, Aurélien déclara 
que là maison devait être remise à celui des compétiteurs 
(qui serait en communion avec les évêques d'Italie et de la 
ville de Rome » : l’empereur reconnaissait donc la propriété 
torporative des chrétiens, et savait même distinguer, avec 
un grand bon sens, entre les orthodoxes et les non-ortho- 
doxes (2). Mais sur quelles bases juridiques reposait cette 
propriété? Il a été jusqu’à présent impossible de le décou- 


(1) Lampride, Alex. Sévère, 49 : « Cum Christiani quemdam locum, qui 

Püblicus fuerat, occupassent, contra popinarii dicerent sibi eum deberi, 
rescripsit melius esse, ut quomodocumque Deus illic culatur, quam popi- 
fariis dedatur ». 
(2) Fusèbe, VIT, 80, $ 19 (éd. Schwartz, p. 714) : « ’AXXX yap pnôau®s 
Htaivar 105 [Taÿhou rod ris Éxxinalas oÙxou QéAovros, Basthebs Évreuy ete 
Ademhavos aiourata rept 105 rpautéou dtefAngev, Tobtots veiuat xpos- 
Hrtuy rôv oënov, og äv oÙ tata tv 'Iraïlav xat sv ‘Poualwv rékv 
Friouorot +05 Gdyuatos ériotéhhouev. Oôte dire 6 rpodnawets évhp petx 
is coyarns aioyüvns drÔ ts xoquirs dpyñs SEchavetar ris Éxrnolas »; 
— rad. de Ruffin (ibid., p. 715) : « Domno igitur in episcopatum subro- 
falo, Paulus et sacerdotio abcisus et communione, cum de domo ecclesiae 
tollet exire, interpellatus imperator Aurelianus religiose satis de hoc sancteque 
decernit his praecipiens ecclesiae domum tradi, quibus Italiae sacerdotes et 
Romanus episcopus scriberent. Et ita praedictus Paulus ad cetera mala etiam 
hoc dedecoris adquisivit, ut manu publica de ecclesia pelleretur ». — Cfr. 
De Champagny, Les Césars du nr° siècle, 1. III, p. 140 : « Le bon sens de 
Ce païen lui faisait mettre le doigt sur la solution décisive de toutes les 
Questions d'orthodoxie ». — Paul Allard, ibid., p. 230-232. 
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vrir (4), impossible par suite de savoir si les empereurs païens 
reconnaissaient vraiment la capacité juridique et le droit de 
posséder aux communautés chrétiennes, aux Églises consti- 
tuées, prises comme telles. 

Ce dernier point n'est pas douteux dans l’édit de Milan. II 
répète à plusieurs reprises que les biens dont il exige la resti- 
tution sont ceux qui appartiennent « corpori christianorum », 
« ad jus corporis eorum, id est ecclesiarum, non hominum 
singulorum », « corpori et conventiculis eorum » (2) : cela 
est très net. Ce sont les ecclesiae et les conventicula, c’est-à- 
dire les églises et les communautés chrétiennes, dépouillées 
par la persécution, qui doivent rentrer dans la possession 
de leurs biens corporatifs: et Lactance ajoute qu’en effet les 
empereurs prirent soin « que les conventicula fussent remis 
dans leur premier état » (3). C’est ainsi qu’à Rome la basi- 
lique Saint-Laurent recouvra un fonds de terre « que le fisc 
avait occupé au temps de la persécution » (4); et qu'en 
Afrique, une lettre impériale adressée au proconsul Anullinus 
ordonna de faire aussitôt restituer aux diverses églises 
« tous les biens appartenant à l’Église catholique des chré- 


11) L'illustre J. B. de Rossi, à plusieurs reprises, a soutenu que les églises, 
pour organiser leurs propriétés corporatives, avaient dû se dissimuler sous 
la forme de collèges funéraires (collegia tenviorum), lesquels étaient auto- 
risés par la loi romaine : Roma sotterranea, t. 1, p. 101-108; t. Il, p. vr-ix; 
t. IT, p. 507-514; Bull. di archeol. crist., 1864, p. 57-63; 1865, p. 89-90 ; 
etc. — M. Paul Allard avait d'abord adopté sans hésiter ce système : Hist. 
des persécutions pendant la première moitié du mr siècle, Paris, 
Lecoffre, 1886, in-80, app. B, p. 457-473; mais depuis 1897, il ne le sou- 
tient plus qu'avec hésitation : Le Christianisme et l'Emp. romain, op. cit., 
p. 76-89, — Mer Duchesne l’a nettement combaltu : Hist. ancienne de 
l'Église, Paris, Fontemoing, in-8°, t. L (1906), p. 384-387; ce sont ses argu- 
ments, en vérité très forts, qui ont ébranlé la conviction première de 
M. Paul Allard. 

(2) Cfr. Lactance, $ 48, 8 et 9, supra cit. — Les expressions corres- 
pondantes d'Eusèbe, X, 5, 88 10 et 11, sont : ze otiuart 7@ tüv Xptortavoi, ; 
— où rçôs Éraotov adtov, GX mpôs +0 dinaroy TD aûtTüv ouatos, TOÏT” 
Egtu tov Xpioriaudiy; — ré ouipart [airéiv] rat +7 ouvdd [Exstw ] 2Üta, 

(3) Lactance, $ 48, 13 : « His litteris propositis etiam verbo hortatus est, 
ut conventicula [in] statum pristinum redderentur ». 

(4) Liber pontificalis, éd. Ducbesne, t. I, p. 182 : « .… quod fiscus occupa 
veral tempore persecutionis ». 
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tiens dans chaque ville et autres lieux » (1). C'était donc 
bien aux églises et aux communautés chrétiennes que la 
personnalité juridique était désormais reconnue d'une façon 
officielle. Plus tard, cette personnalité juridique fut étendue 
à tous les lieux de culte, c’est-à-dire non seulement à l’église 
principale dirigée par l’évêque, qui résidait généralement au 
chef-lieu de la civitas, mais encore aux petites églises bâties 
dans les véci ou les agri (2). 

Faut-il aller plus loin, et dire avec Serrigny (3), que la 
capacité juridique fut également donnée à l’Église catholique 
prise dans son ensemble? Cette opinion ne peut pas s’ap- 
puyer sur l’édit de Milan; mais Serrigny invoque une consti- 
tution de Constantin de l’année 321, qui donne à toute 
personne le droit de tester en faveur « du très-saint et véné- 
rable concile de l'Église catholique » (4). Serrigny fait 
observer avec raison qu’il ne s’agit pas ici d’un concile au 
sens ordinaire du mot, mais il a tort d'y voir l’Église consi- 
dérée dans son universalité. En d’autres termes, il a tort de 
prendre les mots dans un sens absolu, et non dans un sens 
relatif : en eflet ce que Constantin désigne par concilium, 
c'est le groupe, l'assemblée catholique, dont le testateur fait 
partie. En voici la preuve. Justinien, qui reproduit dans son 
Code la constitution de 321, déclare en 530 qu’on ne savait 
pas, d'après les anciennes lois, à qui délivrer les legs faits 
à « Jésus-Christ » sans autre désignation (5) : si vraiment 


(1) Cfr. le texte de la lettre dans Eusèbe, X, 5, 8$ 15-17 : « Gev 
Éoviôuefa fy”, éérav raërx <a ypéuuara xoulon, &! rive Êx toStev rüv th 
Exrdrslz T5 xabokmÿ tüv yptotiav@v dv Exdatais nÜkeotv  xat Aou zOxots 
Gtésspoy [rat] zatéyouwtro vüy À 070 rokxüv À 0x0 tivuv GXkwv, taïta 
érountasralivar raparoiua tats adraïs ÉxAnalais rouge, éredprep 
Fooipiuela radra Grep al aûtai éxminolat rodtepov Écyfrecav, to Dinan 
ahüv droxatastabñvat ». — Cfr. Paul Monceaux, Hist. littéraire de 
l'Afrique chrétienne, Paris, Leroux, in-8, 1. IIl (1905), p. 41. 

(2) Cfr. Code Just., 1, 2, loi 25, pr., infrà cit. 

(3) Serrigny, Droit public et administr. romain, Paris, Durand, 1862, 
in-Se, t. II, p. 293-295.  … 

(4) Code Théod., XVI, 2, loi 4, et Code Just., I, 2, loi 1 : « Habeat 
wousquisque licentiam sanctissimo catholico venerabilique concilio decedens 
bonorum quod optaverit relinquere (a. 321) ». 

(5) Cod. Just. (éd. Krueger), I, 2, loi 25 (26), pr. : « Quoniam in multis 
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l'Église catholique prise dans son ensemble avait eu la per- 
sonnalité juridique, c'était le cas, ou jamais, de lui attribuer 
de pareils legs. Pour trancher la difficulté, Justinien décide 
que les legs en question seront délivrés à l’église du lieu 
(civitas, vicus, ou ager), où demeurait le défunt (1). 


IT 


Mais si, ni dans l’édit de Milan, ni dans sa constitution de 
321, Constantin n’a reconnu l'Église universelle comme per- 
sonne juridique, ne peut-on pas dire au moins qu’il l’a 
reconnue comme institution religieuse, voire même sociale? 
Sur ce point, il ne saurait y avoir de doute. L'année même 
de l’édit de Milan, en octobre 313, Constantin renvoie devant 
un synode d'évêques, convoqué à Rome et présidé par le 
pape Miltiade ou Melchiade, l'affaire de Cécilien, évèque de 
Carthage, dont l'élection, contestée par un fort parti de 
dissidents, fut le point de départ du schisme donatiste (2). 
En 314, il renvoie de même toute l'affaire du schisme nais- 
sant devant le concile d’Arles (3). En 316, il permet d'affran- 
chir les esclaves dans les églises, en présence des prêtres, et 
peu après (321), fera de ce mode d’affranchissement un mode 
solennel, conférant la qualité de citoyen romain (4). En 319 


testamentis invenimus lales instituliones, quibus ex asse quis dominum 
nostrum Jesum Christum heredem scripsit, nulla æde sacra adjecta...…, et 
muita exinde incerta facta esse secundum antiquas leges vidimus » (a. 530). 

(1) Zbid. : « Hoc quoque emendantes sancimus, si quidem dominum 
nostrum Jesum Christum heredem quis scripserit, vel ex asse, vel ex parte, 
directis verbis videri sacrosanctam ecclesiam ipsius civitatis vel vici vel agri, 
in quo defunctus morabatur, heredem institutam; etc. ». 

(2) V. dans Eusèbe, X, 5, $ 18-20, le texte de la lettre écrite à cette occa- 
sion par Constantin à Miltiade. — Cfr. sur le concile de Rome : Hefele, Hist. 
des Conciles, trad. Leclercq, Paris, Letouzey, in-8°,t. I (1907), p. 270-274; 
— et Paul Monceaux, op. cit., t. IV (1912), p. 20-22. 

(3) Cfr. Hefele, ibid., p. 275 et s.; — P. Monceaux, ibid., p. 23. 

(4) Code Just., I, 13, loi 4 : « Jamdudum placuit, ut in ecclesia cutholica 
libertatem domini suis famulis præslare possint, si sub adspectu plebis 
adsistentibus Christianorum antistibus id faciant » (a. 316): — Joi 2 : « Qui 
religiosa mente in ecclesiæ gremio servulis suis meritam concesserint liber- 
lalem, eandem eodem jure donasse videantur, quo civilas romana sollemni- 
tati bus decursis dari consuevit »; la suite de la constitution dispense de 
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et 320, il exempte tous les clercs des charges municipales, 
notamment de la curie et des corvées (1), et, dans leur 
intérêt, abolit les peines portées par Auguste contre les céli- 
bataires (2). En 321, il accorde aux évêques une juridiction 
temporelle en matière civile (3). La même année, il ordonne 
aux juges, aux corporations, et aux habitants des villes de 
chômer le dimanche (4). En 325 enfin, quand il est débarrassé 
de Licinius et plus libre d’agir, il convoque le concile de 
Nicée, le premier des conciles œcuméniques, représentation 
vivante de l’Église universelle. Tout cela était logiquement 
contenu dans l’édit de Milan (5). Il est donc très exact de 
dire que cet édit célèbre a été « le début d’un ordre de choses 
nouveau » (6), et de répéter avec Lactance, qui s’en tient 
à ce bref, mais expressif commentaire : « Ainsi dix ans seule- 
ment, à quatre mois près, se sont écoulés entre le renverse- 
ment et le rétablissement de l'Église » (7). 


ÉniLE CHÉNON. 


loute forme les clercs qui veulent affranchir leurs esclaves (a. 321). — Cfr. Code 
Théod., IV, 7, loi 4 (même texte). 

(1) Cfr, Code Théod., XVI, 2, loi 2 : « Ab omnibus omnino muneribus 
excusentur (clerici) ». Déjà en 313, il avait accordé une exemption semblable 
aux clercs d'Afrique restés fidèles à Cécilien, à l'exclusion des donatistes 
(cfr. Eusèbe, X, 7, $ 4 et 2). Peut-être même avait-il étendu ce privilège 
aux autres provinces (arg. Code Théod., ibid., loi 1, a. 313 (?); mais la 
date de cette constitution est douteuse). — Cfr. ibid. loi 7 (févr. 330), qui 
spécifie en propres termes l'exemption de la curie : « … minime ad curias 
devocentur (clerici) ». 

(2) Code Théod., VII, 16, loi 4 : « Qui jure veteri cœlibes habebantur, 
imninentibus legum terroribus liberentur adque ita vivant » (a. 320). 

(3) Code Théod., 1, 21, loi 1. — La date de cette constitution n’est pas 
certaine ; peut-être est-elle de 318 (Hæœnel). 

(4) Code Just., II, 12, loi 2 (3) : « Omnes judices, urbanæque plebes, et 
artium officia cunctarum venerabili die Solis quiescant ». Les paysans sont 
exceptés à cause des intempéries possibles (a. 321). 

(5) Sur ces divers points, cfr, Paul Allard, Le Christianisme, op. cit., 
P. 159-168 (ces mesures, dit-il, « rentrent exactement dans l'esprit de l'édit 
de Milan »); — et J. Maurice, Loc. cit., p. Lxu-Lx1v (« cette législation ne 
faisail qu'appliquer les principes posés à Milan »). 

(6) Paul Allard, ibid., p. 151. 

(7) Lactance, $ 48, in fine : « Sic ab eversa Ecclesia usque ad restitutam 
fuerunt anni decem, menses plus minus quattuor ». 
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DROIT ROMAIN 


Francesco de Matteis. — La condizione giuridica della donna 
nella legislazione di Giustiniano. Il feminismo giustinianeo e 
l’influenza dell” imperatrice Teodora. Tesi di laurea dell istituto 
giuridico della R. università di Torino. Torino, Tip. di G. Bonis, 
Rossi e C., 1912. In-8°, 437 p. 


Cette étude a été entreprise en vue d'un concours ouvert 
en 1941 par l’Institut de droit romain de l'Université de 
Catane. Les concurrents devaient exposer la condition juri- 
dique de la femme dans la législation de Justinien; dire si 
ce prince peut être considéré comme un précurseur du fémi- 
nisme, et enfin déterminer l'influence exercée par Théodora 
sur son œuvre législative. 

Après avoir donné cette indication dans sa préface, énu- 
méré les principaux ouvrages qu’il a consultés, M. de Matteis 
consacre une introduction à montrer l’intérêt que l’histoire 
présente pour le féminisme, à signaler les progrès de celui-ci 
et enfin à conseiller à ses apôtres la modération. qui les 
empêchera de verser dans l'absurde et le ridicule, en atti- 
rant leur attention sur le juste milieu précisément réalisé 
dans la législation de Justinien, cantonnant dans le domaine 
du droit privé les avantages accordés à la femme. — Entrant 
ensuite dans le vif du sujet, l’auteur divise son étude en 
deux parties. La première est consacrée à la condition juri- 
dique de la femme dans la législation de Justinien. En autant 
de chapitres, elle s'occupe de la capacité juridique féminine ; 
de la femme Deo dicata; du mariage et du divorce; de la 
dot et des pactes nuptiaux; du droit successoral. Enfin, un 
appendice est consacré à la femme à l’égard du droit pénal. 
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Ce plan partiel, M. de Matteis ne le justifie pas; cela est 
regrettable et permet de garder des doutes sur le caractère 
méthodique d’une semblable division. La logique voudrait 
que l'on passât tout d'abord en revue les diverses situations 
dans lesquelles peut se trouver la femme, pour dégager de là 
une théorie générale de la capacité juridique de celle-ci. 

La seconde partie, « le féminisme de Justinien et l’in- 
fluence de l’impératrice Théodora », sera sans doute consi- 
dérée comme la plus intéressante. M. de Matteis la divise en 
quatre chapitres, dans lesquels il s’occupe : 4° de la bien- 
villance particulière de l’empereur à l’égard des femmes; 
du christianisme; — 2% de Justinien et de Théodora; — 
3 de l'influence de l’impératrice; — 4° du féminisme de 
Justinien. Cette division suffit à montrer que seuls les 
chapitres 111 et 1v correspondent à la rubrique générale. Les 
deux autres, faute d'explications préliminaires et d’une 
justification du plan de cette seconde partie, ont a priori 
l'air de hors-d'œuvre. 

En ce qui concerne l'influence de Théodora, que l’on savait 
avoir été très grande, M. de Matteis la suit pour ainsi dire 
pas à pas dans la législation de Justinien et principale- 
ment dans les dispositions intéressant le droit de la femme. 
Néanmoins, cette influence n’aurait sans doute jamais eu par 
elle-même pour résultat de conduire Justinien à édicter tout 
un ensemble de modifications au droit antérieur en vue de 
relever la condition juridique de la femme, si l’empereur 
n'avait pas été naturellement porté à s'intéresser au sort des 
faibles et spécialement à celui des femmes. Si l'on veut voir 
eu ce prince un précurseur du féminisme, il faut le rattacher 
surtout au féminisme pratique, dont le but est uniquement 
d'améliorer la condition sociale de la femme; bien que, 
dans une mesure, il est vrai, plus réduite, les tenants du 
féminisme théorique puissent également se réclamer de lui. 

L'étude de M. de Matteis est consciencieuse, intéressante 
et très agréablement écrite. 

G. Tesraun. 


Revue sr. — Tome XXX VIN. 18 
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B. Pitzorno. — Il diritto romano nei documenti del ducato di 
Gaeta. Perugia, Tipogr. G. Guerra, 1910. Gr. in-8°, 45 p. 


Avant 1891, il n'avait pas été fait, relativement au duché 
de Gaète, de recherches d’histoire du droit dépassant 1014. 
Ciccaglione, dans ses /nstitutions politiques et sociales des 
duchés napolitains, futle premier à le faire. Mais, si la ques- 
tion de l'application du droit romain au Moyen âge a avancé 
grâce à lui, on peut cependant reprocher à cet auteur 
d’avoir ignoré les sources de ce droit propres au pays gaétan. 

C’est cette lacune que M. Pitzorno va s’eflorcer de combler. 
Il pose tout d’abord en principe que l’influence des coutumes 
germaniques a été insignifiante dans cette région, et que les 
populations n’ont pour ainsi dire connu et appliqué que le 
droit romain. Ce droit ne venait ni de la législation de Justi- 
nien, qui n’y a pas exercé d'influence directe, ni des sources 
proprement byzantines, dont l'influence paraît avoir été des 
plus faibles. Il remonte à des coutumes anciennes, qui se 
constituèrent sous l’action de la législation préjustinienne et 
se transmirent de génération en génération en même temps- 
que les errements des vieux formulaires. 

Après avoir examiné la question pour le pays gaétan pro- 
prement dit, l’auteur se place au point de vue des territoires 
de Traetto et Fondi, qui furent rattachés pendant un certain 
temps au duché de Gaète, à la suite d'une donation extor- 
quée au pape Jean VIIL. Dans cette contrée, c’est la législa- 
tion de Justinien, qui paraît avoir été en vigueur, peut-être 
grâce à l'influence très grande de l’abbaye du Mont-Cassin, 
qui s’exerçait dans cette région, où elle possédait d'importants 
biens-fonds. 

G. Tesrau». 


J.-M. Strachan-Davidson. — Problems of the roman criminal 
law. Oxford, Clarendon press, 1912, 2 vol. in-8° de xx1-245 et 287 p. 


L’auteur de ces problèmes de droit criminel romain pour- 
suit un double but. Il veut tout d’abord examiner un certain 
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nombre de difficultés, qui auraient grand besoin d’être réso- 
lues et, en second lieu, faire ce que le regretté Mommsen n’a 
pas eu le loisir de faire, c’est-à-dire discuter les opinions des 
savants modernes sur les questions controversées. Il désire 
que son livre soit considéré dans l’ensemble comme un supplé- 
ment au Strafrecht du juriste allemand. 

Dans un ouvrage de ce genre, on ne saurait exiger de 
plan bien rigoureux, car les matières, dans lesquelles se 
posent des problèmes à résoudre, peuvent être sans lien les 
unes avec les autres et ne pas se prêter à un enchaînement 
méthodique. Aussi ne faut-il pas être surpris de ne trouver 
dans ce livre qu’une juxtaposition de chapitres. Chacune de 
ces divisions se suffit à elle-même, et c’est seulement en elle 
qu'il faut chercher l'unité. Il y a vingt chapitres, dont les 
rubriques sont les suivantes : 1. La religion en tant que 
source du droit [pénal]; 2. Le droit criminel et Ja famille; 
3. Le fait de se faire justice à soi-même considéré comme 
source du droit [pénal]; 4. La legis actio sacramenti; 5. Le 
système formulaire. Appendice : Exhérédation d’un fils (1); 
6. Le magistrat, en tant que juge criminel; 7. Le pouvoir du 
magistrat en dehors des murs; 8. L'appel au peuple. Appen- 
dice: La provocatio dans la loi Acilia; 9. Les accusations 
capitales déférées au peuple en ses comices; 10. Compétence 
en matière de peines pécuniaires ; 11. Le procès de Caius Rabi- 
rius; 42. Embryon d’une organisation de jury de jugement ; 
13. Affaires déférées à une commission spéciale et Senatus , 
consultum ultimum; 14. Affaires de concussion déférées à 
un jury; 45. Accusations capitales déférées à un tribunal de 
jurés; 16. La théorie de Mommsen relativement à l’exil, sous 
l'empire de la législation de Sulla; 47; Les jurés; 18. De la 
procédure, dans les affaires déférées aux jurys; 19. Les 


(1) Un semblable appendice à l’étude du système formulaire paraîtra sans 
doute un peu inattendu. Il s'explique cependant, dans une certaine mesure, 
par le fait que M. Strachan-Davidson n'a pas jugé à propos d'incorporer au 
chapitre V la controverse que soulèvent certains passages du de Oratore 
(1, 38, 175 et 57, 245) et l'a exposée à part. Si la rubrique de l'appendice se 
fût bornée à mentionner les textes du de Oratore qui en font l'objet, on eût 
évité au lecteur une impression de surprise. 
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cours criminelles sous le principat; 20. De l'appel, à l'époque 
du principat. 

Chacune de ces rubriques indique l'idée générale autour 
de laquelle un nombre variable de questions de détail vient 
se ranger. Ces questions sont celles qui font difficulté ou sont 
l'objet d’une controverse. L'auteur a été bien inspiré en en 
donnant la liste au début du tome premier. Il y en a deux 
cent quarante et une, formant une sorte de répertoire, auquel 
il y aura désormais intérêt à se reporter dans l'étude du 
droit criminel romain. La critique de M. Strachan-Davidson 
est éclairée et sûre. Certains chapitres de son livre sont 
des modèles de discussion historique et juridique. Son 
argumentation ne se perd pas dans les à côté, elle va 
droit au but et le plus souvent entraîne la conviction. 
Il faudra tenir compte des résultats auxquels elle aboutit, 
car sur de nombreux points elle apporte des conclusions 
nouvelles. 

En ce qui concerne la documentation, on peut regretter 
que l’auteur n’ait pas fait état de certains textes, qui nous 
sont parvenus grâce aux papyrus. À titre d'exemples, on 
peut mentionner : l’édit d’Auguste sur les délais des appels 
criminels portés devant l’empereur (Girard, Textes de droit 
romain, 4° éd., p. 208), l'oratio de Claude sur l'expédition 
des procès criminels (Girard, Zbid., p. 135), l'édit de Cara- 
calla accordant la cité aux habitants de l'empire, sauf aux 
déditices (Girard, Zbid., p. 203)... 

Quant à la forme, sauf peut-être quelques images, que le 
lecteur français goûterait médiocrement (1), le livre de 
M. Strachan-Davidson est agréable. Il est écrit dans une 
langue claire, personnelle et souvent élégante. — On notera 
enfin qu’il se termine par trois tables alphabétiques consa- 
crées, la première aux matières, la seconde aux textes des 


(4) A propos de l'accusation portée contre Rabirius, l'auteur dira 
par exemple que César et Labienus fourbissent le mécanisme 
rouillé d'une procédure surannée (t. 1°, p. 153); ou bien que le 
chandelle allwmée par César avait goutté jusqu'à extinction (ibid., 
p. 204), voulant dire par là que le but poursuivi par celui-ci n'avait pes 
été atteint. 
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sources et des écrivains anciens, la troisième aux auteurs 
modernes cités dans le corps de l'ouvrage. 

G. Tesraunr. 





HISTOIRE DU DROIT PUBLIC FRANÇAIS 


Maurice Vanhaeck. — Histoire de la Sayetterie à Lille. Lille, 
Impr. Lefèbvre-Ducrocq, 1940, 2 vol. in-8°, 374 et 415 p. (Publi- 
cations de la Société d’éturles de la province ecclésiastique de Cam- 
brai). 


Proche voisine de la draperie, la sayetterie n’emploie quede 
la laine sèche et, à l'époque où l’étudie M. Maurice Vanhaeck, 
de la laine espagnole au lieu de laines anglaises. M. V. a con- 
sacré ces deux volumes à l'étude économique, juridique et 
sociale de cette industrie fort importante autrefois dans les 
pays du Nord. Il l’a envisagée dans la seule ville de Lille; 
cependant il a pu écrire un volume agréable et utile et publier 
de nombreux documents. 

Instaurée en 1480, la corporation des sayetteurs fusionna 
en 1783 avec les métiers voisins des bourgeteurs et des tisse- 
rands. Durant ces quatre siècles les changements qu'elle 
subit sont relativement sans grande importance, et M. V. est 
excusable de nous en donner un tableau plus juridique que 
vraiment historique. Il a le mérite de ne pas séparer l’his- 
toire de la corporation de celle de l’industrie elle-même, de 
nous fournir sur celle-ci d’intéressants renseignements (vente 
à l'étranger, t. I, p.80 ; provenance des matières premières, t. I, 
P. 149-461) qui auraient gagné à être en maint endroit plus 
accessibles aux profanes de l’industrie textile. Il signale éga- 
lement la présence des époulmans ou enfants attachés au 
service des ouvroirs (t. I, p. 39-41) et celle des maîtres « non 

tenant ouvriers » (t. I, p. 69, 70), la disparition du privi- 
Rge des ouvriers francs (t. I, p. 50-64), les tentatives long- 
lemps vaines de fusion entre la sayetterie et les corporations 
rivales. Il a bien fait ressortir l'étendue considérable des pou- 
voirs de l'autorité municipale lilloise sur les sayetteurs, leur 
Corporation et leur industrie et le fonctionnement de ce tri- 
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bunal de la Vingtaine qui serväit d’intermédiaire, ingénieu- 
sement organisé, entre le magistrat et le métier. 

Par contre M. V. a par trop imité les sayetteurs lillois qu’il 
connaît si bien. Il s'est volontairement abstenu de toute com- 
paraison avec d’autres corporations, et n'a point fait ressortir 
l'influence de l’évolution générale des idées et de la législa- 
tion économiques. Le nom de Turgot n’apparaît que dans 
une citation (t. 1, p. 342). Le changement de domination 
politique et ses graves conséquences pour l’autonomie muni- 
cipale ne sont pas clairement indiqués. Je crains fort que 
l’auteur n'ait été par trop esclave de ses documents, et n’ait 
jamais regardé plus haut et plus loin que les remparts de la 
cité lilloise. Le fait est d'autant plus regrettable que cette 
consciencieuse étude contient nombre de détails utiles pour 
l'histoire générale des corporations (défense à l'apprenti 
d’habiter chez le patron, t. I, p. 32; exceptions à l'obligation 
de l’apprentissage, p. 36; passage presque direct de l'ap- 
prentissage à la maîtrise, p. 39 et s.; villes privilégiées, 
p. 46; modicité des droits de maîtrise, p. 67; limitation du 
nombre des métiers et contestations dont cette règle est l'ob- 
jet, p. 90-115; organisation et fonctionnement de la Ving- 
taine, p. 117 ets.; attributions des maîtres sermentés se 
rapportant exclusivement à la confrérie, p. 174, 175; oppo- 
sition du magistrat en 1738 à la fondation d'une caisse de 
secours mutuels entre ouvriers, p. 189-192; discussions rela- 
tives à la fusion des sayetteurs avec les bourgeteurs et les 
tisserands, p. 333-349). 

Il convient de louer M. V. de s’être assez efficacement 
défendu contre la tendance naturelle à faire l’apologie des 
hommes ou des institutions que l’on étudie, et de ne pas 
regretter trop amèrement la disparition de l’ancien régime 
corporatif, tout en indiquant avec netteté ses incontestables 
avantages. La publication des pièces justificatives paraît 
avoir été faite avec grand soin; dans les sommaires, la data- 
tion, les références, elle s’inspire des bonnes méthodes et 
peut servir d'exemple aux amis de l’histoire locale, 


P. Vian». 
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Comité départemental de la Côte-d'Or. — Enquêtes sur la Révolution 
en Côte-d'Or (fascicules 5 et 6). Dijon, Nourry, 1943. In-8°, de la 
p. 210 à la p. 350. 


Il s’agit ici de la suite d’une étude générale sur la Révolution 
dans le département de la Côte-d'Or, dont les quatre premiers 
fascicules ont été publiés sous la direction de M. Calmette, et 
dont la suite est publiée sous celle de M. Champeaux. Ces 
fascicules contiennent une série d’études détachées (il y en a 
neuf) sous la signature de neuf auteurs différents. Deux de 
ces articles sont déjà des comptes rendus. Il est difficile de 
donner une analyse de ces travaux, considérés comme un 
ensemble. 

L'article consacré aux subsistances à Dijon, de 1789 à 1794 
(p. 211-239 et 307-330), dont l’auteur est M. Léon Simon, 
débute par un tableau du département de la Côte-d'Or lors de 
sa formation. Pourquoi place-t-il le Sénonais parmi les 
dépendances de la Bourgogne (p. 212)? Le Sénonais faisait 
partie du gouvernement militaire de Champagne et Brie, de la 
généralité de Paris, du ressort du parlement de Paris, et 
lors de la création des assemblées provinciales, deuxième 
édition (1788), il fut placé, comme toutes les élections formant 
la généralité de Paris, dans Ja province artificielle de l'Ile-de- 
France, chef-lieu Melun. Que le Sénonais ait, avec l'Auxerrois, 
contribué à former un des départements provenant en partie 
de la ci-devant Bourgogne, c’est entendu; mais, il ne faut pas 
le traiter de dépendance de cette province. A la même 
p. 212, M. L.S. a raison de nous dire que la Bourgogne ne 
formait pas un tout cohérent : rien de plus désarticulé. De 
toutes les cartes de la province, publiées sous les auspices des 
États, il n’y a pas deux semblables. Tout le chap. nr 
(p. 221-239), consacré au libre-échange interprovincial des 
grains, est fort intéressant. Il montre bien la difficulté pra- 
tique d'application des premiers textes de la Constituante. 
Non seulement on empêche les grains de sortir de la province, 
mais, en fait, la circulation intermunicipale est arrêtée; les 
faits ne sont, du reste, pas spéciaux à la Bourgogne. Pourquoi 
M. L. S. se sert-il des mots « loi du 29 août 1789 »? Dans la 
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collection du Louvre on ne trouve pas le mot lois pour les 
actes de cette époque. La formule est : Lettres patentes du 
roi approuvant tel décret de l'Assemblée nationale. L'étude 
sur l’émeute du 1° décembre 1792 (p. 315 et s.) nous 
montre Roland essayant de donner quelque autorité au 
ministère de l'Intérieur. Mais il n'administre qu’en montrant 
son indignation : il n'a pas d’autre arme; l’on voitici à quelle 
anarchie aboutit la décentralisation excessive. En 1793, les 
autorités départementale et municipale n’ont pas plus égard 
aux décrets de la Convention. Garat, ministre de l'Intérieur, ne 
peut pas plus que son prédécesseur, le ci-devant M. de la 
Platière, et essaie un peu moins. M. L. S. nous promet de con- 
tinuer cette intéressante étude. 

Le journal de la réunion des trois ordres du bailliage de 
Dijon, en vue de l'élection aux États généraux, nous est 
donné par M. F. Claudon (p. 241 à 266). Le procès-verbal 
rappelle que la province de Bourgogne est le premier duché 
et pairie du Royaume. Les Bourguignons n’admettent pas la 
vieille formule de Mathieu Pâris: Dux Normaniae primus 
inter laïcos et nobilissimus. Du reste, depuis la donation de 
4363, tous les protocoles sont en leur faveur et le premier 
rang ne leur est plus contesté. On voit combien les trois 
états tiennent encore à ces prérogatives en 1789. Les trois 
états du bailliage principal de Dijon forment une assemblée 
unique avec les quatre bailliages secondaires de Beaune, Nuits, 
Auxonne et Saint-Jean-de-Losne. Nous regrettons que M. C. 
n'ait pas placé une note indiquant la différence entre le 
bailliage principal en Bourgogne et dans le reste du royaume. 
C'est ce qui amena en 1788 de si grandes difficultés pour 
décider quelle serait l'unité représentée aux États généraux 
(situation à peu près parallèle en Lorraine). La hiérarchie du 
clergé, à cette assemblée, est forcément toute nouvelle : 
l’évêque de Dijon y précède l'abbé de Cîteaux, situation forcé- 
ment inexistante en 1614 — n'oublions pas que le siège de 
Dijon date du dix-huitième siècle. Le clergé et la noblesse 
(p. 249) renoncent aux exemptions pécuniaires, mais 
entendent garder leur prééminence honorifique, situation qui 
se retrouve dans bien des cahiers. 

M. Genevois nous donne des documents extraits des 
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archives de la commune de Semarey, relatifs à l’état de l’agri- 
allure (p. 273); ce n’est qu’un tableau sans commentaire. 
Das les documents de la commune de la Chaume, publiés par 
M. Clément (p. 275), nous voyons que l'adjudication des dîmes 
des laines et du chanvre s’opère encore le 41 juillet 1790. 

M. Paul Michaud étudie (p. 289-306) l’histoire des enrôle- 
ments dans le canton de Seurre. Sur la première formation 
de la garde nationale, sur la grande peur de juillet 1789, 
2ous ne voyons rien de bien original. L'auteur parle ensuite 
des levées de volontaires de 1791 et de 1792 et nous dit que 
la levée de 1792 fut la meilleure de toutes, ce qui est bien 
connu. 

Il serait trop long de s'étendre sur les autres articles. A 
noter cependant, dans une délibération de la commune de 
Francheville (documents fournis par M. Tribolet, instituteur, 
p.336), que certains cumuls existent : « °° janvier 1791. Le 
conseil est présidé par M. Chaussier, curé et maire ». 


IRÉNÉE LAMEIRE. 


Léon Schwab. — La vente des biens nationaux dans le dépar- 
tement des Vosges : district de Remiremont. Epinal, Imprimerie 
vosgienne, 1913. In-4°, Lxxxi-394 p. 


L'introduction de M. Léon Schwah est extrêmement intéres- 
sante : elle nous montre que la S'implicitas legibus amica est 
aussi profondément ignorée du droit intermédiaire que de l'an- 
cien droit, On ne sait pas, sous la Constituante, combien il y 
à de communes dans le district de Remiremont. Certaines 
Stalistiques donnent 26, d’autres 43 (p. vai). L'état de popu- 
lation arrêté par le directoire local le 23 décembre 1790 donne 
# municipalités. L’almanach civique de 1791 en donne 
deux de plus. 

Quoi qu'il en soit, le directoire du district trouve qu’il y a 
trop de communes, qu'il faut en réduire le nombre ; ce n’est 
Pas seulement la question des frais généraux qui le préoccupe, 
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c’est que certaines seigneuries (Pont, la Foresterie du Ban-de- 
Vagney, etc.) ont été transformées en communes. Or les titu- 
laires de ces seigneuries n’avaient le droit de juridiction que 
sur certains habitantset point du tout sur le territoire. Leurs 
justiciables étaient épars dans diverses paroisses : ce sont ces 
individus dispersés qu’on a fictivement réunis en municipa- 
lités qui sont complètement en l’air. Cela provient de la situa- 
tion des arrentés, justiciables des juges royaux, jouissant de 
l'exemption de la mainmorte dans le ban, épars dans tous les 
bans. « Ils ont formé des corps de communauté séparés, 
quoique habitant le même territoire », dit le directoire de 
Remiremont. « Les arrentés du Ban-de-Vagney, ajoute-t-il, 
forment une seule municipalité et sont épars dans qua- 
torze autres municipalités ». De même pour les arrentés 
de Saulxure, de Saint-Joseph, de Cleurie, de Chaumont, de 
Pont, etc. 

Il semble qu'il y aurait lieu de généraliser, de penser que 
l'idée de territorialité communale n’était pas encore, en 1789, 
du moins pour le plat pays, bien entrée dans les esprits, et 
que la vieille idée de la personnalité des communautés d’ha- 
bitants (en opposant le mot personnalité au mot territoria- 
lité) survivait. Rien d'étonnant, puisque nos lois de finances, 
au vingtième siècle, énumèrent encore annuellement les droits 
des communautés d'habitants, que personne ne parvient à 
identifier. 

A côté de ces questions du plus haut intérêt, les discussions 
économiques sur la valeur des biens nationaux dans le dis- 
trict sont médiocrement captivantes. Mais la situation spéciale 
du chapitre de Remiremont vient attirer l'attention (p. xxvn). 
La municipalité proteste contre la destruction éventuelle du 
chapitre, dans une délibération du 20 novembre 1789 : « Le 
projet seul d’abolir la dîme a répandu de tous côtés les plus 
vives et les plus justes alarmes... C’est la dime du chapitre 
qui procure à la montagne la majeure partie des grains qui 
la nourrissent ». Il faut lire cette publication tout entière. Aux 
arguments économiques, la municipalité en joint d’autres, tirés 
du droit international : « La Fraternité qu'on projette d'éta- 
blir à cet égard entre les provinces serait le vrai moyen 
d’anéantir la capitulation des deux duchés.. que sous 
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aucun prétexte rien n’en peut être démembré pour être réuni 
aux autres généralités. que les fondations des princes qui 
ont gouverné la Lorraine y doivent être invariablement 
maintenues... que tel est le texte du traité de Vienne ». La 
municipalité généralise la portée de sa protestation en disant 
« que tous les départements doivent conserver les établisse- 
ments ecclésiastiques que la piété éclairée des souverains y a 
répandus avec tant de dicernement ». 

La protestation de l’abbesse, des dignitaires et chanoinesses 
du chapitre renferme un historique intéressant (p. xxxiv 
et s.) de l’abbaye, quoique les diplômes des empereurs 
Henri V et Conrad le Salique y soient déformés. Il est dit, 
dans la protestation, que Louis XIII possédait la Lorraine en 
1635. Il s’agit d'une occupation non sanctionnée par traité; 
lesprotestataires, parmilesquels dominentencoreles influences 
lorraines, reconnaissent donc ce déplacement de souverai- 
neté. Les protestataires font dire aux 1. p. de Louis XIIL 
qu'en 620 Saint Romain laissa une moitié des biens de 
l'église de Remiremont au Saint-Siège, l’autre à l'Empereur. 
En 620 il n'y avait pas d’autre empereur qu'Héraclius, et il 
nest pas probable que l’abbesse ait pensé au successeur de 
Phocas. Il s’agit simplement du Mérovingien d'alors. A noter 
les 1. p. de Louis XIV en 1662. Cette date est suspecte ; elle 
est postérieure au traité de Vincennes; quant au traité de 
Montmartre, on sait qu’il ne reçut pas le moindre commence- 
ment d'exécution. L'ensemble de la protestation, assez bien 
accueilli à Remiremont, ne fut pas reçu aussi favorablement 
dans les autres communes {Bayon, Hennecourt, Bocque- 
gney, etc.). 

Qui acheta les biens vendus? En général, ils furent très 
morcelés. M. Schwab ne trouve pas trace de bande noire; la 
vente eut un caractère nettement local. Deux municipalités 
seulement achetèrent les biens : la Bresse et Remiremont. 
Les nombreuses signatures prouvent (p. Lxxvii) que les ache- 
teurs, paysans, artisans, savaient écrire. Les opinions 
Péjoratives sur l'instruction du peuple avant la Révolution 
sont donc infondées. Tel est avis de M.S. 

Cette introduction, toute personnelle à M. S., est donc du 
Plus haut intérêt. Il y a moins à dire des documents eux- 
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mêmes, bien que M. S. les accompagne de commentaires. 
C'est toujours la vente des biens de l’insigne chapitre de 
Remiremont qui en provoque le plus. Nous y voyons un 
exposé complet de toutes les prébendes de l’abbesse et des 
chanoinesses, qui nous met en face d'une situation juridique 
dont on trouverait difficilement le parallèle complet ailleurs. 


IRÉNÉE LAMEIRE. 


Charles Porée. — Vente des biens nationaux dans le dépar- 
tement de l'Yonne — District de Sens — Tome Il. — Auxerre, 
Imprimerie « l'Universelle », 4913. In-4°, 741 p. 


Ce gros ouvrage est une suite et nous donne l’énumération 
des ventes, commune par commune. Il contient les documents 
relatifs à la ville de Sens, où plusieurs abbayes étaient à liqui- 
der : Saint-Antoine, Saint-Jean, Saint-Pierre-le-Vif,sansparler 
de l’archevêché. La troisième partie de l'ouvrage est la plus 
intéressante : c’est celle qui a trait au milliard des émigrés; 
elle est par ordre alphabétique du nom des bénéficiaires 
(p. 405 et s.). La famille d'Orléans y figure pour un très petit 
chiffre (11.000 francs — p. 421). Les Polignac (p. 422) se 
désistent de leur demande d’indemnité, car ils ont un passif 
dépassant leur actif de 457.000 francs. En général, aucune 
grosse indemnité ne fut accordée dans cette région. La table 
des anciens propriétaires (p. 427) permet de reconstituer, 
d’un coup d’œil, l’ensemble des possessions de chaque 
abbaye, de chaque chapitre, de l’archevèché, etc. La table 
des acquéreurs qui suit (p. 441) offre naturellement un jn- 


térêt moindre. 
IRÉNÉE LAMEIRE. 


Émile Lesueur. — Robespierre à Arras. — Tome Il : Les 
œuvres judiciaires (1782-1786). — Paris, Leroux, 1913. Gr. in-8°, 
408 p. 


Il s’agit du second volume d'une étude sur Robespierre à 
Arras, qui constitue la première partie des œuvres complètes 
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de Robespierre, publiée par la Société des études robespier- 
ristes. Le volume précédent était consacré aux œuvres litté- 
raires de Robespierre. Cen’est pas à dire que dans ce volumell, 
réservé aux œuvres juridiques, il ne se trouve pas beaucoup 
de littérature, et de trop. La statistique des points d’excla- 
mation serait effrayante. Le style du futur conventionnel est 
très délayé, mais, malgré sa réputation classique de ver- 
biage, il n'est pas sans intérêt. Cet intérêt est considérable 
surtout dans le plaidoyer pour Marie Sommerville {p. 332 
et s.). Robespierre y fait un historique assez étudié de la 
contrainte par corps pour les femmes, il y discute l’applica- 
tion de l'ordonnance civile de 4667 aux villes dites d’Arrét, 
il ÿ tranche assez sommairement la question de l’application 
des ordonnances royales aux villes annexées. Pour lui 
(p. 362), l'ordonnance de Moulins n’est pas applicable à 
l'Artois, qui était en dehors du royaume au moment de sa 
promulgation. Il serait trop long de réfuter ici cette opinion. 
Qu'il suffise de rappeler que, si le ressort du parlement de 
Douai jouissait d'un particularisme assez étendu à l'encontre 
des textes généraux du royaume sur la procédure, cette 
franchise spéciale ne s’étendait en rien au ressort du conseil 
d'Artois. Que penser de la science historique de Robespierre, 
qui place l'ordonnance de Moulins sous le règne de 
François 1°? (même p. 362). On peut s'étonner que 
M. Lesueur n’ait pas mis au bas de cette page une note rec- 
üificative, lui qui en met pour toutes les fautes d'orthographe 
de son auteur. Dans le même mémoire (p. 363), signalons 
une manœuvre assez bizarre de Robespierre, qui ne pouvait 
s'imposer qu’à des juges bien peu éclairés. Il équivoque 
pour leur faire croire qu'avant la reconquête de l'Artois par 
la France, ce comté était régi par les lois espagnoles. Le 
souverain n’était-il pas le roi d'Espagne? Et là-dessus, appel 
à la « Loi Tauri 62 » et aux commentaires de Perez sur 
l'administration du royaume de Castille. Cette conception 
de la souveraineté personnelle des Rois Catholiques comme 
comtes d'Artois est ridicule, et Robespierre lui-même ne 
\a donne pas comme un argument sérieux, mais comme un 
argument piquant. 
Nous ne nous étendrons pas sur le plaidoyer pour M. de 
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Vissey de Boisvallé. C’est le fameux discours sur les para- 
tonnerres, connu même de ceux qui ne se livrent pas spé- 
cialement aux études robespierristes. La prolixité y est 
insupportable et les raisonnements juridiques inexistants. Le 
plaidoyer pour les héritiers du sieur de Beugny (p. 411 et s.) 
est assez curieux, car il montre quels étaient les sentiments 
religieux de l’auteur en 1783. M. de Beugny, s'étant converti 
au protestantisme, déshérita ses neveux restés catholiques, 
au profit de ceux qui avaient abjuré comme lui; Robespierre 
plaida pour les catholiques déshérités. I convient de citer 
quelques lignes de son plaidoyer : « J. B. de Beugny, infecté 
à l'âge de soixante-trois ans du venin de l’hérésie, sembloit 
flotter incertain entre la croyance antique de ses pères et 
les nouvelles erreurs des prétendus réformés » (p. 112). 
Parlons maintenant de ce qui est personnel à M. Lesueur. 
Son introduction de 36 pages fait un exposé plein d'intérêt 
des institutions judiciaires de l’Artois. Pourquoi nous dit-il 
(p- 2) que « le traité de Cambrai du 5 août 1529 avait 
fait passer l’Artois sous la domination de l’empereur Charles- 
Quint? Dès le traité de Madrid, François 1° avait renoncé 
à la souveraineté, mouvance et ressort sur la Flandre et 
l’Artois, et même, dès le début de la guerre, Charles-Quint, 
propriétaire du comté, s’en était déclaré le souverain. 
Comme la force publique était entre les mains du comte 
propriétaire et non du roi, le déplacement de souveraineté 
fut immédiat. Il faut se méfier des traités confirmatifs des 
traités précédents, qui répètent souvent la même formule, 
mais ne sont pas créateurs d’un état nouveau. Le traité de 
Cambrai réénonce certaines dispositions du traité de Madrid, 
comme plus tard Ryswick répétera certaines dispositions de 
Nimègue, et Lunéville de Campo-Formio. Ce que nous dit 
M. L. (p. 5), relativement à un schisme qui s’opéra dans le 
conseil provincial d'Artois, lors de la prise d'Arras en 1640, 
est bien venu pour l’historien. C’est le premier épisode d’un 
phénomène historique qui se généralisera plus tard, car, en 
1678, lors de la prise de Gand par Louis XIV, une partie du 
conseil de Flandre émigra à Bruges. Le schisme artésien ne 
se termina qu’en 1677, lorsque la prise de Saint-Omer eut 
mis fin à l’existence politique de l’Artois réservé. Pourquoi 
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(p.43) M. L., après nous avoir dit qu'il était « indispensable 
de définir d’une façon précise la compétence de cette juri- 
diction » (le Conseil d’Artois), ne le fait-il que d’une façon 
si incomplète? Il est, pour certaines matières, juge sou- 
Verain, et pour d’autres, il se trouve soumis à un tribunal 
Supérieur ; ce dernier cas est annoncé, mais n’est pas indiqué. 

Un des faits les plus intéressants exposés par M. L. est 

Celui-ci (p. 49) : 11 n’y avait pas incompatibilité entre les 
fonctions d’avocat et celles de juge des petites juridictions 
ecclésiastiques. A ce titre, Robespierre fut nommé, en 1782, 
par l’évêque, M. de Conzié, juge de la Prévôté de l'Évêché 
ou Salle Épiscopale. En cette qualité, comme « homme de 
fief gradué de la Salle Épiscopale d’Arras », Robespierre 
S'opposa, le 21 juin 1788, à l’enregistrement des édits de 
Lamoignon. 

En résumé, le travail de M. L. est extrêmement intéres- 
Sant pour les historiens du droit public et du droit privé. II 
nous montre quelle était, à la fin du xvm* siècle, l’érudition 
historique d’un avocat moyen et le fonctionnement pra- 
tique des petites juridictions dans une région de la France 
présentant, à cet égard, un caractère un peu spécial. 


IRÉNÉE LAMEIRE. 


Jules Delhaise. — La domination française en Belgique à la fin 
du xvurt el au commencement du xIx® siècle. Bruxelles, Lebègue 
et C, 1912, & VI. In-16°, 356 p. 


Dans ce tome VI, consacré à la deuxième partie de l'Em- 
pire, les désastres et la fin, il est fort peu question de l’ad- 
ministration française et des sentiments qu’elle inspire aux 
populations belges. Tout au plus l’auteur raconte-t-il l’affaire 
Werbrouck, qui, en 1813, manifesta si brutalement la confu- 
sion établie par l'Empereur entre les pouvoirs exécutif et judi- 
ciaire. 

Par contre, M. D. reproduit d’abondants renseignements 
sur la composition de la Grande Armée en 1812, sur la 
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retraite de Russie, les campagnes de 1813 et 1814, sans, je 
crois, rien apprendre de nouveau sur la chute de l’Empire en 
Belgique. Une étude même rapide des rapports préfectoraux 
aurait évité à M. D. de s’illusionner aussi complètement sur 
les véritables causes de « l'enthousiasme patriotique. 
déchaîné dans les neuf départements » (p. 82) par la nou- 
velle des désastres subis par Napoléon en Russie. Il est un 
peu plus éclairé, mais bien rapide, sur la réception du Con- 
cordat de Fontainebleau dans ces pays (p. 110-115). Les 
adresses, brochures ou votes réclamant en 1814 et en 1815 
l'annexion à la France ou de préférence l'indépendance 
contre la Hollande sont intéressants (p. 219-230; 257-276; 
311-317). 

On doit considérer cette étude comme un essai, et espérer 
que l’auteur, dont les sympathies pour la France sont mani- 
festes, le transforme en un livre qui rende plus de services 
à l’histoire politique et à l’histoire administrative de la Bel- 
gique en cette période tourmentée. Les bons travaux de 
M. de Lanzac de Laborie sur cette question de la domination 
française en Belgique, rendent, il est vrai, la tâche assez 
difficile. 


P. Vraro. 


DROIT COMPARÉ 


Das offentliche Urkundwesen der europäischen Staaten, herausg. vom 
Stündigen Auschusse des [nternationalen Notar-Kongresses. — 
Leipzig und Wien, 1913. In-8°, 433 p. 


Les notaires d'Allemagne et d'Autriche, réunis à Vienne, 
en 4907, en congrès pour l'unification du notariat, établirent 
une commission permanente du congrès international des 
notaires, chargée d’exposer aux diflérents gouvernements le 
résultat de ses discussions, et de s'occuper des principales 
questions de droit intéressant le notariat international. Pour 
ce faire, il était indispensable de connaître exactement l’état 
actuel de l'institution dans chaque pays; aussi l’un des pre- 
miers soins de la commission permanente fut-il de décider la 
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publication de ce livre. Il est, on le voit, destiné à servir des 
intérêts professionnels et, comme tel, s'adresse surtout aux 
praticiens. L’historien du droit, pourtant, considérant comme 
l’aboutissement d’une institution qu’il a suivie au cours des 
siècles ce que d’autres prennent aujourd’hui pour point de 
départ, ne verra pas sans intérêt ce tableau comparatif des 
notariats européens. 
A. de Boüanp. 


Revue misr, — Tome XXXVIIL. 19 
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Importantes découvertes de papyrus. 


La collection de papyrus de Berlin s’est enrichie à la fin de l’année 
passée, grâce au concours financier de l’empereur Guillaume II, d’un 
lot de huit rouleaux de papyrus retrouvés à Théadelphie et parfaite- 
ment conservés. La plus grande partie de ces rouleaux se rapporte à 
la vie économique et à l'organisation financière de l'Égypte, au second 
siècle de notre ère.Ilen est un toutefois qui se rattache à l'étude du droit 
romain pour la connaissance duquel il aurait une importance que n'’at- 
teint aucun des papyrus déjà connus, à en croire M. W. Schubart, 
qui le décrit dans le numéro de novembre 1913 des Amtliche 
Berichte aus den küniglichen Kunstsammlungen de Berlin (35° année, 
p. 55-56, avec deux photographies). 

Tandis que tous les papyrus découverts jusqu’à présent ne nous 
renseignent que sur quelque point d'application du droit romain en 
Égypte, ce rouleau nous révélerait les principes juridiques eux-mêmes, 
en plus de 400 paragraphes détaillés. Il est écrit en grec, dans une 
langue toutefois qui laisserait transparaître l'original latin. Sans être 
un véritable code, ce serait une espèce d'instruction destinée à 
l'idiologos, dont les fonctions encore mal connues apparaïîtraient 
désormais faciles à déterminer. Une courte introduction avertit que 
cette instruction repose sur un édit fondamental d’Auguste auquel 
se sont jointes par la suite des constitutions des empereurs Vespa- 
sien, Trajan, Hadrien et d’Antonin le Pieux considéré comme encore 
vivant, ainsi que des actes émanés du Sénat, du préfet d'Égypte et 
de l'idiologos. — Deux matières surtout sont traitées dans ce nou- 
veau rouleau : le droit successoral et l’état des personnes. Selon 
M. W. Schubart, la partie relative aux successions semble absolument 
nouvelle et ne contenir que du pur droit romain; elle rapporte dans 
l’un des premiers paragraphes le principe selon lequel les biens vont 
au fisc à défaut de testament ou d’héritier ab intestat, de même le 
principe de l'attribution au fisc des biens des fondations qui n’ont 
plus d'objet, ete. La partie relative à l’état des personnes montre 
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combien plus rigoureusement que les Ptolémées les Romains ont pra- 
tiqué la stricte séparation des nationalités pour éviter le mélange des 
dominateurs et des sujets. Le Romain est placé au-dessus de tous; 
mais le Grec et même l'habitant des villes, l'Alexandrin, ont une situa- 
tion supérieure à célle des anciens habitants du pays. C'est si vrai 
que l'affranchi même d’un Alexandrin ne peut se mésallier en épou- 
sant une fille de race égyptienne; ainsi encore l’Égyptien qui tente 
de faire passer son père décédé pour citoyen romain ou qui ne 
déclare pas nettement sa nationalité est passible de la confiscation. 

Beaucoup de ces points ne sont pas aussi imprévus qu’il semble à 
M. W. Schubart, et ne suffisent pas à nous donner l'impression que 
le papyrus en question soit un document sensationnel. Mais bien des 
choses plus importantes ont pu échapper à un premier coup d'œil 
forcément hâtif. En sorte qu'il convient d'attendre, pour formuler un 
jugement ferme sur cette découverte, que nous ayons entre les mains 
l'édition de ce texte qui est, paraît-il, en préparation. 


(JT. Juster, Ernest Perrot). 
e 
se 


Parmi les thèses soutenues, le 26 janvier 1914 et jours suivants, 
mar les élèves sortants de l’École des Chartes, pour l'obtention du 
diplôme d'archiviste-paléographe, il y en a quelques-unes dont les 
sujets se rapportent à l’histoire du droit : ce sont celles de MM. 
Charles Braibant. — Études sur le temporel urbain du monastère de 

Saint-Magloire de Paris. 

Maurice Deroy. — Étude sur le régime de la forêt de Fontainebleau 
au Moyen âge et jusqu’à la Révolution. 

Yaurice Dierterlen. — Études de diplomatique sur les actes privés 
et ducaux en Lorraine, du xui° au xv° siècle. 

Raymond Lonbatier. — L'archevèque et l’archevêché de Bourges au 

x siècle. 

Ernest Lyon. — Recherches historiques et juridiques sur la coutume 
du Poitou. 


= 
s © 


Université de Grenoble. — M. Caillemer, professeur, est chargé, 
jusqu'à la fin de l’année scolaire 1913-1914, d'un cours complémen- 
taire d'histoire du droit public français (doctorat, sciences poliliques 
el économiques), en remplacement de M. Fournier, appelé à d'autres 
fenctions. 
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M. Lévy-Brühl, docteur en droit, chargé d’un cours de droit 
romain, est chargé, en outre, jusqu'à la fin de l'année scolaire 1943- 
1914, d’un cours complémentaire d'histoire du droit français (doc- 
torat, sciences juridiques). 

M. Fournier, membre de l'Institut, ancien doyen, est nommé doyen 
honoraire (Févr. 1914). 


© 

o © 
Un concours s'ouvrira le 8 octobre 1914 pour une place d'agrégé 
des Facultés de droit à la section d'histoire du droit. Les registres 


d'inscription seront clos deux mois avant l'ouverture du concours 
(Arr. du 26 févr. 1914). 


Le Gérant : L. TENIN. 





BAR-LE-DUC — IMPRIMERIE CONTAXT-LAGUBRRE 


Original from 


Digiized by C3OC gle PRINCETON UNIVERSITY d 


| æ# 





LA 


MEDITATIO DE NUDIS PACTIS 


(Suite). 


IV 


La « Meditatio de nudis pactis » n'est pas un exer- 


cice d'école, mais le votum d'un juge dans un 
procès. 


La Meditatio a-t-elle été rédigée à l’occasion d’un 
procès, ou n'est-elle qu’un exercice d'argumentation 
juridique ? Telle est la question à résoudre. 

Les Romains avaient beaucoup aimé les déclamations. 
Dès le premier siècle de l'ère chrétienne, ce genre litté- 
raire prend sa forme définitive (2). Sénèque le Père (3), 
dans le recueil qui a pour titre : Oratorum et rhetorum 
sententiae, divisiones, colores, nous a conservé, grâce à 
sa prodigieuse mémoire, un grand nombre de thèmes 
proposés et développés dans les écoles de rhéteurs sous 
Auguste et Tibère(4). L'ouvrage comprenait dix livres 


(1) Voy. cette Revue, t. XXXVII, 1913, p. 135-168, 311-336, 474-510, 
624-653. 

(2) Cf. H. Bornecque, Les déclamations et les déclamatewrs d'après 
Sénèque le Père, Lille, 1902. Cf. G. Boissier, Les écoles de déclamation 
à Rome, dans le Taoite du même auteur, Paris, 1903, p. 197 sq. 

(3) On le nomme à tort le Rhéteur, car il ne tint jamais une école de 
rhétorique. 

(4) M. H. Bornecque a donné un bon texte et une excellente traduclion 

es controverses et suasoires de Sénèque le Père. 
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de controverses et plusieurs livres de suasoires. Nous 
n'avons plus qu’un seul livre de suasoriae, cinq livres. 
non tout à fait complets de controversiae. Les livres 3, 
4,5, 6 nous sont connus seulement par les ercerpta d'un 
inconnu du 1v° ou du v* siècle. Les suasoriae sont des 
exercices de début dont on trouvera à peu près l’équiva- 
lent dans les discours français et latins qu’on demandait 
autrefois à nos élèves de rhétorique. Les controverses, 
exercices plus difficiles, étaient la préparation à l’élo- 
quence judiciaire. Le maître donnait le sujet. Il appar- 
tenait à l'élève de le bien diviser {divisio), de l'orner de 
pensées brillantes (sententiae), d'inventer des incidents 
(colores) propres à émouvoir les auditeurs, de colorer 
les faits de façon à incliner les juges, soit vers l'abso- 
lution, soit vers la condamnation (1). 

L'ouvrage de Sénèque le père eut beaucoup de succès (2). 
Il n’est inconnu ni de l’auteur des grandes et des petites 
Déclamations attribuées à Quintilien (3), ni desrhéteurs 
des temps qui suivirent. Sa vogue constante témoigne du 
goût que l'on eut toujours à Rome pour cette méthode de 
formation et de développement du goût et de l’éloquence. 
Au Bas-Empire on a une raison de plus d'aller chez le 
rhéteur : on y apprenait à combattre les payens par 


(1) Le rhéteur enseigne à plaider le pour et le contre. Il tient la promesse 
de Protagoras : tüv fttw kdyov xpstrtw out (Cf. A. Croiset, Histoire de 
la littérature grecque, IV, p. 45 sq.). C'est de quoi s'indignera Constantin. 
Monomaque lorsque, dans la célèbre constitution qui fonde une école de- 
droit, il écrira, $ 19 : où ÿàp Ôn Éntootxnv painv av thv 10 ravi axtléves 
À rat ravis 10 dx lfavoy xatagreudtougay téyvnv. 

(2) Il y a de tout dans les Controversiae, même des pages agréables et 
d'un tour spirituel. Comme exemple, on peut citer, après M. Boissier, La 
religion romaine d'Auguste aux Antonins, Il, p. 226, le développement 
de Porcius Latro sur les matrones qui paraissent dans les rues le corps à 
peine moins visible que si elles étaient nues, paulo obscurius quam posita- 
veste nudae. V. Controv., II, 7 (15). 

(3) Les grandes déclamations ne sont certainement pas de Quintilieo, et 
probablement les petites ne lui appartiennent pas davantage. Cf. Schanz, 
Geschichte der rümischen Litteratur3, 11, 2, München, 1913, p. 475 sq. 
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leurs propres armes (1), et la rhétorique donnait aux 
esprils un pli qui ne s’effaçait plus. Il va de soi que dans 
les controverses la législation romaine n'était ni toujours 
niexactement invoquée. L'imagination du maître jouait 
son rôle dans le choix du sujet et la fantaisie de l’orateur, 
dans le choix des règles légales qu'il convenait d'appli- 
quer. Mais parfois l’orateur se souvenait ou s'enquérait 
du droit positif et des lois romaines. On sait que les 
romanisles ont trouvé plus d’un renseignement utile dans 
les controversiae de Sénèque et les declamationes de 
Quintilien (2). 

Le goût des déclamations se retrouve chezles Byzantins, 


d'autant plus fort que c'était l’ancienne Grèce qui l'avait : 


Communiqué à Rome (3), et que, sous la domination 
lomaine, les pays de langue grecque ne cessèrent pas de 
Produire des nuées de rhéteurs, de sophistes et de gram- 
Mäiriens (4). La rhétorique et la logique étaient les arts 
Par excellence pour ces Grecs de Byzance épris de beau 
langage et dont l'esprit se tournait si volontiers vers la 
cherche spéculative. Toujours ils sont prêts à entrer 
dans la maison de Protagoras pour y surprendre les 
&crets de l’'éloquence, à disculer avec Socrate et Phèdre 


(1) C'est ce qu'on lit dans la Vita Severi (Cf. Nov. 42, ch. 1, $ 2) de 
Lichacie le Scolastique (Patr. Orient., éd. Kugener, II, et Spanuth, Pro- 
framm des Künigl. Gymnasiums zu Kiel, 1893). 

(? Voir dans Bornecque : Les déclamations et les déclamateurs, le 
Chapitre intilulé : Le droit dans les controverses. On rapprochera l'article 
de Lécrivain : Sur Le droit grec et romain dans les controverses (Nour. 
Rev. hist, XV (1891), p. 680 et s.), et l'étude de Dirksen : Ueber die durch 
friechische und lateinische Rhetoren angewendete Methode der Aus- 
Wahl und Benutzung von Beispielen rômischrechtlichen Inhalts, qu'on 
lrouvera dans les Hinterlassene Schriften de ce savant. 

3) Quiotilien, Inst. Or., Il, 4, 45 : Fictas ad imitationem fori consi- 
iorumque materias apud Graecos dicere circa Demetrium Phalerea 
institutum fere constat. Philostrate, Vitae sophistarum, 1, 5, fait re- 
Monter à Eschine l'origine de la deuxième sophistique. Des rhéteurs grecs 
figurent dans les Controverses de Sénèque. 

(4) Voir surtout la belle édition des Rhetores Graeci de Ch. Walz, parue 
de 1832 à 1836 à Stuttgart, Tübingen et Paris. Cf. M. Croiset, Histoire de 
la littérature grecque, V, ch. 1v. 
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sur le mouvement circulaire des âmes et la beauté par- 
faite qui rayonne dans les espaces infinis (1). Au cours 
des siècles la matière des déclamations est devenue très 
riche : sujets mythologiques, narrations, éloges, lieux 
communs, éristique, réfutations, démonstrations, sen- 
tences, éthopées, tout est bon pour ces travaux d'école, 
tout convient aux pshétar els TX Tocyuuvdouata nai els tas 
otäoets (2). 

Il serait donc contraire à toute vraisemblance de sou- 
tenir que les controverses n’avaient pas leur place dans 
l'enseignement du droit (3), et qu'elles étaient délaissées 
ou ignorées dans les grandes écoles de Constantinople, de 
Rome et de Beryte. Il est vrai que Justinien, voulant 
rendre son œuvre législative immuable, avait interdit tout 
commentaire, toute exégèse du Digeste, ne permettant 


que les traductions xatà ras, les Indices et les Para- 
titla (4). 


(4) Cf. Ouvré, Les forines littéraires de la pensée grecque, Paris, 1900, 
p. 362 sq. 

(2) V. Walz, op. oit., 1, p. 550 sq. Dans la préface, p. 1x, Walz écrit : 
Ita enim omnium temporum libris propositis satis elucebit, vix aliud 
Graecae doctrinae genus per tot tantasque viginti fere seculorum 
vicissitudines, a Gorgia Leontido usque ad Constantinopolin expu- 
gnatam, aequabilius et constantius servatum esse, quam ipsa haec 
rhetorum et sophistarum disciplina. Cf. Krumbacher, Geschichte der 
bysantinischen Litteratur ?, p. 442 sq., 451, 455, 462 sq. A noter, p. 463, 
la juste remarque de Krumbacher sur le nom du rhéteur Jean Doxapatres, 
sans doute un parent du récent scholiaste des Basiliques, Grégoire Doxa- 
patres. 11 faut rejeter la forme Doxapatros adoptée par Walz et la forme 
Doxapatri adoptée par Zachariae von Lingenthal, Geschichtes, p. 34 et 
passim. V. uussi Krause, Die Byzantiner des Müittelalters in ihrem 
Staats- Hof-und Privatleben, Halle, 1869, p. 291 et s.; Schemmel, Die 
Hochschule von Konstantinopel, Berlin, 1912. 

(3) Michel Attaliute, dans le préambule de l'acte de fondation de son hos- 
pice, se vante d'avoir été initié à la philosophie et à la rhétorique comme 
aux lois. V. Miklosich et Müller, Acta et Diplomata., p.298 in fine. 

(4) V. Const. Deo auctore, $ 12; Const. T'anta, 8 21; Const. Afdwxev, 
$ 21; Const. Summa reipublicae, $ 3. C'est à lort qu'Heimbach, Proleg. 
Basilicorum, p. 3, a soutenu, en assimilant les Indices aux Paratitia, 
que la défense de Justinien ne concernait que deux sortes d’écrits. Heimbach 
reconnaît d’ailleurs que, dans la suite, on distingua les Zndices des Para- 
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On peut même admettre que la défense s'étendit aux 
Institutes et au second Code (1). Mais on ne saurait faire 
rentrer les declamationes dans la catégorie des écrits 
prohibés. D'ailleurs la défense de Justinien était, en pra- 
tique, difficilement applicable, et du vivant même de cet 
empereur elletomba en désuétude. Elle ne s’appliquait pas 
etne pouvait pas s'appliquer à l’enseignement oral. Les 
cahiers de cours desétudiants, serépandant parmiles pra- 
ticiens, firent connaître les commentaires des maîtres (2). 


titla. CF. Laborde, Les écoles de droit dans l'empire d'Orient, 1912, 
p. 130 sq. ; et surtout Zachariae v. L., Kritische lahrbücher für deutsche 
Rechtswissenschaft, 1844, p. 195 sq. 

(1) Cf. Heimbach, op. cit., p. 3; Riecobono, duns le Bulletino del Isti- 
tuto di dirito Romano, IX (1896), p. 272. Contrà, Krueger, Geschichte 
der Quellen und Litteratur des rümischen Rechts?, 1912, p. 407. 

(2) C’est ainsi que l'on explique généralement l'existence des commentaires 
sur l'œuvre de Justinien écrits sous ce prince, et notamment l'existence d'un 
commentaire de Théophile sur le Digeste. Il faut reconnaitre que l'explica- 
tion coutumière souffre difficulté, Aussi M. Riccobono, op. cit., p. 272 sq., 
a-t-il soutenu que les juristes contemporains de Justinien n'avaient fait que 
reproduire, pour interpréter les compilations, les commentaires que leurs 
prédécesseurs avaient écrits sur les texles anciens. De la sorte, écrit M, Ric- 
cobono, les juristes échappaient à la poena falsi qui sanctionnait les dé- 
fenses de Justinien. Ni le talent nile savoir de M. Riccobono ne parviennent 
à nous convaincre : son interprétation des conslitutions citées swprà, p. 288, 
9. 4, va trop à l'opposé de l'intention qui les a dictées. M. Peters, Die ostrü- 
mischen Digestenhommentare und die Entstehung der Digesten. 1913, 
P. 45 sq., a, pour sortir d'embarras. pris une autre voie. Ce savant soutient 

qu'avant le Digeste, compilation officielle, il y a eu un Digeste, compilation 
privée, œuvre des juristes immédiatement antérieurs à Justinien, en usage 
d'abord dans les écoles et de là dans la pratique. Cette compilation privée 
contenait déjà les trois masses Sabinienne, Edictale, Papinienne. lle ne dif- 
lérail guère de la compilation officielle de Justinien que par la masse de 
l'Appendix et l'utilisation séparée de quelques ouvrages des juristes clas- 
Siques (Réponses de Paul et de Papinien). Les commissaires de Justinien 
eurent donc peu à faire pour élaborer le Digeste, et cela explique la rapidité 
de leur travail. C'est pour la compilation privée qu'avaient été écrits, pense 
M. Peters, les commentaires de Théophile sur le Digeste. — La thèse de 
M. Peters, conduite avec une érudition très avertie et une dialectique serrée, 
fait d'abord grande impression. À la réflexion, les objections apparaissent : 
que deviennent les déclarations faites dans les constitutions Deo auctore, 
$2; Tanta, $ 1? Justinien a souvent menti, c'est entendu. Mais aurait-il osé 
meatir solennellement à des gens qui avaient en main la preuve du men- 
Songe? El puis les auteurs de la compilation privée n'auraient point osé ni pu 
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Rien donc n’empêche de penser que l'usage des contro- 
verses se soit maintenu comme exercice d'école, aussi 
longtemps que se mainlint l’enseignement du droit. 
À toutes les époques de renaissance de cet enseigne- 
ment (1), sous Héraclius (2), sous Michel l'Ivrogne (3), 
sous Constantin Monomaque(4),sousMichel Paléologue (5), 
toutes les fois qu’on voulut apprendre méthodiquement 
le droit à des jeunes gens, il fallut bien les exercer à 
traiter de vive voix et par écrit les sujets d'argumenta- 
tion. Mais alors pourquoi ne pas voirdansla Meditatio de 
nudis pactis une pure déclamation? N'étail-ce pas le 
sentiment de Leunclavius quand il écrivait en marge de 
son texte : licebit declamationem dicere (6)? 


retoucher des textes, surtoul pour en changer le sens. Enfin, ces retouches 
si nombreuses exigèrent des compilateurs de Justinien une revision appro- 
fondie. Dès lors, l'étonnement que cause leur rapidité de travail, étonne- 
ment que M. Peters prétend faire cesser, subsiste encore avec sa thèse. Ces 
objections el d'autres encore sont présentées avec force par M. Rotondi dans 
un article récemment paru qui a pour titre : Sul modo di formasione 
delle Pandette a proposito di una nuova ipatesi (estratto del periodico : 
Il Filangieri, sett.-ottobre 1913). — Cette note était écrite quand ont paru, 
dans la Zeit. für Sav. Stiftung, XXXIV (1913), R.A., deux comptes rendus 
du livre de Peters : l’un de Lenel, p. 373-390; l’autre de Mitteis, p. 402- 
416. Ces deux savants rejettent les conclusions de M. Peters. Mais tandis 
que le premier ne croit aucunement à un Prédigeste, le second, M. Mitteis, 
est moins radical et admet qu'il a pu exister avant Justinien des chrestoma- 
ties des écrits classiques faites en vue de l'enseignement et qu'ont pu utiliser 
les commissaires de Justinien. En outre, M, Mitteis admettrait avec M. Peters 
des interpolations préjustiniennes. En effet, les points de vue nouveaux el 
les interpolations qu'on trouve au Digeste impliquent nécessairement le tra- 
vail des générations antérieures. Au demeurant, M. Mitteis reproche surtout 
à M. Peters, moins la nouveauté de sa doctrine que la prétention d'en avoir 
donné des preuves décisives. 

(1) Cf. le prologue que Sathas, Bibliotheca graeca medii aevi, IV, 
p. xuu sq., a écrit en tête de l'histoire de Psellus. 

(2) V. le curieux dialogue entre la Philosophie et l'Histoire en tèle des 
Octo libri historiarium de Theophylaate Simocatta, éd. Bonn, p. 22-26. 
Cf. Schemmel, op. cit., p. 14. 

(3) Genesii Regum lib. IV, éd. Bona, p. 98. 

(4) V. infrà, p. 292, n. 7. 

() Cf. Mortreuil, Histoire du droit bysantin, Ill, p. 207. 

(6) J. G. R., I, p. 192. Leunclavius doune certainement au mot d’ela- 
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De spécieuses raisons ne manquent pas pour soutenir 
celle opinion : 

1° Le litige est né d'un contrat fait entre un monastère 
et un protospathaire. Or le texte n'indique ni le nom du 
monastère ni le nom du protospathaire, ni la somme 
payée aux moines, ni le nombre d'années pendant les- 
quelles le contrat fut exécuté (1), ni l'objet du pacte 
modificatif d'où naquit le procès. On ne nous dit même 
pas qui a saisi le tribunal et joué le rôle de deman- 
deur. Le silence gardé sur des éléments d'informations si 
importants au point de vue pratique surprend d’autant 
plus que notre texte contient de nombreux exemples de 
contrats pour lesquels l’auteur donne des chiffres et 
toutes sortes de précisions (2). 

2 Le ton est parfois oratoire (3) et souvent didac- 
tique (4). Dès le début (5) l’auteur nous déclare qu'il veut 
apprendre à ceux qui l'ignorent la classification des 
pactes. Il ne tiendrait pas un tel langage à des juges, à 
des collègues d'un tribunal. La bienséance ne lui permet- 
{rait pas de faire devant eux un étalage d'érudition qui 
sent le pédagogue, ni surtout de faire entendre à ses 
collègues qu'ils peuvent, eux, céder à la malveillance 
et à la corruption (6). 

3° Un vrai juge s’adresserait au tribunal tout entier; 
il ne prendrait pas directement à partie un membre du 
tribunal. Admettons cependant qu'il interpelle un col- 


Matio le sens d'exercice oratoire et non celui de discours emphatique el 
banal qu'il a quelquefois en latin et qu'il a souvent en français. 

() Cf. VII, 3,8, 9, 10; VIN, pr. 

(2) Ex gr. : V, 25-28, 31-33; VII, 16. 

(8) I, 2, 3; V, pr., 1-5, 12. 

(4) VL, 7,41; V, pr., 19. 

(5) Pr., et 1. 

(6) Pr. pr. 
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lègue : ce faisant il n’aurait pas recours à l'ironie et à la 
menace (1). Il ne le traiterait pas d’insensé (2), de pré- 
tendu législateur (3), ne le provoquerait pas à la produc- 
tion de myriades d'écrits pour déclarer par avance que 
ces écrits n'auront rien de sérieux (4). Un vrai juge enfin 
ne feindrait pas de craindre les mauvais traitements (5} 
et n’invoquerait pas contre un collègue le tribunal de 
Dieu (6). 

Tout cela se peut mettre dans une pièce d'éloquence, 
mais non dans le votum d’un juge. 

4° Il semble aussi que, s’il s'agissait d’un procès réel, 
une allusion serait faite ou à la nature du tribunal ou à 
sa compétence ou à la ville dans laquelle il siège, ou à 
l'empereur heureusement régnant. Or sur tous ces points 
notre texte est muet. 

5° Enfin l’on verra plus bas que l’on peut, avec vrai- 
semblance, dater la Meditalio du règne de Constantin 
Monomaque. Or le prince avait fondé à Constantinople 
une faculté des lettres et une faculté de droit. Un homme 
illustre par son savoir et par son éloquence — yAwosrs 
ebpoiz nat rohupalelag meptoucix, — Jean Xiphilin, fut mis 
à la tête de la faculté de droit. « Nous voulons, dit l’or- 
donnance de fondation (7), que nos lois utilisent les dis- 
cours comme de brillants doryphores, et qu'elles soient, 
comme les reines de toutes choses, défendues contre 
ceux qui, par une audacieuse sophistique, ne craignent 
pas de les calomnier, car personne ne confondra l’art 
de la rhétorique avec lart qui apprend à présenter 
le croyable comme incroyable et l'incroyable comme 


(4) I, pr., 3, 5; V,12; VI, 14, 18; IV, pr. 

(2) I, 3. 

(8) I, 3. 

(4) VI, 44. 

(5) IV, pr. 

(6) LIL 3. 

(7) Cf. Archivio giuridico, XXXIII (1884), p. 486. On reviendra, plus. 

tard, sur celte importante constitution. 
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croyable. » (1). Pour donner aux étudiants une prépa- 
ration telle que l’empereur la souhaite, Xiphilin dut 
donc leur demander des argumentations et des disser- 
tations sur des procès fictifs dont il indiquait par avance 
et l’objet et l'issue. 

Si l’on observe que le mot :167% signifie souvent. un 
exercilamentum rhetoricum, une déclamation (2), on se 
croira, sans doute, autorisé à considérer notre Meditatio 
comme un devoir rédigé à l’école de droit, peut-être revu 
par Xiphilin et que le hasard ou la valeur du travail ou 
l'admiration pour Xiphilin nous a conservé. 


La 
o © 


Ces raisons ne nous semblent pas décisives. 

Il est vrai que de nombreuses expressions révèlent 
chez l'auteur de notre texte des habitudes d’école. Mais 
plus on pèse les mots, plus on analyse les arguments, 
plus on est attentif à la conduite générale des idées, et 
plus on se convainc que la Meditatio est un votum, 
prolixe sans doute et chargé d’un détail superflu, mais 
un vrai votum, donné, dans un procès véritable, à des 
juges qui sont les collègues de l’opinant et qui savent 
que leur décision aura un grand retentissement, car ils 
forment le plus haut tribunal de l'Empire (3), et qu’elle 
fixera la jurisprudence en matière de pactes adjoints et 
de mutuus dissensus. Cette importance doctrinale et 


(1) Bouiduela yap zobs epols Huy vouous olove! tiot kaprooïte dopupi- 
pots %00at rots AOyOLs za ravtayoÙ ras’ Exelyws ds Baoiksts Tüv Gluv 
Zpayuätuy brepasriesdar..…… Rpôs Tobs érmoedev adroïs 2 tés Opaou- 
TéTs 02 OnvobvTa; goptortais * OÙ Ya On Énropuany painv àv thv T0 RUavov 
ardévus À rat nav; t0 driavoy zarasxeuatousay ty vnv. 

{2) On trouvera dans les Rhetores Graeci de Ch. Walz, I, p. 590 sq. et 
dans les Anecdota graeca de Boissonade, 5, 350 sq., les rpoyuuväsuaræ 
et les uehkéta: de Georges Pachymère (1242-1310). 

(3) V. infrà, p. 339. 
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pratique suffit à expliquer pourquoi la Meditatio nous 
a été conservée, surtout si l’on admet qu'elle exprime 
l'opinion qui l'emporta définitivement devant les 
tribunaux et dans l'enseignement. De nombreux prati- 
ciens, de nombreux professeurs s'en procurèrent une 
copie, et brevitatis causa négligèrent de reproduire les 
noms des parties, les chiffres du litige et toutes les 
indications qui n'offraient pas un intérêt durable. C'est 
une de ces copies que nous trouvons dans le Codex 
Marcianus, 179. 

Le délibéré du tribunal fut long, et notre auteur n’eut 
pas assez d'une seule séance pour faire connaître et 
motiver sa façon de penser (1). Il avait à réfuter l'avis 
d'un de ses collègues, juge parvenu au faîte des hon- 
neurs (2), en possession d'une grande renommée de 
savant, philosophe madré (3, qui, tant son influence 
était grande, faisait l'effet du législateur lui-même, et 
qui, sur la théorie des pactes, professait une doctrine 
différente. Ce juge considérable est un adversaire ardent, 
mal commode, ne supportant guère la contradiction. II 
émet les avis les plus contestables et critique ce qu’on 
ne peut raisonnablement critiquer (4). Quand un autre 
parle, en collègue discourtois il ricane et se moque (5). 
Cette attitude agace beaucoup notre auteur et le pousse 
à des interpellations personnelles un peu vives (6). 
Encore qu'il se prétende lui aussi un disciple de la 
sagesse divine (7), il est tout près de s'emporter. Cela se 
voit bien quand il rappelle en phrases éloquentes et 
grandiloquentes qu’il y a un juge suprême, un juge des 


(4) I, pr. 

(2) VI, 4: vopous … of ge pos méyiatov Üboc zat Ô0Ens za eÜDatuoviæs 
dvfyayoy nat reci6ontov Ëdevto. 

(3) VI, 24 : © posoputats nat Duutperunetate, 

(4) VL, pr. : 0655 cv at r@v avertrtwv érihaubavecdar. 

(5) I, 2, 53 IV, pr.; V, A1; VI, pr. 

(6) VI, 3-5. 

(7) VIT, 12: nat 15 adrosoplas Jap Esuèv mxlnta!. 
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juges (4); cela se voit mieux encore quand il va jusqu’à 
insinuer que son contradicteur, pour éminent qu'il soit, 
ne connaît guère les Basiliques et ignore, ou peu s’en 
faut, Les grands recueils de Justinien et les commentaires 
de Stéphane {2). 

Ne sont-ce pas là des traits, des précisions qu’un élève 
en déclamation n'aurait pas imaginés, et qui ne sont 
à leur place que dans un délibéré véritable entre person- 
nages réels et même importants? 

Ajoutons enfin que nulle part, dans les œuvres des 
rhéteurs grecs et latins, on ne trouve de controversiae 
ou de yzAéTat qu’on puisse, pour le savoir, l’habileté juri- 
dique, les développements exégétiques, rapprocher même 
de loin de la Meditatio de nudis pactis. Il fallait, pour 
écrire notre texte, une culture et une fermeté d'esprit 
qu'on ne rencontrait pas plus chez les élèves des rhéleurs 
que chez les apprentis en droit. 


Au reste, il n’y a pas à s'étonner que dans notre procès 
les juges aient donné, par écrit (3), leur vote sous 
forme de usnéra. Un texte de la Ileïoz, LI, 16, relatif à 
une affaire contemporaine ou à peu près, dans laquelle 
les juges étaient également divisés, nous fait bien voir 
comment alors on procédait. Lisons le texte (4): 

« Liv. VIL tit. 1, ch. dernier, novelle 195 (5). Une loi 
existe qui ordonne, en cas de dissentiment, à chaque 
juge de donner sa propre sententia (6). Une autre loi (7) 


(4) I, 3. 

(2) M,4; VI, pr., 8, 15, 16, 26, 27, 28; VIL, 19; VIII, 3. 

(8) VI, 29 : icù taÿtz rai yeapr dSorar. VII, pr. : rept this broléoeu, 
F 7% ragobon yoavÿ TA: aitlas rapésynze. 

(4) V. Jus Graeco-Romanum de Zachariæ, [, p. 244. 

(5) V. Heimb., Bas., 1, p. 247. 

(6) Bas., VII, 1, 18; Nov. 425, ch. r. 

(1) Ba. IX, 3, 36: Dig., XLI, 1, 36. 
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dit que l'avis de la majorité l'emporte (1). Ophrydas 
pensait que ces deux lois étaient contradictoires et quasi- 
ment opposées; que l’une, celle déclarant que l'avis de 
la majorité l'emporte, était la loi ancienne, la loi du 
-Digeste, et qu’elle avait été supprimée par la loi plus 
récente forçant le juge à produire son votum. Mais, 
interrogé par moi (2), le Nomicus par excellence, le très 
sage Magister, expliqua pourquoi la remarqued’Ophrydas 
n'était pas juste. Aucun des textes des Basiliques n'est 
supprimé, mais les deux lois susdites valent à l’occasion 
etsecundum subjectam materiam. Lorsque, parexemple, 
dix juges sont en désaccord, six se rangeant à une sen- 
tence, et quatre jugeant autrement, tous sont contraints 
d'émettre leur vote et de le produire par écrit. Le vote 
des six est le plus fort et vaut, non pas qu’il échappe 
à l'appel (3), mais il vaut jusqu'à ce qu’on ait examiné 
en appel si, oui ou non, les autres quatre juges contra- 
dicteurs n'avaient pas raison. C’est pour cela qu'il est dit 
(dans le texte) que la sententia de la majorité l'emporte, 
parce que le vote émis par les quatre n’est pas pris 
en considération. Mais, en cas d'appel, la décision 
des six est rectifiée si elle a été rendue par inexpé- 
rience (4), ignorance ou bien oubli. Elle est maintenue 
pour la partie bien jugée, elle est rectifiée pour la partie 
fautive. Moi je disais : supposez que le vote (5) des 


(1) Kai Etepos vôuos * h rüv 7Astbvwy dipos xoztet. Ainsi que l'observe 
justement Zachariae, J. G. R., [, p. 244, n. 4. ce texte prouve que la ver- 
sion : ÿ T&v &kkwv duos, donnée par Heimbach, Bas., 1, p. 457, est fau- 
live. 

(2) Celui qui interroge ainsi est l'auteur de la reïpæ. Il purait avoir été 
un employé du tribunal, plus tard juge lui-même. Il écrit un peu après la 
mort de Romain IIL Argyre, XLIX, 4. Cf. H. Monnier, La Novelle L de 
Léon le Sage, Paris, 1912, p. 32, n. 1. 

(3) On suit la correction proposée par Zacharie : 4h @5 oùyf. 

(4) Nous lisons, avec Zachariae : 4xetplav. 

(5) Nous lisons dans le texte : pipe Yñvov au lieu de : 2é9e tv{0v. Za- 
chariae propose de lire : Yfpov tuyôv. De toute façon, il faut corriger le 
texte donné par le Cod. Laurentianus, LXXX, 6. 
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six juges a été remis, à une des parties, que l’autre vote, 
émis par les quatre juges, a été remis à l’autre partie (4), 
et que personne n'ait appelé, les parties ayant laissé 
s'écouler le délai d’appel. Qu’adviendra-t-il donc? Quelle 
décision triomphera? Le Magister déclare que le vote 
des six l’emportera, l’expiration du délai d’appel ayant 
enlevé toute force au vofum des quatre. Et c’est ainsi, 
disait-il, que les deux lois trouvent leur application sans 
qu’il y ait désharmonie entre elles ». 

Outre qu'il nous fait connaître le juge Ophrydas, 
qui était un ardent ennemi de Xiphilin (2), le chapitre LI, 
16, de la [leïoa nous renseigne sur un point important 
et curieux de la procédure byzantine. Il nous apprend 
que les juges d’un procès, tout au moins dans le cas de 
disseutiment, devaient donner leur opinion par écrit. Cette 
uskérr, ou plutôt une copie conforme, était remise aux 
intéressés. Les plaideurs apprenaient ainsi le votum de 
chaque juge. Ils pouvaient, grâce à cette communication, 
vérifier aisément si le tribunal avait suivi l'opinion de la 
majorité et se décider en parfaite connaissance de cause 
à faire ou à ne pas faire appel dansles délais. 


V 


De l’objet du procès, des parties liligantes, 
du tribunal saisi. 


Puisqu'un procès véritable a eu lieu, la première 
question à examiner est celle-ci : Quelle est l'affaire qui 
a gonné l’occasion d'écrire la Meditatio? 11 faut bien 
w°nnaître que le souci de nous renseigner n’a pas 


M) Dans la constitution d'Alexis L Comnène relative à une question de 
tsment irrégulier, J. G. R., Il, p. 844, il est fait allusion au votum de 
b majorité des juges : tô xslov pépos ebpioxuy tv Dxastüv dpoyvwsovonv 
MFanv dxetdey thv x! tobte von xouetar. 

@) est encore question de cet Ophrydas dans la ritpa, XVI, 9 et 
MIX, 5. Nous le retrouverons plus tard, 
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beaucoup tourmenté notre auteur. Tout au contraire, 
il nous avertit qu'il dira seulement quelques paroles sur 
l'affaire à juger (1). Ce quasi-mutisme est fâcheux. Mais 
il s’explique. Parlant à des collègues qui connaissent le 
litige à fond, qui ont assisté aux débats, qui ont en mains 
toutes les pièces du dossier, notre auteur n’a pas à 
s'étendre sur des détails que chacun connaît. Content 
d’avoir fait étalage de son savoir, non moins satisfait 
d'avoir fait la leçon à son contradicteur, il se bornera 
à rechercher si quelques-unes des règles générales par 
lui rappelées donnent la solution du procès : Oswsnrésv 
cbgroyus, et rà mepl abris augléohoy àx TOY eipnuévwy Téu- 
vecat düvarar (2). 

Il suit de là que l'on doit, pour répondre à la question 
posée plus haut, faire quelque place aux conjectures. 
On verra cependant que, tout considéré, cette place n’est 
pas excessive, et que ce qu'il faut nous résoudre à 
ignorer n'est ni essentiel ni même très important. 


© 
o © 


Une première convention — qui sera plus tard suivie 
d'une autre — a été faite entre un protospathaire et un 
monastère (3). 

Ce n’est pas ici le lieu de dire ce qu’était un protos- 
pathaire. Il suffira de rappeler que le protospathariat est 
non pas une fonction, mais une dignité. C’est même une 
dignité très répandue. Administrateurs, généraux, 
fonctionnaires de la Cour en sont communément 
décorés (4). 


(1) VI, pr. : Aoëxôv oùv Éntéov tua nai rept ris brolécews, h th rapoion 
yeav tas alrids rapéoynee. ; 

(2) VI, pr. 

(3) VIL, 4 : tô petaËd 103 rpwrosralaolou ral this uovñs yeyovos. 

(4) Voir, pour exemples, Constant. Porph. : De ceremoniis aulae bysan- 
tinae, éd. Bonn, p. 731 sq. Cf. Schlumberger, Sigillographie de l'empire 
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Il ne faut faire exception que pour les clercs qui 
sont très rarement protospathaires, probablement parce 
que, à l'origine, le protospathariat était une fonction 
militaire. 

Nous ne pouvons donc dire, au seul énoncé de sa 
dignité, si notre protospathaire élait un personnage 
important. Mais pour le monastère il n’y aguère de doute; 
el, comme l’higoumène, surtout l’higoumène d'un monas- 
ière autodespote (1), est certainement un puissant (2), il 
est à croire que son adversaire était, lui aussi, un per- 
sonnage important. Un Aumilior n’eût pas mené tant de 
bruit sur une contestation avec un établissement pieux, 
et l'affaire n’eût pas élé évoquée au haut tribunal impé- 
rial (3). Naturellement on ne peut, dans le silence du 
texte, deviner quel était le monastère litigant. Dans l'em- 
pire il y en a beaucoup, et l’on sait que la novelle de 
Nicéphore Phocas qui défendait la fondation de nou- 
veaux monastères (4) ne fut pas longtemps appliquée (5). 
Mais nous estimons que ce devait être un monastère de 
Constantinople ou des environs. Si nos plaideurs avaient 
habité au loin, aucun d'eux n’eût probablement réclamé, 
s'exposant à de grands frais et à une grande perte de 
temps, le privilège du tribunal impérial. 

La première convention, — convention synallagma- 
lique (6), — consistait en ceci : le protospathaire, agissant 


bysantin, Paris, 1884, p. 589 sq., qui compure celte dignité à notre ordre 
de la Légion d'honneur. 

(1) On verra plus bas, p. 815, pourquoi il y a lieu de croire que le monas- 
lère dont il est ici question est libre et autodespote. 

(2) Cf. H. Monnier, Études du droit byzantin, 11 (Paris, 1900, p. 56) et 
ZLacb., J. G. R., Il, p. 246. 

(3) V. infra, p. 48. 

(4) V. J.G. R., Il, p. 292. La novelle de Nicéphore Phocas est de 964. 
Cf. H. Monnier, Études du droit bysantin (Nouv. Rev. hist., 1892, 
p. 520 so.). 

(5) La Novelle de Basile Porphyrogenète qui supprima celle de Nicéphore 
Phocas est de 988. V. J. G. R., III, p. 308. 

(6) VI, 1: rap rüoiv évwuoloyiolar auvékhayuz Eiva! re rat Ovouateslar 
TÔ petaÿ) où rpurogmaaplou xxi the uovfs yeyovés. Cf. VII, 6, 7. 
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tant pour lui que pour un autre, s’engageait à verser une 
certaine somme en or, moyennant quoi « les donateurs » 
devaient être reçus au monastère tout comme les 
moines et recevraient certaines prestations annuelles 
déterminées (1), sans toutefois qu'on püût les obliger 
à recevoir la tonsure tant qu'ils ne consentiraient pas 
à se prêter à cette cérémonie (2). Nos deux amis vou- 
laient, on le voit, goûter les joies de la retraite, si pas- 
sionnantes pour des âmesbyzantines, mener la vie en com- 
mun (3), pratiquer l’abstinence, prier ensemble, méditer 
l'Écriture Sainte, s’adonner aux travaux manuels, mais 
ils ne voulaient pas du tout être tonsurés, au moins pour 
le moment. Notons qu’il s’agit ici non pas de la tonsure 
du clerc séculier, « tonsure partielle pratiquée de façon à 
dessiner sur la tête une double couronne » (4), mais de 
la tonsure monacale, c’est-à-dire de la coupe de cheveux 
qui marquait l'entrée dans la vie cénobitique, le moine 
étant dans l'obligation de porter les cheveux constam- 
ment ras. 


Qu'une telle convention doive êtrerangée dans les con- 
ventions do ut des et facias, nul ne le contestera. Ilest vrai 
que, parmi les engagements pris par le monastère, il y a 
celui de ne pas contraindre le protospathaire à la ton- 
sure, engagement qui porte, pour parler le langage des 


(1) VII, 3: … péver te map’ adtÿ (se. povñ) ériins toïs &Xkow, xat 
Aapbavew Énré siva; VII, 9 : "Hse rüv ouupmwvnlévrov {Boca 2atx602.n 
Dix the tnolas Dose thv Évépyetar Éopnes; VIL, 12 : thv Tüv citnpeclev 
aa boy@v itnaiav Gdaiv. — Sur les sitnpéatæ, V. p. 801, n. 3. — Sur les 
rogae (stipendia), V. Cotelerii Ecclesiae graecae monumenta, 1, p. 256; 
IV, p. 726. 

(2) VII, 3. 

(3) VII, 8 : at vois àt th povn povéfoust cuvnvuinoav. 

(4) Cf. Pargoire, L'église byzantine de 527 à 847, Paris, 1905, p. 208. 
Cf. Mgr Petit, Le monastère de Notre-Dame de Pitié, Sofia, 1906, 
p. 107 sq. 
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interprètes, sur un fait négatif; mais notre auteur a soin 
d'observer, comme l’auraient observé les jurisconsultes 
classiques (1), que j'acere s’entend aussi d’un non facere : 
TDÈE va ph amonclpeoai pe raravaynuäfnte, moinois roujoat 
yo être at 7d ph Touoat (2). 

Il ne paraît pas d’ailleurs que la validité de l'engage- 
ment ait fait naître quelques doutes. Nulle part, dans 
aotre texte, la question de nullité n’est soulevée. On 
peut donc tenir pour certain que notre monastère n'était 
pas de ceux dont le statut défendait toute concession 
de rente viagère (otrnpésio) à un laïque, quel que fût le 
bénéfice que le traité pourrait rapporter (3). Peut-être 
cependant va-t-on objecter que les lois de l’Église et 
notamment les canons 5 et 19, actiooctava, du deuxième 
concile de Nicée (4) avaient interdit d'exiger de l’argent 
pour l'entrée dans un monastère. On pouvait bien appor- 
ter une dot, mais l'apport n’était pas l'exécution d’un 
traité, d'une promesse obligatoire, c’était un apportvolon- 
taire, spontané, du postulant ou de ses parents (5). 


(4) D., L, 16, 19. 

(2) VI, 5. 

(3) Par exemple, le monastère de Sainte-Marie de Macheras dans l'ile de 
Chypre. Cf. infrà, p. 318, n. 3. On lit, en effet, dans le typique du fondateur 
Nil, évèque de Tamassia : pnôevi Étépo rirodonew aitncésiov, xäv 209p140s 
TY{én, Av povayos, xäv ROMANV ra peydAnv Gpéhetav Üricyvitat 7ÿ 
por... Michel Attaleiates, dans le typique dont il sera bientôt question 
{V. p. 316), permettait à un monastère de constituer une rente viagère, mais 
seulement moyennant dation d'un immeuble : et dé ne rpooxupuiost drfvntov 
Aa RpÔs 70 haubaver Toto ournpéota… yivéoDw ToÏto, rat Eva Tapéyov- 
Tat ar 4xep Épouot cuuowvnlivar uéy ot rékous Los aûtoÿ xat uévou. 

(4) Tept +05 Euros dalov tas ratarayas tv leparizdiv avDgGv, uovæyGv 
TE 2ai povagrnpuv yéveslat. 11 s'agit du concile tenu sous Constantin et 
lrène en 787. On en trouvera le texte dans Labbe, Sacrosancta Concilia, 
VII, p. 611. 

(3) Cf. Canon, 19 : xt À tüv rasà yovlwv rapadedouévev env reotuiov 
0% téuvors 3 OozTfTuy auTüv rpayuétov rposayopévey… Hpisapev.… 
pévey adza dy te uovastnglo. Cf. pour l'Occident, Fleury, Znstitut. au 


droit ecclésiastique, 1. ch. 23, et spécialement pour la France la déclaration 
toyale d'avril 1693. 


Revue msr, — Tome XXX VIII. 21 
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Ne faut-il pas voir dans la prohibition conciliaire un 
obstacle à tout accord du genre de celui que constate la 
Meditatio ? 

On répondra d'abord : 4° qu'il ne s’agit pas ici, d’un 
versement opéré pour être reçu moine. Le protospa- 
{haire, pour le moment, ne veut être ni moine, ni 
novice (1). Il veut participer à la vie cénobitique en 
réservant sa complète liberté dans l'avenir. Done, si long 
que soit son séjour dans le monastère, il ne sera pas 
profès, à moins qu’il ne demande à faire profession : 
point de tonsure, point de bonnet, de sandales, de 
pallium. Il ne revêtira ni le petit ni. à plus forte raison, 
le grand et angélique babit (2). Pour tout cela on verra 
plus tard. 

On répondra ensuite : 2° que la prohibition conciliaire 
était, aux x° et xr° siècles, peu ou point observée. Sous le 
nom d'arsray, les chefs oules bénéficiers des monastères 
ne se gênaient guère pour exiger du profès l'apport 
d'une portion de son patrimoine (3). La coutume avait 
été plus forte que la loi canonique, comme le prouve 
bien la constilution dans laquelle Alexis 1* Comnène- 
déclare vouloir désormais que l’xrerayñ cesse (4). Les 
fondateurs de monastères, qui craignaient les abus, 
avaient soin d'insérer dans l'acte de fondation l’exprès.- 
commandement d'admettre les postulants à la profession 
religieuse sans dation d'arcrayñ. C’est ce que font Michel 


(4) Pour le noviciat, il y avait des délais à l'expiration desquels le novice 
élait ou reçu moine ou renvoyé. 

(2) Cf. Marin, Les moines de Constantinople depuis la fondation de la 
ville jusqu'à la mort de Photius, Paris, 1897, p. 112 sq. — On trouvera 
dans Goar, Euchologium sive rituale Graecorum, Paris, 1647, p. 473- 
493, l’office du petit habit et, p. 499-519, l'office du grand et angélique 
habit. Cf. B. Laurès, La vie cénobitique à l'Athos, dans les Échos 
d'Orient, IV, 1900, p. 83; Mgr Petit, Le monastère de Notre-Dame de 
Pitié, Sofia, 1900 (Extrait du Bull. de l'Institut archéologique russe), 
p. 18, 107, 109. 

(3) V. infrà, p. 306, n. #. 

(4) V. p. 308, n. 4. 
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Allaleiates en 1077 (1), l'impératrice Irène Ducas en 
118 (2), etc. Mais comme les fondateurs eussent com- 
promis la vie matérielle des monastères en se montrant 
trop stricts sur l'interdiction des apports comme con- 
dition d'entrée, ils permettaient les dons volontaires (3). 

On comprend bien qu'en pratique la prohibition de 
larsrzyf se trouvait ainsi grandement affaiblie, pour ne 
pas dire éludée et tournée (#4). 


(1) Cf. Miklosich et Müller, Acta et diplomata, V, p. 313. Cf. p. 185. 

(2) Typioum Irenes Augustae, ch. 7, dans Cotelier, Mon. Eccl. Grae- 
cae, I, p- 163; dans les Acta, V, p. 338; dans Migne, P. G., CXXVIT, 
p. 681-1127. 

(3) V. les textes cités p. 306, n. 4 et 5. On lira notamment le $ 12 du 
lypique du monastère de Säinte-Marie. à Chypre, Acta, V, p. 407. Le fon- 
dateur, l'hiéromonaque Nilus, commence par défendre l'arotayf. IL ne faut 
pas de distinction du mieu et du tien entre cénobiles, ni que celui qui a fait 
un riche apport l'emporte sur celui qui est entré gralis, 1n yév9tt0 todto els 
T9 ave, ln yévotto. Puis Nilus ajoute : Et à Ysws aûtüs rt Ex 6 äro- 
taprsôuevos t@ 0eû rpooeveyrety alpelte, dextéov rpdrov rot6vèe (suit l'énu- 
mération des formalités de l'oblation qui varient suivaut qu'il s’agit d’un 
meuble ou d'un immeuble). 

(4) L'axorayf signifiait d'abord la Secessio a rebus materialibus de 
celui qui se fait moine. C'est le seul sens que donne du mot le glossaire ad 
striptores mediae et infimae graecitatis de Du Cange. L'ärotayh dé- 
Signa ensuite l'apport fait au monastère pour réaliser la secessio. Cf. Meyer, 
Die Haupturkunden für die Geschichte der Athosklôster, Leipzig, 1894, 
P. 2, n. 1. Nécessairement, les apports élaient inégaux : el apportait une 
riche dot, tel autre rien ou presque rien. Celte inégalité fut fatale à l'esprit 
monastique. Comme l'écrivait l'hiéromonaque Nilus, Acta, V, p..407, 
l'äxotayh détruit la sainte obéissance (avxipet thv pardpiav Erotayiv). 
Pour les moines dont l’apport était important, la règle s'adoucissait de toutes 
manières. Nissen, Die Diataæis des Michael Attaleiates, léna, 1914, p. 62 
et 64, observe finement que, dans le typique de Michel, la phrase qui con- 
lient la défense de l'arotæyr se lermine par une défense de l'exomonitat. 
Probablement, on promettait aux gens riches, qui voulaient appartenir à un 
couvent, de continuer, moyennant le versement de l'äxotxy4. à vivre dans 
le monde. La vie cénobitique se brise. Peut-être faut-il voir là une des 
Causes de l'idiorrhytmie. On suit que l'idiorrhytmie apparaît au xiv° siècle. 
Aujourd'hui encore, des couvents célèbres tels que Laura, Vatopédi, Ivi- 
ron, elc., sont idiorrhytmes. Le gouvernement y est démocratique et la pro- 
priété privée admise. Comme l’observait justement le moine Pachôme au 
3vi* siècle (V. l'écrit de Pachôme dans Meyer, op. cit., p. 213), des quatre 
devoirs essentiels du moine : s'abstenir de femme et de viande (+0 arèyeslat 
Tovauÿ; zat rpéatos), ètre pauvre et obéissant (zai axtpova elvat za èv 
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En résumé, rien ne prouve que notre protospathaire 
veut entrer dans un monastère dont le Typikon prohibe 
expressément l’&roray. Et même en fût-il ainsi, puisque 
notre protospathaire ne faisait pas profession de vie 
religieuse, la prohibition ne le concernait pas. 


Notre texte nous dit que le protospathaire a traité 
avec un monastère (1), et que, le cas échéant, une action 
sera intentée par ou contre les moines (2). Mais le texte 
ne nous dit pas quelles personnes ont, dans la conven- 
tion avec le protospathaire, représenté le monastère. 
Pour suppléer au silence du texte, au moins dans 
quelque mesure, il faudrait savoir à quelle catégorie de 
monastères appartient celui dont il est ici question, et 
cela nous ne le savons pas non plus. 

Dans le siècle où fut rédigée la Meditatio, c’est-à-dire 
le onzième, il y a beaucoup de différence entre les 
monastères, non pas seulement. quant à la situation 
matérielle, mais encore quant à la situation juridique; 
et il va de soi que, suivant cette situation juridique, la 
qualité des personnes variera qui auront pouvoir de 
traiter au nom du monastère et d'engager ses res- 
sources (3). Or, sur les diverses catégories de monas- 
tères, une Novelle d’Alexis 1° Comnène nous donne de 
précieux renseignements, et, comme elle permet aussi 
de mieux comprendre le genre de traité passé avec 
notre protospathaire, une analyse détaillée de cette 


ürotayñ), les Idiorrhytmes n'en pratiquent que deux. Cf. Laurès, dans les 
Échos d'Orient, IV, p. 80-87 et 287-295. 

(4) VIL, 1. 

(2) VU, pr., 2. 

(3) Cf. Balsamon, dans le Syntagma de Ralli et Potli, I, p. 651 : _.... 
dvouetola tobs edayeïs oÙxoUs; xata 70 DoxODV to xTHtOpL, OÙx Épeïtar..….. x 
voviaTé tiva Ka mapdvopua Dratérrecbat. 
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Novelle ne paraîtra peut-être pas inopportune (1). 

Alexis 1°* reconnaît que le patriarche peut incontes- 
tablement rechercher et corriger les delicta animae 
commis dans tous les monastères, dans les monastères 
libres comme dans ceux qui ont été l’objet d’une con- 
cession ou d’une donation et dans ceux qui ont été 
donnés pour la surveillance ou l’administralion (2). Le 
patriarche a, en effet, le droit d'entrer pour enquêter 
sur les péchés commis aussi bien dans les monasteria 
saecularia que dans les monasteria fisci (3), en un mot, 
dans tous les monastères de sa province, qu'ils soient 
patriarcaux ou qu'ils soient impériaux et autodes- 
potes (4). Dans les monastères patriarcaux déjà con- 
cédés par les patriarches antérieurs, le patriarche (ou 
son délégué) exerce le droit d'entrer pour enquêter sans 
aucune réserve; mais s’il s’agit de monastères libres et 
sui juris (5), il faut que le patriarche soit averti des 
péchés qui s’y commettent par une dénonciation ou par 


(1) La Novelle d’Alexis, De jure patriarchae circa monasteria, a élé 
conservée par Balsamon. V. Ralli et Potli, op. cit., [, p. 141. On la trouve 
dans Bonnefoi, p. 71-75; Leunclave, 1, p. 140-143; Zachariae, 111, p. 407- 
410. 11 y a quelque incertitude sur sa date. Zachariae hésite entre 1087, 1097 
et 1112, V. infra, p. 308, n. 2. 


(2) Try ériThonouv rat Didpdawor rüv duytxdiv cpakuatuv... yet Toy. 
Fatpiéopnv xt vois Aeudépots uovagtnplots zat drt roïs Enidoleïor ai èxt 
10 Émendetar xx rt vols nat’ Éoopéiav À otxovoulav doletar. 

(3) és ta xoqux nat els ta 700 Onuogiou pLovastipta. 

(4) nv ve ratptapyinx ot xv te Basihtx xat adtoSéorota. 

(5) lg dt tx Zhe00epæ rai aûteFobatx uovastioux. Dans le typique de 

Léon, évèque d'Argos en Nauplie, pour le monastère de Sainte-Marie d'Area, 
Acta, V, p. 15, on lil : uni 070 Epopov À yaprotixdotov 1 Étepov tivæ 
Véolat zabenv (se. uovnv) rots ivrekkouele, und£ ru Écynuatiouéve Ovô- 
La domews low; T@v this Lovñs roxyuätwv À Érumovplas aa avtihfheuws 
ixsubalvery crvx À Hovÿ xat oÙte tTaÿtnv roplety nat Aeiteolar. GAX oùdE 
ahok 10% ued fu&s Écouévous apytepets 20 opev Ghws 7pÔS THV povhv ñ 
Fa ts povks RAPARORTE rpéyuats 7 SEoustacturôv Era +t Ôlratov Ër’ 
2, Aa réven the Lepôs adTüv tabrmy ARayOUEV, Tv dvapopav pLÔVTV 
Toù Grlatos Év taïs Delars puotayoylars toto rapaluraévovtes at th Tüv 
Lao SpauätuY ÉRITHENG. 
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la commune renommée. Dans les monastères concédés 
ou donnés pour inspection et administration ou donnés 
sans restriction (1), non seulement le patriarche recher- 
chera tous les delicta animae, mais, en outre, il exa- 
minera si les preneurs ont ruiné en totalité ou en partie 
les monastères (2). Spécialement, si les preneurs, aux- 
quels on a concédé des monastères pour surveillance 
temporaire et autre administration (3), les ont pillés et ne 
veulent pas les rétablir dans leur état ancien, on les 
leur enlèvera, quelques titres qu’ils puissent invoquer, 
en leur laissant toutefois un délai convenable. Mais les 
arsayal, élant contraires aux canons, ne seront plus 
ni données ni reçues(4). Elles cesseront entièrement 
désormais, el celui qui les recevra, s'il est higou- 
mène, sera déchu de l'higouménat; s’il est charisti- 
caire, sera expulsé du monastère (5). Cette prohibition 


(1) nt DÈ ye rois var’ ériôoouv doetot povastnplots ral rar’ ipogelav à 
oirovoplav 3 rate Ekeueplav. Leunclave corrige les derniers mots et lit : 
ravrehs heulépots, mais à tort, ce nous semble, car alors les trois catégories 
de monastères non libres indiquées au début de la Novelle (V. p. 305, note 2), 
ne se retrouvent plus. Cf, Acta, V, p. 397 : ravtehÿ arehelay nai SkeuDeo{av 
édwpaato. V. cependant Nissen, Die Diataxis, p. 58. 

(2) & xarekbOnaav (ra povastipia) À xarahkdovzar pepe À 2a0Shou rapx 
tv AaGdvrev taÿræ. 

(3) of dE xar tonpelav xarpixv nat Etépav oixovoulav éxBolévra xatéyovres. 

(4) Af 8e arotayai, ret naca xavôvas ddovrat x2t Aaubévovrat ooXa- 
ous: ravtehGs anû 195 vüv. Cf. supra, p. 306, n. 3 et 4 et Zach., J. G. R., 
Ill, p. 244 et 251. 

(5) On admet généralement que c’est au x° siècle qu'appañaît, en Orient, 
l'usage de concéder (donner en commende) le monastère à des laïques. Cf. 
Krumbacher, op. cit., p. 140 et 315. Si l'on en croyait Jean d'Antioche 
(V. infra, p. 308, n. 2, Cotel. monumenta, I, p.170), le charisticariat daterait 
de Constantin Copronyme. Mais le ch.49 du concile in Trullo (Quinisextum)\ 
692 — pnte 0x0 rio: tüv rayTuv xoouuxOT avôpast Tadra (ra povasthpræ) 
&x0(3o0ûa; cf. Concilia de Labbe et Cossart, VI, p. 1165 — ineline à 
penser que les débuts du charisticariat remontent plus haut. D'après Nissen 
(Die Regelung des Klosterwesens im Rüômerreiche, 1897, p. 13), il 
faudrait en chercher les commencements dans les emphytéoses temporaires 
ou perpétuelles que Justinien avait permises. Cod., 1, 2, 24; Nov. 7, pr., 
3; 120, 1,6. — Nous n'avons pas pu consulter ni l'étude d'Uspensky sur le 
cloître de Saint-Mamas sigaalée par Kurtz, Bysant. Zeit., Il, p. 137, ni, du 
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des &rcrzyai ne s'étend pas-aux oblations volontaires, 
spontanées (rpsssvé£eus), de ceux qui viennent à la ton- 
sure (1). Ces oblations seront reçues, inscrites, au su 
du patriarche, dans le Brevium du monastère (2). Ceux 
qui possèdent les monastères (3) n’en loucheront rien, 
même si leurs titres leur attribuent arsrayzl el roocevéñets. 
Ilest bien entendu que de ces oblations maintenues (4): 
persome ne pourra disposer, quels que soient les titres 
invoqués. 
Cependant, quand un séculier est altéré de son propre 
salut (5), le patriarche, qui a la charge des âmes des 
séculiers comme de celles des moines, ne pourra guère 
refuser de placer ce séculier dans un monastère et d’as- 
surer ainsi le salut du suppliant. Il aura le droit de 
placement autant et plus que le Charisticarius, et sans 
aucun empêchement, sauf s’il ordonne qu’un laïque ou 
un moine d’un autre monastère patriarcal prenne une 
fraterna portio. Car il ne faut pas que, par la conces- 
sion de l'exomonitat à un laïque ou à un moine, on grève 
le monastère d’un adelphat qui récompensera les esomo- 
nitesdeleurrégularité en leur enlevantlesmoyensdevivre. 
Alexis permet cependant au patriarche de décider 
QU'un Aumilior tout à fait misérable, ou encore les 
prélats qui ont perdu leur siège — il s’agit ici des 
évêques pauvres dont les diocèses sont occupés par les 
Turcs et autres envahisseurs — recevront d’un monas- 
tère riche le nécessaire, pourvu que le nombre des 


même savant russe, Les délibérations et décisions du Synode perma- 
nt de Constantinople aux xr° et xu° siècles, touchant la Collation des 
biens ecclésiastiques, signalées Échos d'Orient, IV, p. 188, par Mgr Petit. 

(1) AL 32 àxû rüv rposeppouévuv els drérapauw yuvduevar Exoualwg xatà 
TUTY rüy rpogpepdvtuv roosevéEerc rpoodey Ofooyrar. 

P) Cf. J. G. R., Leuncl., I, p. 434, Sur le mot Bp#6wov, V. Nissen, Die 

lais, p.69, et Meyer, Bysant. Zeitschrift, LV, p. 372. 

B) ot +3 Hovacthpia Éyovtes. 

4) @ Gutouevar rpogevéEers. 

5) tva rüv 2x0oprov ubyrz thv oixElav awTrnplav. 
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exomonites ne dépasse pas les ressources du couvent, 
car avant tout il convient que ce soient les esomonites 
qui jouissent du nécessaire (1). 


o 
oc 


De ce texte rapprochons l'éloquente oratio d'un con- 
temporain d’Alexis Ie", le patriarche Jean d’Antioche (2), 
et faisons de cetle oratio une sommaire analyse. 

Le patriarche constate, lui aussi, que presque tous les 
monastères, avec leurs droits, privilèges, immeubles, 
revenus deviennent des bénéfices. On les donne à des 
laïques, à des gens mariés, à des gentiles (3). Jean d’An- 


(4) "Elec yap œuulutoy © ratpapyns 70 raooev [uäkhov] frep 0! 
paptorudpuot, zäv Ürouvuara Epwar, ITAnv ei xehebet 6 &yioitarés paou 
dearrns haubaäve ypelav aBshpatou tiva roouirôv dvta À xal uovxyôv, 
arû Etépou povastnplou Btagépovros aüté, va un dot 20auux 7 LLOvay & 
éwpovitatov, Ge àv un ÉrÉapévnrat h povh arû toë aüekpärou. Ei yo 
értGapévnrat helder révrws ai T9 Écwpovitatov, al yletat avri uuoloÿ 
2plux. Ei d'loms rposépyeta! ti tüv hatx@v aBivato; ravir rat révns Tù 
dyturatew pou Deordtn, À 4x0 Tov doytepéwy tüv arokecdytwv 1055 Doévous 
adrüv #at Geouévov, tai Gekmaet turxoÿv adrov haubavsiv ypelav ard Tim 
Tüv edxopwtÉpuy uovactnplov, rotaet toËto xaAGS un bnp Thy dovapuy 
ts ovrs t0oÙ dptluoÿ tüv tassopévev dvrog. Ilcorimbtepot yap Opelkouatv 
eivar of Écopovitat tüv &wv ardvtmv els T0 Aaubäver tas ypelas aùtov. 
11 semble qu'Alexis comprenne dans l'exomonitat et celui qui vit en dehors 
de son couvent et le moine qui a reçu la tonsure dans un autre monastère. 
D'’ordinaire, ce dernier est appelé xenocourite. 

(2) On trouve l’Oratio dans les Monumenta ecclesiae graecae de J.-B. 
Cotelier, Paris, 1677, I, p. 159-191, et, d'après Cotelier, dans Migve, Patrol. 
Graeca, CXXXII, p. 1117-1149. Cf. Ferradou, Des biens du monastère à 
Byzance, 1896, p. 233 sq. En tête de l'Oratio, on lit que son auteur 
a été moine êv 1% "Ofelx vfaw, et dans Lequien, Oriens christianus, Paris, 
1760, 11, p. 756, que Jean devint patriarche d'Antioche en 1189 et qu'il fut 
plus tard obligé de fuir devant les Normands. Si, comme le veut Nissen, 
op. cit., p. 58, l'Oratio avait provoqué la Novelle d'Alexis, cette Novelle 
serait sans doute de 1112, mais la conjecture de Nissen est gratuite. Krum- 
bacher, op. cit., p. 156, écrit, avec raison selon nous, que nous ne connais- 
sons pas assez la vie monastique à Byzance pour savoir si l'Oratio a produit 
quelque effet. 

(3) $ 9 : … zospurols xé avôpoyivors, Évlore DE nai Elvexotç ka Èrt Ouot, 
ged, rpoguirots. 
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tioche nous transcrit même la formule de concession 
employée par l’empereur et le patriarche de Constanti- 
nople. La concession était faite rarement pour la vie d'une 
personne (1),ordinairement pour la vie de deux personnes, 
ou même de trois (2). Le mal avait eu des débuts insi- 
dieux. On avait d’abord livré des monastères en ruines 
non pour faire une donation et pour procurer un gain 
corporel : où dwpeäs Tp57w nat miowuatix® xébèst, mais pour 
les restaurer et les orner (3). Puis, s’autorisant de ces 
précédents, les empereurs et les patriarches firent dona- 
tion pleine et entière (r£ks{xs Dwpeäs rprw) de monastères 
en bon état (+4 auvoräauevx rüv povasrrplwy). En vain le 
patriarche Sisinius s’éleva contre ces pratiques (4). Le 
mal s'invétéra et s’accrut. On enlève à Dieu ce qui est 
à Dieu. 11 y a là un sacrilège et pis encore, car le crime 
est commis en toute tranquillité de conscience non pas 
contre un, mais contre deux, contre dix, contre cent 
monastères, pour mieux dire contre tous (5). Et qu'on ne 
prétende pas que les moines ont ainsi un protecteur et les 
monastères un soutien, car les charisticarii ruinent les 
monastères ou les changent en suburbia. Aujourd’hui 
les monastères libres sont florissants et s'accroissent, 
les monastères concédés sont esclaves et périssent (6). 


(1) Acta Patriarchatus, 1, p. 488 : peta dE thv adroù aro6leary edplon- 

sage +0 povastierov dx tv ratptapytxv ÉEouslay (acte de juillet 
}. 

(2) V. p. 311, n. 4; p. 312, n. 2. 

(8) Comme exemple d'une telle donation, V. Acta, 1, p. 388. Hélène, 
femme de Michel 11 Paléologue, donne le monastère de Bassus &ç àv 
2atéyr adthv (c'est-à-dire ledit monastère) és’ 6pu réons this Las Lune, el 
qu'il le relève de ses ruines. 

(4) Cf. Leunel., J. G. R., I, p. 208. 

(5) S 11, in fine. 

(6) $ 13 : rx (povacthpia) br rüv Aapuorimzplov atahubévra, nat 
tobtuv oùz Gliya els rpodaterx petarommbévre... Tétws cÂuspoy tx Ehsbbepæ 

out xal ir18:30ast. Mème constatation, pour les monastères libres, 
dans le typique du cloitre de l'archange saint Michel, fondé par Michel Ier 
Paléologue. V. Dmitrievskij, Tuztxà, p. 173 : tx yap T@v uovastnplov 
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Les donations n’ont même pas pour effet la restauration 
des monastères, car on ne donne guère les monastères 
en ruines, mais plutôt ceux qui sont en bon étal et pro- 
ductifs (1); aussi dans quelques donations est-il dit que 
le bénéficier aura le revenu déduction faite de la 
dépense afférente au monastère, sans avoir à rendre le 
moindre compte. Le charisticarius s'empare de tout, 
maisons, Suburbia, animaux, revenus de tous genres. 
Son avarice est insatiable (2). Faute de ressources, plus 
de culte, plus d’aumône. C’est le charisticaire qui com- 
mande (3), sans tenir compte de l'higoumène qui n’est 
plus obéi (4). L'irsrxyh cesse comme l'äroræyh. L'institut 
monaslique croule. Les moines n’ont plus de religieux 
que l’habit, et encore cela n'est-il guère vrai dans les 
monastères asservis à des séculiers (5), car presque aussi 
nombreux que les mcines sont ceux que les empereurs 
et bénéficiers placent dans les monastères comme frères 
séculiers esomonites et exomonites (6). Dans l'enceinte 
même du monastère (£swsy +45 4yias uävèoxc) les sécu- 
liers mangent de la viande, font bombance, mènent la 
vie mondaine avec toutes ses licences. Bientôt les monas- 
tères seront des auberges pour laïques (x2suuxxxarxyoyua). 


à 4. < à Fa r Maléoreo£ F 
aûtodéanota, tv äkhkov, tüv roocurots droxemévev, edhaliorept te a! 
aÜTapxÉITEpa. 

(4) OS yao ta rarakshuuéve.. aXka AXhOY ta ouvistdueva rat edDa 
Thv mpÜT0ËoY Éyovta. 

(2) S 14 : rept Dè sv tas Oowpexs taitas hauôavovtev, 005 N rovngx 

! r , ; " : U 

ouyrDeta yapiotiraplous wvouasev, avayratov etretv. "Aua yap To rapahaGev, 
ged, thv povnv, aûtinatods arinpoirous ts mhcovsËlas xOAnoUÇ bparhesozs, 
navta Éyaokrodrat zx abris, 05 mivov otxfuata, npoxstet te nat Cox où 
mavtolas Rp0900Ods, AAÂX LA VaOŸs aUTOUS. 

3) V. op. cit , p. 181, des exemples d'ordres donnés par le charisticarius 

p p. 181, 
à l'higoumène. 
Q 0 = 4 LA …. % » 

(4) 8 14, p. 182, in fine : tis yap T0Ù rposstütes Étouolas ampnuévns 
drÔ this x09utr hs ÉEouglas. 

(5) $ 14, p. 183 : «55 cru Opäv sis tx Dedou wa x09pLOTÇ Lovæ Tige. 

(8) Zbid. : Isaplüutot yap star syedoy toïs (Lovayoë of évrattousvor tapa 
rôv Bashéwv rat yaproriraploy xoguuwot dBekpot Éswpovtrzt xt ÉEwmovtter. 
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Quantaux moines, leur situation est misérable. Comme 
des esclaves ils obéissent au charisticarius (4). D'ordi- 
naire l'higoumène en fait autant (2). Si par hasard il 
résiste, les moines sont en majorité contre lui et pour 
celui de qui dépend leur vie matérielle. La détresse des 
religieux est telle qu’on en voit se livrer à des occupa- 
tions séculières, exercer un métier, faire le commerce, 
tenir auberge (3). 

Et que dire des monastères de ‘femmes? Quels mots 
pourront ici décrire l'étendue du fléau? Qui pourra 
retenir ses larmes en la constatant ? Aux maux signalés 
plus haut s’en ajoutent de pires. Les plus riches couvents 
sont dounés à de grands personnages en la personne de 
leurs femmes, donnés comme on dit super duabus aut 
{ribus personis. Les couvents moins riches sont attri- 
bués à des personnages moins importants, hommes et 
femmes. Ces bénéficiers traitent aussitôt le monastère 
“mme leur propre héritage, et ne fournissent rien ou 

Presque rien aux religieuses (4). Quelques-uns élèvent des 
(nStructions dans l'enceinte du monastère, et c'est alors 
un pPêle-mèêle de mondains, de mondaines, de serviteurs, 
de Servantes et de religieuses (5). Qui pourra dire à quels 


HU) S 45, p. 184 : Sovhonoerds 19 papiorwapl raplotavrat, retlap- 
1VTES Sins avôparddwy. 

® Tbid., 6 dE fyoïuevos… ouvartyetat 2at adtôs tÿ ToÙ yaptsrraplou 
SWS le. 

B) $ 45, p. 185 : 24 r0XXà yap &ronx 070 ts dvdelusz ExmoNlovtou, 
; * P Y ( 

Éuroce J F se : ve 
K F98Etav La xanmhslav nat nav Biocweôv éxirhDeuux meteoydmevor Dix thv 
AS 

FWTY gupattznv Lofy. 
(4) Ibid., in fine : zà pv yap Évroputepx tobtuv vois &pyouatv es 


, 
1] 


72090 . eu x » 3 4 
SUR ro oxElwv yauerovy dopoüvra ri voi rpogurots À Er tptoiv, 
US Gare, -: 4 , ; nt : , ” . 
+ Ta ÔÈ axopoitEpX, AxOpHTÉQUS HAL AROPHTÉPALS. OÙ TUVEG GX TO 
ras »” Q _ … = _ 
k Pahañen, adta, 0) uôvov räcav thv rp6godoy adrüv, ds LDlav ÉyxokrobvTat 
76 , , " L. . 
e! Pope, Ohy& tx  OÙdèv taïç povaÿoüoa; ragéyovres. Cf. p. 808, 
s P. 314, n. 3. 
où ) Ibid. p. 186 : xat slot hoëmôy avauiE rosuxot za xogu@, Goïhot 
c » H] LA # A 
Ales, peta t@v povaloÿsuv oufüvtes a ouvexx).notatuevor. 
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actes se trouvent contraintes les humbles religieuses man- 
quant des choses nécessaires par la faute des charisti- 
carii et des charisticariae? C’en est fait de l’état monas- 
tique et virginal, c'en est fait de l’obéissance, de l’humi- 
lité là où commandent les bénéficiers (1). 

Tel est le mal, et, bien loin de le combattre, empereurs 
et patriarches n'ont fait que l’aggraver au cours des 
âges (2). Concédants et concessionnaires ne semblent 
pas croire qu'ils pèchent gravement en trafiquant des 
biens qui sont à Dieu. Bien plus, ils sont à ce point 
inconscients qu’ils fondent denouveaux monastères, sans 
se douter que, si l’inique coutume subsiste, ces établis- 
sements seront demain, à leur tour, donnés, asservis, 
détruits. 

L'Oratio s'achève par de belles et touchantes actions 
de grâces au Christ qui, au lieu d’anéantir un empire où 
se commettent de telles iniquités, se contente de le châtier 


(1) Zbid, : & DE xai af tarewval povdfouau, bo ris Évôelas rüv avayralov 
ripevar dpéor, tie loyber Ypapÿ racadodvat: olyetar xavradla 2E airlus 
TGV Japiatimapiov At paptoruapt@v räsa povadtrn xx raoûevixr xati- 
Gta... 

(2) Les récits qui nous sont faits à propos du cloître de saint Mamas à 
Constantinople, V. Dmitrievskij, Tori, p. 703 sq. et 711 sq., donnent une 
exacte idée de la façon dont les choses se passaient à l'ordinaire. Le cloître 
de saint Mamas était patriarcal. En cette qualité, il avait été concédé à des 
charisticarii qui n'avaient eu d'autre souci que leur propre gain : les biens 
du monastère étaient réduits à rien, les maisons tombaient en ruines et les 
moines — il n'y en avait plus que deux — étaient obligés de mendier au dehors 
leur subsistance, p. 711 : repudsdovzes at @vaËntoütes ta pos thv a 
npépav Fwaprstay. C'est alors que le mystique Georges. Kappadokès, homme 
vertueux, obtint du patriarche Cosmas (1146-1147) le charisticariat £z{ 
rpocuwrot; Out. Georges Kappakodès releva, en effet, le monastère de ses 
ruines. Puis réfléchissant que les deux charisticaires qui viendraient après 
lui pourraient bien se comporter comme ceux d'autrefuis, il alla trouver le 
patriarche qui était alors Nicolas Muzalon (1147-1151), et obtint de celui-ci 
une déclaration portant que la povh serait libre, xx0° olovônriva zpdrov 
eÜoyov f rapékoyov brorotouuévnv, müvors DE tros Év aûtÿ movæyoïs Dtowxoïto 
at dEdyorro, donc administrée exclusivement par les moines. L'empereur 
Manuel Comnène confirma par un {pu3d6avAXoS À0yos la décision patriar- 
cale. 
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en lui suscitant des ennemis tels que les Turcs féroces, 
les Patzinaces, les Comans, les Francs, et en l’accablant 
d'épreuves de toutes sortes. Puisse le Christ jeter un 
regard propice sur ce peuple qui est son héritage, qu'il a 
racheté de son sang! Puisse le Christ incliner à l’obéis- 
sance de ses divins préceptes les empereurs et les pon- 
tifes, les gouvernants, les gouvernés, les religieux et le 
menu peuple (4)! 


De ces textes, il résulte que les monastères au xr° siècle 
étaient classés : a) en monastères libres ou monastères 
soit concédés, soit donnés, soit donnés pour surveillance 
et administration ; b) en monastères séculiers, c'est-à- 
dire appartenant à des particuliers, et en monastères 
appartenant au fisc, c'est-à-dire à des autorités publi- 
ques; c) en monastères patriarcaux, impériaux et auto- 
despotes (2). 

La première classification nous intéresse surtout. Au 
Cours de son rescrit de jure patriarchae circa monas- 


(1) Il n'est pas interdit de penser que le patriarche d'Antioche a tout de 
mème exagéré les méfaits des charisticarii. Il y eut de bons charisticarii 
(V.p. 312, n. 2), et, d'autre part, les moines grecs, livrés à eux-mêmes, don- 
oèrent, plus d'une fois, de tristes spectacles, comme le prouve l'écrit d'Eus- 
lhale de Tnessalonique (mort entre 1192 et 1194), De emendenda vita mo- 
nastica, Migne, Patr.gr., CXXXV, p. 730 et 910. Cf. H. Monnier, Études 
de droit bysantin (Nouv. Rev, hist., 1892, p. 528). 

(2) Cf. Ferradou, Les biens des monastères, p. 90 sq.; Nissen, Die Dia- 
taæis..., p, 54 sq. : — Depuis quand trouve-t-on des monastères libres, 
autodespotes? On a parfois soutenu, V. H. Monnier, Études de droit by- 
zantin (Nouv. Rev. hist., 1892, p. 524), que Justinien avait connu de 
tels monastères. Mais c’est là une erreur et Mayer, Die Haupturkunden 
für die Geschichte der Athosklôster, Leipzig, 1894, p. 25, n. 3, écrit avec 
raison : Justinian kennt sie noch nicht. — Au xe siècle, les monastères aulo - 
despotes existent certainement. A défaut de la bulle d'or de Romain Laca- 
pène, de 924, qui déclare libre le monastère Xéropotamu in monte Athone, 
bulle aujourd'hui reconnue fausse, on peut citer comme preuve le typique 
de saint Alhanase pour Laura (Meyer, op. cit., p. 109) de 970 : ctvat arr 
arr oToy rat adreouslov. 
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teria, Alexis Ie Comnène la précise en parlant ici de 
monastères libres, sui juris, autodespotes, là de monas- 
tères qui dépendent d'autrui comme concédés ou donnés 
ou seulement donnés pour surveillance et adminis- 
tration (1). La novelle nous fait voir que, quel que fût 
le titre du bénéficier, donataire, charisticarius, éphore, 
administrateur, le monastère était mis en coupe réglée 
et déréglée, C'était le pillage et la ruine. Le bénéficier 
ne se gênait même pas pour imposer, tout autant que 
le patriarche ou l'empereur, des laïques ou des moines 
venus d’ailleurs et pour diminuer ainsi la maigre part 
des esomonites (2). 

Jean d’Antioche ajoute d’autres détails. Les conces- 
sions (èr{èccsus) étaient faites pour deux ou trois per- 
sonnes (3). On avait débuté en concédant des monastères 
ruinés à de riches particuliers pour que ceux-ci les rele- 
vassent; puis, empereurs et patriarches avaient donné 


(1) 11 est superflu d'observer que ces classifications des monastères dépen- 
dants n'avaient rien d’absolu. Elles étaient commodes et donnaient une idée 
approximative de la réalité sans s'y ajuster toujours étroitement. Aussi les 
mots : Égopos, papiotimäpt0s, 20105, 2TNtwp, ÉT{kOUpOS, dvtihau6avouEvos, 
arntoptla, dsonotéta, Épopetx, xato/1, rpostas!a, oixovoula, avr{inbts. ete. 
sont-ils souvent employés les uns pour les autres. Cf. Jos. von Zhisman, 
Das Stifterrecht in der morgenlündischen Kirche, 1888, p. 12. C'est de 
quoi on sera facilement convaincu en parcourant la collection des Acta de 
Miklosich et Müller, et la collection des Typika publiés par A. Dmitrievskij. 
Cf. suprà, p. 305, 0. 5, p. 308 n.1; p. 317, n. 1, 3. Au surplus, à la lecture 
des textes, on prend l'impression que le plus souvent, à nolre époque, le 
droit de fondateur (ztntogtxà dixata) ne se distinguait guère (sauf les restric- 
tions et les privilèges venant des lois de l'Église et du Typicum) des droits 
de propriété. C'est ainsi que le fils de Michel Attaleiates aura les xt17020; 
Apovôpuæ, en même temps qu'il sera dominus, Acta, V, p. 315; que dona- 
tion du monastère de saint Jean-Baptiste in monte Menoiceo apud Serras 
est faite, en 1324. à Jean Cantacuzène pour qu'il soit z0et0$ et 2tftwp, 
Acta, V, p. 438, etc. En Occident aussi, le droit de patronage apparait 
dusqu'au xin* siècle comme un attribut du droit de propriété. Cf. Thomas, 
Le droit de propriété des laïques sur les églises et le patronage laïque 
au moyen âge, Paris, 1906, p. 112; Esmein, Cours élémentaire d'histoire 
du droit français11, Paris, 1912, p. 177 sq. 

(2) V. p. 308, n. 1. 

6) V. supra, p. 309, 0. 2; p. 317, n. 5. 
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des monastères en bon état et non pas quelques-uns, 
mais un très grand nombre, presque tous. Le résultat 
était déplorable. Tandis que les monastères libres res- 
taient florissants, les monastères dépendants, à la merci 
des bénéficiers, tombaient dans une complète décadence 
et une démoralisation inexprimable. Le charisticarius 
est maître absolu comme l'empereur, il place à son gré 
dans le monastère des frères séculiers qui résident ou 
nerésident pas dans le monastère, et réduit les ésomonites 
à une condition misérable. Rien n’a pu restreindre son 
pouvoir de droit et de fait : le bénéficier considère et 
traite le monastère comme sa propriété. 

Cela constaté, il faut conclure que, pour les monastères 
dépendant d'autrui, c’était avec le bénéficier ou charisti- 
carius qu’on devait faire des arrangements lels que 
celui de notre protospathaire. 

Ce que nous savons du pouvoir et des droits d’un 
charisticarius d'une part, et, d'autre part, ce que nous 
apprend la Meditatio du contrat passé par le monastère 
et de l’action intentée par ou contre les moines, nous 
porte donc à croire que c'est dans un monastère entiè- 
rement libre et autodespote, dans un monastère qui ne 
dépend plus de personne, qui n’est sous la main de per- 
sonne, que notre protospathaire a voulu faire l'essai de 
la vie cénobitique (1). 

On peut, semble-t-il, trouver dansla célèbre Diataæis(2) 
deMichel Attaleiates une confirmation de ces conclusions. 


(1) Cf. le Typikon de 1136 pour le monastère du Pantocrator, fondé par 
Jean Comnène. Ce typique a été édité par M. Bezobrazov, en 1887, et depuis 
par Dmitrievskij, Tuxtd, p. 656-702. On lit, p. 700 : "EËet Gt ñ povh td 
Eléuleoy révm La aratadod\wTov, Ürd unôeulay SÆoualay rekoBox, undèva 
Tv mwpuedoytæ Épouoa, adtoéorotos.… uôvn Ttôv éauths GvTITIOUEVA at 
Fävrttuv ouatagtix@s Lot atlevtixGs 2atarokabousæ. Sur ce monastère cf. 
Hergès, Échos d'Orient, II, p. 70 sq. 

(2) Edilée par Sathas, dans le t. 1 de sa Bibliotheca graeca medii 
aevi, p. 2 sq., et ensuite par Miklosich et Müller, dans les Acta et diplo- 
Mala graeca medii aevi,t. V, p. 293 sq. Nous avons déjà plusieurs fois 
cilé la remarquable étude sur la Diataxis de Waldemar Nissen, 
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Michel, patrice, proconsul, juge président du tribunal 
du voile séant à l'Hippodrome (1), né à Attalia, en Pam- 
phylie (2), fonde en 1077 un hospice de pauvres et un 
monastère (+5 +: rruyorpogetoy nat rù 0m’ adt@ movaoti- 
ptov) (3). 

11 consacre à Dieu des biens situés à Rhodosto et dans 
la capitale. Michel agit ainsi, non parce qu'il manque 
d’héritier, — il a un fils,le mystographeet notaire impérial 
Théodore, — mais par esprit de charité et par sentiment 
de reconnaissance envers le Sauveur qui lui a toujours été 
miséricordteux. Après Michel, Théodore sera le maitre 
irrévocable et irresponsable de la fondation (xx xôproy 
nat Biorenrhy dAcyohérnroy nai mio Tphrou auerxxivnrev) (4). 
Théodore mort, un de ses descendants prendra sa place 
et sera maître, éphore, diocète des maisons, des biens, 
des Foy. On prendra de préférence un descendant du 
sexe masculin. Il n’y aura d’higoumène que si Théodore 
le veut, et celui-là seul sera higoumène dont Théodore 
aura confirmé le choix (5). Quand la ligne directe sera 
éteinte, la fondation deviendra sui juris; économe alors 
en fonction sera higoumène. Toutefois un collatéral aura 
une éphorie, rémunérée seulement par deux portions 
de moine (è5o povayüv yoelav) et cent cinquante mesures 
d'orge (6). 

Michel Attaléiate répète, à plusieurs reprises, que le 


(1) Acta, V, p. 293 et 322, et infra, p. 336, n. 1. 

(2) Cf. Sathas, op. oit., 1, p. 7-18; Nissen, op. cit., p. 23-30; Krumba- 
cher, op. cit., p. 270, 315. 

(3) Acta, V, p. 303, 1. 18, 22. 

(4) Acta, V, p.300, in fine. 

(5) Zbid., p. 310. Cf. Nissen, op. cit., p. 33. 

(6) Zbid., p. 302, in fine : Ei D'ou érihelber Hata oetpav tüv xari0vTev 
N yves. vôte © Éyov eupebñvat oixovôuos adtodev els tûv this fyouuesvelas 
avab£atnrat Baluôv rat brapyn fyouuévos Év adtelouolw rrwyotoogele rai 
povastnpln toire... 7x0 dè tüv x rhaylou auyyevov pou 6 doctf akdu- 
ruwv rat roo6alpruitepos..… dradéymrat thv Épopelav Lai auvôtom uetx toë 
HyovuÉvOU rat Tv uovaxdy révra Ta Quyixa…. 
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monastère est autodespote, sui juris, qu’il ne dépendra 
ni de l'empereur ni du patriache, ni d’un métropolitain ni 
d'un évèque ni d’une autorité quelconque laïque ou ecclé- 
siastique, publique ou privée(1). En réalité l’autodespotie 
ne devient complète qu’une fois la parenté directe et 
même collatérale éteinte. Alors, vraiment, le monastère 
est gouverné exclusivement par son higoumène (dont 
l'élection (2) sera confirmée par l’abbé de Stude), son 
économe et autres moines. Il n’a plus de maître sur la 
terre, mais seulement au ciel : Dieu qui est maitre, sei- 
gneur, éphore, mainteneur, fondateur (3). C’est devant le 
formidable tribunal de Dieu que Michel assigne tous ceux 
qui aliéneront, donneront, échangeront tout ou partie 
de la fondation (4), ou qui en concéderont quoi que ce soit 
ad tempus, ou à perpétuité, ou a prima persona ad pri- 
mam (5). S'il s'élève un litige relativement à quelque 
bien du monastère, il faut qu’un libelle indique nette- 
ment qui agit contre l'héritage du Christ (6). L'Éparque 
de la ville devra prêter son assistance aux moines, et, 
pour celte assistance, outre la récompense que Dieu lui 
accordera et le droit d'inscription dans les diptyques, il 
recevra un honoraire de cinq nomismes. 

L'assistance de l'Éparque est requise à peine de nullité 


(1) V. Acta, V, p. 303, in fine ; p. 307, in fine. 
(2: Sur les élections d’higoumène, V. l'étude d'Adolphe Hergès dans les 
Échos d'Orient, TL, p. 40-49. 


(3: Aota, V, p. 308, in fine : aropiz 0 rat ienulx auyyevuxoÿ ou xAnpo- 
vins, zôte to Breal This auteboustÜtntos at aUrodeorÜtou rpovou{as 
domivzat révra rat zatapriwvtat na Dufdyuvtat rapd te 709 xabnyouuévou 
22 105 oirovGuou pou zat Tüv Roxy povæy Gv. 

(4) Zbid., p. 304 : z0pt0v xat Gesrdtn totuy civar za Époocv Lx ouvoy £a 
2 zmftopa de AAn0Gs.. tov abptov nuwv ’Insoëv Xotorôv… 

(5; Jbid., p. 307, in fine : À xriua adtüv xdiBdvarets +0 imvenss À ec 
vous F and roovou és roro. Cf. suprà, p. 309, n. 2; 311, n.4;312, n. 8. 

(6) Ibid, p. 315 : Et dè avandber Ehrnots À dlan rept xtuatos toÿ Üs'ou 
Rwyoroogelon zat ts uovhs, va (h Épeotv Eouslav rod txxfeoat &veu roÿ 
Aaôety V6 )ov reguyovra, Ote éyo 6 Delva AVG Lara this 2Anp0voulas +0ù 
23 +03 Ben3. 


Revue misr, — Tome XXXVIIL. 22 
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du jugement. Toutefois l'héritier de Michel pourra s’en 
passer si l'affaire est peu importante. Si l'Éparque s’avi- 
sait de réclamer l’éphorie ou tout autre privilège, il per- 
drait immédiatement toute espèce de droit, et le monas- 
tère se passerait désormais de son assistance (1). 

Il est inutile de pousser plus avant l'examen de la 
Diataæis et d'indiquer les diverses prescriptions du fon- 
dateur sur le choix de l’abbé, les paroques et fermiers 
(éxknropec), la garde des archives, les secours accordés 
au domestique d’un moine quand le moine vientà mourir, 
etc. (2). L'analyse qui précède, malgré sa brièveté, suffit 
à prouver une fois de plus qu’un monastère, quand il était 
devenu vraiment libre et ne dépendant plus aucunement 
de personne, pouvait actionner et être actionné directe- 
ment. Il plaidait soit avec l'assistance de l’Éparque de la 
ville, soit seul, quand l'Éparque avait perdu son droit 
d'assistance. 

Dans notre Meditatio, il n’est question ni de fondateur, 
ni de propriétaire, ni d’éphore nide procureur (rpovonthc) 
du monastère en procès, ni même de l’Éparque de la 
ville; c’est donc que personne n’a plus le droit de s’occu- 
per des affaires temporelles de nos moines, si ce n'est 
les moines eux-mêmes représentés par les autorités régu- 
lières du monastère (3) et par ceux que ces autorités ont. 
pu charger de soutenir leurs intérêts. 


LL 

o © 
La convention entre le protospathaire et le monastère, 
une fois faite, fut aussitôt couchéepar écrit (4). Tel était 


(1) Zbid., p. 315 : .… oux Ert Denost énapyruäs Bonelas. 

(2) Acta, V, p. 320 : uovayo5... rpôs 20ptov éxdnuoüvros, {va rapauévn 
Ô robtou broupyôs Elç TÔ rrwyotpoweïtov, 2. +. À. 

(3) Voir dans Leuncl., J. G., I, p. 418, le mandatum quod abbatibus 
datur. Sur les diverses autorités d'un monastère, on trouvera des détails 
dans les typiques, et notamment dans le long typique déjà cité de Nilus 
pour le monastère qu’il a fondé, en 1210, dans l'île de Chypre sur le mont 
Machaeras. V. Acta, de Miklosich et Müller, V, p. 392-432. 

(4) VI, 4 : Hpotén Ôù rapev0d rat Ta nept rabtnç Éyypapa. 
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l'usage pour tous les arrangements de quelque impor-- 
tance. Par qui les instrumenta ont-ils été rédigés? A-t-on 
eu recours au ministère d’un tabellion ou nomicus (1)? 
Le texte est muet, mais cela importe assez peu. Le litige 
n'a pas pour objet une question de preuve et l'on doit 
tenir pour certain que les instrumenta produits ont paru 
réguliers et n’ont donné lieu à aucune contestation. 

En exécution de la convention, le protospathaire verse 
l'or promis (2). Par ce versement le contrat innommé 
prend naissance (3), et l’action praescriptis verbis pourra, 
s'il y a lieu, être intentée (4). En ‘exécution du contrat 
les donateurs sont reçus au monastère, et adjoints 
à ceux qui y menaient la vie monastique (5). Pendant 
plusieurs années ils reçoivent les annones et distribu- 
tions promises (6) et, comme dit notre texte, rien ne 
reste inexécuté des conventions arrêtées (7). 

Le contrat a-t-il été exécuté entièrement? 

On serait tout d’abord tenté de dire oui. On lit, en 
effet, VII, 10, que la convention fut exécutée ir’ 
viautcds Kèn sosous. Ces motsne doivent-ils pas s’entendre 
d’une exécution pendant un délai fixé dans la conven- 
tion? Il y a plus : à diverses reprises on nous dit que le 
contrat a produit son plein effet, qu’il a reçu son parfait 
achèvement (8), que les conventions ont été menées à 
bonne fin sans querien manque(9). Pour qu'on puisse tenir 
un tel langage ne faut-il pas, les donateurs étant encore 
en vie et le monastère toujours subsistant, comme cela 


(1) G. Ferrari, I documenti greci medioevali, Leipzig, 1910, et For- 
mulari notarili inediti dell età bizantina, Rome, 1912. 

(2) VI, 8. 

(3) VU, 2, 6, 12. 

(5) VII, 3, in fine. 

(5) VIH, 8. 

(6) VII, 12 : thv TOY ormmoeslv rat Soyüv Érnsizy Doow. Cf. p.301, n. 3. 

(7) VII, 9 : Ov zGy deboyuevov arfkestoy broAfheirtar. 

(8) VII, 7, 9, 10, 11, 13. 

(9) VIN, 2. 
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résulte de l'ensemble du texte (1), ne faut-il pas que toutes 
les prestations aient été fournies, toutes les livraisons 
faites, et que chaque partie n’ait plus rien à demander ni 
rien à recevoir ? 

Nous croyons que la vérité estautre. En réalité le con- 
trat n'avait pas reçu sa complète exécution quand une 
nouvelle convention fut faite. Aucun délai n'avait été 
fixé au séjour du protospathaire dans le monastère. Ce 
texte ne parle pas d’un délai, mais d’une exécution qui a 
été prolongée pendant tant d’années. Si un délai avait 
été fixé, notre auteur, exposant ledétail de la convention, 
l’eût certainement indiqué. D'ailleurs, et c’est un point 
sur lequel on reviendra bientôt, dans l'hypothèse d’un 
délai fixe, l’ensemble de notre texte devient presque 
inintelligible. A notre estime, le donataire, moyennant 
le versement promis, devait, aux termes de la première 
convention, pouvoir rester au monastère sa vie durant, 
sans que personne pût le contraindre soit à en sortir, 
soit à y recevoir la tonsure. Ce qui a été conduit à 
parfait achèvement, c'est la première convention. 
Par l'effet du premier versement, la première convention 
est devenue un contrat, et ce contrat a été ponctuelle- 
ment exécuté longtemps (2), jusqu’à la seconde conven- 
tion, donc a produit, jusque-là, son plein effet (3). IL est 
exaet de dire que rien n’est resté inexéculé des conven- 
tions antérieures (4). 


Mais alors pourquoi ce nouvel arrangement? 
Probablement les moines s’aperçurent que l'affaire 
n'était pas bonne, pécuniairement parlant, pour leur 


(4) Notamment au tit. VIII, pr., et 1. 
(2) VII, 10. 
(3) VII, 11. 
(4) VI, 9. 
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monastère. Ils avaient compté, en promettant une rente 
viagère (1) (sirnpgésiov) et des rogae, que les donateurs ne 
vivraient pas longtemps, et ceux-ci faisaient maintenant 
preuve d’unesantéinaltérable. Peut-être aussi les moines 
avaient ils cru que, la force persuasive du régime monas- 
tique aidant, les donateurs réclameraient en peu de 
temps la tonsure, et que devenant vraiment moines, ils 
apporteraient volontairement au monastère, comme il 
était d'usage, tout ou partie de leurs biens (2). Or notre 
protospathaire vivait monacalement et paisiblement 
depuis des années sans manifester la moindre disposition 
pour un changement d'état. Les moines se trouvaient 
donc frustrés à la fois dans leurs espoirs pieux et dans 
leur désir d’enrichissement. D'où le nouvel arrangement. 

On convint d'augmenter la somme en or qui avait été 

promise. Sur ce point, aucun doute, car il est parlé, au 
Paragraphe premier du dernier titre, de l’or qui devait 
être payé en augmentation de la somme (3), et l’on prévoit 
le cas où les moines voudraient agir en vertu du second 
arrangement. Au contraire il ne semble pas que les obli- 
gations du monastère aient été modifiées en quoi que 
ce soit, puisque, au début mème dutitre VIII, on nous dit 
que le protospathaire, s’il agit, agira en vertu des con- 
ventions antérieures (4). 

Qu’est-il arrivé ensuite? La conjecture la plus vrai- 
semblable nous parait celle-ci : 

Le protospathaire, après réflexion, refusa de verser la 
nouvelle somme fixée par le pacte modificatif, alléguant 
qu'il n'y était aucunement obligé. Le monastère se 
décida alors à faire un procès au protospathaire et invo- 
qua, pour soutenir qu'il avait bien une action, la possi- 


(1) V. p. 300, n. 1. 

(2) V. suprä, p. 301, n. 5. 

(8) VII, 1. 

(4) Kai ro zporosnalaglou xivoëvros Ex tüv mpoyeyovÜtuv ouuocivo 
Zara tr) (LOVAY CV. 
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bilité d'étendre les effets du contrarius consensus à 
tous les contrats de bonne foi, et, par conséquent, au 
contrat innommé passé entre les moines et les donateurs 
sub modo (1). Il est si vrai que là était le fort de l’argu- 
mentation du monastère que notre auteur, qui d’ailleurs 
la trouve mal fondée (2), éprouve le besoin, « pour preuve 
à l'appui de son votum, roèç mioru Toù Môyou nat Pebal- 
wsty (3), de reprendre encore une fois l'exemple déjà 
donné de contrarius consensus, d’en ajouter un autre, 
et, encore une fois, de préciser quand et comment s’ap- 
plique la théorie du mutuel dissentiment. 

Voici d’abord l'exemple donné déjà (4) et repris par 
notre auteur (5). 

Une personne achète, moyennant un prix de cinquante 
sous d’or, mille amphores de vin. Tant que les cinquante 
sous d’or n’ont pas été versés, tant que le vin n’a pas 
été livré, les choses sont entières, et les parties peuvent, 
par une nouvelle entente, augmenter le prix et le nombre 
des amphores. En réalité, il y a dans le nouveau pacte 
un nouveau contrat qui se substitue à l'ancien (6). Le 
contrarius consensus fonctionne sans difficulté. — Que 
si, au contraire, le prix a été payé et le vin livré, le 
contrat a été mené jusqu’à sa fin, rien ne manque à son 
exécution, il est achevé (7). La conséquence est aussitôt 
tirée par notre texte : « Si quelque convention est faite, 
elle est tenue pour inefficace par la loi, et on ne peut, 
en vertu de cette convention, ni intenter une action, ni 
obtenir licence de le faire ». 

L'auteur de la Meditatio ajoute aussitôt : « Qui trou- 


(1) Cf. Nouv. Rev. hist., 1913, p. 592, in fine. 

(2) VII, 14. 

(3) VIE, 15. 

(4) V, 25 sqq. Cf. suprà à (Noue. Rev. hist., 1913, p. 504). 
(5) VII, 16. 

(6) VII, 16 : avaveoëueba. 

(7) Cf. suprà (Nouv. Rev. hist., 1913, p. 496). 
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vera-t-on pour contredire à cela ? » (1). Il tombe en effet 
sous le sens qu'on ne peut concevoir une modification 
à remplir quand les obligations sont remplies. 


e 
oc © 


Voici maintenant l'exemple nouveau (2). Une per- 
sonne a vendu un cheval, reçu le prix et livré le cheval. 
Puis les parties conviennent que l’acheteur versera en 
augmentation du prix une nouvelle somme. Il est certain 
que la convention ex intervallo n’a pu produire les 
effets d’un contrarius consensus et que le vendeur 
n'aura pas d'action pour obtenir le supplément du prix. 
Pour soutenir le contraire, il faudrait ne rien connaître 
au droit et à la justice {3). 

Et pour prouver qu'on ne s’y trompait pas dans la 
pratique et qu’on ne s’avisait pas de faire jouer le con- 
trarius consensus dans les circonstances sus-indiquées, 
l'auteur nous indique un usage (4) qui, pour les ventes et 
achats de chevaux et de mules, conciliait les règles du 
mutuel dissentiment (5) avec certaines nécessités com- 
merciales. Le vendeur faisait bien livraison de l’animal 
vendu, mais cet animal était aussitôt remis à un sé- 
questre volontaire; ou bien c’est l’acheteur qui payait 
et le prix était aussitôt confié à une personne entremise 
(Meseyyunrhs) (6); ou bien encore, prix de vente et objet 
vendu étaient consignés, et cela pour deux ou trois 


(3) VII, 47 : roûs tadta tlç 6 avrupleyEauévos edpelfoeta: ; 

(2) VI, 18. 

(3) VII, 19. 

(4) VII, 20 : h zouwn tüv avlpcirev yeñots. VII, 21 : 65 êrt to rhetotov. 

(5) VII, 24 : "Tva yap un e00bs éroxeimvtar. 

(6) Bas., XII, 2, 6 : Meosyyuntis Écrit xuplws, Grivt roXdoï eiç 0XG}npov 
Rapéleyzo rp&yux ri Sflo Op 105 guAGEat rai rodoUvar. Cf. D. XVI, 3, 6. 
V. Maynz, Cours de droit romain #, 11, p. 322-325. A. Hepitès, dans son 
Dictionnaire, définit ainsi la ueseyyénots : ‘H usosyyônots Méyerat séquestre 
ro à rapädoots rpéyuatos ele pelpus toltou À duvauet DBaatixs aropd- 
Sets auot6alas TOV (LEpY suuowvlxs. 
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jours (1). Moyennant cette remise, le contrat était réputé 
encore inexécuté par l’une des parties si une seule 
avait consigné; par les deux parties, si toutes deux 
avaient eu recours au Mec:yyunrñs (2). D'où la possibilité 
de recourir au contrarius consensus pour abandonner 
ou modifier la vente (3). Le consignataire a joué le rôle 
d’un séquestre volontaire qui a possédé pour celui que 
je nouvel arrangement a désigné. La recessio se produit 
régulièrement : ôpfücs oupéaiver rpofalver viy drava- 
wpno (4). 


On ne peut se tenir de remarquer la façon de s’expri- 
mer de notre auteur dans l’hypothèse d'une vente exé- 
cutée des deux côtés et suivie d’un pacte en augmenta- 
tion du prix. « Qui pourra, écrit-il, dire que je serai reçu 
à intenter une action pour augmentation de prix, qui 
pourra soutenir que je ne serai pas repoussé aussilôt 
sans qu'il me soit même permis d'approcher de la porte 
du tribunal? Personne ne dira cela si ce n’est un 
ignorant, une personne non initiée à la justice véritable 
et légale » (5). 11 y a dans les mots soulignés une allu- 
sion certaine à l'installation des tribunaux byzantins et 
à la procédure d'introduction de l'instance. Il est vrai 
que nous avons peu de renseignements sur cette instal- 
lation et cette procédure (6), mais il est généralement 


(4) C'est le délai pendant lequel un pacte adjoint est réputé fait in conti- 
nenti. V.suprà (Nouv. Rev. hist., 1913, p. 500, n. 3j. 

(2) VI, 24 : .… Gux téurnv (se. uessyyénotv) Bé vÜvdouu aexoüta toù yeyo- 
vtos voutkomévou. 

(3) VII, 22. 

(4) VII, 24. 

(5) VIL, 18, 19. 

(6) Zachariae v. L. écrit, Gesch. des G. R. R. 3, p. 390 : Abgesehen von den 
Basiliken, welche im siebenten Buche das Justinianische Recht reproducieren, 
und einigen Novellen der byzantinischen Kaiser, findet sich in den Quellen 
kaum irgend eine Auskunft über Art und Normen des gerichtlichen Verfah- 
rens. 
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admis, et non sans raison, que ni l’une ni l’autre n’a- 
vaient essentiellement changé depuis Justinien (1). 

Or, sous Justinien et depuis le v° siècle, les audiences 
se tiennent à huis clos dans le secretarium ou secre- 
tum (2). Aussi le mot secretum a-t-il pris le sens de tribu- 
nal ; il gardera cette signification jusqu’à la fin de l’'Em- 
pire(3). Le public restait donc tenu à l'écart, séparé qu’il 
était des juges par des portes, des grilles et des voiles. 

Dans le fond du secretarium siège le juge caché par 
des voiles, d’où l'expression judex veli, xpirns =25 Phhov, 
qu'on trouve maintes fois dans les auteurs byzantins. 
Près du juge pénètrent seulement les parties, les offi- 
ciales employés au débat en cours, — ceux-ci introdui- 
sant celles-là, — et par privilège les Honorati : … Intra 
januas, écrivait Salvien (4), … non omnes passim intrare 
Praesumunt, nisi quos aut judex vocaverit aut nego- 
tium traxeril aut ipsa honoris propriidignilas introire 
permiserit. Entre la porte d’entrée barrée par des can- 
celli et la partie du local où siège le tribunal se tiennent 
les officiales qui ne sont pas employés dans l'instance, 
c’est-à-dire la {urba satellitum exclusa velis, inclusa 
cancellis (5). 

Ces détails connus, on aperçoit tout de suite la signiti- 
cation du passage de la Meditatio cité plus haut : ne pas 
même permettre d'approcher de la porte du tribunal, 
signifie refuser de laisser introduire l'instance. 


(1) Zachariae, op. oit., p. 394 : Auch im uebrigen hat der Civilprocess im 
byzantinischen Reiche die Gestaltung behalten, die ihn im Justinianischen 
Rechte charakterisiert. 

(2) Cf. Lydus, De magistratibus populi Romani, HI, 41: Toÿ tñs 
Bts lep09 (templum justitiae) © xæhettat oéxontov, olovet érépayov za oty} 
Sepvôv.… Cf. Glossae nomicae : Zéxpetov, Ôtrasthptov (dans le Trésor 
d'Otto. II, p. 1799). 

(3! V. infra, p. 336, n. 2. 

(à) De gubernativne Dei et de justo praesentique ejus judicio 
Libri VILI, IN, 46, éd. Halm (Monum. Germ. hist. auct. ant., I), p. 33. 

(5) Sid. Apollinaire, Epist., I, 2, édit. Ch. Lvetjohann (Monum. Germ. 
hist. auct. antig., VIII), p. 3. 
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Mais le juge avait-il ce pouvoir de denegatio? Dans 
certains cas, oui, assurément. 

On sait comment s'engage le procès au temps de Justi- 
nien (1), et, après lui, pendant toute la durée de la période 
byzantine. L’actor présente au juge le libellus conven- 
lionis (2) (+ù rns airidoews BuBAio, rù 19 drouvhoews BubAloy). 
Ce libelle contient une indication de la demande, brève, 
il est vrai, mais telle cependant que le reus sache bien, 
en venant au tribunal, de quoi il s'agit (3). Il est souscrit 
par l'actor ou par des {abularii si l’actor ne sait écrire (4). 
L'actor doit aussi donner cautio (asgähsw) qu'il resti- 
tuera au double les frais, s'il ne procède pas à la létis 
contestatio (rpoxärap£is) dans les deux mois et ne con- 
tinue pas le procès jusqu’au jugement (5). Il donne aussi 
caution qu'il payera tous les frais du procès (6). Le juge 
rend alors un jugement interlocutoire (sententia, inter- 
locutio, dtxhakia) qui admet l’action ou la rejette. Cet 
interlocutoire est rendu sans examen de l'affaire, au 
moins en général, mais il va sans dire que le juge ne 
rejette la demande (denegatio) que si les causes de rejet 
sont incontestables : par exemple, l'action est annale 
et l’année est expirée, ou encore l’action ne se donne 
pas contre les héritiers et ce sont les héritiers qui sont 
poursuivis. Le juge admet-il la demande, alors il ordonne 
la citation du reus (admonitio, üréuvnsw). A cet effet, 
un agent du tribunal (executor, ëxftéasrhs) fait connaître 


(1) Bethmano-Holiveg, Der rômiche Civilprocess, III, p. 233 sq. 

(2) Cf. suprà, p. 317, n. 6. 

(3) Cf. Libel. de actionibus: ’Ev 1% ôtarturstsdat Bi6Nov àvayan 6pt- 
Geoat thv &ywyhv, G. Heimbach, Observationum juris graeco-romani 
liber primus, 1830, p. 51 

(4) Nov. 112, ch. 2. Cf. Bas., VII, 4, 2. 

(5) Nov. 112, ch. 1; Bas., VII, 4, 2; Nov..53, ch. 1, et Bas., VII, 12, 7. 

(6) Une Novelle de Constantin Porphyrogénète, rendue de 945 à 959 
(V. Zach., J. G.R., IL, p. 260), porte que le rews ne sera trainé en justice 
que si l'actor a promis qu'il poursuivrait l'instance lui-même ou par procu- 
ration légitime, et, en cas d'injuste poursuite, il devra payer la dixième 
partie de l'intérêt du litige engagé. 
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au reus libelle et admonitio, et en reçoit les sportules, 
le libellus contradictionis (qu’il fait insinuer avec le 
libellus conventionis) et la caution de comparaître et 
défendre (1). 11 doit y avoir un délai d’au moins vingt 
jours entre la citation et l'ouverture des débats (2). Une 
fois devant le juge, l’actor expose pleinement sa demande 
(narratio), le reus répond de la même façon : Le s{atus 
controversiae est ainsi établi : c'est la /i{is contestatio. 

De cette procédure nous retenons ceci : le juge peut 
refuser d'admettre la demande, si la raison du refus saute 
aux yeux. Or, ce serait précisément le cas dans l’hyÿpo- 
thèse prévue au titre VII, $ 148 de la Meditatio; car, 
observe notre auteur, il faut être bien ignorant des 
choses du droit pour croire que, dans cette hypothèse, 
une action peut naître en augmentation du prix. 


LJ 
co o 


La solution du litige est impliquée dans tout ce qui a 
été déjà dit. 

Le monastère a presté, jusqu’au moment de la nouvelle 
convention, les charges qu’il avait assumées au moment 
de la convention antérieure, celle que le versement de la 
première somme avait transformée en contrat innommé. 
Non seulement les choses ne sont plus entières, mais 
d'un côté il y a eu exécution complète, et de l'autre 
exécution partielle. On ne peut donc même plus songer 
à étendre et à utiliser le tempérament assez peu 
logique proposé par Ariston pour les contrats consen- 
suels (3). On ne le peut plus, parce que le retour à l’état 
des choses, tel qu’il était au moment de la formation du 
contrat, n’est plus du tout possible. Le protospathaire a 
habité le monastère pendant des années sans avoir été 


(1) CF, Zachariae von Lingenthal, Gesch. de G. R. R.3, p. 393, n. 1432. 
(2) Nov. LUI, ch. mt; Bas., VII, 12, 7 (Heimbach, I, p. 300!. 
(3) V. Nouv, Rev. hist., 113, p. 4%. 
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contraint à la tonsure. Quant à cette prestation du 
monastère, on ne conçoit pas un rétablissement de l’état 
antérieur. Et même on ne le conçoit pas aisément, après 
des années, en ce qui concerne la prestation successive 
des annones et des rogae. 

C'est tout cela que pense notre auteur et qu'il explique 
au titre VIII de la Meditatio. Pour se faire mieux com- 
prendre il distingue suivant que le second arrangement 
serait intervenu avant ou après l'exécution du premier. 

Quand le pacte postérieur a été conclu avant le verse- 
ment de l'or d’abord promis, il se substitue au premier 
pacte. S'il a été conclu après le versemént et avant 
l'entrée au monastère, il ne sera pas non plus sans effet. 
On admettra même qu’il produira encore effet, s’il est 
intervenu après l'entrée au monastère et si les distribu- 
tions promises n’ont pas encore commencé. Pour ces 
hypothèses, notre auteur appliquant, bon gré mal gré, les 
idées d’Ariston et d'Ulpien exposées plus haut, arrivait 
aux solutions suivantes : 

a) Si les moines agissent pour obtenir le supplément 
promis, ils seront reçus dans leur action. Notre auteur 
voit, sans doute, dans le pacte augmentatif un contra- 
rius consensus par l'effet duquel un nouveau contrat a 
remplacé l’ancien. Que son raisonnement boite quelque 
peu, rien de plus évident, puisque le contrat innommé 
est un contrat réel et non un contrat consensuel. Mais à 
notre époque, et surtout quand il s'agit d’une convention 
écrite (1), on n’y regarde plus d'aussi près. 

b) Si le protospathaire, ayant fait le premier verse- 
sement et non le second, actionne les moines soit parce 
qu'il veut tout de même entrer au monastère, soit parce 
que, y étant entré, il prétend recevoir, en dépit des moines, 
sa part des distributions, son action, — le texte est 
formel, — ne peut se fonder que sur le premier arran- 


1) V. suprà, p. 318, n. 4. 
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gement, 2x r@v rpoysysvtwy sumewvwy; le second pacte, 
en effet, apparaît‘alors comme un pacte diminutif. C’est 
en réalité un pacte diminutif pour le défendeur, puisque, 
laissant les obligations de celui-ci telles qu'elles étaient 
antérieurement, il a augmenté les charges du protospa- 
thaire. En conséquence on rattachera l'effet du mutuel 
dissentiment à ceux de lexceptio pacti : les moines 
auront pour repousser l’action du protospathaire simple- 
ment une exception, rapaypxgh avréneuro 7 évayovre (1). 


Notre auteur n’a discuté les deux hypothèses précé- 
dentes que pour mieux faire ressortir leur opposition 
avec les arrangements effectivement conclus. 

Le contrat innommé était depuis longtemps en pleine 
exécution, pendant des années les prestations convenues 
avaient été exécutées, quand intervint le pacte ex inter- 
vallo modificatif. Ce pacte ne peut donc produire aucun 
effet spécial. C'est un pacte nu de la première catégorie, 
un pacte qu'aucune action ne sanctionne. 

Mais notre auteur ajoute que ce pacte ne fournira 
même pas une exception, « car toutes les conventions 
ont été menées à bonne fin » (2). Que veut dire cela? tout 
pacte ne fournit-il pas au moins une exception? 

Si l'on admettait que le contrat innommé intervenu 
entre les moines et le protospathaire était fait avec délai 
préfixe, et que le pacte a été conclu après l'expiration du 
délai, le langage de notre auteur cesserait d'être embar- 
rassant : le sens serait que là où l’action manque l’excep- 
tion est inutile. Mais alors c’est l’ensemble du texte qui, 
On l'a déjà remarqué, devient inintelligible. A quoi bon 
ces longues discussions préliminaires sur le contrarius 

(4) VIN, pr. 

(2) VIN, 2 : met 9 révruv 1@7 ouurepmvnuévov Hô ro06e6nrtes te 


Ü s , 
a: FETIhETUEVENY .… 
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consensus, sur la division des pactes? pourquoi ce der- 
nier exemple des acheteurs de chevaux et de mules, si 
dans la question à trancher n’intervenaient ni le contra- 
rius consensus, ni la distinction des pactes? Pourquoi 
parler d’opinions que tous ne partagent pas, de contra- 
dictions éventuelles, s’il ne s'agit que de montrer l'effet 
d’un pacte relatif à un contrat, alors que ce contrat était 
déjà entièrement exécuté? N'est-il pas certain que sur 
l'effet d’un tel pacte il n’y a pas de controverse pos- 
sible ? 

Nous sommes donc contraints de rejeter l'hypothèse 
d’un délai fixé pour l’exécution du premier arrangement. 
Et, cela fait, la difficulté signalée subsiste entière : pour- 
quoi le pacte adjoint ex intervallo ne fournira-t-il pas 
une exception? 

L'auteur de la #editatio ne veut évidemment pas nier 
la vieille règle prétorienne qu’il a lui-même proclamée, 
la règle qui attache au pacte une exception. Sa pensée 
beaucoup plus orthodoxe est, sans doute, que le pacte 
ex intervallo fait entre les moines et le protospathaire 
ne pourra être opposé ad augendam obligationem et 
n’engendrera pas au profit des moines une exception 
qui puisse avoir un tel effet. Supposons, pour fixer les. 
idées, que le premier versement ait été de 100. On est 
convenu, par pacte postérieur, d’une augmentation de 
50. Le protospathaire qui sait qu’il n'est pas, en droit, 
obligé à payer, n’a pas versé les 50 et pourtant il 
réclame les prestations à lui dues en vertu du premier 
engagement, lequel est sanctionné par l’action praes- 
criptis verbis (1). Le monastère ne pourra pas, faisant 
valoir une exception tirée du pacte postérieur, opposer 
qu’il n’a pas reçu les 50 de supplément. 

Veut-on une autre application de la pensée de notre. 
auteur? Supposons que le protospathaire avait chargé 


(1) VU, 3, in fine. 
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un tiers de verser les 100 promis lors du premier arran- 
gement. Croyant que le tiers a seulement versé 50, 
notre protospathaire verse, par erreur, encore 50. 
Il aura la condictio indebiti, sans que le monastère 
puisse lui opposer l'exception tirée de la seconde con- 
vention (1). Accorder l'exception serait violer indirec- 
tement la règle : Ex nudo pacto uclio non orilur. 


o 
ce o 


Nous connaissons l’objet du procès, mais nous igno- 
rons quel fut le jugement. Une raison de croire pourtant 
que le jugement fut conforme à la doctrine soutenue par 
votre auteur, c’est le succès que paraît avoir eu, dans le 
monde byzantin, la Medilatio, succès dont témoigne 
le fait qu’elle est parvenue jusqu’à nous. On n’eût pas 
conservé aussi soigneusement l'exposé d’une doctrine 
rejetée par la jurisprudence. 

Peut-on savoir, au moins, quelles étaient les parties 
litigantes? 

Notre texte est muet. Mais, si l’on admet avec nous 
que le tribunal saisi fut le tribunal impérial et qu'il 
a jugé sur évocation en première et dernière instance (2), 
on inclinera à penser que les parties étaient domiciliées 
à Constantinople ou dans les environs. 11 est probable, 
en effet, que, vivant loin de la capitale, les litigants 
eussent hésité, devant les longueurs de temps et les frais 
de déplacement et autres, à réclamer la juridiction du 
plus haut tribunal de l’Empire. Toutefois reconnaissons 
que l'argument aurait plus de force si l'on savait quel 
était l'intérêt en jeu, et cela nous ne le savons pas. 

Dire quel était le monastère demandeur, quel était 
le protospathaire défendeur, nous semble également 


(1) Cf, Accarias, Précis, 11*, p. 394 et 382; Girard, Précist, p. 600, 
Nr À 


(2) V.infré, p. 338. 
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impossible. Encore ici il faut se résigner à pratiquer 
l’ars ignorandi. 

Les monastères, à Constantinople et dans les envi- 
rons, étaient fort nombreux, et les protospathaires 
n'étaient pas rares partout ailleurs que dans les rangs 
du clergé. Donc nul moyen de hasarder une conjec- 
ture. 

Au contraire, il nous paraît que l’on peut, par la 
méthode d'élimination, arriver à connaître le tribunal 
saisi. 

Nous lisons dans la Meditatio (4) que son auteur a 
parlé devant le ouvéiptov. Quel ouvé3ouov ? Le mot grec est 
imprécis. Il signifie une assemblée, soit un tribunal, 
soit un congrès ou toute autre assemblée délibérante. 
Aujourd’hui, les Grecs appellent ouvéèprev rüv fouheurov 
notre Chambre des députés (2). Dans notre texte, le mot 
peut signifier ou une réunion d'élèves et de professeurs 
en droit, ou une réunion de juges. Nous avonsétabli que 
de ces deux significations la première est à rejeter. 11 
reste la seconde : le cuvéèorsv est un tribunal. 

Le point est de savoir quels sont les ouvedpialovres. 
Sont-ce des juges de province ou des juges de la capi- 
tale, des juges laïques ou des juges d'église, des juges 
ordinaires ou des juges délégués? 

Zachariae von Lingenthal n’éprouve aucune hésita- 
tion. Il écrit que la Meditatio est le votum d'un juge 
assesseur d’un tribunal de Constantinople (3). Biener, 
dans son Histoire des Novelles, avait déjà, mais non 
pas sans hésiter, proposé cette manière de voir (4). 
Mortreuil partageait l’avis de Biener (5). 11 nous semble 
que ces savants, bien qu'ils n'aient pas justifié leur 

(1) VI, 29. 

(2) Ils appellent aussi la cour des comptes 70 "Ekeyatimôv Euvédotov. Cf. 
Hépitès, Dictionnaire grec-français, Athènes, 1910, vo auvéèprov. 

(3) Gesch. de G. R. R.3, p. 296. 


(4) Op. cit., p. 146. 
(5) Op. cit., Il, p. 138 et 470. 
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opinion, étaient dans le vrai. Une raison pressante de 
décider comme eux résulte de ceci que le principal con- 
tradicteur de l’auteur de la Medilatio est un homme 
illustre, un philosophe parvenu au faîte des honneurs (1), 
qui parle haut et fait presque figure de législateur (2). 
Un tel personnage ne peut évidemment siéger que dans 
un tribunal de la capitale; ajoutons qu'il ne peut appar- 
tenir qu’à un tribunal de l’ordre le plus élevé. 

Il faut donc écarter les petits tribunaux de Constan- 
tinople, tels que le tribunal du Praetor plebis (3), le 
tribunal du parathalassite (4), les tribunaux des Judices 
regionum (5). Parmi les tribunaux plus importants, il 
en est aussi quelques-uns auxquels on ne peut pas 
penser pour des raisons qui varient avec chacun d’eux. 
Si, comme nous le croyons, la Meditatio de nudis pactis 
date du milieu du xr° siècle, le tribunal du questeur n'a 
pu être saisi, car il serait incompétent (6), ni le tribunal 
du Drongaire. car il n'existe guère encore (7), ni le 
tribunal du protasecretis, qui apparaît surtout sous 
Alexis 1** Comnène {8), ni celui du dikaiodote créé 
encore plus tard sous Manuel Comnène (9), ni le tri- 


(4) VI, 4. 

(2) D, 2. 

:3) Nov. Just., XIII, 3; Bas., VI, 5, 4. 

(4) ITaïisæ, LI, 29. Ce texte est remarquable par les renseignements qu'il 
donve sur l'organisation judiciaire au xie siècle. Cf. Bury, The imperial admi- 
nistrative system in the ninth century, Londres, 1911, p. 73. 

(3) Ce sont des juges de quartiers. 

(6) Lire dans Zachariae, Gesch. des G. R. R.3, p. 369, la liste des affaires 
pour lesquelles le questeur est compétent, Cette liste doit ètre complétée. 
V. Nissen, op. cit, p. 51. || n'est pas en outre exact d'écrire, comme fait 
Zachariae, Loc. cit., que le tribunal du questeur n'est plus mentionné dans 
la seconde moitié du x1° siècle. Il est question notamment de la jurisprudence 
de ce tribunal dans la Synopsis de Michel Attaleiate. V. Leuncl., Il, 53 
(J. G. R., W, p. 41), et dans l'édition de la Themis de Sgouta, XXXIV, 9; 
Élus VII, 1861, p. 108. 

(7) V. J. G. BR. de Zach., II, p. 350. 

{8) Zach., Gesch. des G. R. R.3,p. 377. 

(9) V. infrà, p. 326, n. 4. 

Revue misT. — Tome XXXVIII. 23 


Original from 


Digitized by Go: gle PRINCETON UNIVERSITY 


334 LA MEDITATIO DE NUDIS PACTIS. 


bunal de l’Éparque réduit. à juger les procès des gens de 
métier (1). 

Un tribunal civil (éxperev Buxüy twwrxüv) avec, pour 
président, l'èrt rüv xploewv, a été créé ou réorganisé par 
Constantin Monomaque. Ce tribunal se composait de 
douze juges (2), qui étaient les lointains successeurs des 
douze juges commissaires délégués (Met dtxacrat) dont 
parle Justinien dans la Novelle 82. Comme ils furent 
longtemps les subordonnés de l’Éparque (3), on les 
appela rüv érapyüv drxactai (4); comme ils siégeaient à 
l'Hippodrome, on les appela aussi judices Hippodromi. 
La relation entre les juges de l'Hippodrome et les judi- 
ces divini est nettement indiquée par un scholiaste 
récent des Basiliques : rüy Oerüvy dixaorov ... fret Tüv 
Toù irrcèpéuou xeuwüv (5). Toutefois, même après les 
substantielles notes de Zachariae sur l'histoire des divini 
judices (6), il reste bien des obscurités. Dans la Il<tpa, 
nous trouvons six de ces juges : c'est le tribunal de 
l'Hippodrome présidé par le magister Eusthate Ro- 
main (7). Que sont devenus les six autres? Fischer estime 
qu’ils forment, sous le nom de judices veli, un autre 


(1) Tleïpa, LI, 29 : of dè rüv teyvov (droxewTe to racyw).— D'ailleurs, 
si l'éparque avait eu ici quelque juridiction, Michel Attaleiates, dans l'acte de 
fondation de son monastère (V. Sathas, op. cit., p. 35, in fine, et Miklosich et 
Müller, op. cit., V, p. 315), n'eût pas chargé l'éparque de la ville d'assister 
les moines dans les procès que ceux-ci pourraient avoir. 

(2) Balsamon, dans sa Méditation sur le Chartophylax et le Protec- 
dicus (V. Leuhclavii J. G. R., p. 459) et le Vyræyua de Rhalli et Potli, 
IV, p. 536), écrit : ñ dwdexas Tov toù fPfhou [ax] roù irrodpduou xprTüiv. 

(3) Au lieu de deux préfets (préfet du prétoire, préfet de la ville), il n°y a 
plus qu'un seul préfet, qui cédera ensuite la place au drongaire de la veille 
(Gpouyyaptos tie Blyhac). Cf. Bury, op. cit., p. 69. 

(4) V. infrà, p. 336, n. 2. | 

(5) Bas., I, p. 242, sch. 292. 

(6) Cf. Gesch. d. G. R. R.3, p. 260, n. 1272; p. 361, n. 1273-1277; p. 37%, 
n. 1392 et sq. Cf. W. Nissen, op. cit., p. 50. 

(7) XV, 9 : toto 2plôn àv 0 rrodpôuu rapà 7105 paylotpou xæt Tüv 
éxrpltwv. Zachariae a proposé très justement de lire £ x£7y au lieu de 
éxrpituv, J. G. R., I, p. 44, 0. 5. G 
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tribunal (1). Toutes les raisons données par Fischer ne 
sont pas convaincantes, mais sa manière de voir nous 
paraît exacte. Elle explique notamment que Psellus ait 
pu procurer à Elpidius, fiancé de sa fille adoptive, d’abord 
une place de juge à l’'Hippodrome, ensuite une place de 
juge du voile (2). Il est d’ailleurs probable que plus d’une 
fois les empereurs fondirent en un seul les deux tribu- 
naux; les juges s'appelaient alors : xpurai 725 E#hou rai 
êri +09 Ixrodpôueu (3). 

C'est une mesure de ce genre que prit Constantin 
Monomaque, si le récit de Michel Attaleiates est exact. 
En 1045, sans doute peu après la fondation de l'École de 
droit et à l’instigation de Xipbilin, le nouveau directeur 
de l'École, Constantin Monomaque créa un tribunal des 
affaires civiles (4). Un des juges devint président sous 


() Studien sur bysantinischen Geschichte des elften Jahrhunderts 
Plauen in V., 1883, p. 8, n. 5. Observons encore : 4) que Lant le juge du 
voile que le juge de l'Hippodrome pouvait cumuler sa fonction avec un autre; 
2) que s'il était envoyé comme juge d'un thème, en province, il ajoutait son 
ancien titre au nouveau, V. Schumberger, Sigillographie, p. 520-525. 

(2) V. Sathas, Bibliotheca graeca medii aevi, V, p. 205 et 206 in fine. 

(3: Du Cange, Glossariwm ad scriptores mediae et infimae Graeci- 
tatis, vo xurñs, cite, d’après l'Anonyme de Bari, à la date de 1032 (sous 
Romain Argyre), un Michel Protospatha criti tuBilu ke tu Yppodromu. 
Manuel Comnène, par une Novelle de 1166, ch. 1x (Leuncl., J. G. R., 
p- 186. C. Labbe, Novellae constitutiones graeco-latinae, Paris, 1606, 
p- 143), distribua les judices urbani (xoktix0t Otxastai) en quatre tribunaux 
ou sections, respectivement présidés par l'auguste grand Drungaire (rzv3é- 
Garros séfastôs rat uéyas dpouyyägtos), le président des judicia adminis- 
tratifs (mgoralhfuevos tüv Onpostaxüv tmastnptS)v, le premier secrétaire 
(5 zpwzos onxetrns), le juridicus (6 Ôtatodtns). Il est permis de penser 
avec Zachbariae, Gesch. des G. R. R.3, p. 375, n. 1352, mais non pas d'af- 
firmer avec Mortreuil, op. cit. [ll, p. 87 et Chalandon, Jean 11 Comnène 
et Manuel I Commène, Paris, 1912, p. 629, qu'il s'agit là d'une nouvelle 
répartition des juges du voile et de l'Hippodrome, cette fois, en quatre tri- 
bunaux, avec une compétence qu'on peut à peu près fixer pour le tribunal 
des judicia administratifs, mais non pour les autres. 

(4) Fischer, op. eit., p. 18, n. 5, in fine : Dieser neue Gerichtshof ist 
gewiss auch erst etwas spâter als die Rechtsschule gegründet worden, viel- 
leicht wohl gar erst auf Veranlassung des neuen Nomophylax. 
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le nom d’ért rüv xplsswy (praefeclus judiciorum) (1). 
Les juges du tribunal étaient non seulement chargés de 
rendre des jugements, mais de rédiger certaines pièces 
de procédure et d’en conserver la copie. Voici, au reste, 
le texte de Michel Attaleiates : "Exalviss 3€ (sc. Constan- 
tinus Monomachus) xt sérperoy dixdv Wtwrix@v, èrt Toy 
ploeuv xahécaç Tèv roûrou rpoéyovra. "Ev rcütuw ci 
dtnaotat nat auvrartour tx mountéx Éyypägus Aat Ta Toy 
cycdapluv évarorihéaov ox du’ broblas amahhayiv (2). 

Est-ce le tribunal dont il vient d’être question qui a 
jugé notre affaire ? 

L'hésitation pourrait venir de ce fait que notre tri- 
bunal a une importance beaucoup plus grande que les 
deux tribunaux dont il a été formé (3), et que, selon toute 
vraisemblance, il ne juge pas ex delegatione, mais jouit 
d’une juridiction propre (4). Cependant, tout bien pesé, 
nous croyons qu'il faut répondre non. Dans un texte 
publié par Angelo Maï et reproduit par Zachariae (5), on 
trouve un ordre hiérarchique établi entre divers fonc- 
tionnaires, or l’èr! roy xp{oewv vient le dernier, bien après 
le logothète du drome, l’èz: +29 xavuxketou, l'Eparque, etc. Le 
moyen de croire que notre ër! r&v xp{oswy ait dans son tri- 
bunal, parmi les juges qu’il préside, hiérarchiquement 
au-dessous de lui, un homme parvenu au faite des hon- 
neurs (6), c’est-à-dire un membre du Gouvernement! 


(4) Michel Atlaleiates, dans sa Diataæis, V. Sathas, Bibl. graeca, I, 
p. 44, se déclare : mpdedgos 2pirns rt toù inxodpouou za roù Bihou. 

(2) Michaelis Attaliotae Historia, Bonn, 1853, p. 21. Le texte et la tra- 
duction latine de l'éditeur Brunet de Presle laissent ici à désirer. Nous avons, 
corrigeant le texte, comme l’a fait Zachariae, Gesch. des G. R. R.3,n. 1347, 
écrit oéxpetov au lieu de Déxpetov el Éräpyov au lieu de £rapylov. Cf. Leun- 
clavius, J. G. R., 1, p. 471. 

(3) Eclaga, Bas., IX, 1 : of peyahot dixasrai (5... 0 rt Tüv 25lceuv. 

(4) Cf. Gesch. des G. R. R.3, p. 361. 

(5) Gesch. des G. R. R.3, À. 1273. 

(6) VI, 4. 
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Ce n’est pas une cour d'église qui est saisie de notre 
procès. 

Si le tribunal était composé de juges ecclésiastiques, 
une allusion serait faite, ici ou là, dans notre texte, au 
caractère sacré dont les juges seraient revêtus. En outre, 
le juge « parvenu au faite des honneurs » serait alors le 
patriarche; il présiderait le tribunal, et sûrement l’au- 
teur de la Meditatio ne l’apostropherait pas dans les 
termes que l'on sait. Enfin on ne voit pas pourquoi, dans 
une affaire surtout pécuniaire, — le monastère réclame 
de l'argent — on aurait cessé d'appliquer la vieille règle : 
aclor sequitur forum rei. Le protospathaire n’est ni 
prêtre, ni moine, il prétend rester dans le siècle, il doit 
donc être poursuivi devant un tribunal laïque. C’est ce 
que confirme pleinement une constitution rendue au 
Mois de juillet, quatrième indiction, de l'an de lacréation 
du monde 6589 (1). Cette constitution est d’Alexis 1°" 
Comnène, et elle a été promulguée moins de trente ans 
après la mort deConstantin Monomaque. Elle contient les 
dispositions suivantes (2) : « Si les litigants ne s’enten- 
dent pas et que l’un soit laïque, l'autre clerc, le deman- 
deur sera, sans aucun doute, soumis au forum du défen- 
deur (3), et tous deux comparaîtront devant le tribunal. 
compétent ». Il est clair que jusqu'ici Alexis n’établit 
aucune règle nouvelle; il n’innove pas davantage quand 


{1) Donc de l'an 1081, p. Chr. 

a Le texte est rapporté par Balsamon, Ad Photh. Nomoc., IX, 1. 
Zivrayua tüv Delwv 4aù 1 tep@y xavdvwy de Rhalli et Potli, I, p. 165, et 
d'après Balsamon, dans le Syntagma de M. Blastarès (Ralli et Polli, op. 
cit., NI, p. 219), et dans le Prochirum auctum, 40,.7, J. G. R., de 
Zacharise, VI, p. 377. Cf. Leuncl., J. G. R., I, p. 139; Zach., J. G. R., II, 
p- 341. 


‘O vi = 5 o6 - 2 » 2 y re ! 
6) EVÆÇWY THVIAAUTA TU) VOQU) TOY EVaYOHEvOU ê& ATAVTOS UTROXELGETAL. 
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il ajoute : « À moins que l’un des litigants ne réclame le 
tribunal impérial, auquel cas, tout débat cessant (1), la 
Majesté impériale examinera l’action et tranchera le 
litige » (2). 

La constitution d’Alexis I°', en même temps qu'elle 
nous autorise à soutenir que le monastère a porté son 
action devant un juge laïque, nous permet de penser que 
l'affaire avait été, sur la demande d'une des parties, 
évoquée devant le tribunal impérial et jugée par lui. 
Comme il s’agit d'une évocation, on s’explique pourquoi 
l’auteur de la Meditatio ne fait aucune allusion à une 
décision antérieure. Il y aurait, il est vrai, une autre 
explication, ce serait de dire que le monastère jouissait 
du privilège d’être actionné seulement devant le tribunal 
impérial. Précisément, nous savons que Constantin 
Monomaque avait concédé, en 1045, un tel privilège au 
monastère de Sainte-Marie — la Neamoni — de l'ile de 
Chio(3). Mais cette explication nous paraît moins bonne 
quela première : elle suppose l'application d’un privilège 
et non du droit commun. Or notre texte ne fait pas plus 
d’allusion à l'exercice d’un privilège qu'à l'existence d’un 
jugement en premier ressort. 

Le jugement a donc été rendu en premier et dernier 


(1) Sous-entendez : devant le tribunal qui a été saisi. 

(2) La Novelle d'Alexis ne parle que des clerici, mais, outre que beaucoup 
de moines étaient prêtres, que l’higoumène l'était presque nécessairement, 
puisqu'il devait confesser ses moines (Cf. Goar, Euchologium, p. 491 et 
109), des raisons évidentes nous invitent à appliquer ici ce qu'écrit Balsamon 
sur le canon 34 du concile de Carthage : T@ Ovépatt tüv xAnptuGiv x ot 
povayot repuyoytat. V. Ralli et Potli, op. cit., t. III, p. 386. Au reste, en 
Occident, au moins jusqu'à Charlemagne, on entend par clercs les moines 
comme les ecclésiastiques. V. Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline 
de l’Église, éd. André, 1864, II, p. 506. 

(8) La Constitution de Constantin Monomaque a été insérée par Miklosich 
et Müller dans les Acta, V, p. 2-4. Sur le monastère de Neamoni et ses privi- 
lèges, V. le Mémoire sur l'île de Chio de Fustel de Coulanges, Archives 
des missions scientifiques et littéraires, Paris, 1856, p. 481, 576 sq., et le 
Recueil de pièces publiées, en 1865, à Chio, par le cathégoumène Grégoire 
Photeinos, sous le titre . tx Neauovstx. 
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ressort par le plus haut tribunal de l'Empire (1), tribunal 
présidé par l'Empereur lui-même (2) (ou, à son défaut, 
au xi° siècle (3), par le Drongaire de la veille), et com- 
posé des plus hauts fonctionnaires et dignitaires (4). 
L'adversaire de notre auteur y avait donc naturellement 
sa place, et si notre auteur y siège aussi, c’est que lui 
aussi occupe une haute situation. 

Le tribunal impérial était d'autant mieux désigné pour 
juger notre procès que dans cette Cour suprême ne 
manquaient ni les protospathaires (5), ni les dignitaires 
ecclésiastiques (6). Et comme, en l'espèce, l'Empereur 
n'avait point présidé son tribunal — sans quoi notre 
auteur eût sans doute atténué la vivacité de ses repro- 
ches et son contradicteur l'insolence de ses moqueries 
— le jugement rendu ne fut exécutoire qu'après l’appro- 
bation impériale (7). 


© 
5 


Peut-être n’est-il pas inopportun de faire remarquer, 
que la règle coutumière confirmée par Alexis 1°", — règle 
autorisant toute personne appelée en justice à deman- 
der, dans les conditions sus-indiquées, d'être traduite 
devant le tribunal impérial, — fut abrogée au xn° siècle(8) 


(1) Blastar. Syntagma (Ralli et Potli, VI, p. 218) : 10 adtozxpatoptxôv 
ta Bay rperrpiov xt oùy brozstrar. 

(2) Ex. : Ieïpx, XV, 4; XVII, 19, etc. 

(3) V. Zach., Gesch. d. G. R. R.3, p. 351. 

(4) Zach., op. cit., note 1256. 

(5) V. Iapa, XXV, 38. 

(6) Cf. Balsamon, Ad Nomoc. Photii, VIII, 13 (Ralli et Potli, 1, p. 159) : 
Atérovos Gé re. etnev rt PastlixoS Bfuatos, rapvros za toÿ rarotdpyou, 
2 t. À V. aussi J. G. R., Ul,-p. 514. 

(7) Ex., Bas., LX, 37, sch. : 705 ’Popavoÿ (Heimb., V, p. 756) : &vfveyze 
Thv Ardpanw 16 Basdet 2006 ‘Pouavé x 234y0n. Cf. [lsïox, XLIX, 26, 
tôv Baarkés Érervpoëvra tv... arépaatv. 

(5) Ralli et Potli, op ci, I, p. 166; Voell et lustell, Hibliotheca juris 
canonici veteris, Paris, 1761, 11, 964 : £sydhagey and petayeveatépas rp09- 
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par Alexis Ie Comnène en 11410 (1). De la cons- 
titution rendue par ce prince, le préambule a été publié 
par C. Witte dans les Anecdota d'Heimbach (2) d’après un 
Codex Bienerianus et le Codex Parisiensis 1351. Quant 
à la partie dispositive reproduite par Balsamon, elle était 
depuis longtemps connue et avait été publiée dans le 
Jus Orientale de Bonnefoi (3), dans l'appendice à la 
Synopsis de Leunclavius et dans le Jus Graco-romanum 
du même Leunclavius (4). 

Voici la traduction de ce texte : 

« Importunée par plusieurs, Ma Majesté a appris que 
la plupart de ceux qui sont assignés en justice mettent 
toute leur industrie à vexer leurs adversaires et qu’artifi- 
cieusement ils ont trouvé ce procédé : Lorsqu'ils sont 
appelés devant les tribunaux etqu'ils ont reçu les libelles 
concernant les actions intentées (5), ils tentent de fuir le 
combat judiciaire en venant trouver Ma Majesté et en 
obtenant de ma toute puissance des rescrits (Aÿozc) 
par lesquels il est ordonné à l’Acolouthos (6) de les tra- 


tafews 705 adtoÿ Bastkéws xup05 "AXeËtou r05 Kouvnvoë {suit la constitution 
traduite au texte). 

(1) Cette Novelle est, dans la collection des Novelles de Zachariae, J. G. 
R., II, p. 498-500, datée de 1170 et mise sous le nom de Manuel Comnène; 
mais les raisons données par Zachariae, op. cit., p. 498, n. 1, sont faibles. 
L'attribution à Alexis I" se fonde sur une déclaration formelle de Balsamon, 
Ad Nom. Phot., IX, 1; V. suprà, p. 339, n. 8. Elle a été communément 
admise : V. Leunclavius, dans le Supplément de sa Synopsis, p. 72, et dans 
son J. G. R., I, p. 139et Il, p. 184; Mortreuil, op. cit. III, p. 161. D'ailleurs, 
Zachariae est depuis revenu à l'opinion commune, V. Gesch. d. G. R. R.3, 
p. 33, 0. 29; 356, n. 1251; 377, n. 1363, mû surtout par cette considération 
qu'un texte de l'Ecloga lib. 1 — X Basilicorum 11, 3, rédigé sous Jeun 
Comnène, fail une allusion certaine à notre constitution. 

(2; I, p. 284. 

(3) Jus orientale, p.76-71. 

(4) V. suprà, n. 1. 

(5) Duduevor yap êrt ra Drracripra nanetfev IiGAROUÇ Ent tats atvouué- 
vaç Dirats AUGAVOVTE. 

(6) D'après Witte, op. cit., p.285, n. 7, qui cite le glossaire de Du Fresne 
k. v.,p. 41, il s'agit ici du Praepositus sacri Cubiculi. A notre époque le 
titre d'&xdkou0os désigne d’ordinajre le chef de la garde Varangienne. 
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duire avec leurs adversaires devant le tribunal de Ma 
Majesté. Là, procédant par retards nombreux, ils 
vexent inutilement et longtemps leurs adversaires. 

» Afin que cela ne se produise plus et que, à cause de 
cette méthode perverse, les instances ne soient pas faus- 
sées par ces artisans de fourberie, Ma Majesté ordonne 
à vous tous présidents des tribunaux de ne pas tenir 
compte d’un rescrit défendant à un juge quelconque de 
connaître de l'affaire dont il est saisi, même si le rescrit 
est souscrit au cinabre et porte le sceau de cire. Toute- 
fois, après l’oblatio libelli, si dans les vingt jours de la 
délibération le défendeur a impétré de Notre Majesté 
un rescrit par lequel un autre juge est adjoint à celui 
auquel la cause a d’abord été déférée, que les juges 
constitués s’assemblent et donnent aux débats une solu- 
tion légale. Si les vingt jours sont écoulés sansadmission 
d'un autre co-juge, alors, comme il est légal, et sans 
qu'on puisse prétexter que peut-être l'affaire pourra être 
plus tard tranchée au tribunal impérial, qu’il n'y ait 
aucun empêchement à la cognitio, et que le premier 
juge saisi décide suivant la subtilité du droit, le tribunal 
d'appel n'étant aucunement fermé à celui qui se croira 
lésé. Vous donc, les juges ainsi informés, hâtez-vous 
d'examiner les affaires qui vous sont déférées et de leur 
donner une fin légale, car Ma Majesté ne veut pas que 
désormais l'examen d’une affaire soit empêché par un 
rescrit postérieur impératif, quel qu’il soit, évoquant 
l'affaire au tribunal impérial; mais que le procès se 
déroule sans retardement et s'achève devant le juge ou 
devant les co-juges adjoints, comme il a été dit plus 
baut, dans les vingt jours de la délibération. Une fois le 
rocès fini, celui qui se croit lésé aura la faculté de faire 

e) devant un autre tribunal ou de solliciter une 
4ffience impériale ». 
‘£0mme le fait justement remarquer Balsamon (1), l’or- 
(4) V: suprà, p. 339, 0. 8. 
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donnance qu’on vient de rapporter a. pour objet 
d'abroger le chrysobulle d’Alexis 1° de 1081. Autant 
quele préambule decette ordonnance, le bon sensavertit, 
en effet, que la règle coutumière confirmée en 1081 par 
Alexis avait dû causer de grands retards et donner nais- 
sance à de criants abus dans l’administration de la justice. 
Désormais le tribunal saisi ne pourra plus être dessaisi, 
quoi qu'il arrive, si ce n’est par la sentence qu’il aura 
rendue. 

Tout au plus le défendeur peut-il, en demandant 
l'adjonction au juge saisi d’un autre juge, retarder de 
vingt jours l’achèvement du procès. Sous le régime de 
la nouvelle ordonnance, le tribunal impérial n’eût pas pu 
connaitre de notre affaire par évocation, et par consé- 
quent notre auteur n’eût pas, — sauf peut-être au cas 
d'appel, — trouvé l’occasion d'écrire la méditation sur 
les pactes nus. 


H. MonNIER, et G. PLATON, 


Bibliothécaire 
: à la Faculté de droit de Bordeaux. 
(A suivre). 
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LES 


IDÉES PRIMITIVES 


DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE 


SECONDE ÉTUDE : Les Ordalies (1) 
(Suite et fin). 


Pour achever l’histoire de l'épreuve du cercueil d’après 
la jurisprudence et la doctrine criminelles de la France, 
il nous reste à parler du xvm: siècle. 

Comme on le sait, l'Ordonnance de 1670 demeura en 
vigueur pendant le siècle de Beccaria et de Voltaire, 
jusqu’à la Révolution française. Si les avocats conlinuè- 
rent à se voir fermer l’accès du prétoire, en matière 
criminelle, ils écrivirent, ne pouvant parler. Leurs 
Mémoires, inspirés par les œuvres des philosophes, leurs 
contemporains, exercèrent une notable influence sur 
l'opinion publique. 

La Déclaration royale du 24 août 1780 (2) finit, cepen- 
dant, par supprimer la question préparatoire, la plus 
dangereuse et la plus vivement critiquée, ne laissant 
subsister que la question préalable, postérieure à la 
condamnation, et destinée à obtenir, au moment de 


(1) Voyez cette Revue, t. XXXV, 1911, p. 257-331; t. XXX VII, 1913, 
P.5-57; p. 421-474; t. XXX VIII, 1914, p. 5-60. 
(2) Isambert, t. XX VI, p. 373. 


bigiized by (50 gle PRINCETON UNIVERSITY 


344 LES IDÉES PRIMITIVES 


l'exécution, la révélation des noms des complices. 
L'Édit du 4° mai 1788 (1) compléta la réforme, entre- 
prise huit ans plus tôt. L'art. 8 de cet Édit était ainsi 


conçu : 

« Notre déclaration du 24 août 1780 sera exécutée, et, 
y ajoutant, abrogeons la question préalable ». 

A partir du moment où la question préparatoire eut 
disparu, le problème des conséquences juridiques de 
l’effusion du sang de la victime du meurtre ne se posait 
même plus. 

Nous devons, au contraire, pour l’époque antérieure 
à 1780, comparer la doctrine des criminalistes du 
xvin* siècle à celle de leurs prédécesseurs et rechercher 
quel a été le mouvement des idées. 

Citons d’abord Jousse, professeur à l’Université d’Or- 
léans, et conseiller au Présidial de cette ville. Daniel 
Jousse (1704-1781) dont l’autorité fut, on le sait, considé- 
rable (2), allait un peu plus loin que La Roche Flavin, 
sans oser cependant condamner notre moyen d’investi- 
gation avec la sévérité qui eût convenu (3). 


(1) Isambert, t. XXVIII, p. 526, sq. Notre édit fut présenté avec cinq 
autres « dans le fameux lit de justice du 8 mai, l’une des dernières convul- 
sions de la vieille monarchie », pour employer les expressions de M. Esmein, 
Procédure criminelle, p. 399, 401-402. Cf. du même auteur, Cours élé- 
mentaire d'histoire du droit français11, 1912, p. 606, 607. Voyez 
enfin : R. Dareste, Lamoignon et la réforme judiciaire de 1788. Nouv. 
études d'histoire du droit, 3° série, 1906, p. 336, sq. 

(2) Cf. Paul Viollet, Histoire du droût civil français 3, 1905, p. 226 : 
« … le laborieux Jousse qui a laissé d'excellents travaux sur la procédure 
civile, le droit criminel, le droit commercial, les eaux et forêts, etc., et qui 
collabora au commentaire de Pothier sur la coutume d'Orléans ». 

(3) Traité de la justice criminelle de France, Paris, 177, t. I, 
partie IV, ch. xx1, $ 2, n° 169, sq. De la preuve en matière d'homicide, 
n° 171-6°, p. 553. Cf. du même auteur : Commentaire sur l'Ordonnance 
criminelle d'août 1670, Paris, 1753, tit. XIX, des jugements et procès- 
verbaux de question et torture, art. 1, commentaire des mots : « s'il y a 
preuve considérable », p. 326. Dans ce dernier ouvrage, Daniel Jousse ne 
mentionnait pas notre indice. Il importe cependant de le remarquer, la 
première édition du Commentaire précéda de dix-neuf ans le Traité de 
la justice criminelle. 


Original from 


bigiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


DANS LA BRETAGNE CONTEMPORAINE. 345 


« Mais le sang qui coulerait du cadavre en présence 
de l'accusé ne peut former qu'un soupçon des plus 
incertains, suivant le sentiment des meilleurs physi- 
ciens et des plus habiles médecins ». 

Il semble donc que les physiciens et les médecins ne 
fussent pas tous du même avis sur ce sujet, et on peut 
en conclure, sans témérité, que, dans les provinces 
éloignées, et non pas seulement en Bretagne, les juri- 
dictions inférieures continuèrent à recourir à notre 
épreuve jusqu'aux environs de la Révolution (1). 

Quand Du Rousseaud de La Combe, l’annotateur de 
d'Espeisses, déclarait que l’on ne permettrait plus 
l'emploi de notre mode d'investigation, il pensait sans 
doute aux grandes villes et aux cours de justice telles 
que les présidiaux et les parlements. 

Du Rousseaud de La Combe renvoyait, du reste, avec 
éloges, aux notes de Graverol sur La Roche Flavio. Il 
allait cependant plus loin que ces deux auteurs, et ce 
fut lui qui prononça la parole décisive : interdiction 
de l'épreuve. Du Rousseaud de La Combe mourut en 
1749. 

Dans la seconde moitié du xvin siècle enfin, Muyart de 
Vouglans, conseiller au Grand Conseil (2), ne mention- 
nait même plus notre indice : silence significatif. 

De même, en exposant la théorie des indices, François 
Serpillon (3) se taisait sur notre épreuve. Nous n’avons 


(1) Cela nous parait d'autant plus vraisemblable que le Praticien fran- 
ais de Lange eut un grand succès. Or, la quinzième et dernière édition, 
celle de 1755, reproduisait purement et simplement le passage relatif à notre 
indice, passage copié lui-même dans La Roche Flavin. 

(2) Les lois criminelles de France dans leur ordre naturel, Paris, 
4780, liv. III, tit, VII, ch. 1, p. 804, 805. La même observalion peut être 
faite pour un autre ouvrage du même auteur, ouvrage plus ancien : Znstitutes 
au droit criminel ow Principes généraux sur ces matières, Paris, 1757, 
partie VI, chap. v, p. 352. 

(3) Code criminel. Commentaire sur l'Ordonnance de 1670, ouvrage 
déjà cité, 3° partie, t. Il, p. 912, sq. Serpillon, cependant, citait un très 
grand nomb:e d'indices. 
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enfin rien trouvé ni dans la Collection de décisions nou- 
velles de J. B. Denisart (1), ni dans le Traité de la pro- 
cédure criminelle de Pothier (2), ni dans le Répertoire 
de Guyot (3). 

A propos des procès et exécutions contre les cadavres, 
il convient également de reconnaître que la jurispru- 
dence des dernières années de l'Ancien Régime sut réa- 
liser un réel progrès, au moins à Paris et dans les 
grandes villes du Royaume, et cela en dépit du texte de 
l’Ordonnance de 1670 (4). 

Tandis que Jean Bacquet (5) donnait un modèle tout 
à fait suggestif de jugement contre un cadavre, et qu’en 
1744, Claude Joseph de Ferrière, l’éditeur de Bacquet, 
reproduisait, sans observation, ce modèle de juge- 
ment (6), le Répertoire de Guyot attestait, sur ce point, 
un changement d'idées, chez des magistrats demeurés 
cependant défenseurs convaincus de la torture. 

Après avoir constaté que, d’après l’usage antérieur, on 


(1) Septième édition, Paris, 1771, v° Indices, t. Il, p. 736; v° Semi- 
preuves, t, IV, p. 489. « Quelques auteurs, dit Denisart, ont défini la 
semi-preuve un moyen de prendre le faux pour le vrai ». La première édi- 
tion avait paru de 1754 à 1756. 

(2) Passage cité plus haut. 

(3) Répertoire universel et raisonné de jurisprudence civile, crimi- 
nelle, canonique et bénéficiale, mis en ordre et publié par M. Guyot, 
écuyer, ancien magistrat, Paris, 1784. Sur Guyot, ancien professeur à l'Uni- 
versité d'Orléans, ami de Pothier et éditeur des Œuvres posthumes de ce 
dernier, voyez P. Viollet, op. cit., p. 236. Nous rappelons du reste que le 
Répertoire. est postérieur à la Déclaration de 1780. 

(4) Tit. XXII, De la manière de faire le procès au cadavre ou à la 
mémoire d’un défunt (Isambert, t. XVIII, p. 414) : art. 2 « Le juge nom- 
mera d'office un curateur au cadavre du défunt, s’il est encore extant, sinon 
à sa mémoire »; art. 3 « .… mais la condamnation sera rendue contre le 
cadavre ou la mémoire seulement ». 

(3) Jean Bacquet mourut en 1587. 

(6) Les Œuvres de Maître Jean Bacquet, édition Claude Joseph de 
Ferrière, Lyon, 1744, t. 1, Traité des droits de justice, ch. vu, n° 17, 
18, 19. Voyez également la quinzième édition du Praticien français de 
Lange, t. 1], liv. 1, Des matières criminelles, ch. x, De l'homicide de 
soi-même, ps 29. 
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embaumait le cadavre ou au moins on le salait, afin de 
pouvoir, après la condamnation, le traîner sur la claie et 
le pendre par les pieds au gibet, le Répertoire ajou- 
tait (4) : 

« Aujourd’hui on est revenu de cette pratique qui 
avait trop d’inconvénients, sauf à faire l'exécution en 
effigie » (2). 

Ainsi, en 1784, les exécutions contre les cadavres 
r’avaient plus lieu, au moins dans les grandes villes. 

Comme l’Ordonnance de 1670 subsistait, les tribunaux 
continuèrent cependant à condamner le cadavre ou la 
mémoire des suicidés, pourvu qu'ils se fussent tués « à 
leur escient ». La condamnation n'intervenait pas 
contre ceux dont la folie était démontrée. 

Il ne nous paraît pas, au contraire, exact de dire, avec 
M. J. Trévedy (3), que les condamnations étaient extré- 
mement rares et que les juges reconnaissaient très diffi- 
cilement la volonté arrêtée de se tuer. 


(1) Ve Cadavre, t. 11, p. 594. Eusèbe de Laurière commentant les mots : 
traîné , de la règle 18 du t. 11, du liv. VI des Jnstitutes coutumiéres d'An- 
toine Loisel, t. Il, p. 464, se bornait à ajouter: « Mais si c’est le corps d'une 
femme, il est plus décent qu'il soit enfoui, selon la décision de l'art. 8 du 
litre 38 de la Coutume du Luudunois ». 

(2) Daniel Jousse exposait encore, en 1153, la pratique traditionnelle 
dans son Commentaire sur l’Ordonnance criminelle, déjà cité, p. 359. 11 
pe prolestait pas contre l'usage d’ « embaumer » le cadavre, afin de le con- 
server et d'exécuter contre jui la condamnalion, si elle intervenait. Du temps 
de Louis XIII, on se bornait, même à Paris, à le « saler ». Comme nous le 
verrons, il en était encore ainsi au moment de la Révolution, au moins dans 
certaines villes de la Basse-Bretagne. D'après le journal d’un bourgeois de 
Toulouse nommé Pierre Barthès, journal appelé par lui: Heures perdues, 
et dont le manuscrit se trouve à la bibliothèque municipale de celte ville, 
les cadavres des suicidés étaient, encore en 1742, « éventrés et gardés pour 
l'exemple ». « C'était là (le cas de suicide) l'application la plus fréquente de 
ces procédures survivant à la mort du coupable », dit M. Joseph Bres- 
Solles, op. cit., p. 90. 

(3) Des gens infâmes selon la Très ancienne coutume de Bretagne 
(Revue générale du droit, de la législation et de la jurisprudence, 
L XVII, 1893, p. 208). Cet auteur ajoute, également à Lort, qu'aucune 
mesure n'a jamais été prescrite pour assurer la conservation des cadavres 
des suicidés. 
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Cela ne nous paraît pas exact, même pour les der- 
nières années de l'Ancien régime, au moment où parais- 
sait le Répertoire de Guyot. 

Si, après cette étude sur l’histoire de la procédure 
criminelle en France, nous nous occupons, d’une façon 
spéciale, de la Bretagne, nous arriverons exactement 
aux mêmes conclusions. Le mouvement de la jurispru- 
dence et de la doctrine a été le même en Bretagne qu'en . 
France; les progrès furent néanmoins plus lents au 
fond des campagnes de la Haute ou de la Basse-Cor- 
nouaille, que dans des villes comme Rennes ou Brest. 

Le miracle des « Trois gouttes de sang » de la cathé- 
drale de Quimper (1), miracle dont nous avons déjà 
parle (2), constitue le fait le plus ancien qui puisse être 
cité (3). Par son faux serment prononcé dans la cathé- 
drale, le parjure crucifiait le Christ une seconde fois; le 
sang qui coula des pieds de l’Homme-Dieu vint en 
apporter le témoignage. 

La Très ancienne coutume de Bretagne mérite de 
retenir notre attention; car, comme l’a dit M. Esmein (4), 
« on trouve... dans la quatrième partie un des meilleurs 
traités de la procédure criminelle au xive siècle ». 

Bien que rédigé un siècle environ après le quatrième 
Concile de Latran, le coutumier connu sous le nom de 
Très ancienne coutume de Bretagne connaît encore 
les ordalies unilattrales, l'épreuve par le feu et l'épreuve 
par l'eau ; il y fait allusion, sans entrer dans les détails, 
et appelle l’ordalie jou, pour jouise, judicium. 


(1) Le Men, Monographie de la cathédrale de Quimper, Quimper, 
1877, p. 12, 36. 

(2) Les idées primitives dans la Bretagne contemporaine. — |. L'ad- 
juration à Saint Yves de Vérité, S 6, p. 35, note 2 du tirage à part. 

(3) « Des inventaires de 1273. de 1361 et de 1687 mentionnent ces trois 
gouttes de sang, conservées d'abord dans un vase de cristal, puis sur des 
linges qui existent encore ». 

4) Cours élémentaire d'histoire du droit français 11, p. 806. 
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Tandis que déjà, versle milieu du x siècle (1),le Grand 
Coutumier de Normandie ne parlait plus des ordalies 
unilatérales qu’au passé, et s’inclinait devant l'autorité 
de l'Église. e{ quoniam hujusmodi (juisia) ab ecclesia 
catholica sunt abscissa (2), la Bretagne n'avait pas 
encore renoncé à ses traditions, au moment de la rédac- 
tion de notre coutumier (3), qui eut lieu, semble-t-il, 
entre 1312 et 1335. 

Sous cette réserve, la procédure criminelle bretonne 
reproduit le droit commun de la France ; elle aussi con- 
naïl la torture, la gehine. 

Notre coutumier la rapproche des ordalies unilaté- 
rales et la fait rentrer dans les jugements de Dieu, en 
prenant le mot dans un sens large, curieuse conception 
qui méritait d’être signalée. 

« Et si l’en ne pout trouver planière prouve, et l’en 
treïsse commune renommée contre lui ou presumpcions 
appertes, il {devroit] prendre jous ou attendre gehine 
par trais fois. Et se il s’en pout passer sans confession en 
la gehine ou le joux le sauvast, / apparaistroit bien 
que Dieux li monsteroit miracles pour lui et devroit 
estre sauff et jugera l'en que il sferloit quictes et déli- 
vres » (4). 

Si, pas plus que les autres sources juridiques de la 
même époque, notre coutumier breton nesignale l'épreuve 
du cercueil, l’effusion du sang produisait, également en 
Bretagne, des conséquences juridiques; le sang portait 
témoignage, le sang se plaignait. 

« Et aussi pout et doit justice procedier de toute accion 


{4) Entre 1270 et 1275, d'après l'opinion générale, entre 1254 et 1258, 
selon M. Joseph Tardif, peu après 1234, selon M. Esmein (Cours élémen- 
taire, p. 802, note 1). 

(2; Summa de legibus Normannie in curia laicali, édition J. Tardif, 
ch. cxxvi, n° 2, t. II, p. 191, texte déjà cité dans notre & 1. 

(3) Édition Planiol, ch. a, p. 144-145, ch. cuur, p. 172 et le Glossaire, 
p. 532, v° jou. 

(4; Ch. ci. 

Revos misr. — Tome XXXVIIL. 24 
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où il a par violence sang de homme ou de famme 
espandu » (1). 

Enfin, nous trouvons ici encore, l’exécution contre les 
cadavres des suicidés (2). 

« Quar aussi advient-il [de] homme ou [de; famme, 
quant le deable se met en eulx et se occient à leur 
escient (3), et puis doivent ils estre panduz et trainez 
comme mutriers, et ont perduz leurs meubles à leurs 
hoirs et sont à la justice, trouvant que ils se saient occis 
à leur escient, dom justice doit faire enqueste bien et 
diligeamment se ils se sont occis ou autre le leur & 
fait ». 

Ainsi, les femmes elles-mêmes étaient trainées sur la 
claie, alors qu’au x siècle le Livre Roisin, de Lille, 
faisait brüler leurs cadavres. 

Au xvr siècle, comme au xiv°, l’histoire de la procé- 
dure criminelle fut la même en Bretagne qu’en France. 
et nous ne pouvons que renvoyer aux développements, 
dans lesquels nous sommes entrés. 

Après que l’Édit d'août 1532 eut, en conformité du vote- 
des États, prononcé l’union perpétuelle de la Bretagne à 
la couronnede France, François I*" promulgua, à Valence, 
le 30 août 1536, une ordonnance spéciale « sur le fait de 
la justice dans le duché de Bretagne et sur l’abréviation 
des procès » (4), ordonnance qui ouvrit la voie et servit 
de modèle à l’Ordonnance générale de 4539, sur laquelle- 
nous n'avons pas à revenir. 

En cette même année 1539, était promulguée la Cou- 


| 
| 


(1) Ch. cxv, Des chouses dont justice pout procedier sans denonciacion, 
p. 154-155. 

(2) Ch. cexewi, p. 278. 

(8) V. p. 278, note 3, une glose de l’un des manuscrits, glose reproduisant 
un passage de Bartole. 

(4) Isambert, t. XII, p. 513. En même temps que l'Ordonnance générale 
de Villers-Cotterets, parut, en août 1539, un Édit modificatif de celui d'août 
1536, sur le fait de la justice dans le duché de Bretagne; il est daté, lui 
aussi, de Villers-Cotterets (Isambert, t. XII, p. 594). 
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tume de Bretagne, coutume officielle qui porte le nom de 
l'Ancienne coutume. 

Elle contient un art. 41 ainsi conçu : « Quimetaucun en 
torture sans avoir charge par présumptions ou enquête 
du fait, ou de commune renommée, le doit amender à la 
suzeraine Justice, et dédommager la partie ». 

C'est en commentant cet art. 41 que Bertrand d’Argen- 
tré exposait la théorie des indices. A ce propos, il signa- 
lait l'épreuve du cercueil (4); telle qu’il la décrivait, 
l'accusé ne se bornait pas à s'approcher du cadavre; 
d'autre part, il ne sautait pas neuf foispar-dessus, comme 
d'après la jurisprudence de certains parlements; il le 
touchait; d'une façon plus précise, il touchait les bles- 
sures; au moins cela semble-t-il très probable. Quoi qu'il 

en soit de ce dernier point, la main droite jouait un rôle 
important, comme en matière de serment. Le sang cou- 
lait, si l'accusé était l’auteur du meurtre. 

Le grand jurisconsulte breton faisait, à la vérité, quel- 
ques réserves sur l'explication du phénomène; il ne s'en- 
gageait pas à cet égard, mais il s’inclinait devant l’auto- 
rilé des docteurs... quae qualescumque tandem hae 
(causae) sint, constat evenisse saepe et magnis autori- 
bus tradita exempla. 

L'art. 590 {2) reproduisait, relativement aux exécutions 
contre les cadavres, la doctrine de la Très ancienne cou- 
lume. 

«Si aucun se tue à son escient, il doit après estre pendu 


(1) B. d'Argentré, redonensis provinciae praesidis Commentarii in 
Patrias Britonum leges, seu Consuetudines generales antiquissimi 
Ducatus Britanniae, in lucein editi studio Caroli d'Argentré, B. F. 
et in Senatu arimorico praesidis, editio altera, Parisiis, 1613, art. 41, 
glose 2, ne 2, torture, nota 1, n° 12, E et F, col. 160. 

(2) Édition Bourdot de Richebourg. Au contraire, B. d'Argentré, qui a joint 
à notre lexte un commentaire très intéressant, donne à l’article le n° 586. 
Voyez la colonne 2058. Signalons, en particulier, l'explication donnée par 
d'Argentré de ce fait que, dans l'usage, on pendait le suicidé au gibet par les 
pieds. et usuw receptum tales pedibus suspendi, ut qui contra naturam 
Peccarunt inverso etiam supplicii genere coerceantur. 
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et trainé comme meurdrier, et sont ses biens meubles 
confisquez à qui il appartient ». 

Dans la Réformation de 14580 (1), l’art. 1 fut retranché 
comme inutile, nous dit Poullain du Parc (2). L'art. 631 
de la Nouvelle coutume reproduisit, au contraire, tex- 
tuellement l’art. 590 de l’Ancienne. 

Arrivons enfin aux xvu® et xvm siècles, et voyons 
comment on appliqua en Bretagne les Ordonnances de 
4539 et de 1670. 

Même après l'Ordonnance de 1670, chaque parlement 
conserva, on le sait, malgré les efforts du premier prési- 
dent de Lamoignon, le droit de régler comme il l’enten- 
dait, la forme de la mise à la question. 

En Bretagne, il faut le reconnaître, la torture était 
particulièrement atroce. 

« Au Parlement de Bretagne, disait Muyart de Vou- 
glans (3), on approche les pieds du patient assis et attaché 
sur une chaise devant un feu, les pieds nus ». 

Un procès-verbal du 7 décembre 1769 constate même, 
pour la Sénéchaussée royale de Châteauneuf-du-Faou, 
dans la Haute-Cornouaille (4), que le patient, attaché sur 


(1) Nous parlons, comme on le fait en général, de la Réformation de 
1580, en nous appuyant sur ce que la Nouvelle coutume fut publiée, au mois 
d'octobre de cette année, dans l'assemblée des États, tenue à Ploërmel 
(Bourdot de Richebourg, t. IV, p. 455, sq.). Cf. cependant : Olivier Martin, 
Notes sur quelques manuscrits juridiques peu connus, 11. — Les 
manuscrits des procès-verbaux officiels de rédaction des coutumes 
de Bretagne (Nouv. Rev. hist. du droit, 1. XXXV, 1911, p. 83, 
sq.). 

(2) Coûtumes générales du païs et du duché de Bretagne, avec notes 
de Poullain du Parc, Rennes, 1748, t. l, p. 137. 

(3) Institutes au Droit criminel, ouvrage déjà cité, partie VIII, ch. nu, 
p. 403. 

(4) Raymond Delaporte, La sénéchaussée de Châteauneuf-du-Faou, 
Huelgoat et Landeleau et les juridictions seigneuriales du ressort, 
thèse, Caen, 1905, p. 106. Cf. Dr A. Corre, Les procédures criminelles en 
Basse-Bretagne (Cornouaille et Léon) aux xvue et xvine siècles (Extrait 
du Bulletin de la Société archéologique du Finistère), Quimper, 4893, 
p. %6. 
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le tourment, fut chaussé d’escarpins de peau soufrée. A 
la vérité, il s'agissait, dans cette hypothèse, d’une question 
préalable, exercée contre un condamné, et non d’une 
question préparatoire. 

Si maintenant nous en arrivons à la théorie des indices 
et à celui qui résultait de l’effusion du sang, nous trou- 
vons appliquée, aux environs de l’an 1680, à Plonevez- 
Porzay (1), dans la Basse-Cornouaille, lx procédure que, 
cent ans auparavant, B. d'Agentré décrivait, très briève- 
ment, mais avec une parfaite netteté. 

L'accusé touche le cadavre, et la cruentatio constitue, 
à elle seule, un indice, suffisant pour justifier la mise à la 
torture. 

Le progrès réalisé par la jurisprudence du Parlement 
de Toulouse n'avait donc pas encore pénétré en Breta- 
gne, au moins dans la Basse-Cornouaille, à la fin du 
xvnr siècle; onignoraitla doctrine de Charondas le Caron 
et de La Roche Flavin. 

Dernier trait qu’il convient de relever dans le procès 
de 1680! La justice ordonne à tous les paroissiens de 
défiler devant le cadavre, exposé dans le porche de 
l'église; chacun doit le toucher du doigt. C’est l’effusion 
du sang, qui fait connaître le meurtrier, contre lequel 
n'existait auparavant aucune charge. Cette procédure 
rappelle celle que décrit ironiquement notre vieux fabliau 
du « Sacristain »; seulement, ici, ce ne fut pas un bélier 
que le cadavre désigna comme le coupable. 

Si d’ailleurs la scène ne se passa pas dans l'église, à 
Plonevez-Porzay, ce ne fut sans doute pas sans raison 


(1) Plonevez-Porzay ou Porzan, célèbre par le pèlerinage de Sainte-Anne- 
la-Palud, appartient aujourd’hui au canton de Châteaulin. Un recteur de 
Plonevez-Porzay, M. l'abbé Pouchous, composa, vers 1860, une très curieuse 
monographie de sa paroisse, que l'on conserve dans les Archives de l'Évèché 
de Quimper et de Léon. La partie de cette monographie consacrée av 
procès criminel de 1680 ou environ a été publiée dans le Bulletin de la 
Société archéologique du Finistère, t. XXI, 1894, p. 185-186. 
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que la justice choisit le porche de l’édifice sacré, comme 
lieu d'exposition du cadavre. 

Si maintenant nous arrivons au xvir° siècle, nous 
trouvons encore, en Bretagne, deux exemples de l'emploi 
de notre mode d'investigation. 

La première de ces deux procédures criminelles eut 
lieu, elle aussi, à Plonevez-Porzay, et c’est la monogra- 
phie de M. l'abbé Pouchous qui nous la signale (1) : 

« En 1752, un prêtre de Tremalouen (2), qui lisait en se 
promenant dans Corrout parc an testou, y fut tué d’un 
coup de fourche. La justice rechercha le coupable et ne 
put d'abord réussir à le trouver; cependant elle ordonna 
de porter au bourg toutes les fourches en fer des villages 
voisins; un homme de Kergoasquen ne présenta pas la 
sienne; on le garda au bourg, on fouilla chez lui et l'on 
découvrit dans la couette de son lit une fourche en fer 
un peu tachée de sang. On le supposa coupable, et on lui 
ordonna de toucher le cadavre; ce qu'il fitavec assurance, 
mais le cadavre rendit du sang. Jugé coupable, deux 
hommes le saisirent au chupen (3), mais retirant adroi- 
tement les bras, le meurtrier s'enfuit à toutes jambes et 
ne put être découvert ». 

Comme on le voit, même avant l'épreuve du cercueil, 
des charges pesaient sur l'accusé. 

La même observation doit être faite relativement à la 
procédure criminelle entamée contre Marie Paugam, 


(1) Ce nouveau récit se trouve à la p. 54 du manuscrit de M. l'abbé 
Pouchous, dans la partie que le Bulletin de la Société archéologique du 
Finistère négligea de publier, bien à tort selon nous. Nous en devons la 
communication à l'extrême obligeance de M. le chanoine Peyron, archiviste 
de l'Évèché de Quimper et de Léon. 

(2) L'ancienne enceinte retranchée de Tremalouen se trouve à 3 kilom. 
0.-S.-0. du bourg de Plonevez-Porzay, près de la mer. 

(3) Le chupen, veste sans manches, fait encore partie du costume des 
Bretons de la Cornouaille. Voyez : Jos Parker, Journal de village, Morlaix, 
4914, p. 26. Cf. pour le Morbihan, Ch. Géniaux, La Bretagne vivante, 
p. 283-294 : Au pays des chupens blancs. 
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à Châteauneuf-du-Faou (1), dans la Haute-Cornouaille, 
procédure criminelle dont nous avons déjà parlé à plu- 
sieurs reprises. 

En 1729, Marie Paugam ayant été accusée d'assassinat, 
le sénéchal de Châteauneuf-du-Faou fit exhumer devant 
elle le cadavre de sa prétendue victime, et lui ordonna 
de le toucher du doigt; elle s’exécuta « d’un air fors 
comptant et sans en estre esmue, et en priant Dieu de 
faire que ce cadavre donnat quelque marque sy jamais 
elle lui avait fait aucun mal » (2). 

Le cadavre ne saigna pas; l'épreuve avait tourné en 
faveur de l'accusée. 

Ce procès-verbal du sénéchal de Châteauneuf-du-Faou 
méritait d’être signalé, en raison du rôle actif joué par 
Marie Paugam et de sa foi touchante. 

Pour le sénéchal de Châteauneuf-du-Faou, c'était 
encore, sans doute. une vérité d'expérience, que le 
cadavre de la victime saignait à l'approche du meur- 
trier. 

Aucun prêtre ne prêtait ici son ministère et ne pronon- 
çait de formule d’adjuration, pas plus que dans les 
procès de sorcellerie. 

Ce fut l’accusée elle-même qui donna une couleur reli- 
gieuse à l'acte d'instruction, et fit appel au jugement de 
Dieu (3). 

Frappant exemple de la puissance créatrice du senti- 


(4) Châteauneuf-du-Faou, aujourd'hui chef-lieu de canton de l'arrondis- 
sement de Châteaulin, Finistère. 

(2) Siège royal de Châleauneuf-du-Faou. Procédure criminelle, Procés- 
verbal dw sénéchal du 15 avril 1729, Fonds du siège royal de Chäà- 
tauneuf-du-Faouw, Archives du Finistère. Voyez R. Delaporte, op. cit., 
p. 101, note5. 

(3) CF. la formule solennelle de serment donnée par Jacob Grimm, for- 
mule que nous avons reproduite plus haut : « Je jure à Dieu et à toi que 
je suis innocent de ta mort ». La formule de serment contenue dans le for- 
mulaire de Lucerne se rapproche encore davantage de la formule prononcée 
par Marie Paugam...: « que Dieu qui peut tout doone ici un signe public de 
mon crime ou de mon innocence! » Voyez : Patetta, op. cit., p: 200, nate 2. 
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ment populaire! 11 permet de comprendre les coutumes 
de l'Allemagne et de la Suisse. 

En résumé, la jurisprudence du Parlement de Tou- 
louse et la doctrine de Charondas le Caron et de La 
Roche Flavin avaient, sans doute, pénétré dans les par- 
ties reculées de la Bretagne, au milieu du xvm: siècle; il 
est très probable que l’effusion du sang ne constituait 
plus un indice suffisant, à lui seul, à légitimer la mise à 
la question; mais les juges criminels continuaient à 
pratiquer l’épreuve du cercueil, en vertu d’une juris- 
prudence précise dont nous venons de constater l’exis- 
tence; notre longue-étude de l’histoire de la procédure 
criminelle française éclaire, du reste, les documents 
bretons. 

Même avant la Déclaration royale de 1780, notre 
épreuve avait cependant disparu, dans les grandes villes 
de la Bretagne. 

Poullain du Parc, professeur à la Faculté de droit de 
Rennes, exposant les principes de l’Ordonnance de 1670 
et la théorie des indices, ne fait pas mention de celui 
qui résulte de l’effusion du sang du cadavre (1). 

Nous n'avons également trouvé aucune trace de notre 
moyen d'investigation dans le livre du D" A. Corre et du 
D* Aubry (2), livre qui repose sur l'analyse des procé- 
dures criminelles de Brest. 

Si enfin nous ne pouvons pas affirmer que, jusqu'à la 
fin de l’Ancien régime, les cadavres des suicidés furent, 
en Bretagne, traînés sur la claie et pendus par les pieds 
au gibet, il est certain que les tribunaux continuèrent à 
les condamner, et que l'exécution de la sentence consis- 
tait, tout au moins, dans l’enfouissement en terre pro- 
fane. 

Au mois de mai 1787, se jugeait, à Brest, le procès 


(1) Principes du droit français suivant les maximes du Parlement 
de Bretagne, Rennes, 1771, t. XI], p. 572, sq. 
(2) Criminologie rétrospective, Lyon, 1895. 
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contre le cadavre de Marie-Jeanne Rose Lobel, une 
malheureuse actrice qui s'était empoisonnée par déses- 
poir d'amour (1). 

Lorsque la Révolution éclata, il y avait dans les pri- 
sons des « cadavres salés » (2) qui attendaient leur juge- 
ment et l’exécution de la sentence, conformément au 
titre XXII de l’Ordonnance de 1670; il fallut les enterrer. 

Si, après cette étude basée sur les documents juridi- 
ques, nous nous plaçons sur le terrain du folk-lore, nous 
constaterons que notre croyance n'a encore disparu de 
l'esprit du peuple, ni dans les autres provinces de la 
France, ni surtout en Bretagne. 

« Dans un récit berrichon, dit M. Paul Sébillot (3), un 
petit garçon qui a été tué revient, sous l'aspect d’un coq, 
chanter sur le toit de la maison de son meurtrier ». 

Ainsi, l'esprit de la victime du meurtre dénonce le 
coupable. 

Par l'intermédiaire des plantes qu’il nourrit, le cadavre 
rend, lui aussi, son jugement. 

Les fleurs, les roseaux poussés sur la tombe de 
l'homme assassiné prennent la parole et font connaitre 
la vérité (4). 

Rappelons, enfin, la belle légende de sainte Élidie, 
lavant sa tête ensanglantée dans une fontaine à Sainte- 
Alyre, afin que son sang ne criât pas vengeance contre 
son meurtrier. 

Si maintenant nous consultons la littérature populaire 
de notre province, nous pourrons citer d’abord une 


(1) D A. Corre, Les procédures criminelles en Basse-Bretagne …, 
livre déjà cité, p. 59. Cf. Poullain du Parc, Principes, t. XI, p. 617 : 
«... s'il n'a pas été ordonné qu'à cause de l'infamie il (le cadavre) serait 
enterré en terre profane ». 

(2) Voyez les exemples cités dans le Fureteur breton, t. VII, p. 205, 
239, et t. VIII, p. 22. 

(3) Le folk-lore de France, t. I, p. 249. 

(4) Paul Sébillot, op. cit., t. III, p. 527. 
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légende recueillie par M. Paul Sébillot (1). D'après cette 
légende, trois frères originaires de la Bretagne, ayant 
entrepris le pèlerinage de Saint-Jacques-en-Galice, 
Saint-Jacques-de-Compostelle, deux d’entre eux assassi- 
nèrent le troisième, au cours du voyage. Quand les 
meurtriers entrèrent dans le sanctuaire, «ils furent bien 
surpris de voir, agenouillé devant l'autel, le frère qu'ils 
avaient assassiné, et dont les blessures laissaient couler 
du sang ». Ce sang rejaillit jusqu’au ciel, dans lequel de 
larges taches rouges apparurent. 

Écoutons maintenant M. Anatole Le Braz (2): 

« Lorsqu'une personne a été assassinée, si l'assassin 
entre dans la pièce où est déposé le corps, ou même, 
simplement, passe dans la rue devant le seuil de la 
maison, les blessures du cadavre se rouvrent et se remet- 
ment à saigner abondamment ». 

De cette tradition générale il convient de rapprocher 
le récit fait à M. An. Le Braz par Françoise Thomas, de 
Penvénan, canton de Tréguier, récit que nous croyons 
devoir reproduire, malgré sa longueur, parce qu'il 
montre, subsistant encore en Bretagne, une institution 
dont nous n'avons trouvé aucune trace dans les docu- 
ments français, mais qui joua un rôle assez important 
dans certaines parties de la Saxe et des Pays-Bas, sous 
le nom de Scheingehen. 

«Il y a‘un procédé infaillible pour découvrir un assas- 
sin resté inconnu. Seulement, il n’est praticable que sept 
ans, jour pour jour, après le décès de la victime, alors 
que les reliques de celle-ci ont été exhumées et transpor- 
tées au charnier (3). 

» Voici comment on fait. On choisit dans le charnier un 


(1) Op. cit., t. 1, p. 126. 

(2) La légende de la mort (3), 1. Il, p. 2. 

(3) Nous avons déjà eu l'occasion de parler des ossuaires bretons. Voyez 
notamment : An. Le Braz, La légende de la mort, Introduction, t. 1, 
P. XXXV, 8q. 
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des menus os de la main droite du mort, autant que 
possible un des os de l'index; on le trempe dans le béni- 
tier de l’église, puis on l'enveloppe dans son mouchoir 
de poche et on le garde sur soi jusqu’à ce que l’on se 
rencontre en tête à tête avec l'individu que l'on soup- 
çonne d'avoir commis le meurtre. On lui demande, sans 
faire mine de rien : 

» — Est-ce que vous n’avez pas perdu quelque chose ? 

» Lui, aussitôt, de chercher, de se tâter et, le plus sou- 
vent, de répondre : 

» — Non, je ne crois pas... Qu'est-ce donc que vous 
avez trouvé ? 

» Alors, vous tirez votre mouchoir, sans dépaqueter 
l'objet et, le serrant dans votre poing fermé, vous dites : 

» — Tendez la main. 

» Lui, sans méfiance, il la tend et vous y déposez l'os- 
selet. 

» I ne l’a pas plus tôt reçu que — si c’est luile meurtrier 
— il le rejette bien vite, en faisant une vilaine grimace 
et en criant : — Daimné sois-je!..… c’est un charbon 
ardent (eur c'hlaouen tan) que vous m'avez passé là! 

» Et vous pouvez, en effet, constater qu'il a dans le 
creux de la main une grosse ampoule, comme si l'osselet 
du mort y avait imprimé la marque d’un fer rouge ». 

Tel est le récit dont le caractère populaire nous paraît 
saisissant et que nous allons maintenant interpréter. 

Comme la procédure ne tend pas à permettre à l'accusé 
de se justifier d’une accusation portée au préalable 
contre lui, elle ne constitue pas une ordalie, au sens 
propre, mais plutôt un moyen d'investigation. 

Néanmoins, elle se rapproche de l’ordalie à beaucoup 
d'égards. 

Pour l’opérateur, le résultat de l’épreuve entraîne la 
conviction complète de la culpabilité de l’assassin sup- 
posé, et non pas seulement un indice, une présomption 
de culpabilité. 
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Le caractère religieux de l'épreuve mérite aussi d’a 
tirer notre attention. 

De même qu’au Moyen âge, avant le concile de Latran, 
le prêtre aspergeait le patient d'eau bénite dans le 
judicium aquae frigidae, et prononçait une formule 
solennelle d’adjuration adressée à l’eau : adjuro te, 
aqua, in nomine Dei, de mème, ici on plonge dans le 
bénitier de l'église l'ossement de l’homme assassiné, afin 
d’écarter les mauvais esprits, d'assurer la sincérité et la 
loyauté de l'épreuve. 

L'ossement choisi doit être « un des menus os de la 
main droite du mort, autant que possible un des os de 
l'index », parce que la main droite sert à prêter le ser- 
ment, l’index jouant du reste un rôle spécial, et que l'on 
fait appel au témoignage du mort. 

Signalons enfin l'emploi du nombre sacré sept, et le 
rapprochement fait entre l’ossement du mort et un 
charbon ardent, rapprochement qui éveille l’idée de 
l'ordalie par le feu. 

Comme on le voit, le récit de Françoise Thomas de 
Penvénan mérite, en lui-même, toute notre attention. 
Quand on emploie la méthode comparative, sa portée 
augmente encore. 

Dans certaines parties de l'Allemagne et des Pays-Bas, 
la main coupée du cadavre assassiné tenait la place du 
cadavre tout entier; quand l'assassin la touchait, elle 
rendait du sang ou frémissait; les textes ne parlent pas, 
que nous sachions, de brûlure constatée sur la main de 
l'accusé, mais ils n’excluent pas cette marque de cul- 
pabilité. 

« Schein, c’est le cadavre ou sa main prise comme 
preuve du fait », dit M. H. Brunner (1). 

Cependant on employait, de préférence, l’expres- 
sion Scheines Recht ou Scheingehen par opposition 


(4) Op. cit, L. II, p. 41, note 63. 
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à Bahrgericht ou à Bahrrecht, lorsqu'on coupait la 
main du cadavre et que l'épreuve se faisait sur cette 
main (1). 

En résumé, il est permis d'interpréter les croyances 
bretonnes au moyen de coutumes allemandes qui se 
maintinrent fort tard, pendant tout le xvn° siècle cer- 
tainement, pendant la première moitié du xvm° siècle, 
semble-t-il. Ce que nous allons dire à propos de l'épreuve 
par le recours aux défunts servira également à éclairer 
l'histoire de l'épreuve du cercueil. 

XI. — C'est à cette épreuve par le recours aux défunts 
que nous devons maintenant consacrer quelques mots. 
Sans vouloir en exagérer l'importance, il n’est pas sans 
intérêt de signaler les témoignages contemporains, peu 
nombreux, à la vérité, qui la concernent. Nulle part 
ailleurs qu’en Bretagne ne se rencontre de trace de cette 
épreuve par le recours aux défunts; mais cela ne sur- 
prend pas, si on se rappelle à quel point le culte des 
morts est encore vivant chez les Bretons ; nous avons 
trouvé déjà de nombreuses occasions de le cons- 
tater. 

Les morts peuvent nuire aux vivants et aussi leur 
rendre service. Parmi les morts reconnaissants, citons 
l'enfant naturel dont Fulupik avait consenti à être le 
parrain (2), et le débiteur insolvable dont Jean Carré 
avait payé les dettes, afin qu’il ne fût pas privé de 
sépulture(3). Quant aux morts malfaisants, bornons-nous 
à renvoyer au chapitre xix de la Légende de la mort de 
M. An. Le Braz, chapitre qui ne comprend pas moins de 


40 pages. 
Si le mort apparaît aux Bretons « comme un person- 


(1) Kanigswarter, op. cit., p. 20; Patelta, op. cit., p. 197. 

(2) An. Le Braz, La légende de la mort, t. II, p. 18-19. 

(3) Même ouvrage, t. II, p. 180. Cf. même ouvrage, t. I, p. 72, note 1 : 
« Eu Bretagne comme en Irlande, ce sont souvent les revenants qui indiquent 
l'endroit où est caché un trésor ou un talisman ». 
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nage d’une espèce supérieure, comme un être sacré » (1), 
on conçoit qu'il connaisse le passé et qu’il prédise 
l'avenir. 

« A Locmariaquer, le Pautr-Guelven se fait enten- 
dre avant la tempête par des cris plaintifs et lugu- 
bres » (2). 

Si ce Pautr-Guelven est un revenant, semblable aux 
nombreux revenants du Morbihan, que M. Z. Le Rouzic 
a énumérés et désignés par leur nom, la même croyance 
se retrouve, au témoignage de M. Savignon, dans le 
Finistère et aussi dans la Cornouaille anglaise (3). 

Les cris avertisseurs de la tempête y sont attribués, 
par les uns aux âmes des défunts, par les autres, à la 
vérilé, aux oiseaux de mer, jouant encore ici un rôle 
augural, ce qui ne doit pas nous surprendre. 

« Lorsqu'un mourant trépasse les yeux ouverts, dit 
M. An. Le Braz, c'est que l’Ankou n’a pas fini sa 
besogne dans la maison, et il faut s'attendre à le voir 
revenir à bref délai pour quelque autre des membres 
de la famille » (4). 

C’est non pas à un mort considéré isolément, mais 
« au peuple immense des âmes en peine », à l'Anaon (5), 
que recourent ceux qui ont hesoin de se justifier; les 
morts obéissent ici à un sentiment de justice, tandis que, 


(1) An. Le Braz, op. cit., 1. Il, p. 192, nole 1. 

(2) Carnac, p. 59; An. Le Braz, La légende de lu mort, t. 1, p. 355, 
note 1. 

(3) André Savignon, Filles de la pluse, scènes de la vie ouessantine, 
Paris, 1912, p. 31 : « Quelques jours avant un naufrage, le bruit courait 
. qu'elle avait entendu la nuit, près de Kérer, ce cri sinistre attribué parfois 
à un mystérieux oiseau marin, parfois à des esprits, ce cri inexpliqué qui 
fait, depuis des siècles, trembler lès Bretons, ceux du Finistère comme ceux 
de la Cornouailles, des rocs du Land's End à Falmouth, et qui annonce un 
mauvais coup du sort ». 

(4) La légende de la mort, t. 1, p. 182. Cf. note 3 : « En Irlande el en 
Écosse, c'est la non-rigidité du cadavre qui est un présage de mort; si un 
corps ne devient pas raide après la mort, c'est qu’il y aura dans la maison, 
immédiatement, une autre mort ». 

(5) An. Le Braz, op. cit., t. Il, p. 21. 
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dans l'épreuve du cercueil, l'esprit de l’homme assassiné 
manifeste sa légitime colère. 

La personne accusée, à tort, d'un délit, d'un vol, par 
exemple, verse une offrande « dans le plat des dé- 
funts » (1), en les adjurant de tourmenter le véritable 
coupable, jusqu’à ce qu’il ait avoué sa faute et l'ait, par 
cela mème, justifiée (2). 

Comme saint Yves-de-Vérité, auquel cependant ils ne 
ressemblent pas, puisque ce sont des âmes en peine, les 
défunts sont constitués juges du procès. 

De la curieuse tradition que nous venons de relever, 
il convient de rapprocher une autre qui, elle aussi, se 
réfère au Morbihan. 

Nous aurons l'occasion de le constater sans tarder, 
les populations du Morbihan n'ont pas encore perdu la 
croyance aux sorciers ou sorcières qui, par leurs malé- 
fices, « volent le beurre » des vaches, rendent leur lait 
impropre à produire du beurre, causant ainsi à leurs 
propriétaires un grave préjudice. 

Ces derniers peuvent, en déposant une « offrande dans 
la tasse des défunts, en l'honneur des âmes du purga- 
toire » (3), constituer ces dernières juges de leur difré- 
rend avec le sorcier. La condamnation de celui-ci se 
manifestera par ce fait que les vaches produiront de 
nouveau du beurre comme auparavant. 

Traditions de minime importance, dira-t-on peut-être! 


(4) An. Le Braz, La légende de la mort, Introduction, t. I, p. xu : 
« Assistez àune messe de village : trois, quatre quéteurs défilent, invoquant 
la générosité des fidèles en faveur de telle Notre-Dame ou de tel saint; 
c'est à peine s'ils recueillent de ci de là quelque chétive offrande. Mais, 
derrière ceux-là, voici s'avancer un cinquième solliciteur. Il dit : Ewit an 
Anaon! (pour les âmes) ; aussitôt le billon de pleuvoir, et souventles menues 
pièces blanches. Il n'est si pauvre servante de ferme ni si misérable gardeur 
de vaches qui ne tienne en réserve son « sou des morts ». 

(2) Léo Desaivre, Revue des traditions populaires, t. XXII, 1907, p. 316 
La cuiller volée. 

(3) Fr. Marquer, Revue des traditions populaires, t. XI, p. 41. 
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Elles servent cependant à interpréter l'épreuve par le 
cercueil. 

XII. — Avec l'épreuve par le sort, nous revenons à 
une ordalie qui a donné lieu à moins de controverses 
que celle dont nous nous sommes occupé dans le $ 10, 
ordalie dont l’histoire se lie d’une façon plus étroite à 
l'histoire générale de notre institution. Son importance 
ne saurait être niée, si elle n'atteignit pas cependant 
celle du judicium ferri candentis ou du judicium 
aquae frigidae. 

Notre Code de procédure civile connaît le sort en 
matière de partage judiciaire; mais il ne s'agit là que 
d’une mesure destinée à prévenir les fraudes et à pro- 
téger les incapables. 

C'était déjà son caractère au commencement du 
xvu siècle, en 1617, au moment où maistre Laurens 
Bouchel, avocat en la cour de Parlement, écrivait la 
Bibliothèque ou Thresor du droit français (4); néan- 
moins, il n'est pas sans intérêt de reproduire les 
réflexions du vieux praticien : 

« Sort practiqué aux partages, et sans vice et sans 
scandale, sans divination, par permission et en exécution 
des jugements temporels, doit estre fait sans supers- 
tition ». 

Si le sort n’a plus aujourd’hui, en matière judiciaire. 
qu'une importance tout à fait minime (2), nous devons 
dire un mot de son histoire. 

Puisque les races primitives n’admettent pas, nous 
l'avons vu, la mort naturelle (3), à plus forte raison ne 
croient-elles pas au hasard. 


(4) Édition de Maistre Jean Bechefer, Paris, 1667, t III, vo Sor- 
ciers. 

(2) Relativement à la decimatio militaire chez les Romains, bornons-nous à 
renvoyer à un article de M. Fiebiger, Pauly-Wissowa, Real-Encyclopädie, 
hoc verbo, t. IV, col. 2272, et aux nombreux textes qu'il cite. 

(3) Voyez notre & 1. 
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Le sort leur apparaît comme un moyen de consulter 
les dieux (1). 

D'après un passage de Platon, sur lequel M. Fustel de 
Coulanges attira l'attention dans ses Recherches sur le 
tirage au sort appliqué à la nomination des archontes 
athéniens (2) : 

« Pour ce qui concerne les choses sacrées, nous lais- 
sons à la divinité le soin de choisir ceux qui lui sont 
agréables et nous nous en rapportons au sort... L'homme 
que le sort a désigné, nous disons qu’il est cher aux 
dieux... Le sort est un dieu ». 

« Le tirage au sort, ajoute M. G. Glotz (3), fut tout 
d'abord une véritable ordalie. 11 figure à ce titre dans la 
procédure coutumière de tous les peuples de race 
aryenne, Hindous, Germains, Celtes et Slaves ». 

L'épreuve par le sort, judicium sortis, existait dans 
notre pays, aux époques mérovingienne et carlovin- 
gienne (4), si elle ne semble pas avoir subsisté au Moyen 
âge, mème avant le concile de Latran. 

Chez les Celtes de l'Irlande, elle paraît avoir eu, 
comme chez les Germains, une réelle importance. 


(1) Rabelais, Pantagruel, 1. Ill, ch. xxxxiv, qui traduit ironiquement 
un passage de saint Augustin. Voyez : Patelta, op. cit., p. 826. Cf. Pline, 
Hist, nat. (L. Jah), 11, 7, 22. 

(2) Nouvelles recherches sur quelques problèmes d'histoire, p. 145-179, 
surlout p. 166-167. 

(3) Op. cit., p. 127. A la note 4 de cette mème page, M. G. Glotz donne 
use bibliographie du sujet. Ajoutons Kænigswarter,| p. 16,sq.; Patetta, op. 
cit., p. 86, 87; G. Glotz, La solidarité de la famille dans le droit cri- 
minel en Grèce, 1904, p. 286, et Études sociales et juridiques sur l'anti- 
quité grecque, 1906, II, IV, p. 95; Richard Schrôder, Lehrbuch der 
deutschen Rechtsgeschichte (5), Leipzig, 1907, à 13, p. 88. 

(4) Relativement aux sortes sanctorum et à leur prohibition par les con- 
ciles du vi* siècle, renvoyons à H. Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, 
& Il, p. 413, et à Kæœnigs warter, op. cit., p. 18. « C'élait tenter Dieu, dit 
le P, Le Brun, op. cit., t. Il, p. 137, que de prétendre qu'il doit découvrir 
l'avenir lorsqu'il nous plaira d'ouvrir un livre pour en être informé ». Cf. 
Rudolf Küstler, Der Anteil des Christentums an den Ordalien, article 
déjà cité, p. 237, note 4 et p. 248, in fine. 

Revue misr. — Tome XXX VIII. 25 
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Le Senchus Mor en parle (1) et la loi canonique elle- 
même l’autorisait (2). 

Au contraire, dans les coutumes galloises, on trouve 
seulement comme épreuves : le fer brülant, l'eau bouil- 
lante et le duel (3). Il est d’ailleurs possible que le 
nombre des ordalies ait diminué au début du Moyen 
âge. 

Comparée aux autres ordalies, celle dont nous nous 
occupons présente plusieurs caractères spéciaux; elle 
a un domaine restreint et intervient quelquefois, à titre 
de simple incident du combat judiciaire (4) ou d'une 
autre ordalie, l'ordalie par la mer notamment (5). En 
raison de sa nature même, elle sert souvent à décider, 
non pas si tel accusé est coupable ou innocent, mais 
quelle est, entre les personnes soupçonnées, celle qui 
a commis le délit. 

Ajoutons que l'épreuve du sort, épreuve ne présentant 


(1) Bornons-nous à citer Ancient Laws of Ireland, 1. II, p. 140, 1, 14, 
et Études sur le droit celtique, par H. d'Arbois de Jubaiaville, avec la 
collaboration de P. Collinet, t. IT, 1895, Traduction et commentaire du 
Senchus Mor, lit. IT, ch. 1v, art. 20, Délais d'une nuit, p. 99. Cf. maïinte- 
pant une excellente analyse des textes juridiques irlandais relatifs à l'épreuve 
du sort dans : Josef Kohler, Das keltische Pfändungs- und Prosessrecht, 
article déjà cilé (Zeitschrift für vergleich. R. W.,t. XXV, p. 208). 

(2) H. Wasserschleben, Die irische Kanonensammlung, lib. XXVI, 
de sorte, ch. v, Leipzig, 1885, p. 84; d'Arbois de Jubainville, op. eit., 
t. 11, p. 99-100. Un passage célèbre de saint Augustin paraît du reste avoir 
exercé une grande influence. 

(3) R. Dareste, Nouvelles études d'histoire du droit, 1902, Le pays de 
Galles, p. 374. V. également Ferdinand Walter, Das alte Wales, ch. xx. 
$ 235, Bonn, 1859, p. 467. D'après les Welsh ancient Laws, Leges Walliae, 
Hoël le Bon aurait supprimé les ordalies; en réalité, l'épreuve du fer rouge 
se pratiquait encore au xu° siècle. 

(4) G. Glotz, op. eit., p. 127. 

(5) Renvoyons au 8 6 et à ce que nous avons dit de l'ordalie de la mer. 
Quand un navire est assailli par la tempête, c'est qu'il y a un coupable à 
bord. La tempête s'apaisera si on le sacrifie. Pour le découvrir, l'ordalie 
par le sort fournit un moyen commode el sûr, « On connut par le sort, dit 
Je P. Pierre Lebrun, Histoire des pratiques superstitieuses, t. IV, p. 20, 
que le prophète Jonas était celui qui, par sa désobéissance, avait excité la tem- 
péte sur la mer ». 
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en elle-même aucun danger, se rattache au culte public 
d'une façon étroite, en tant qu’elle sert à désigner les 
magistrats et les prêtres de la cité (1) ou les victimes 
agréables aux dieux (2). 

Enfin, les devins se servent parfois du tirage au sort, 
en vue de parvenir à la découverte de la vérité; entre 
le sort et la divination il y a des relations certaines (3). 

Quant à la procédure de l’ordalie, elle varie naturelle- 
ment; mais les instruments de l'épreuve consistent, en 
général, soit dans des boules de différentes couleurs, 
soit dans des pailles de longueurs diverses. 

Les dés de Bridoye (4) ne nous arrêteront pas long- 
temps. Le passage de Rabelais, si admirable du reste, 
si profond et si ému, sous sa forme comique, appartient 
à la littérature et non au folk-lore. 

En Irlande, dit M. d’Arbois de Jubainville « la preuve 
par le sort se faisait par le jet de petits morceaux de 
bois : crann-chur » (5). 

Cependant, on se servait quelquefois de pierres noires 
et blanches déposées dans un endroit obscur; c'était 
alors l’ordalie des trois pierres (6). 

Comme le remarque M. J. Kohler, l'épreuve par le sort 
avait été christianisée; on formait trois lots, celui de 


(1) G. Glotz, op. oit., p. 128. Cf. le P. Pierre Lebrun, op. cit., t, IV, 
p. 20 : « Ce moyen de savoir la volonté de Dieu a été en usage jus- 
qu'au temps des Apôtres qui élurent S. Mathias par sort ». 

(2G. Glotz, op. cit., p. 128. 

(8) R. P. Pierre Lebrun, op. cit., p. 21. Cf. Kœnigswarter, op. cit., 
p. 16, sq. : « Tacite parle d'auspices prononcés par les prètres de la Ger- 
manie, d'après des verges jetées au hasard et portant des incisions runiques. 
Les Scythes et les Frisons employaient un moyen semblable de divination ». 
Cf. Richard Schrôder, op. cit., p. 88. ‘ 

(4) Rabelais, Pantagruel, 1. II, ch. xxxix à xxxxv. 

(5) D'Arbois de Jubainville, Études sur le droit celtique, L. Il, p. 99. 
Ancient Laws of Ireland, t. WI, Le livre d'Aicill, 1873, p. 351. 

\6) Ancient Laws of Ireland. Of the confirmation of Right and 
Law, 1, V, 1901, p. 425, The three stones in the dark. Cf. Maxime Kova- 


lewsky, Coutume contemporaine et loi ancienne, p. 40; J. Kobler, 
op. cit. 
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l'innocence, celui de la culpabilité, celui de la Trinité; 
quand le sort désignait le lot de la Trinité, l'épreuve était 
recommencée. 

En Russie, « les juges prenaient deux boulettes de 
cire; l’une portait le nom du demandeur, l’autre celui 
du défendeur; on faisait venir un étranger, on mettait 
les boules dans un bonnet et on lui ordonnait d’en retirer 
uue » (1). 

Dans, le Nord de l'Allemagne, les juges usèrent à la 
fin du xv° siècle, de petits bâtons ou verges dont cinq 
étaient blancs et un noir. On les jeta dans un vase plein 
d'eau bénite. Celui qui retira le bäton noir fut déclaré 
coupable (2). 

Malgré ce dernier exemple, il convient de dire, que 
quand les bâtons ou pailles jouaient le rôle d'instruments 
de l'ordalie du sort, la longueur de la paille décidait, la 
courte étant défavorable, la longue favorable. 

C'est ce qui advint dans le jugement fameux rendu 
par un juge de Melle, en Poitou (3), au xvir siècle, cent 
ans après Bridoye. 

Ce jugement, qui fit scandale et dont l'existence ne 
saurait être mise en doute {4), fournit à La Fontaine 
l’occasion d’un conte célèbre qui se terminait ainsi : 


Maint d’entre vous souvent juge au hasard, 
Sans que pour ce tire à la courte paille. 


Incident sans portée du reste! Le recours au tirage au 
sort ne constituait plus un jugement de Dieu; les pailles 
n'avaient pas été, au préalable, trempées dans l’eau 


(1) Maxime Kovalewsky, op. cit., p. 420. 

(2) Kœnigswarter, op. cit., p. 18. 

(3) Aujourd'hui sous-préfecture du département des Deux-Sèvres. 

(4) Jugement du Siège royal de Melle en date du 24 sept. 1644 (l'Inter- 
médiaire du 10 juin 1903, col. 888-889) cité par M. Paul Sébillot, Le folk- 
lore de France, t. II, p. 520. Cf. Antoine Furetière, Le Roman bour- 

- geois, éd. Pierre Jannel, Paris, 1868, t. Il, p. 54-56. Jugement des bûchettes, 
reproduit avec sa date exacte, mais attribué par Furetière à son héros Belastre. 
La première édition du Roman bourgeois date de 1666. 
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bénite; la procédure ne reposait pas sur une croyance 
religicuse (1). 

En Bretagne, l'épreuve par le sort a laissé quelques 
{races dans la littérature populaire et dans les légendes, 
et l'histoire de notre ordalie semble bien avoir été celle 
Que nous venons de retracer en quelques mots. 

C'est le sort qui désigne, chaque semaine, l'enfant 
abandonné au dragon de la légende (2). 

L'idée de la mer et l’idée du sort sont, de même, étroi- 
lement unies; c’est dans un navire que s’accomplit, le 

Plus souvent, notre épreuve, quine suppose pas de prépa- 
ralifs compliqués et donne très vite un résultat. 


Dans la chanson populaire, fort répandue en Bre- 
{agne : 
Il était un petit navire, 


le tirage à la courte-paille sert cependant, non pas à 
iPaiser une tempête en sacrifiant le coupable, mais à 


tjurer une famine, en désignant celui que les autres 
mangeront. 


Cette chanson de matelots comporte de nombreuses 
riantes. 


M F.-M. Luzel en inséra une dans le tome II de ses 
buer-= £ou Breis-Isel, p. 183 (3): 


Ce n'est pas ainsi qu'il sera fait, 
On tirera à la courte paille : 


(Contes ct nouvelles, première partie. Conte du juge de Mesle, L I, 
p. 16. 


Deux pailles prend d'inégale grandeur : 

Du doigt les serre; il avoit bonne pince. 
La longue échet sans faute au deffendeur, 
Dont renvoyé s'en va gay comme ua Priuce. 


Cf. sur le tirage au sort admis dans deux cas exceptionnels par le droit 
qusulman : François Marneur, Essai sur la théorie de la preuve en 
droit musulman, lhèse déjà cilée, p. 31-32, 

(à P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. II, p. 127. 

GA F.-M. Luzel se borne à mettre au bas de son lexte : « chanté par ua 
deu malelot », sans indiquer, d'une façon plus précise, la provenance. 
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Celui qui aura la plus courte, 

Celui-là sera mangé le premier, 

Et quand ils ont tiré à la courte paille, 
C'est au maitre du navire qu elle est échue. 


Dans une version recueillie à Loudéac (1), fort loin de 
la mer, par conséquent, le sort tombe, non pas sur le 
capitaine, mais sur le plus jeune, victime expiatoire par- 
liculièrement désignée. 

Dans cette version, la chanson elle-même s'appelle : 
La courte paille. 

Le plus jeune, il a dit aux autres 
Lequel de nous, la, lon, lan, la, 
Lequel de nous sera mangé? 

Le plus jeune, il a fait des boises (2) 
La courte, la, lon, lan, la, 

La courte, elle lui a-t-arrivé. 


Enfin, d’après la chanson, telle qu’on la chantait à 
Brest, dans notre enfance : 


Ils tirèrent à la courte paille 
Pour savoir qui, qui serai mangé. 


Le sort tomba sur le plus jeune 
Qui n'avait ja jamais navigué. 


Cetle version concorde, on le voit, avec celle de Lou- 
déac. 

Reste à signaler une dernière applicaion de l'épreuve 
par le sort. 

D'après un conte de la Basse-Bretagne, recucilli par 
M. Luzel (3), le tirage à la courte paille sert à réaliser 
un partage d'ascendant. 


(1) La courte paille, chanson populaire (Mélusine, 1. T1, 1834-1885, 
col. 523). 

(2) Boises, pailles de différentes longueurs. 

(3) Contes populaires de Basse-Bretagne, 1. 11, p. 195, sq. : Les trois 
frères ou le chat, le coq et l'échelle, 
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« — Eb bien! que l’on tire la courte paille, répondirent 
les trois frères, pour voir le lot qui écherra à chacun. 

» L'on tira la courte paille, et le chat échut à Y von, le 
coq à Goulven, et l’échelle à Guyon » (1). 

XIII. — L'histoire des épreuves diverses, auxquelles 
nous arrivons, présente des analogies avec celle de 
l'épreuve par le cadavre de l'homme assassiné, 

Tandis qu'avant le Concile de Latran le nombre des 
ordalies était étroitement limité, le sentiment populaire 
imagina, après le Concile, un grand nombre d'épreuves, 
destinées à faire connaître la vérité. 

Citons l’épreuve du crible suspendu à un fil ou fixé 
sur les pointes d’une paire de ciseaux, qui oscille ou 
tombe au nom du voleur. 

Citons l'épreuve de la clef (2), en présence de laquelle 
on lit le psaume 50, et qui se tourne vers le coupable, 
quand on arrive à un certain verset (3). 

Les romans de la Table ronde, et plus tard les fabliaux, 
ont également raconté des histoires merveilleuses, se 
ratlachant à notre sujet qui prêlait au développement 
liéraire. Afin d'intéresser leur auditoire, en particulier 
leur auditoire féminin, les conteurs imaginèrent des 
épreuves tendant à vérifier la pureté des femmes ou la 
fidélité des amants; peut-être, du reste, mirent-ils seu- 
lement à profit de vieilles légendes. Suivant les vertus 
ou les vices de ceux qui l’embouchent, le cor d'ivoire 


(1) Dans le conte de Barbauvert, t. 11, p. 868, le héros lire au sort en 
plongeant la maio dans un sac; dans celui de : La sirène et l'épervier, LI, 
p. 4@, il choisit, dans une chambre où ne pénètre aucun rayon de lumière, 
la plus jeune et la plus jolie de trois sœurs. 

(2) Burnet Tylor, op. cit., t. 1, p. 151; Patetta, op. cit., p. 28. Cf. ce que 
dit le P, Pierre Lebrun, /Jistoire des superstitions, t. 1, p. 220, sur u'e 
hache plantée à un pieu ou à une longue perche dont le mouvement servait 
à découvrir les voleurs. Renvoyons pour le crible et les clefs en matière de 
folk-lore à P. Sébillot, Le folk-lore de France, 1. II, p. 460, et t. IV, 
p. 113. 

(3) Ce verset est le suivant : « Quand lu as vu un voleur, alors tu l'es 
mis en rapport avec lui ». 
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chante mélodieusement ou au contraire n’émet aucun 
son (1). Le vêtement enchanté grandit ou se rétrécit de 
lui-même, attestant ainsi la pureté de la femme qui le 
revêt (2). 

Plus tard, des conteurs comme l’Arioste, et, après lui 
La Fontaine, ne négligèrent pas de reprendre le même 
thème littéraire, d'un effet sûr. 

Comme on le sait, le conte de La Fontaine s’appelle 
« La Coupe enchantée » (3). Cette coupe renseigne le mari 
sur la fidélité de sa femme. Cette dernière a-t-elle manqué 
au devoir conjugal : 


De part et d'autre la boisson 
Coulera sur vostre menton. 


Et le conteur conclut ainsi : 


Charlemagne luy-même aurait eu tort de boire. 


En résumé, par leur origine et leur influence sur la 
littérature, les épreuves diverses peuvent être rappro- 
chées de l'épreuve par le cadavre de l'homme assassiné; 
seulement, elles n’ont eu, à aucun degré, de rôle judi- 
ciaire ; elles n’ont entraîné la mise à la torture de per- 
sonne. Comme les patients avaient une foi complète 
dans leur efficacité, les épreuves diverses servaient sou- 
vent à obtenir des aveux, semblables en cela aux pra- 


(1) Cf. une très intéressante étude de M. E. Lefébure : La flèche de Nem- 
rod et l'épreuve de la chasteté (Mélusine, t. 1V, col. 34, sq.). Bornons- 
nous à signaler l'épreuve du miroir magique. L'image de la jeune fille chaste 
y upparaît sans se ternir. 

(2) Recueil général et complet des fabliaux des xrne et xiv* siècles, par 
MM, Ao. de Montaiglon et G. Raynaud, déjà cité, t. III, p. 1,sq. Du mantel 
mautaillé, n° cv, Li rois Artus, p. 29 : 


Moit l'a pris et affublé : 
Maintenant, volant les barons, 

Ne li fust trop cort ne trop lons, 
Tout à point li vint à terre. 


(3) Contes et nouvelles, 3e parl., t. 1, p. 199, sq , spécialement p. 212. 
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tiques divinatoires et à certaines autres ordalies, telles 
que l'épreuve par le poison. 

Si maintenant nous nous occupons, d'une façon spé- 
ciale, de la Bretagne, nous constaterons qu'un petit livre 
de piété paru à Morlaix en 16928, la Doctrinal ar Chris- 
lenien (1) s'exprime de la façon suivante : « Celui qui 
cherche des trésors d’une façon illicite, qui demande 
conseil aux devins, les interroge pour quelque larcin, 
essaie de savoir qui l’a commis par quelque sort, comme 
par les cartes, les dés, le tamis, ou la clé etc., pèche 
mortellement ». 

Comme on le voit, ce texte énumère les épreuves par 
le tamis ou crible et la clef, épreuves dont nous venons 
de parler. 

Signalons aussi les épreuves par les cartes ou les dés. 

Aucune de ces ordalies n’a laissé, que nous sachions, 
de traces dans la Bretagne contemporaine; au contraire, 
nous devons ajouter un mot, relativement à l’ordalie 
par les cloches et à l’ordalie par verges fleuries. 

La clochette des saints bretons joue un rôle important 
dans leurs légendes. Grands agriculteurs, ce sont, en 
même temps, d'habiles forgerons. Ils apportent à l’Ar- 
morique, avec la parole divine, la pratique de tous les 
arts. L'un d’eux, saint Garlan, fabriquait même « des 
‘loches d’or avec les fleurs de l’ajonc », s’il faut en croire 
un poétique dicton, recueilli par M. An. Le Braz dans le 
pays de Morlaix (2). 

Comme dans la faucille de saint Gobrien (3), instru- 
ment de ses miracles, le caractère sacré ou magique du 
fer s'accuse dans les cloches de saint Gildas, de saint Kéë, 
de saint Pol Aurélien, de saint Meriadec. 

Non sans raisons, la clochette de saint Gildas se trouve 


(1) Émile Ernault, Le fureteur breton, t. II, 1907, p. 145. 

(2) Ames d'Occident, p. 96. 

(3) Vicomte Hervé du Halgouét, Saint Gobrien et sa chapelle en Saint- 
Servan (Evéché de Vannes), brochure déjà citée, p. 5 et G. 
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aux pieds du saint, dans la statue de Rhuys (1). Car, 
après avoir refusé de tinter devant le pape, elle linta 
joyeusement devant saint Cado qui l'avait demandée le 
premier, et auquel saint Gildas la donna, sur le conseil 
mème du Saint-Père (2). 

Ce fut elle également qui traversa la mer d'Irlande, 
sans s'enfoncer dans les flots, ordalie de la mer qui attes- 
lait à la fois la sainteté de Gildas qui l’envoyait, ct celle 
de Brigitte à laquelle ce dernier la destinait (3). 

La clochette de saint Ké lui fit connaître, en tintant 
d'elle-même, où il devait s'arrêter et fonder son monas- 
tère (4). 

Encore aujourd’hui, le peuple vénère les clochettes 
des saints ; elles guérissent certaines maladies ou infir- 
milés, la surdité spécialement (5). 

De même, dans les contes populaires bretons, la 
cloche du magicien sonne d’elle-même, et l'appelle en 
cas de danger (6). 

Si maintenant nous arrivons aux cloches des églises, 
cloches auxquelles leur baptème conféra le caractère 
sacré, et que le peuple croit animées d’une vie propre, 
nous les voyons sonner d’elles-mêmes, afin de proclamer 
la sainteté d'un ermile qui vientde mourir (7), ou encore 


(1) Abbé J. Fonssagrives, Saint-Gildas de Ruis et la société bretonne 
au vis siècle. Reproduction, en tête du volume, d'une photographie du 
tombeau et de la statue de saint Gildas à Ruis. Cf. sur les cloches celtiques, 
mème ouvrage, p. 136, note 2. 

(2) Mème ouvrage, p. 153, 154. 

(3) Même ouvrage, p. 136. 

(4) Albert Le Grand, Les vies des saints, p. 562. 

(5) Bornons-nous à citer la cloche de saint Meriadec dans l'église de Stiva! 
(Morbihan). Voyez : Guillotin de Corson, Pardons et pélerinages, p. 195 
et 197. 

(6) F. M. Luzel, Contes populaires, t. Il, p. 11, Le sable rouillé- 
p. 40, 41, Les deux grenouilles d'or:t. II, p. 320, Les six frères pares- 
seu. 

(7) An. Le Bruz, La légende de la mort (3), t. I, p. 235, 236. La mort 
de saint Jorand. De même « le Propre de l'évêché de Vannes », imprimé en 
1627, disail que « celles (les cloches) de l'ile de Groix se mirent en branle 
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l'authenticité de la relique du doigt de saint Jean (1). 

Les cloches de Quelven commencent le glas, sans que 
personne les mette en branle, alors que le clergé vou- 
lait refuser la sépulture religieuse à un prêtre qu'il 
jugeait dans une situation irrégulière (2). 

En sens inverse, les cloches de Notre-Dame-de-Bon- 
Secours, de Guingamp, sonnent d’elles-mêmes, quand la 
ville est envahie, et l'ennemi épouvanté se retire (3). 

Si, dans tous ces cas, les cloches rendent un jugement, 
on conçoit qu'elles prédisent l’avenir (4); on conçoit 
aussi, que les sonneurs aient des dons particuliers et 
iuterprètent le chant de leurs cloches. 

Renvoyons enfin, pour l'ordalie par verges fleuries, à 
une gwerz, recueillie récemment à Melrand (5), dans le 
Morbihan. 

Une jeune fille de Ploeuc (6) se rend à Rome, pour le 
jubilé, afin d’obtenir l’absolution d’un grand crime. 

Un prêtre lui conseille de recourir à l'épreuve suivante, 
pour savoir si elle est pardonnée : 


« Allez, ma fille, au buisson de houx, 
Coupez-y une baguette. 


Coupez-y une baguette, 
Pelez-la d’un bout à l’autre. 


d'elles-mêmes «au moment où saint Guenhaël y aborda ». P. Sébillot, Le 
folk-lore de France, t. IV, p.142. Sur saint Guenhaël, voyez Albert le 
Grand, Vies des saints, p. 554, sq. et J. Loth, Les noms des saints bre- 
tons, p. 52, 

(1) An. Le Braz, Aw pays des pardons, Suint Jean-du-Doigt, le pardon 
du feu, p. 243. 

(2) Note de M. l'abbé J. Cadoux, de Bubry, communiquée par M. le cha- 
noine Buléon, archiprètre de Vannes. 

(3) Vicomte Hersart de la Villemarqué, Barzaz Breiz, XXXV. Le siège 
de Guingamp, p. 260. On trouve deux versions au même chant populaire 
dans : F. M. Luzel, Gwersiou Rreiz-Isel, t. 1, p. 40, sq. 

(4; Bornons-nous à renvoyer à An. Le Braz, La légende de la mort, t.1, 
p. 9, 17. 

(5) Canton de Baud, arrondissement de Pontivy. 

(6) Chef-lieu de canton de l'arrondissement de Saint-Brieuc (Côtes-du- 
Nord). 
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Pelez-la d’un bout à l'autre, 
Et plantez-la dans le sable. 


Plantez-la dans le sable. 

Si elle revit, vous serez absoute ». 
Dieu soit béni et la Trinité, 

La baguette a bourgeonné, 

La baguette a bourgeonné, 

La jeune fille est pardonnée (1). 

Cette ordalie nous fournit l’occasion de noter que le 
culte animiste des arbres a laissé des traces en Bretagne, 
mais que, cependant, les arbres ne rendent pas de juge- 
ments, au moins à nolre connaissance. 

XIV. — Cette dernière observation nous servira de 
transition naturelle pour parler des épreuves qui jouèrent 
un rôle d’une certaine importance dans l’histoire géné- 
rale du droit, mais ont complètement disparu dans notre 
province. 

Nous nous bornerons à définir, en quelques mots, cha- 
cune de ces épreuves, sans les étudier d'une façon spé- 
ciale, ce qui nous entrainerait trop loin et nous ferait, du 
reste, sortir de notre sujet. 

L'épreuve de l’eucharistie doit être signalée d'abord. 

« En passant devant chacun d'eux {ceux qui étaient 
soupçonnés), l'officiant, dit M. Victor Saillet (2), pronon- 
<ait solennellement ces paroles : « Que le corps de Jésus- 


(1) Cette gwerz a paru dans La paroisse bretonne de Paris, numéro de 
novembre 1910. Sans parler de la verge d'Aaron, on peut rapprocher de 
d'ordalie par verges fleuries la légende allemande du Venusberg. Analole 
France, Zes poèmes dorés, Paris, 1873. Le Venusberg, p. 98 : 


La crosse du Saint-Père en ses mains étonnées 
Trembla : « Quand cette crosse aura feullles et tieurs, 
Les fautes que tu fis te seront pardonnées », 


Or, le trolstème jour, la crosse étant fleurie, 
Le Saint-Père envoya des courriers promptement, 
Pour chercher Tannboeser par monts, vaux et prairie. 


(2) Étude historique sur les ordalies.., cilée plus haut, p. 111. Cf. 
Patetta, op. cit., p. 209-211; R. Kôstler, Der Anteil des Christentums 
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» Christ te serve aujourd’hui d’éclaircissement ! » Si le 
coupable se trouvait parmi les communiants, il était pris 
de si vives douleurs que son crime était manifeste aux 
yeux de tous ». 

Si nous ne pouvons citer, pour la Bretagne, d'exemple 
d'épreuve de l’eucharistie, il convient de noter que le 
serment « devant Corpus Domini », « en présence de: 
da sainte et sacrée Hostie », « à l'aspect du précieux 
corps de Dieu », joua, dans notre province, et pendant 
très longtemps, un rôle fort important (1). 

L'art. 447 de l’Ancienne Coutume(1539) y faisait encore 
allusion ; il fallut une Ordonnance spéciale de Louis XIV, 
enregistrée au Parlement de Rennes le 12 mars 1696, 
pour supprimer les serments dans les églises, dont le: 
nôtre constituait une variété, et ne laisser subsister que 
ke serment prêté à l'audience, devant le juge. 

L'épreuve par les aliments consacrés, par le pain et le 
fromage (judicium panis et casei, judicium offae, corns- 
naed chez les Anglo-Saxons) (2), reposait sur la même 
idée que l'épreuve du riz eru, en usage chez les Hindous, 
<hez les Birmans, chez les Cambodgiens (3). 

«Le prêtre exorcisait solennellement le pain et le fro- 
mage et les remettait à l'accusé qui les mangeait en sa 
présence ; s’il était innocent, la déglutition s’opérait sans 
la moindre difiiculté; mais, s’il était coupable, il pâlis- 
sait, suffoquait et tous ses membres étaient agités d’un 
tremblement nerveux » (4). 


an den Ordalien, article déja cité, p. 210-222; Du Cange, Glossarium.…, 
v° Eucharistia (Purgatio per eucharistiam), Parisiis, 1733, t. II, 
col. 179, sq. 

(1) Voyez : Auguste André, Étude sur le serment judiciaire et le ser- 
ment promissoire suivant l'ancien droit coutumier de la province de 
Bretagne (Extrait du t..XI des Mémoires de la Société archéologique dw 
département d’Ille-et- Vilaine), Rennes, 1877, p. 131, sq. 

(2) Du Cange, Glossarium…, vo « Corsned», t. Il, col. 1102; panis conju- 
ratus. 

(3) M. R. Kôstler, op. ci., p. 223, repousse cependant cette analogie. 

(4 Victor Saillet, op. cit., p. 114. Renvoyons à la description particuliè- 
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L'épreuve de la croix, examen, judicium crucis, con- 
sistait dans le fait, pour le patient, de se tenir devant 
l'autel, les bras en croix, sans les laisser retomber avant 
l'expiration du délai fixé. 

Quelquefois, l'épreuve était bilatérale, et la victoire 
appartenait à celui dont le représentant conservait le 
plus longtemps les bras en croix (1). 

Si ces ordalies n’ont laissé aucune trace dans les cou- 
tumes populaires de la Bretagne, à plus forte raison 
devons-nous en dire autant de l’ordalie par le poison, 
ordalie qui se pratique encore aujourd'hui dans une no- 
table partie de l'Afrique et que connaissait, il n’y a pas 
encore longtemps, un peuple relativement civilisé, tel 
que le peuple hova (2). 

Une dernière observation. La Bretagne semble ignorer 
l'ordalie dans l’église. Sans revenir sur les « roues de 
fortune », dont nous avons déjà parlé, dans notre Adju- 
ration à saint Yves-de-vérité, $ 3, p. 19, note 2 du tirage 
à part, notons cependant, que les pèlerins plantaient 


rement précise que fit de celte ordalie le regrellé Esmein, d'après les for- 
mules de la mouurchie franque : Les ordalies dans l'église gallicane au 
xe siècle, p. 9-10. V. aujourd'hui : R. Kôstler, p. 222, sq. Saus parler des 
Ordines judiciorum Dei, qui se trouvent dans les Formulae….. de 
M. Zeumer, signalons : Fr.-G, La Mantia, Ordines judiciorum Dei nel 
messale gallicano del XII secolo della cattedrale di Palermo, Palermo- 
Torino, 1892, p. 32-34. Judicium panis et casei : Quod si panem et caseum 
deglutierit : salvus erit. Si vero deglutire non poterit : vel ut reus 
judicabitur….. 

(1) Sur le judicium crucis on peut consulter : Koenigswarter, p. 20; 
H. Bruvoner, t. Il, p. 418, no 18; R. Kôstler, op. cit., p. 208, note 3. 
Citons aussi : Du Cange, Glossarium.….., v° Crucis judicium, t. Il, col. 
1185, sq. Quant à l'épreuve de la balance, en matière de procès de sorcellerie, 
Heæxerwage, la balance des sorcières, la France ne parait pas lavoir 
empruntée à l'Allemagne. 

(2) A.-H. Post, Grundriss der ethnologischen Jurisprudenz, L I, 
8 135, p. 470, et Afrikanische Jurisprudens, 1. II, $ 248-249, 
p. 410-120. De l'ordalie par le poison on peut rapprocher l'épreuve des 
« eaux amères » de l'ancienne Loi. Cf, R. P. Pierre Lebrun, Histoire 
des pratiques superstitieuses, t. IV, p. 18, sq.; Esmein, Les ordalies..…., 
p. 9, 27. 
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un clou dans le mur, à la chapelle de Sainte-Anne-du- 
Rocher, dans un faubourg de Dinan, probablement afin 
de se guérir de certaines maladies ou de se préserver 
des sors (1). 

Au contraire, il n'existe, en Bretagne, au moins que 
nous sachions, rien de semblable à la curieuse pratique 
que M. Paul Sébillot décrit ainsi pour la Belgique wal- 
lonne : « Un pilier monolithe dans une chapelle de 
sainte Gertrude, à Nivelles, appuyé sur une base reliée 
au mur par deux marches, sert à une sorte d’ordalie; 
toute personne qui n’est pas en état de grâce ne peut 
passer dans l’espacement entre le mur et le pilier qui 
est de 30 centimètres environ » (2). 

XV. — L'ordalie, la divination et la sorcellerie, tel est 
l'objet de ce dernier paragraphe. Comme la divination et 
la sorcellerie fourniraient aisément la matière de lon- 
gues recherches, il ne s'agit ici que d'une très brève 
esquisse, destinée à compléter l'étude de l’ordalie et à 
lui servir de conclusion. 

« La divination employée à propos d’une question 
juridique constitue, dit M. Patetta (3), un véritable 
jugement de Dieu, puisque la divinité inspire le devin ». 

Ce qui sépare cependant la divination de l'ordalie, 
c'est l'intervention de l’homme, jouissant de dons par- 
liculiers, possédé par le dieu, du devin. 

Ce dernier peut, du reste, en vue de découvrir la 


(1) H. Gaidoz, Deux parallèles, Rome et Congo, brochure déjà citée, 
p. 2; P. Sébillot, Le paganisme contemporain, p. 319. 

(2) Le paganisme contemporain, p. 322, et Le folk-lore de la France, 
tIV, p. 157. Cf. cependant Émile Gilles. Aw cœur dela Bretagne, première 
série, p. 184-185, à propos de la chapelle Saint-Gobrien en Saint-Servant (Mor- 
b'han} : « Les jeunes filles désirant se marier piquent des épingles dans les 
orteils d'une vieille statue du thaumaturge, plantée dans un coin du transept 
droit; leur vœu sera exaucé dans l'année si elles font, par trois fois, le tour 
du tombeau sans que leurs jupes frôlent le monument ni le mur; et l'es- 
pace est restreint! » 

&) Op. cit., p. 153. Cf. sur le rapprochement entre la divinatiun et 
l'ordalie, G. Tarde, La philosophie pénale, Paris, 1905, p. 146. 


Original from 


Digitized by Go: gle PRINCETON UNIVERSITY 








380 LES IDÉES PRIMITIVES 


vérité, employer une méthode d'investigation se rap- 
prochant de la procédure de l'ordalie; seulement, c'est 
lui qui opère, ce n’est pas l'accusé qui se justifie d'une 
façon déterminée à l’avance (1). 

On sait le rôle considérable de la divination dans 
l'antiquité. 

Bornons-nous à dire que les file irlandais occu- 
paient une telle place dans la société, que saint Patrice 
toléra un de leurs procédés de divination, s’il réprouva 
les deux autres (2). Mème dans l'Irlande chrétienne, les 
devins continuèrent à « Lirer la vérité du bout de leurs 
doigts » (3), ne se faisant pas faute, sans doute, de 
mettre à profit leur esprit de pénétralion et leur connais- 
sance des hommes (4). 

Les Bretons contemporains distinguent les devins des 
sorciers. 

Puisque les « intersignes » jouent encore chez eux un 


(1) Jacques Flach, La poésie et le symbolisme dans l'histoire des insti- 
tutions humaines, brochure déjà citée, p. 29 : « Oracles et ordalies sont 
toute une exégèse. [ls fixent à la fois le sens divin des signes spontanés, 
qu'ils soient exceptionnels (tépatæ, prodiges) ou habituels, et donnent un 
sens conventionnel à ceux qu'emploie l'homme pour interroger la nature, et 
que la nature emploie pour lui répondre ». 

(2) Renvoyous, avant tout, au Cours de littérature celtique de M. d'Arbois 
de Jubainville, t, 1, Introduction à l'étude de la littérature celtique, 
1883, p. 216, sq. Les file d'Irlande considérés comme devins. Cf, du mème 
auteur, Études sur le droit celtique, t. 1, p. 328, sq.; Alexandre Bertrand, 
Nos origines. La religion des Gaulois, Paris, 1897, p. 29; J. Flach, 
La poésie et le symbolisme.…., p. 1. 

(3) Incantation ou chant magique par les bouts des os. c'est-à-dire des 
doigts. « Saint Patrice, dit M. d’Arbois de Jubainville, p. 257, ne défendit pas 
le dichetal di chennaib; il admil que les effets merveilleux attribués à ce 
procédé de divination pouvaient êlre le résultat naturel de la méditation 
et d'une longue étude antérieure ». Les doigts jouèrent d'ailleurs uu rôle 
important dans l'histoire des coutumes irlandaises. Cf. d'Arbois de Jubain- 
ville, Revue celtique, t. XXV, 1904. La famille irlandaise, p. 13; Josef 
Kohler, Das Recht der Kelten (Zeitschrift für vergleich. R. W., L XXII, 
p. 215, note 4). 

(4) La suggestion ne doit pus, non plus, ètre oubliée. « Il y aurait, dit 
M. Guillaume Capus, article cité, p. 170-171, une étude intéressante à faire 
sur les effets dynamiques de l'appréhens'on ». 
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rôle important, il est naturel que certaines personnes 
soient considérées comme pourvues, à cet égard, de 
lumières spéciales. 

« Certaines gens ont plus que d’autres le don de voir, 
disait, à Quimper, à M. An. Le Braz (1), le garçon de 
bureau aux Archives départementales, ancien chantre 
à Penhars (2). 

» Dans mon jeune Lemps, on se montrait du doigt, non 
sans une secrèle épouvante, les personnes qui étaient 
doutes de ce pouvoir mystérieux. 

« Hennès hen eus ar pouar! disait-on (celui-là a le 
pouvoir) ». 

Dans cette catégorie privilégiée, il faut ranger en 
première ligne ceux « qui ont passé en terre bénite et 
en sont sortis avant d’avoir été baptisés » (3). 

Dans les contes populaires bretons, les « devins » 
interviennent assez souvent (4). 

Au xvu siècle, les « Conferançou Santel, Conférences 
Saintes, sur les matières qu'on doit expliquer dans les 
Retraites et Missions », montrent le clergé breton sérieu- 
sement préoccupé des dangers de la « divination » et la 
comballant avec énergie (5). 

Cent ans plus tard, la silualion demeurait la même, 
comme le prouvent les curieuses notes découvertes par 


(1) An. Le Braz, La légende de la mort, {. I, p. 2. Voyez également 
P. 3-4. . 

(2) Canton de Quimper (Finistère). 

‘3; Comment l'enfant peut passer au cimetière, terre béaite, et en sortir 
sans avoir été fait chrélien, c'est ce qu'expliquent les coutumes bretonnes, 
<n matière de baptème. 

(4) F.-V. Luzel, Ccntes populaires et de la Basse-Bretagne, t, I, 
p. 242, Le magicien Ferragio; t. Il, p. 317, Les six frères paresseux, 
conte dans lequel le « devineur » joue un rôle important dans la délivrance 
de la « priacesse aux cheveux d'or ». 

(3) Ce petit livre parut à Montroulles, Morlaix. Les Approbations sont 
dalées de 1691 et de 1692. Voyez Émile Ernault, Idées et expressions 
populaires dans les Conferancow Santel, le Fureteur breton, t. 11, 
p. 10-11. Rapprochez des Conferançow Santel le passage du Doctrinal 
ar Christenien que nous avons reproduit plus haut au $ 14. 

Revue misr. — Tome XXX VIII, 26 
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M. Émile Gilles dans les Archives de la commune de 
Saint-Servan ou Saint-Servant, canton de Josselin (1), 
commune dont nous avons déjà parlé, à propos de saint 
Servan et de saint Servais, dans notre $ 4, consacré au 
duel judiciaire. 

Ces Archives contiennent, dit M. Gilles, « de très 
curieuses notes, dues pour la plupart à Noël Gautier, 
doyen de Porhoët et recteur de Saint-Servant, dans la 
seconde moitié du xvmr° siècle ». 

Parmi les superstitions populaires, combattues par ce 
recteur dans des sermons reproduits par ces notes, 
bornons-nous à relever celles qui consistaient : « à ajou- 
ter foi aux cris des animaux terrestres et des oiseaux 
nocturnes, aux rêves ou aux songes; à consulter des 
devins lorsqu'on a perdu quelque chose, etc. ». 

Comme la statistique constate, si nous ne nous trom- 
pons, l'existence de douze mille personnes vivant à Paris 
de la divination sous toutes ses formes, on ne doit pas 
s'attendre à ce que cette superstition ait complètement 
disparu en Bretagne. 

C'est seulement la procédure de la divination qui se 
transforme; les méthodes originales et traditionnelles 
disparaissent devant les méthodes plus modernes; mais 
il n'y a pas licu de se réjouir du triomphe de la « som- 
nambule extra-lucide ». 

Dans le conte populaire ayant pour titre : « Le magi- 
cien Ferragio, le berger Gorvel », de Scrignac (2) devine 
l'avenir, en se faisant apporter un demi-verre d'eau et 
un demi-verre de vin, en mélangeant les deux liquides et 
en observant la manière dont s’accomplit le mélange (3). 


(1) Émile Gilles, Au cœur de la Bretagnz. Première série, déjà citée, 
p. 120-191. 

i2) Canton d'Huelgoat, arrondissement de Châteaulin, Finistère. 

(3) « Il ajouta, continue le conte, que si, les temps étant révolus, ses pré- 
dictions ne s'accomplissaient pas, il consentait à ètre mis à mort ». Sa vie 
était le gage de la vérité de sa parole. 
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Les Conferançou Santel parlent de devins quitournent 
le tamis ou le crible pour connaitre le voleur (1). 

Le jeûne employé comme moyen d’avoir des songes 
et de connaître par eux l'avenir constitue un troisième 
procédé de divination (2). Saint Cado jeûne jusqu'à ce 
qu'il plaise à Dieu de lui révéler le sens d'un événement 
extraordinaire (3). 

En vue de découvrir le corps de saint Gildas, les moines 
deRhuys jeùnent, jusqu’au moment où un songe apprend 
à l’un d’eux que leur bienheureux fondateur a été trans- 
porté par la mer de l'île de Houat à l’anse de Croësti (4). 

Les Conferançou Santel n° 5, p. 41, parlent du « jeûne 
de saint Strignon », sans que nous puissions déterminer 
d’une façon précise en quoi il consistait. 

Au contraire, nous soinmes renseignés sur le « jeûne 
aux neuf étoiles », dont l'usage se fait sans doute de plus 
en plus rare, mais ne semble pas avoir complètement 


disparu. 
Quiconque jeûne aux neuf étoiles 


Gbtient toujours sa demande. 


C’est là un proverbe du Haut-Vannetais que reproduit 
l'abbé P. Le Goff (5). 

Le même auteur ajoute : 

« Ce jeûne consiste à s'abstenir de toute nourriture la 
veille de Noël jusqu’à ce qu’on voie neuf étoiles au ciel. 
Pourvu qu'on entre ensuite à reculons dans l’église et 


{1) Cf. encore la divination au moyen du lancement de flèches dans un 
conte moderne des Highlands. René Le Roux, Quelques remarques à 
propos des idées populaires dans les Conferançou Santel (Le fureteur 
breton, t. II, p. 248). 

(2) Dans l'ancienne Grèce, le peuple embarrassé par un procès diffcile 
fait dormir an homme dans un temple, et il a miraculeusement en songe la 


sclulion de la difficulté. H. d'Arbois de Jubainville, Études sur le droit 


cellique, L. 1, p. 329; F. Patella. 0p. ci’., p. 139, nole 7. 

(3) F. Lot, Études d'histoire bretonne, p. 272. 

(4) Même ouvrage, p. 219. 

(5) Proverbes bretons du [aut-Vannetais (Vaancs, Auray, Faud, 
Pontivy), ouvrage déjà cité, p. 133. 
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qu’on prenne de l'eau bénite de la main gauche, on 
verra, pendant la messe de minuit, écrits en toutes lettres 
sur les murs, les noms de ceux qui doivent mourir dans 
l'année ». 

Ce serait, du reste, unc erreur de considérer la pratique 
du jeûne des neuf étoiles comme spéciale au Morbihan. 
Cambry en parlait déjà, à la fin du xvinr siècle, à propos 
du Finistère (1). 

Comme autre procédé de divination, signalons le 
recours à la baguette divinatoire (2). 

En France, au xvn* siècle, la baguette ne servait pas 
sculement à découvrir les sources ct les métaux. 

Dans le Dauphiné, on employait fréquemment la 
baguette, quand il y avait contestation sur les limites de 
deux fonds; le tournoiement de la baguette indiquait la 
borne qui, enfoncée dans la terre, avait été jusque-là 
vainement cherchée, ou la place occupée par la borne 
qui avait été frauduleusement enlevée. 

Comme le dit le P. Pierre Le Brun (3) : « On avait 
volontiers recours à ces juges qui portaient en leur main 
la justice, cet toutes les loix de leur tribunal. La sentence 
était promptement expédiée, et les frais en étaient modi- 
ques : cinq sols éloient le prix fixe de la découverte, 
aussi bien que de la vérification d'une limite ». 

Ajoutons que, grâce à la baguette, on retrouvait les 
objets volés et on poursuivait les voleurs. 

Enfin, Jacques Aymar, originaire du Dauphiné, fit 
condamner, en se servant de la baguelle, les auteurs 
d'un meurtre commis à Lyon, histoire si connue qu’il est 
inutile d'insister. 


(1) Cambry, Voyage dans le Finistère, édition de 1836, p. 109; P. Sé- 
billot, Le paganisme contemporain, p. 268. 

(2) Le P. Pierre Lebrun consacra le livre VII de son Histoire des pra- 
tiques superstitieuses, t IT. p. 318, sq., à une Histoire critique de l'origine 
el des progrès de l’usage de la Baguetle parmi toutes les nations. 

(3) Op. cit., t. 11, p. 346. 
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Bien que les sources ne manquent pas en Bretagne, 
Nolre province connaît, elle aussi, des « devineurs 
d'eau », comme celui que Frédéric Mistral rencontra, au 
Mont Ventoux (1), des «baguettisants», des « sourciers », 
Dour nous servir des vocables aujourd’hui en faveur. 
Nous n'avons pas, du reste, à nous occuper ici d’une 
lestion que l'on pouvait croire tranchée, d’une façon 
définitive, depuis Chevreul, et quel’Académie des sciences 
“ent de soulever de nouveau. 

Ces « baguettisants » brelons ne semblent pas, au 
Ontraire, avoir l’ambilion de se prononcer sur les 
faire S Lations relatives aux limites, ni de servir d’auxi- 

S aux juges d'instruction. 
Cnvoyons, enfin, à des procédés de divination multi- 
es que M. Charles Géniaux signale, comme employés 
encore aujourd’hui dans le Morbihan. 

« Lorsqu'un hérilier impatient veut savoir si son vieil 
oncle mourra bientôt, le devineur fabriquera un petit 
cerceau avec une brindille de coudrier et le posera sur 
une eau courante. Si le bois coule, le sorcier dira : — Tu 
hériteras, mon gars ». 

Comme on le voit, il s’agit là de l'épreuve par l’eau, 
employée par le devin (2). 

De même, « dans la commune de Josselin ilexiste des 
puits qui parlent et renseignent très exactement un 
homme embarrassé; seulement il faut savoir interpréter 
le langage du rouleau de bois frottant dans le mur contre 
ses supports. 

» Ilest donc nécessaire de s’adresser à un vieux solitaire 
accoutumé à comprendre le langage des oiseaux, des 
bêtes et des choses. Tandis que le consultant fait tourner 


| 





(1) Mes origines. Mémoires et récits, p. 329, 330. Autour du mont Ven- 
! toux. 
(2) La Bretagne vivante, p. 100, 101. On pourrait rapprocher de l'é- 
preuve par le feu le procédé de divinalion dont parle ensuite M. Géniaux. 
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le rouleau, le sorcier note la musique produite et il en 
déduit la joie ou le malheur » (1). 

Malgré le terme de sorcier employé par M. Géniaux, 
il s’agit là, à notre avis, d’une scène de divination et uon 
de sorcellerie. 

La différence entre l’ordalie et la divination s’accuse 
ici, d’une façon plus nette que dans la précédente procé- 
dure. 


Un mot enfin sur la sorcellerie proprement dite. 

On appelle sorcier, sorcière, dit le Dictionnaire fran- 
çais de Hatzfeld, Darmesteter, Thomas : « celui, celle à 
qui on attribue un pouvoir surnaturel qu'il tient d’un 
pacte avec les esprits infernaux ». 

Les procès de sorcellerie, qui jouèrent sous l'Ancien 
régime un rôle si important, ne furent pas inconnus en 
Bretagne. 

Nous pouvons signaler un procès de la fin du xvr° siè- 
cle devant le Siège royal de Lesneven (2) et un autre 
procès criminel devant la Sénéchaussée d’Hennebont en 
l'année 1736 (3). 

Les deux procès présentaient cette double particu- 
larilé : à savoir qu'il s'agissait de chercheurs de trésors, 
et qu'un prêtre figurait parmi les accusés. Même quand 
il agit en dehors de son ministère et qu'il manque à ses 
devoirs, le prêtre jouit d’un pouvoir particulier sur les 
démons, dont il connaît les noms, auxquels il sait parler; 
pour la réussite de l'œuvre, son concours est précieux. 

En 1666, un jésuite, le P. Antoine deSaint-André (Ant. 


(1) La Bretagne vivante, p. 110. 

(2) Procès pour faits de sorcellerie à la fin du xvn* siècle, par M. le 
chanoine Peyron, tirage à part du Bulletin de la Société archéologique 
du Finistère. On consultera avec intérêt une brochure récente du même 
auleur : Les chercheurs de trésors au diocèse de Quimper. 

(3, G. de Closmadeuc, Les sorciers de Lorient, Vaunes, 1885, spéciale- 
ment p. 42-43. Cf. également : D" A. Corre, Les procédures criminelles en 
Basse-Bretagne…., ouvrage déjà cité, p. 10. 
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Verjus) s'exprimait de la façon suivante, à propos 
des Missions de Michel Le Nobletz en Basse-Brela- 
gne (1): 

« 11 se trouvoit des Prestres également ignorans et 
vicieux qui se laissoient eux-mêmes aller à ces supersli- 
tions du peuple, au lieu de les empescher, ou qui du 
moins les toléroient autant qu'ils en pouvoient tirer 
quelque utilité. Ils leur faisoient croire que la guérison 
elles maladies des hommes et des bestes dependoient 
d'eux, et il n’y avoit point de maux dont ils n'entrepris- 
sent de les délivrer pour de l'argent, par des exorcismes 
äpocryphes, qui avoient apparemment été composez par 
quelques magiciens ». 

Encore aujourd'hui, certains paysans bretons croient 
que chaque nouveau prètre reçoit un livre énorme « qui 
Contient les noms de tous les diables et enseigne Île 


moyen de les évoquer (2). On peut savoir, grâce à lui, si. 


tel défunt est damné » (3). 

« En Tréguier, il s'appelle l’Agrippa (4) ; dans la région 
de Châteaulin, l'Egremont, dont il y a une variante Egro- 
mus; aux alentours de Quimper, Ar vif; dans les 
parages du Haut-Léon, An Negromans; à Plouescat, le 
livre de l’igromancerie. Ce livre est vivant. » (5). 

En dehors des prêtres qui, seuls, devraient le posséder, 
l'Agrippa se trouve, depuis la Révolution, dans certaines 
fermes. 

« L'homme qui possède un Agrippa sent une odeur 
particulière. 11 sent le soufre et la fumée, parce qu'il 


(1) La vie de M. le Noblets, prestre et missionnaire, livre V, chap. 11, 
p. 190. | 

(2) L'interrogatoire de Louis Maillé, religieux Augustin, profès de l'ordre 
des Ermiles de saint Augustin (p. 5 de la brochure de M. le chanoine Pey- 
ron), fait allusion, à la fin du xvne siècle, à un Catalogue des Esprits infer- 
naux, qui doit se confondre avec le livre dont nous parlons. 

(3) An. Le Braz, La légende de la mort, t. I, p. 327. 

(4) Cornelius Agrippa (1486-1534), auteur du De occulta philosophia. 

(5; Ao. Le Braz, op. cit., t. I, p. 523. 
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a commerce avec les diables. C’est pourquoi l'on s'écarte 
de lui » (1). 

Le « grimoire » du Morbihan (2) correspond au livre 
magique dont nous vénons de parler, à propos des Côtes- 
du-Nord et du Finistère. 

Signalons aussi la tradition relative à la « messe de 
trentaine », dite à la chapelle de saint Hervé, sur le 
sommet du Ménez-Bré (3), et notons que les paysans 
bretons ne contraignent pas leurs prêtres à exorciser les 
orages (4). 

Si nous recherchons quels sont les différentes espèces 
de sorciers, comment est composé le « clergé du 
diable » (5), nous renverrons, avant tout, pour le milieu du 
xixt siècle et le Finistère, au Breis lsel de M. Alexandre 
Bouët, pour l’époque contemporaine et le Mor- 
bihan, à la Bretagne vivante de M. Ch. Géniaux, 
p. 101, sq. 

Ce dernier auteur étudie, de la façon la plus intéres- 
sante, le voueur, l'entéteur, le leveur d'or, l'écouteuse 
des morts (6), la soutireuse de lait. 

Parmi ces sorciers, le plus redoutable est le voueur, 


(1) Mème ouvrage, p. 325. 

(2) Ch. Géniaux, La Bretagne vivante, p. 104. De ce passage de 
M. Ch. Géniaux il est intéressant de rapprocher ce qu'écrivait, au milieu du 
xvi siècle, Jean Bodin, dans sa Démonomanie des sorciers, livre second, 
chap. in, fol. 73, ouvrage cité dans notre $& 10 : « Il n'y a pas longtemps, 
et de la mémoire de noz Peres, que publiquement, quand on voulait cano- 
nizer ceux qui avoyent reputation d'estre sainctz, on lisoit certain livre plein 
d'invocations : et cela se faisoit la nuict, on appelloit ce livre le grimoire 
tenu segret.…. ». 

(3) An. Le Braz, La légende de la mort, t. I, p. 329, sq. 

(4) Cf. P. Sébillot, Le folk-lore de France, t. 1, p. 109.110, et Le 
paganisme contemporain, p. 271. 

(5) P. Sébillot, Le paganisme contemporain, p. 339. 

(6) Le rite suivi par l'écouteuse des morts peut être rapproché de l'or- 
dalie par le cadavre de l’homme assassiné et de l'ordalie par le recours aux 
défunts. Le mort consulté fail connaitre sa volonté; seulement il ne s'agit 
pas ici d'un jugement proprement dit. 
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dont nous nous sommes déjà occupé à propos de l’Adju- 
ration à saint Yves-de-Vérilé (1). 

Si enfin nous comparons l'ordalie au rite magique, il 
convient de rappeler que l’ordalie est un jugement, tandis 
que l'acte de sorcellerie agit par sa vertu propre et 
d'une façon nécessaire. L’ « abracadabra » magique ne 
doit pas non plus être oublié (2). 


Jetant maintenant un coup d'œil sur le chemin par- : 
P 


couru, nous constaterons que les Celtes semblent avoir 
eu, relativement aux ordalies, les mêmes conceptions 
que les autres Indo-Européens. Au point de vue de 
l'ordalie de la mer, nous avons, à la vérité, rapproché 
les Bretons des Irlandais, mais nous les avons également 
rapprochés des Grecs. Grâce aux croyances populaires 
bretonnes, nous avons pu expliquer des passages de 
Jean Bodin et de Grégoire de Toulouse. Sans vouloir 
nier, loin de là, le charme poétique de ses légendes, la 
Bretagne s'est surtout fait remarquer par sa longue 
fidélité aux idées anciennes, par son culte obstiné du 
passé. 


E. Jo8Bé-DuvaL, 


Professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris. 


(1) 83, p. 9, sq. du tirage à part. CF. spécialement sur les praliques des 
jeteurs de sort les p. 11 et 12. 

(2) Cf. Ch. Géniaux, op. cit., p. 403 : « Quand ils (les entêteurs) croient 
que leur victime est rentrée duns son logis. ils se mettent près de la muraille- 
la plus rapprochée du lit, appuient leur front contre les pierres, écartent 
leurs bras et font une oraison infernale dont il nous est impossible de rap- 
porter les lermes, car ils sont si confus que les « entèteurs » y perdent eux- 
mèmes leur latin ». 
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DROIT PRIMITIF 


Édouard Meyer. — Histoire de l'antiquité, 1. I, traduit 
par Maxime David, Paris, Geuthner, 1912. In-8°, vin-284 p. 


Les travaux de M. Édouard Meyer, qui est aujourd'hui 
regardé comme l'un des premiers historiens de l'Allemagne, 
sont encore peu connus en France. Son histoire de l'antiquité 
en huit volumes a eu un très grand succès. Nous devons être 
reconnaissants à ceux qui ont entrepris la traduction de ce 
magoifique ouvrage. Le tome [ que nous signalons aujour- 
d'hui est une « introduction à l’étude des sociétés anciennes ». 
Il renferme des considérations, qui attestent un esprit très 
pénétrant, sur l’évolution des groupements humains. On y 
trouve des chapitres suggestifs sur les conceptions politiques 
et sociales de l'humanité, sur la formation des divers groupes 
sociaux, sur l'importance des mœurs et de la coutume, sur 
l'organisation des groupements familiaux, la constitution de 
la propriété, le droit à l'héritage, la création d'une hiérarchie 
sociale. M. Meyer a aussi consacré plusieurs chapitres à l'évo- 
lution intellectuelle. Ceux mêmes qui trouveraient qu'il fait 
une trop large place à l'hypothèse en essayant de recons- 
tituer la pensée primitive ou mythique, rendront hommage 
à la finesse avec laquelle il parle de la religion et de la magie, 
et des circonstances qui amenèrent peu à peu la séparation 
de la religion et de la nationalité. Il parle longuement aussi 
du rôle de la tradition soit au sein des groupes particuliers, 
soit au sein de groupes plus étendus. 

M. Meyer s’est surtout efforcé de montrer comment l’his- 
toire de l’antiquité forme en réalité une grande unité interne. 
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Elle commence sans doute par des civilisations isolées. Mais 
celles-ci peu à peu s’entrelacent et finissent par s’amalgamer 
complètement. C’est un devoir pour l'historien de chercher à 
iosérer dans ce grand ensemble les histoires particulières 
comme des parties subordonnées, et de montrer comment les 
différentes civilisations ont fait rayonner entre elles leurs 
influences respectives. Ce travail permet de déterminer cer- 
taines grandes aires de civilisation qui se sont formées à l’est 
du bassin Méditerranéen, l'aire orientale, l'aire gréco-euro- 
péenne et l'aire est-asiatique. Cette dernière a, jusqu’à notre 
époque, essentiellement suivi ses propres voies. Les autres se 
sont fondues en une unité historique, qu'on peut appeler l'aire 
de civilisation des peuples méditerranéens. L'histoire de cette 
aire se divise elle-même en deux périodes principales dont la 
limite est marquée par la chute de la civilisation antique et de 
son support l'État romain. Les conceptions de M. Meyer sont 
séduisantes. Elles comportent bien des réserves. On les trouve 
déjà en germe dans l'antiquité, elles sont à la base du plan 
d'Hérodote, et se manifestent plus nettement chez d’autres 
historiens, chez Ephore, Polybe, Posidonios. Elles seretrouvent 
dans l’histoire universelle de Diodore, chez les chronographes 
chrétiens et surtout chez Eusèbe, qu’anime un esprit vraiment 
historique. Elles reparaissent à l’époque contemporaine dans 
le Manuel de l'histoire de l'antiquité de Heeren, dans les 
« leçons » de Niebubhr, dans les ouvrages plus récents de Max 
Duncker et de G. Maspero. 
GEORGES BLONDEL. 


DROIT GREC 


Édouard Cuq. — Un nouveau document sur l'Apokérys, 
Paris, C.Klincksieck, 1913. In-4°, 63 pages. (Extrait des Mémoires 
de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, t. XXXIX). 


L'apokèryxis (ou abdicatio) est le « droit qui, chez les 
Grecs, appartenait au père de chasser de la maison l'enfant 
ebelle à son autorité et de l'exclure de la succession pater- 
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nelle ». M. Cuq donne de cette institution la description Ja 
plus complète qui existe, parce qu’il a tenu à mettre le docu- 
ment, objet principal de ses recherches, en parallèle avec 
l'ensemble des textes grecs ou latins transmis par les histo- 
riens, les rhéteurs, les juristes, les papyrus ou le livre de 
droit syro-romain. Remontant même aux origines de l'insti- 
tution, il propose, dans les dernières pages de son Mémoire 
(p. 60-63), une hypothèse très acceptable rattachant la pra- 
tique grecque au droit chaldéen. 

Parmi les documents qui jusqu'ici faisaient connaître 
l’'apokèryxis, le plus explicite était un fragment de Paul (Dig. 
45, 1, 132, pr.); notre maître en fournit une interprétation 
des plus utiles pour l'intelligence de son mécanisme pratique, 
et rend compte, d’une façon toute personnelle, des remanie- 
ments que les compilateurs y ont apportés (p. 5-15). 

Le nouveau document, étudié dans la majeure partie 
du travail (p. 15-60), l'emporte de beaucoup en intérêt sur 
les textes connus auparavant. C’est l’un des plus importants 
papyrus d'époque byzantine récemment édités par M. Jean 
Maspero, le Papyrus du Caire, Catal. n° 67097, v° D. 

M. Cuq en reproduit le long texte et en commente avec sa 
netteté et sa précision coutumières, avec le sens juridique le 
plus fin, les principaux passages, d’où se tirent de précieux 
renseignements d'ordre général sur les conditions de validité, 
la forme et les effets de l’apokèryxis. Chacune des lignes 
même du papyrus, chacun des termes, grâce à la pénétra- 
tion de l'interprète, confirme les indications éparses dans 
les autres sources et, si les renseignements obtenus ne per- 
mettent pas encore de faire la théorie complète d'une 
institution obscure, ils suffisent du moins à en fixer les 
grandes lignes. 

Mais le document considéré en lui-même soulève des pro- 
blèmes d’ordre spécial qui ne sont pas moins attrayants : sa 
date et sa nature, d’abord, et surtout les allusions que M. Cuq 
croit y trouver à l’existence d'une Novelle inédite de Justinien 
réglementant la matière. 

[. — Pour la date de l'acte contenu dans le Papyrus du 
Caire, M. Cuq l’a établie avec certitude à l'aide d’autres 
papyrus permettant de retracer la vie et la carrière de son 
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auteur. L'acte a été écrit par Dioscore, avocat d’Aphrodité, 
puis tabellion d’Antinoé, vers l’an 567. 

IT. — Quant à sa nature, M. Cuq y voit, malgré ses parti- 
cularités de rédaction, non un exercice de rhéleur, comme 
l'avait cru M. Jean Maspero, mais un acte juridique véritable. 

De son intitulé Stynux (aroxrsu£ews) « récit » ou plus exac- 
tement encore « abrégé, extrait (destiné à la publicité) de la 
àmypras (narralio) », il déduit que l'acte représente « la 
scheda d’un acte judiciaire, préparée en vue de la publicité, 
après que l'apokèryxis a élé homologuée par le tribunal», le 
brouillon d’un projet d'affiche. M. Cuq pense que l’acte a été 
un acte juridique réel dont Dioscore se serait chargé, en 
qualité de tabellion, pour le compte d’un de ses premiers 
clients, originaire comme lui d’Aphrodité; c'est ainsi que 
s'expliquerait la particularité de la ligne 79 : l'acte écrit à 
Antinoé doit être affiché à Aphrodité. 

Cependant, suivant une autre conception prévue avant 
celle-là par l’auteur, l'acte pourrait aussi bien avoir élé un 
modèle, un « chef-d'œuvre », destiné à montrer les capa- 
cités de Dioscore au duc de Thébaïde ou au gouverneur 
d'Antinoëé (moins probablement, à ses futurs confrères de la 
statio). Cette interprétation nous paraît la meilleure. Il est 
en effet assez vraisemblable que l’acte est antérieur à la 
nominalion de Dioscore au tabellionat. L'apokèryxis 
(67097, v° D) prend place au verso du papyrus au milieu 
de pièces de vers : deux la précédant (67097, vo B, C) et 
deux la suivant (67097, vo E, F;. Les cinq morceaux 
semblent bien former un tout se rattachant directement à la 
nomination du tabellion. Sur la pièce de vers B, il ne peut y 
avoir de doute : c’est la requête au duc de qui Dioscore solli- 
cite l'appui. La pièce de vers C est une variante de B (J. Mas- 
pero, Æev. des Ét. gr., t. XXIV, 1914, p. 431, n° 2); elle ne 
laisse pas entrevoir que Dioscore est déjà pourvu. Les deux 
pièces de vers, E et F, écrites après l'acte d'apokèryxis, font 
croire à M. Cuq que Dioscore, entré en fonctions, célèbre par 
des hymnes d’allégresse la notoriété dont il jouit et la bonne 
clientèle qui lui est venue. Pourtant, la pièce E (adressée au 
duc) est loin de supposer sa nomination, car elle se termine 
par cette phrase, déjà lue plusieurs fois dans ses requêtes : 


Original from 
Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 





394 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


« Toi qui gouvernes toujours avec sûreté le navire, la floris- 
sante et inébranlable éparchie, tends une main généreuse à 
ton serviteur » (J. Maspero, Loc. cit., p. 433, n° 3). Dans la 
pièce F, parmi les quelques vers qui appartiennent sûrement 
en propre à Dioscore, le plus expressif est celui-ci : « J'aime 
le nouveau stratège » (J. Maspero, loc. cit., p. 445, n° 11; 
cf. p. 471). C’est, à mon avis, cette pièce qui marque seule la 
satisfaction définitive donnée aux démarches du postulant. 
Son invocation aux Bacchantes, son salut aux sous d’or impé- 
riaux (qui tomberont dans sa caisse), sont l'hymne de joie de 
sa nomination par le gouverneur. Ainsi, l’acte d’apokèryxis 
se placerait encore dans la période d'attente : c’est pourquoi 
il serait un « chef-d'œuvre », plutôt qu’un acte réel. 

Ce caractère de l’apokèryxis du Caire justifierait ses parti- 
cularités de rédaction, le style ampoulé, surtout du protocole 
(le « chef-d'œuvre » prête plus à la rhétorique qu’un acte 
réel), l'absence de noms, de personnes et de date. Quant aux 
deux noms de lieux, Antinoé et Aphrodité, la présence du 
second, le seul qui fasse question, n’a rien qui surprenne; il 
est venu tout naturellement à la pensée de Dioscore, puisque 
c'est le nom de sa ville natale. 

[IT. — L'existence d’une Novelle de Justinien en matière 
d’apokèryxis, aujourd’hui perdue, paraît à M. Cuq (p. 53 
el suiv.) ressortir de quelques passages du papyrus faisant 
allusion aux conditions exigées par la « loi »; les deux prin- 
cipaux sont ceux de la ligne 88 : èx Oetwv véwv Thv rapoboav 
droxñpuèt dvéünxx, et de la ligne 71 : xd xd véuwv rowstouévov 
Pa xidtov. 

Cette Novelle, ou plus exactement cette pragmatique spé- 
ciale à l'Égypte (p. 60), aurait été rendue nécessaire par la 
promulgation en 542 de la Novelle CXV limitant les cas 
d'exhérédation. « 11 fut désormais impossible d’attribuer à 
l’apokèryxis une valeur juridique par voie d’exhérédation, 
lorsque le fait qui la motivait n’était pas prévu par la Novelle 
CXV.... Justinicn, au lieu de modifier les règles qu'il venait 
d'établir sur l’exhérédation, préféra autoriser l'apokèryxis en 
la soumettant à certaines restrictions » (p. 58). Que le texte 
de cette Novelle ne figure pas dans les recueils parvenus jus- 
qu’à nous, cela « n’a rien d'étonnant : il n’a jamais été publié 
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de recueil officiel des Novelles de Justinien » (p. 54). 

Sans toucher aux raisons juridiques particulières sur les- 
quelles l'hypothèse est basée, on se demandera peut-être si les 
passages du papyrus visant les conditions légales ne se com- 
prendraient pas en dehors d’elle. Voici, dans cet ordre d'idées, 
les remarques que je soumets au savant compétent qui, plus 
que personne, a scruté à fond le document. Le papyrus ne 
parle pas d'une « loi », 5 6eïos véus, expression qui désigne 
à maintes reprises chacune des Novelles; il emploie (dans 
les divers passages cités p. 54), le pluriel 4x véuowv (1. 71), 
x Gefwy vouwv (1. 88), etc. Une telle façon de s'exprimer ne 
permet-elle pas de supposer que le papyrus se réfère, fon 
à une pragmatique spéciale, mais aux « lois » générales, 
aux « lois impériales » générales? Quelles seraient alors 
ces « lois »? A la 1.71, et en ce qui concerne la légitime 
(xd DzxiGtov), on y verrait simplement une référence aux lois 
générales sur les successions, auxquelles M. Cuq avait songé 
en un autre endroit (p. 40). A la [. 88, au passage le plus 
important où le père fonde son apokèryxis sur les « lois 
impériales », on pourrait retrouver les véuo: dans le livre de 
droit syro-romain qui porte habituellement le titre de Leges 
Constantini Theodosii Leonis, dont le prototype certaine- 
ment grec a dû être applicable en Égypte (Ed. Sachau, 
Syrische Rechtsbücher, t. I, p. vn), et dont, enfin, un para- 
graphe proclame la validité de l’apokèryxis dans les différentes 
versions orientales (cf. le Mémoire analysé, p. 14, n. 4); parmi 
ces versions, celle de L. 58 contient même expressément le 
mot vouot dans la traduction latine de Ferrini (Fontes iuris 
romani anteiustiniani, 2° partie, p. 655). 

Bien qu'elles aient pris dans notre compte rendu la plus 
large place, les questions agitées sur le Papyrus du Caire ont 
moins d'importance que le fond même du document. Le 
grand intérêt du Mémoire de M. Cugq réside dans le parti 
qu'élargissant le sujet il en a tiré pour faire mieux connaître 
l’'apokèryxis en général. Ce ne sont donc pas les seuls papy- 
rologues, ou les seuls spécialistes du droit de l'Égypte, mais 
tous les historiens du droit de l'Antiquité qui profiteront de 


son érudition. 
Pacz COoLLINET. 


FA 
Original from di 

| 

| 


Diiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITYM 


F 


” j 


F 
“ 


___— 


= 


396 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


DROIT ROMAIN 


Siro Solazzi. — Errore erappresentanza. Torino, Fr. Bocca, 1911. 
In-8, 26 p. (Estratto dalla Rivista ilaliana per le scienze giuri- 
diche. Volume L, fascicolo IT-111). 


L'auteur s'occupe dans cette brochure de l’erreur du repré- 
seatant ou du représenté et de son influence sur la validité de 
l'acte conclu par le représentant. 

Il commente tout d’abord un texte d’Africain, Quaest. 8, 
D.'XXI.1.51. Africain, rapportant une décision de Julien, pose 
le principe que, l’esclave achetant un objet affecté d’un vice, 
c’est chez lui et non chez le maître que doit s'apprécier la 
connaissance de ce vice. Étant donné la façon absolue dont 
est posé le principe, il semblerait qu’il dût s'appliquer dans les 
deux hypothèses où il trouverait son emploi, savoir : si l’es- 
clave a eu connaissance du vice, pas d'action pour le maître; 
si l’esclave l’a ignoré, action au profit de ce maître, même s’il 
en a eu connaissance. L’A. admet cependtnt que dans cette 
seconde hypothèse le maitre n'avait pas d'action, et il admet 
cela parce qu’il rapporte à cette seconde hypothèse la phrase 
finale du pr. : « Sed si servus mandatu domini hominem emerit 
quem domiaus viliosum esse sciret, non tenetur venditor ». 
Il nous semble plus conforme à la façon absolue dont Afri- 
cain pose le principe « omnimodo scientiam servi, non domini 
spectandam esse », de lui maintenir les deux applications 
dont il est susceptible, et de rapporter la phrase finale au c4s 
où le maître, connaissant l'existence du vice, a donné spécia- 
lement mandat à l'esclave de faire l'achat. Nous admettrions 
plus volontiers avec l'A. qu'Africain n'avait pas écrit les mots 
«et certum incertumve mandantle eo emerit », qui semblent 
bien être en contradiction avec la phrase finale du pr., où .de 
plus, l'expression « cerlum incertumve mandante » paraît 
obscure et peu précise; enfin parce que l’expression « tunc » 
qui suit, et qui se comprend très bien, rapportée aux mots 
« domini nomine emerit », ne s'applique plus du tout aux mots 
« certum incertumve »; autant l’on comprend qu'Africain 
ait pris soin de faire remarquer que, même au cas où la chose 
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a été achetée au nom du maître, au cas donc où celui-ci semble 
plus directement engagé et où l’on aurait pu songer par con- 
séquent à reporter sur lui la scientia, même dans ce cas, 
« tunc », c’est avec l’esclave que l'affaire a été conclue, c’est 
donc à lui que l’on se reporte pour la connaissance du vice, 
— autant l'on voit peu en quoi le caractère incertain de 
l’ordre donné par le maître pourrait appeler une remarque du 
même ordre. 

Le $ 1 vise le cas où le préposé à l'achat est un procurator. 
Le jurisconsulte y déclare que : 1) la connaissance du vice, 
chez le mandataire, l'empêche d’agir contre le vendeur; 
2) l'ignorance du vice, chez le mandataire, lui permet d'agir 
contre le vendeur, même lorsque l'acheteur connaissant l'exis- 
tence du vice, avait chargé le mandataire de faire F'achat, la 
restriction que donnait au principe, pour le cas du préposé 
esclave, le jurisconsulte, est ici supprimée. Pomponius, au 


contraire, Ad Sabinum 9, D. XVIII.1.13, admet que la con- | 


naissance par le mandant du vice ignoré par le mandataire 
enlève à ce dernier l’action ex empto. Coñtrariété d'opinions? 
M. S. penche pour une interpolation des mots « vel ei », qui 
supprimerait chez Pomponius la mention du cas du procu- 
rator, rapporterait le « cui mandavero » à « servo », et la 
phrase ne ferait donc qu'énoncer la solution émise par la 
phrase finale du fr. 51, pr. 

Les jurisconsultes se posaient encore la question de la 
scientia dans le cas où l'achat par le préposé avait porté sur 
un homme libre s’étant laissé passer pour esclave. Et l’on sait 
que Paul et Ulpien la résolvaient d’une manière différente, 
admettant, le dernier, Ad edictum 55, D. XXXX, 12, 16, 3, 
que la connaissance par le fils de famille préposé de la qualité 
d'homme libre empêchait le préposant qui l'ignore d’avoir 
une action contre l’homme libre, tandis que Paul, Ad 
edictum 51, D. XXXX, 12, 17, donne dans ce cas une action 
au préposant. On sait également que la première phrase du 
fr. 17 paraît être corrompue : « In servo et in eo, qui mandato 
nostro emit, tale est, ut, si certum hominem mandavero emi 
sciens liberum esse; licet is cui mandatum est ignoret, idem 
sit : et non competet ei actio ». M. S. partant de cette idée 
que Paul n'avait pas à se poser la question, qui ne soulevait 
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aucune difficulté, de l’existence de l’action dans la personne 
du préposé, question que résout la phrase « non competet 
ei actio », rapporte, avec certains auteurs, cette phrase au 
préposant en changeant « ei » en « mihi » et, supprimant les 
mots « idem sit », lit : « Si certum hominem mandavero emi 
sciens liberum esse, licet is, cui mandatum est, ignoret, non 
competet mihi actio ». Nous serait-il permis de formuler une 
autre hypothèse, de supposer que les mots « et non competet 
ei actio » sont une glose, insérée en vue d’expliquer le sens 
de « idem sit », glose qui se trouvait peut-être déjà dans le 
texte avant son insertion au Digeste, et qui vise alors tout 
simplement, comme glose explétive, la solution relative au 
refus de l’action au préposant qui connaît la qualité d'homme 
libre de l'individu acheté, alors que le préposé l’ignore? 


L. Debray. 





Rudolf Leonhard. — The vocation of America for the science of 
roman law. Cambridge, 1913. In-8°, 26 p. (Reprinted from the 
Harward Law Review, vol. XXVI, n° 5). 


Dans cette brochure, l'A. indique pour quelles raisons le 
droit romain peut être étudié avec profit aux États-Unis, tout 
d'abord en ce qui concerne les méthodes employées par les 
jurisconsultes romains, techniciens incomparables dans l’art 
d'étudier les lois; puis, même en ce qui touche les règles de 
droit elles-mêmes qui, dans une certaine mesure, ont pénétré 
par l'Angleterre aux États-Unis. La vie privée à l'abri des 
empiétements des pouvoirs publics, le principe de la libre 
concurrence, enfin la protection légale assurée par un pou- 
voir centralisé, tels sont les principaux résultats obtenus suc- 
cessivement à Rome et qui, du sol anglais ont passé en Amé- 
rique. Celle-ci, avec l’excellente technique de sa jurisprudence 
et aussi avec une culture qui est le produit des différentes 
cultures nationales de l’Europe où dominaient les principes de 
droit romain, a pour leur étude une vocation toute particu- 
lière. 

L. DEBRAy. 
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Cav. Rag. Tito Riccardi. — 1! codex accepti et expensi presso 
i Romani. — Note storico-critiche di Ragioneria. Roma, Bret- 


schneider, 1913. In-18, 38 p. 


M. Riccardi est avant tout un technicien de la comptabilité; 
c’est principalement pour cela que son opuscule mérite d’être 
pris en considération. Après quelques pages de pure vulga- 
risation sur les tables et tablettes de bronze ou de bois ciré, 
sur les auctiones, sur les banquiers et leurs registres, l’au- 
teur étudie, à Ja lumière du Pro Roscio comædo de Cicéron, 
la confection matérielle du codex accepti et expensi et sa, 
nature. Relativement à ce dernier point, les conclusions de 
M. Riccardi s’écartent de celles généralement admises par 
les romanistes : à son avis, le codex n'était ni un livre de 
caisse, ni un grand-livre, mais un livre-journal; il n'aurait 
même guère différé des livres que les législations modernes 
obligent les commerçants à tenir, sans son domaine plus 
général, son emploi presque toujours facultatif et sa mise au 
courant mensuelle plutôt que quotidienne. Quant aux adver- 
saria, il ne faudrait y voir qu’un livre-brouillard. 


L. Bourano. 


Ugo GColi. — Saggio di esegesi irtorno ai frammenti 3 S 7 
D. xxx1v, 4° 10(11) pr. D. xxx1v, 5. Bologna, Gamberini e Parmeg- 
giani, 1912. Gr. in-8°, 57 p. 


Dans ce mémoire, qu'a couronné l'Université de Bologne, 
un de ses meilleurs étudiants a repris l'interprétation de deux 
textes d’Ulpien sur lesquels s’est exercée depuis des siècles 
l'ingéniosité des romanistes. Il lui a paru légitime de recom- 
mencer ce travail d'exégèse, parce que les manuscrits ne jus- 
tifient aucunement les corrections au moyen desquelles on a 
parfois essayé de faire disparaître une contradiction que 
semblent présenter ces deux extraits de l'œuvre d’un même 
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Chacun de ces passages pose deux questions relatives à des 
legs. L'une est celle de savoir si un legs est valable ou non, 
quand il est fait au profit d’une seule personne, mais en 
termes qui ne la désignent qu'indirectement, si bien que deux 
citoyensse trouvent en mesure de s’en prévaloir et de prétendre 
également au bénéfice du legs. En pareil cas, les deux textes 
déclarent que la datio legati est sans valeur. Si M. Coli con- 
sacre quelques pages à leur décision, c’est pour indiquer 
d'abord qu’elle a été invoquée, avec biea d’autres arguments, 
par les anciens juristes à propos de divers problèmes étran- 
gers à la matière des legs et qui n’avaient avec la situation 
prévue par Ulpien qu’une analogie d’ambiguïté; c’est ensuite 
pour préciser la portée juridique de la doctrine d’Ulpien et 
en conclure qu'elle n’est pas vraiment en désaccord avec une 
opinion de Paul (D. 31. 8. 3), ainsi qu'on l'avait cru long- 
temps. 

Les deux fragments d’Ulpien visent en outre une hypo- 
thèse plus délicate : un legs a été fait à deux individus de 
même nom, puis retiré à l’un d’eux sans qu’on puisse savoir 
auquel. Dans le doute, l’ademptio legati sera-t-elle opposable 
aux deux légataires ou n'en atteindra-t-elle aucun? Ulpien 
prenait le second parti dans ses libri ad Sabinum, d’où vient 
un de nos textes (D. 34. 4. 3. 7) qui porte : « utrique lega- 
tum debetur ». Le jurisconsulte se prononçait au contraire 
pour la première solution au 6° livre de ses disputationes, 
d'après le second fragment (D. 34. 5. 10/11], pr.) où nous 
lisons : « ademplionem autem in utrumque valere ». 

Cette antinomie, certains commentateurs n’ont même pas 
tenté de la résoudre; d’autres, à la suite de Doneau, ont voulu 
la supprimer en corrigeant l’un ou l’autre texte; la plupart 
ont fait effort pour concilier les deux solutions d'Ulpien en 
montrant qu'elles se rapportent en réalité à des hypothèses 
dissemblables. M. Coli se range parmi ces derniers. 1l cherche 
même la base, de la conciliation dans un mot du premier 
fragment que la glose avait déjà mis en relief: dans le passage 
extrait de ses libri ad, Sabinum, Ulpien s’occupait de 
l’'ademptio équivoque d’un legs fait separatim, à la différence 
du legs envisagé au livre 6 de ses disputationes. D'ailleurs 
M. Coli n'emprunte à ses devanciers du moyen âge que ce 
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point de départ; son argumentation reste très personnelle et 
aboutit à des vues fort intéressantes sur l’ademptio ambiguë. 


L. Boucanr. 


DROIT BYZANTIN 


Giannino Ferrari. — Formulari notarili inediti dell’ età bizan- 
tina (Estratto dal Bullettino dell Istituto Storico Italiano, n. 33). 
Roma, Tipografia del Senato, 1912. Gr. in-8°, 88 p. 


Les archives vaticanes possèdent un parchemin (cod. Vat. 
gr. 867) qui nous a conservé un petit recueil de 40 formules 
dont se servaient les notaires byzantins du xm° siècle A 
l'exception d’une seule, la huitième, ces formules étaient 
inédites. Un des meilleurs historiens du droit gréco-romain 
médiéval, M. Ferrari, vient d’en publier le texte grec, sans 
traduction, en donnant un numéro d'ordre à chacune. On ne 
saurait trop le louer d’avoir édité semblable document. Ce 
que vaut ce formulaire pour la connaissance du droit public 
et privé, du droit canonique et de la diplomatique dans 
l'empire byzantin, nous permettrons d'en préjuger en ajou- 
tant à la publication de M. Ferrari l'inventaire suivant des 
modèles que contient le manuscrit du Vatican : 

1-3. Contrats de mariage. 

4. Dissolution de fiançailles civiles. 

5. Déposition écrite de témoins (Cf. 20). 

6. Vente d'immeubles. 

7. Mandat général donné par un demandeur à son procu- 
reur judiciaire. 

8. Concession de tenures militaires. 

9. Absolution épiscopale de Bogomiles repentants. 

- 40. Testament (Cf. 12 et 39). 

41. Quittance de droits perçus par le fisc sur la succession 
d’un intestat sans postérité (Cf. 16). 

12. Testament d'un moine (Cf. 10 et 39). 

43 Lettre à un frère. 
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14, Décret archiépiscopal nommant notaire un ecclésias- 
tique. 

45. Décision d’un rpaxtwz: nommant un prêtre is 
dans une localité. 

16. Même acte que 11. 

17. Nomination d’un camérier par un archevêque. 

18. Concession de terres impériales en pleine propriété. 

19. Litterae commendaticiae délivrées par l’évêque au 
sous-diacre, diacre ou prêtre ordonné par lui. 

20. Mème acte que 5. 

21-23. Lettres à des dignitaires ecclésiastiques. 

24. Lettre à un prêtre. 

25. Lettre à un clerc archiviste, notaire ou sacristain. 

26. Lettre à un exarque. 

27. Lettre à un moine. 

28. Lettre à un lecteur. 

29-32. Lettres à différents fonctionnaires. 

33. Requête à l’empereur. 

34. Lettre à un militaire. 

35. Lettre à un ypaumuarixos. 

36. Lettre à un particulier. 

37. Vente d'esclave ou d'animal. 

38. Affranchissement d’un esclave. 

39. Testament (Cf. 10 et 12). 

40. Adoption. 

L'édition du formulaire est suivie d’une importante disser- 
tation juridique. M. Ferrari nous parle du notariat et des 
impôts byzantins, des droits du fisc sur la succession des 
gens morts sans testament et sans enfants, de la preuve en 
justice par témoignage ou par serment, de l'esclavage et de 
l'affranchissement, de différentes sortes de concessions impé- 
riales de terres, de la charge de camérier (xouéoüxAns, cubt- 
cularius), des lettres d’ordination, de l’hérésie des Bogomiles. 
Il se livre à une discussion pénétrante sur la nature et les 
effets de l’acte de vente byzantin. Il insiste aussi sur le testa- 
ment, dont l'institution d’héritier n’est plus un élément 
nécessaire et qu’on a fusionné avec le codicille, sur les dispo- 
sitions que ce testament contient parfois en faveur de la 
veuve, sur son ouverture et sa publication. L'auteur étudie 
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également les fiançailles et le mariage canoniques, et les 
divers types de contrats de mariage, dont l’un comporte une 
sorte d'affiliatio du mari par ses beaux-parents, ce qui 
rapproche le mariage de l’adoption sans l’y assimiler. Mais 
le plus gros de son effort, M. Ferrari le fait porter sur une 
question très délicate, celle des gains nuptiaux en cas de 
mort d'un des conjoints : ce problème, le savant historien 
l'examine en détail dans la législation de Justinien, dans le 
système de l’Ecloga Isaurica, enfin dans les Novelles de 
Léon le Philosophe. 

Au cours de cette dissertation, M. Ferrari signale plus 
d'un parallélisme de formulaire ou même d'institutions 
entre la société byzantine, l'Italie médiévale du Sud et 
l'Égypte gréco-romaine. Les nouveaux textes qu'il édite 
et commente sont donc singulièrement favorables à une 
thèse dont il s'est déjà montré l’un des champions (1) : le 
droit du moyen âge européen a beaucoup emprunté à l'Égypte, 
surtout en matière de formules, par le canal du monde 
byzantin. 

L. Boucaro. 


HISTOIRE DU DROIT ÉTRANGER. 


Ramôn d'Abadal i Vinyals.— Les « Partidas » a Catalunya 
durant l'edat mitja. Barcelona, 1914. Pet. in-4°, 107 p. (Extrait 
des t. VI-VII de la revue Estudis universitaris catalans). 


Ce livre est consacré à l’étude de la pénétration du droit 
castillan dans les États de la couronne d'Aragon et plus 
particulièrement dans le « principat » de Catalogne. Pierre IV 
le Cérémonieux a été le premier souverain d’Aragon à 
introduire dans son royaume le code des « Siete Parti- 
das », recueil constitué en Castille sous les auspices d’Al- 
phonse le Savant : il déclare, le 3 avril 1336, que son 


(4) G. Ferrari, 1 documenti greci msdiævali di diritto privato 
dell Italia meridionale e loro attinenze con quelli bisantini d'Oriente 
€ coi papiri greco-egisii (Bys. Archiv, 4, 1910). 
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château d'Odena sera tenu désormais conformément à la Cou- 
tume d'Espagne. 

Dans les collections de la bibliothèque de l’/nstitut d'estudis 
catalans se trouve un manuscrit du xv° siècle qui renferme 
la traduction en langue catalane du titre XVIII de la seconde 
Partida. Le titre en question réglemente la garde, la cons- 
truction, la défense et la cession des châteaux et forteresses 
du roi et du royaume. M. d'Abadal identifie le titre XVIII 
avec la coutume d’Espagne dont il est question dans la décla- 
ration royale d'avril 1336. La Bibliothèque provinciale et 
universitaire de Valence possède également une traduction 
catalane de la Consuetudo Yspanie. Prenant comme pièce 
de comparaison la publication qui a été faite de l'original 
castillan de cette coutume par l’Académie de l’histoire de 
Madrid, D. Ramén se demande, à propos des deux versions 
catalanes, si nous sommes en présence d’une seule traduc- 
tion, altérée par les copistes, ou si nous avons affaire à deux 
traductions absolument distinctes. L'auteur penche pour la 
première hypothèse. 

Même antérieurement à la déclaration royale de 1336, il 
ressort des documents qu'à partir de 1328, au moins, plu- 
sieurs châteaux d'Aragon étaient régis par la Consuetudo 
Fspanie, ce qui laisse supposer que cette coutume avait 
pénétré déjà depuis longtemps dans le royaume d’Aragon ; elle 
se répandit aussi rapidement dans le royaume de Valence. 

A la lumière des registres de chancellerie conservés aujour- 
d’hui dans les Archives de la couronne d'Aragon à Barcelone, 
M. d’Abadal nous fait assister aux efforts de Pierre IV en vue 
de substituer la coutume espagnole à la coutume catalane. 
Une lettre, écrite par ce roi, à la date du 6 juillet 14365, nous 
apprend qu’il confia à Mathieu Adria la mission de traduire le 
texte castillan. Le traducteur ne put achever son travail; 
D. Ramôn croit reconnaître la version interrompue de Mathieu 
Adria dans l’un des fragments de la coutume d’Espagne que 
possède la bibliothèque de l’Escorial. Le cabinet des manus- 
crits de notre Bibliothèque nationale renferme également une 
reproduction du texte de la seconde Partida. 

On peut se rendre compte de la prédilection que nourris- 
saient Pierre IV et ses successeurs pour la coutume d'Espagne 
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par ce fait qu’en 1410 et 1417, plusieurs exemplaires des 
Partidas se trouvaient dans la bibliothèque du roi Martin 
d'Aragon. Il résulte des vicissitudes de la lutte entre la cou- 
tume d'Espagne et la coutume de Catalogne que la résistance 
catalane fut grande; mais il n’y eut pas substitution de l’une 
à l’autre de ces coutumes ; les deux régimes continuèrent à être 
appliqués parallèlement jusqu'à la disparition de la féodalité. 

L'innovation apportée par la coutume espagnole vise sur- 
tout la condition du châtélain catalan et celle de l’alcayde 
caslillan relativement aü seigneur direct du château. A 
l'encontre de M. Carreras y Candi, M. d'Abadal estime que la 
distinction entre le castlanus et le castellanus est purement 
philologique. Les feudistes anciens qui virent là deux catégo- 
ries de châtelains furent en réalité victimes de leur trop 
grande subtilité. Selon le droit catalan, les obligations essen- 
tielles du châtelain (castlà) vis-à-vis de son seigneur consis- 
taient à lui prêter l'hommage et le serment de fidélité, à se 
porter caution de ses engagements (/irmare jus), à lui remettre 
le château à toute réquisition, à lui fournir enfin les services 
accoutumés. La différence fondamentale entre la coutume 
espagnole et la catalane réside dans ce fait que la castlania 
de Catalogne est un fief héréditaire, alors que l’alcaydia de 
Castille est une simple procuration, d’essence militaire et pré- 
taire. 

Et voilà qui nous éclaire singulièrement sur les véritables 
motifs qui déterminèrent les rois d'Aragon à pratiquer dans 
leur royaume la coutume castillane; il ne s'agissait de rien 
moins que de fortifier le pouvoir central, affaibli par la quasi- 
indépendance dont le droit catalan investissait les châtelains; 
considérées sous cet angle, les Partidas nous apparaissent 
comme un puissant instrument de restauration monarchique- 

En appendice, l’auteur établit la filiation des divers manus- 
crits de la coutume d’Espagne, et, pour terminer, il nous en 
donne une excellente édition critique. M. d’Abadal ne pouvait 
pas mieux clôturer son élégante dissertation, qui se présente, 
au total, comme une contribution très sérieuse à l’histoire du 
droit féodal en Catalogne et dans les autres États de la cou- 


ronne d’Aragon. 
Jean RéGxé. 
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Ernest Nys. — Le droit des gens et les anciens jurisconsultes 
espagnols. Bruxelles, Weïssenbruch, 1914. In-8°, 142 p. 


Ce livre dépasse son titre, et traite en réalité de la condition 
politique et sociale de l’Espagne, depuis les origines jusqu’au 
commencement du xvu siecle, ainsi que du mouvement des 
idées. 

Il débute par une esquisse de la vieille civilisation ibérique 
barbare, de la formation des cités mercantiles phéniciennes 
et grecques, et de la romanisation, qui permit à l'Espagne 
d'inscrire, dans l’histoire de la culture romaine, des noms 
illustres : les deux Sénèque, Lucain, Pomponius, Mela, Florus, 
Columelle, Martial, Quintilien. Suit un aperçu de la civilisa- 
tion visigothique, qui, dès le vn* siècle, réussit à donner un 
caractère territorial à ses lois. On sait que saint Isidore de 
Séville eut une influence considérable sur le développement 
du droit canonique, puisque le Decretum Gratiani reproduit 
maints passages de ses Etymologiae; parmi ces passages, 
M. Nys relève un exposé du droit des gens, qui se rapproche 
de la conception moderne. 

Les pages consacrées à l'Espagne sous la domination arabe 
et à la reconquête chrétienne ne montrent pas seulement 
l'influence considérable de la civilisation musulmane sur la 
culture de l'Espagne, et la haute valeur des Arabes comme 
légistes; mais elles mettent en évidence le fait que la longue 
période de la reconquête chrétienne se caractérise par une 
étonnante pénétration réciproque des peuples et des religions, 
nécessitée par les relations économiques. Au début du 
x siècle apparaissent les premières universités espagnoles : 
Palencia et Salamanque; en outre, vers la même époque, la 
célèbre université de Montpellier fut rattachée à l'Espagne, 
puisque, en 204, le comté de Montpellier se trouva réuni au 
royaume d'Aragon par voie d'héritage. Alors surgit une 
pléiade de jurisconsultes, issus de l’école de Bologne, où ils 
enseignèrent même à leur tour : Pontius de Serida, saint Ray- 
mond de Peñafort, Bernard de Compostelle, Lorenzo, Vicente, 
Pierre l'Espagnol. D'autres jurisconsultes notables collabo- 
rèrent à la composition des Siete Partidas, ce recueil remar- 
quable terminé en 1263, qui renferme une grande abon- 
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dance de maximes, de dispositions et de règles sur le droit 
ecclésiastique, la politique, la législation, la procédure et le 
droit pénal. C’étaient : Jacome Ruiz, Fernando Martinez et 
Roldan. 

Le règne de Ferdinand et d’Isabelle occupe la place la plus 
considérable dans l’exposé de M. Nys. « Ce règne, écrit-il, 
est peut-être bien l’époque la plus glorieuse de toute l’histoire 
de l'Espagne; il en est certainement l’époque la plus laborieuse 
et la plus fertile en grands événements ». Deux de ces événe- 
ments sont principalement à relever : l'introduction de l’impri- 
merie en 4474, qui favorisa la diffusion des idées, et la décou- 
verte du Nouveau-Monde, qui souleva de graves problèmes de 
droit international, tels que l'acquisition des territoires, la 
validité du titre de la découverte, les droits des aborigènes, 
les causes de la guerre légitime. En outre, la politique suivie 
par Ferdinand et Isabelle, dans les affaires européennes, les 
amena à développer le personnel diplomatique, et ils furent 
parmi les premiers monarques à comprendre l'utilité et la 
nécessité même d'avoir à l'étranger des ministres à poste 
fixe. 

La discussion des problèmes juridiques posés par la décou- 
verte du Nouveau-Monde nous montre à l’œuvre des théolo- 
giens et jurisconsultes remarquables, dont l’auteur retrace la 
biographie. Le débat qui tient la première place et retient 
l'attention est iacontestablement celui qui s’est agité entre 
adversaires et défenseurs de la liberté des Indiens. Le grand 
rôle y fut joué par François de Vitoria, qui se constitua le 
défenseur des Indiens et chercha à empêcher leur destruction 
systématique, que d’autres, comme Jean Ginès de Sepulveda, 
s’efforçaient de justifier par les arguments les plus impitoya- 
bles. Vitoria eut encore d'auires mérites, M. Nys se joint à 
Edouardo Hinojosa pour affirmer que c’est à lui qu’est due la 
renaissance de la théologie. « Il est incontestable, écrit-il, 
que François de Vitoria ne donna pas seulement une impul- 
sion vigoureuse à sa science de prédilection, mais qu’il lui 
imprima un caractère nouveau; il l'embellit et l’élargit; grâce 
à lui, la plupart des théologiens espagnols renoncèrent à la 
forme incorrecte, rude, barbare, qu'avaient employée leurs 
devanciers; grâce à lui, dans l'argumentation, des idées vin- 
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rent prendre la place occupée précédemment par des phrases; 
grâce à lui également, dans l’étude de la théologie, d’autres 
sciences furent mises à profit. C’est ainsi que, dans ses leçons 
consacrées aux droits des Indiens et au droit de la guerre, 
les problèmes sont traités non comme s’ils étaient sans intérêt 
pratique et actuel, destinés uniquement à exercer le raisonne- 
ment et à fournir l'occasion d’objections et de réfutations, mais 
comme des questions soulevées par de graves événements et 
dont la solution intéresse tous les hommes de cœur, puisque, 
dans la pratique immédiate, elle produit des effets souvent 
redoutables ». 

A la suite de François de Vitoria, M. Nys passe en revue les 
grands publicistes du xvie siècle et du commencement du 
xvu® siècle, et spécialement ceux qui ont écrit sur le droit des 
gens. ]l signale, pourtant, les romanistes du xvi* siècle, et 
parmi eux, ce Ferdinand Vasquez Menchaca qui, sous le règne 
de Philippe IL, ne craignait pas de proclamer : « que les prin- 
cipautés, les royaumes, les empires, toutes les puissances 
légitimes des lois et des hommes ont été inventés, créés, reçus 
et admis pour l'utilité publique des citoyens et non pour 
l’avantage des gouvernants : le royaume n'existe pas pour 
le roi, le roi existe pour.le royaume ». 

Après quelques indications sur le pacifisme au xvi° siècle, 
le livre se termine par un chapitre consacré au consulat de la 
mer de Barcelone, qui est sans doute avant tout une compi- 
lation de droit maritime privé, mais qui contient pourtant aussi 
des dispositions relatives aux faits de guerre, notamment à la 
prise et à la reprise. 

GEORGES ConNir.. 


Giannino Ferrari. — L'ordinamento giudiziario a Padova negli 
ultimi secoli della repubblica veneta. Venise, 1914. In-8°, x1x- 
205 p. 


L'auteur s’est proposé l’étude des institutions judiciaires 
de Padoue pendant les derniers siècles de la république de 
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Yenise, généralement négligée jusqu'ici par les érudits, malgré 
l'abondance, peut-être à cause même de l’abondance des 
sources. Le sujet donc était nouveau ; intéressant aussi, parce 
qu'il offrait l’occasion de montrer par le détail comment et dans 
quelle mesure la Seigneurie sut imposer aux villes de Terre 
Ferme, au mépris de sa solennelle déclaration du début du 
xv° siècle, l’esprit sinon la lettre de sa législation et de son 
administration; et encore de découvrir, chez l’une de ses 
proches vassales, les symptômes de décadence de la vieille 
république. 

On regrettera que M. Ferrari n'ait point ordonné histori- 
quement son travail. Car ce livre n'apporte vraiment rien de 
plus qu’un exposé très touffu, bien que les rubriques y soient 
multipliées à plaisir, des institutions en question. On croirait 
presque que l’auteur a disposé les notes prises au cours de ses 
recherches sans aucun souci de composition. 

Du moins trouvera-t-on sur les offices et les officiers de 
judicature, les notaires, la procédure, en un mot sur l’admi- 
nistration de la justice à Padoue pendant les xvn* et 
xvin* siècles, les renseignements les plus complets dans ce 
volume que termine utilement un index des termes juri- 
diques. 

A. DE BoüaRp. 





Irénée Lameire. — Les déplacements de souveraineté en Italie 
pendant les guerres du xvure siècle. Paris, Rousseau, 1944. In-8, 
VIN-538 p. 


M. Lameire a entrepris une œuvre considérable. Il a voulu 
étudier, au double point de vue théorique et pratique, les con- 
séquences de la conquête dans l'ancien droit. On ne s'était 
guère préoccupé jusqu'ici de savoir quelles avaient pu être les 
conséquences des dédoublements de souveraineté pendant la 
durée des guerres, indépendamment de tout traité. Quatre 
volumes ont déjà été publiés par le savant professeur de la 
Faculté de droit de Lyon, lis concernent l'Italie, l'Espagne, 
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l’île de Minorque. Celui que nous signalons aujourd’hui est, 
comme les précédents, composé uniquement à l’aide des 
papiers d’États et des sources municipales. Il a nécessité de 
longues recherches. Les campagnes d'Italie au xvime siècle 
paraissent en effet n’aboutir au premier abord qu'à des résul- 
tats chaotiques. On constate cependant, lorsqu'on va au fond 
des choses, que peu de situations de droit public offrent plus 
d'intérêt. M. Lameire s’est principalement attaché à l’examen 
des théories juridiques découlant de l'existence soit de com- 
munautés d'habitants, soit d'anciennes circonscriptions d'ori- 
gine féodale. Il a été amené à parler du fonctionnement des 
impôts, du droit de nomination et de révocation des fonction- 
naires, des rapports de l'occupant avec l’Église, sans oublier 
jes « pots-de-vin », devenus une véritable institution juridique 
au profit des administrateurs tant civils que militaires. Cet 
usage déplorable fleurit avec autant d'intensité au xvin® siècle 
qu'à l'époque des guerres de Louis XIV. 

C'est en se plaçant à ces divers points de vue que sont étu- 
diés les conflits qui surgirent dans le Milanais en 1734 et 1735 
et les conséquences des confiscations qui se produisirent. Nous 
voyons ensuite quelles ont été les suites du rétablissement de 
la souveraineté autrichienne, quel fut le sort des arrèts de 
justice, comment les actes de l'administration furent annulés, 
quelles distinctions subtiles furent établies entre la juridiction 
contentieuse et la juridiction gracieuse, quel fut le caractère 
de la délégation de la Junte, quel traitement fut réservé à 
ceux qu'on considéra comme rebelles, etc. Les déplacements 
de souveraineté furent plus compliqués encore pendant la 
guerre que fit éclater la Pragmatique sanction de l’empereur 
Charles VI et qui entraina en Italie des déplacements de sou- 
veraineté très variés, le roi de Sardaigne, allié de la reine de 
Hongrie, ayant obteau par traité des territoires démembrés de 
la Lombardie, la France en ayant obtenu d'autres dans 
l’ancien Dauphiné et dans le Piémont méridional, l'Espagne 
dans le Montferrat, le Tortonaiste à Alexandrie, la République 
de Gènes dans certaines régions des Apennins. Chose curieuse, 
celte situation juridique si complexe du Piémont, on ne la 
connaît que depuis qu’il a été permis de faire des recherches 
aux archives de Turin. 11 semble que les contemporains eux- 
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mêmes l’aient à peine soupçonnée. Les diplomates, accrédités 
par la cour de Vienne, en eurent seuls une notion indirecte; 
et si les hauts fonctionnaires piémontais la connaissaient, ils 
s'efforçaient de ne pas la divulguer. L'histoire de la souve- 
raineté sarde en Ligurie en 1746, celle de la souveraineté 
espagnole dans le Milanais à la même époque, offrent aussi 
un vif intérêt. 

Le trait le plus important de toute cette période, c’est en 
somme la précarité. La nature du déplacement de la souve- 
raineté ne peut s’interpréter qu'au travers d'un enchevètre- 
ment de précarités successorales, de survivances postliminies, 
de précarités impériales, d’impossibilités pour les États 
d'exercer d’autres droits que celui de la supériorité territo- 
riale; il y a là un ensemble d’observations, dont M. Lameire 
n'avait jamais constaté le parallèle, ni dans les occupations 
françaises au Piémont, à l'époque des grandes guerres de 
Louis XIV, ni dans les occupations françaises en Espagne ou 
aux Pays-Bas. Son travail est vraiment très neuf. Il est propre 
à faire la lumière sur des problèmes qui n’ont sans doute plus 
qu’un intérêt historique, mais que personne n'avait jusqu'ici 
étudiés comme lui. 

GEORGES BLONDEL. 


Karl von Amira.— Grundriss des germanischen Rechts, 3° édition 
remaniée. — Strasbourg, Trübner, 1913. In-8°, x11-302 pages. 


L’esquisse de l’ancien droit allemand que M. de Amira 
avait fait paraître il y a quelques années dans le Manuel de 
Philologie germanique édité par Hermann Paul et dont une 
3° édition vient de paraître, est très propre à donner une 
idée de la façon dont s’est formé le vieux droit germanique, 
à faire sentir les différences qui ont longtemps séparé les 
tribus (S{ämme), et à faire comprendre les raisons pour 
lesquelles le droit en Allemagne est resté pendant des siècles 
un Stammesrecht. M. de Amira a étudié avec soin la manière 
dont les différents droits, qui ne furent d’abord que des 
coutumes, se consolidèrent à la suite des invasions. Il a 


Original fron 


PRINCETON UNIVERSITY 


Digitized by Got gle 


À 


412 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


cherché à reconstituer d’une façon précise la vie juridique 
des peuples germaniques jusqu'au x° siècle. Son travail ren- 
ferme aussi de précieuses indications bibliographiques. La 
connaissance approfondie que le savant successeur de Konrad 
Maurer a des langues de l’Europe septentrionale lui a permis de 
jeter sur quelques questions obscures beaucoup de lumière. 

Après nous avoir montré ce que fut l’organisation des terri- 
toires et la vie politique, M. de Amira passe en revue les diffé- 
rentes catégories de personnes, analyse les pouvoirs reconnus 
aux chefs, étudie ensuite assez longuement la condition des 
immeubles et celle des biens mobiliers, puis il nous dit ce 
qu’étaient les transactions et explique quels pouvaient être les 
rapports des créanciers et des débiteurs. Les derniers cha- 
pitres sont consacrés au droit criminel et à l’organisation 
judiciaire. Ils montrent quelle place fut longtemps faite dans 
les pays germaniques au jugement de Dieu et à la procédure 
des Ordalies. Il indique aussi les moyens de contrainte aux- 
quels on eut recours. Les comparaisons que fait M. de Amira, 
qui s’est beaucoup occupé du droit scandinave, entre les 
différentes législations des peuples de l’Europe septentrio- 
nale, donnent à son travail un intérèt particulier. 


GEORGES BLONDEL. 
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Les cours de doctorat (droit romain et histoire du droit) professés 
durant l’année 1913-1914 dans les différentes Facultés de droit fran- 
çais sont les suivants : 


Pandectes, droit romain approfondi 
et droit public romain. 


Aix. — M. Vermond : La rei vindicatio. 

Alger. — M. Pissard : La lex Cincia de donis et muneribus. 

Bordeaux. — M. Monnier : Les commentaires grecs du Digestie et 
du Code de Justinien. 

Caen. — M. Debray : Explications de textes relatifs à l’histoire de 
la procédure. 

Dijon. — M. Desserteaux : Des effets de la capitis diminutio 
en droit classique. 

Grenoble. — M. Duquesne : La protection du mineur de vingt- 
cinq ans en droit romain. 

Lille. — M. Mouchet : De la formule sous le système de procédure 
formulaire. 

Lyon. — M. Appleton : De l'abus des droits. Casuistique romaine 
(explication de textes choisis). 

Montpellier. — M. Bridrey : Étude des textes relatifs au S.-C. Vel- 
léien. 

Nancy. — M. Senn : Étude d’un acte juridique causal : la dot 
romaine. 

Paris. — M. Jobbé-Duval : La pétition d’hérédité. 

M. Girard : Procédure civile des Romains. 
M. Cuq : L’Administration provinciale au Bas-Empire. 

Poitiers. — M. Bonnet : Des contrats innommés. 

Rennes. — M. Thélohan : L’actio ad exhibendum. 

Toulouse. — M. Thomas : L'in integrum restitutio ob absen- 
tiam. 

Histoire du droit privé. 


Aix. — M. Jourdan : La distinction des biens dans la coutume de 
Paris. 
Revue misr. — Tome XXXVIII. : 28 
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Alger. — M. Peltier : De l’état des personnes et des régimes 
matrimoniaux dans le droit des coutumes rédigées. 

Bordeaux. — M. Ferradou : La propriété et les droits réels 
au xvin® siècle. 

Caen. — M. Debray : La famille, les successions. 

Dijon. — M. Champeaux : Le droit et les institutions de la Bour- 
gogne aux xi° et xue siècles. 

Grenoble. — M. Lévy-Brühl : Questions de droit privé du 
xui° siècle. 

Lille. — M. Boulard : Dumoulin. 

Lyon. — M. Lambert : Le testament. 

Montpellier. —M. Bridrey : Recherchessur l’histoire du droit écrit. 

Nancy. — M. Michon : Les origines germaniques et romanistes du 
non-formalisme contractuel. 

Paris. — M. Lefebvre : Étude d’ancien droit français sur les suc- 
cessions et les donations. 


Poitiers. — M. Testaud : La procédure civile française au 
x11° siècle. 

Rennes. — M. Olivier Martin : La condition des biens en droit 
coutumier. 


Toulouse. — M. Thomas : Les libri feudorum. 


Histoire du droit public. 


Aix. — M. Dumas : L'Église au xm siècle. 

Alger. — M. Pissard : L'évolution de la féodalité. 

Bordeaux. — M. Maria : Les Conseils sous la monarchie absolue. 

Caen. — M. Astoul : 1. L'Église dans l’ancien droit public fran- 
cais. — II. Les sources du droit normand. Étude de textes divers. 

Dijon. — M. Bry (Joseph) : Le droit public français aux x et 
xiv* siècles. Explication de textes relatifs aux principales institu- 
tions. 

Grenoble. — M. Caillemer : I. Le développement des institutions 
monarchiques aux xv* et xvi* siècles. — II. Les institutions du Dau- 
phiné depuis l'avènement de la Maison de La Tour jusqu'à la cession 
du Dauphiné au roi de France (1282-1350). 

Lille. — M. Collinet : Souveraineté royaleet suzeraineté des grands 
seigneurs. 

Lyon. — M. Lameire : Des superpositions et des équivoques de 
souveraineté du xiv* au xvinf siècle. 

Montpellier. — M. Perrot : Les races en présence sur le terri- 
toire de la Gaule franque et le droit public du « regnum Franco- 
rum », 
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Nancy.— M. Gavet : Histoire des rapports de l'Église et de l’État 
sous l’ancien régime. 

Paris. — M. Fournier : Le roi de Fraace; latransmission du pou- 
voir royal; les institutions qui ont prétendu limiter ce pouvoir. 

Poitiers. — M. Prévost-Leygonie : La politique religieuse de 
l'Assemblée constituante et ses origines dans la philosophie du 
xvin* siècle. 

Rennes. — M. Olivier Martin : La Bretagne à la veille de la Révo- 
lution. 

Toulouse. — M. Declareuil : Le Gouvernement central sous la 
monarchie absolue. 


M. Dupont-Ferrier, agrégé d'histoire, docteur ès lettres, professeur 
au lycée Louis-le-Grand, est nommé professeur d'institutions politi- 
ques, administratives et judiciaires à l’École des Chartes, en rempla- 
cement de M. Roy, décédé (Décr. du 18 mai 1914). 


L 
+ 


A sa séance du 23 mai, l’Académie des sciences morales et politi- 
ques a décerné le prix Kænigswarter à M. Charles Lefebvre, profes- 
seur à la Faculté de droit de Paris. 


Le Gérant : L. TENIN. 


BARB-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE 
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NOTFTIEF 


SUR UN 


FORMULAIRE DU XIV: SIÈCLE 


A L'USAGE DE 


L'OFFICIALITÉ D'ORLÉANS 


(Bibl. de Tours, ms. 663]. 


Le ms. 663 de la Bibliothèque municipale de Tours (1) 
contient une série de leçons de professeurs de droit d’Or- 
léans (2) et le Stilus curie Parlamenti de Guillaume du 
Breuil (3). Le formulaire, auquel est consacrée la présente 
notice (4), a été intercalé au milieu des travaux des mai- 


(L) Papier, 240 feuillets, 300 sur 215 millimètres. — Anciennes cotes : 
« Saint-Gatien, 425 », « 765 ». N° 132 du catalogue des mss. de Saint-Galien 
de Tours, dans Montfaucon, Bibliotheca bibl. mss., II. p. 1274. — D'après 
Marcel Fournier (La Biblioth. de l'Univers. d'Orléans vers 1420, Nour. 
Rev. hist., 14, 1890, p. 147, n. 1), ce ms. pourrait être identifié avec 
ouvrage qui, sous le titre de Recollecta super Digesto Veteri per doc- 
tores Aurelianenses, figure dans ua catalogue de la bibliothèque de l'Uni- 
versité d'Orléans qui fut dressé le 8 février 1419-1420 et nous a été conservé 
dans le ms. lat. 4354 D. de la Bibl. nat., fol. 65 et 67. 

(2) Cf. L. D. [Léopold Delisle}, Les professeurs de droit à Orléans 
sous Charles V, Bibl. de l'Éc.des Chartes, 33, 1872, p. 319-324. M. Four- 
nier, Histoire de la science du droit en France, 3, p. 40, p. 113, n. 4. 

(3) C’est le ms. T. de l'édition Aubert. V, la description, p. xxxv de ladite 
édition (Collection de textes pour servir à l'ét. et à l'enseign. de l'hist., 
fase. 42). 

(4) Je ne m'occuperai pas des deux autres parties du recueil. On trouvera 


Revue misr. — Tome XXXVIII. 29 


0 
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tres orléanais, entre une quaestio de Mathieu de Darou 
et une repetitio de Bertrand Chabrol.Il étaitassez étendu 
puisque, malgré la disparition du début, il comprend 
encore quarante-deux feuillets : il commence en effet au 
fol. 133 et finit au fol. 174. 

L'intérêt de cet ouvrage a déjà été signalé. Léopold 
Delisle, dans un article sur les professeurs de droit d'Or- 
léans, déclare en effet que « ce formulaire, qui contient 
plus de cent pièces, mériterait à lui seul d’être l’objet 
d’une étude détaillée », et il publie deux formules à titre 
d'exemples (1). Plus tard, M. Viollet, dans une note sur 
le ch. 37 du liv. Il des Établissements de Saint Louis, 
publia quatre formules relatives à la cession de biens, 
extraites de notre ms. (2). Mais, ici et là, ces textes ne 
sont cités qu’incidemment, et rien n’a été dit en somme 
sur là composition, le contenu, lecaractère de cetouvrage. 
Sans entreprendre ici « l’étude détaillée » conseillée par 
Léopold Delisle, j'espère prouver, par la simple analyse 
qui va suivre et par quelques extraits, qu’une telle étude 
serait certainement fructueuse. 


L'origine et la date de notre formulaire peuvent être 
établies d’une manière certaine. Ce petit ouvrage émane 
de l'officialité d'Orléans, et il a été composé en 1377. 

A en juger d’après la plupart des œuvres du même 
genre, notre formulaire était probablement précédé d’un 
préambule donnant quelques renseignements sur l'au- 
teur, sa qualité et ses intentions. Malheureusement, le 


des renseignements sur elles dans les travaux cités aux notes précédentes et 
dans les notices consacrées à notre ms. par MM. Dorange (Catal. descript. 
et raison. des mss. de la Bibl. de Tours, p. 331-332) et Collon (Catai. 
génér. des mss. des Bibl. publ., T. 37, 1"* purt., p. 529-532). 

(1) Bibl. de l'Éc. des Chartes, 33, 1872, p. 321, 323. 

{2) Viollet, Établissements de Saint Louis, 4, p. 317-318. 
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début manque, et il nous faut regretter la disparition 
non seulement du préambule, mais aussi d'une partie 
notable du texte. 

Nous ne connaissons donc pas l’auteur; mais on peut 
affirmer du moins qu'il se rattachait, par un lien quel- 
conque, à l'officialité d'Orléans : c'est ce que prouvent la 
qualité des personnages au nom desquels les formules 
sont rédigées (1), les allusions à la pratique de la curia 
Aurelianensis (2) et les noms propres cités (3). L'auteur 
était, sans doute, sinon l’official lui-même, du moins un 
des auxiliaires de celui-ci, un clerc ou notaire de l’offi- 
cialité, ou peut-être un de ces avocats, ou de ces juris- 
periti dont il parle, à plusieurs reprises, avec une évi- 
dente complaisance (4). 


(1) Presque toutes les formules sont rédigées au nom de l'official d'Orléans 
(Officialis Aurelianensis. I] s'agit de l'official de l'évêque; mais on n'em- 
ploie plus alors l’ancienne forme: officialis domini episcopi, qui avait 
l'avantage de « marquer le lien de subordination entre l'évêque et l'official »; 
Fournier, Officialités, p. 293-294). — Il y a aussi des formules au nom de 
l'évêque, de l'archiprètre, du pénitencier, des chapitres d'Orléans, el d'ur- 
chidiacres ou officiaux d'archidiacres du diocèse d'Orléans, ceux de Beauce 
et de Sully. 

(2; V. fol. 134 r°, 136 ro, 139 r°, 171 r°. 

(3) Plusieurs des noms de personnes que l'auteur a conservés dans ses 
formules sont des noms de chanoines ou autres clercs orléanais, dont cer- 
lains sont connus par ailleurs, par exemple : Johannes Estatis, Petrus Morin, 
Johannes Prepositi (Cf. VidieretMirot, Obituaires de laprovince de Sens, 
3,p. 92, 184, 189. Cuissard, Chanoines et dignitaires de la cathédrale 
d'Orléans, p, 76, 132, 144. Vignat, Cartulaire de Saint-Avit d'Orléans, 
p. 5, 12, 167, 163), Guillelmus Gomberti (Ce personnage qui est, d’après 
notre texte, taæator expensarum curie Aurelianensis, peut, sans doule, 
être identifié avec un tabellion de l'Université, du même nom, qui est cité 
dans le règlement général pour l’Université d'Orléans, du 5 juillet 1389, 
publié par M. Thurot, Bibl. de l'Éc. des Chartes, 32, 1811, p. 383 — 
M. Fournier, Statuts et privilèges des Univers., 1, 161). — V. également 
infrà à la table des noms: J. Fagot, P. Girard, J. Josian, J. Sodandi. 

(4) V. fol. 149 ve où il s'occupe des plaideurs qui, à raison de leur pau- 
vreté, ne peuvent pas recourir à ces jurisperiti qui, cum magno labore 
juris noticiam adepti, grande salarium non immerito accipiunt; et 
fol. 171 r°, où il parle, avecune certaine emphase, des avocats qui ad apicem 
doctoratus ascendere curaverunt. 
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Quant à la date de1377, c'est la seule que l’on rencontre 
dans tout notre texte (1)et on ne l’y rencontre pas moins 
de onze fois (2). Il n’est donc nullement hasardeux de 
faire remonter à 1377 la rédaction de ce formulaire orléa- 
nais (3). Aucun des rares éléments de datation que l’on 
peut trouver dans letexte même ne vient d’ailleurs con- 
tredire cette hypothèse. C’est ainsi, par exemple, que 
l’évêque d'Orléans y est toujours appelé Johannes : or 
c'est Jean Nicotquioccupait le siège d'Orléans en 1377(4). 
Le ms. que nous possédons n'est certainement qu'une 


(1) L faut noter cependant qu'un mémorial figurant aux fol. 136 ve-137 ro est 
daté de 1327. Maïs c’est là sans doute le résultat d’une erreur ; M°CCC°X X°VII° 
est mis pour MoCCCeLXX?VITo : l'L a été oublié. On pouvait espérer'démon- 
trer cette erreur d’une manière certaine, car ce texte est daté « die lune 
post festum estivum sancti Martini, sexta mensis juni (sic pour julii) », 
et, de cette indication, il résulte que, cette année-là, la Saint-Martin d'été 
(4 juillet) est tombée un samedi. Or c’est précisément ce qui s'est produit en 
1377. Mais il se trouve qu'il en a été de même en 1327. L'hypothèse de l'er- 
reur, si elle demeure possible, ne s'impose donc pas nécessairement. [1 semble 
cependant qu'il ne faille pas hésiter à l'admettre, à raison de ce fait que les 
dix autres formules datées le sont de 1377. On pourrait hésiter si la date sup- 
posée erronée différait beaucoup, par son libellé, de la date supposée vraie ; 
mais ici les deux groupes de chiffres sont identiques, à un L près. On peut 
donc parfaitement admettre un oubli du copiste (qui s'est trompé également 
dans l'indication du mois). — Fol. 138 vo, une formule est datée « anuo 
Domini M°CCC°LXXKX°VII0 »; c'est encore une erreur du copiste, et, d'ail- 
leurs le deuxième x semble bien avoir été barré. 

(2) Fol. 137 re, 138 vo, 141 r°, 146 ve, 152 r°, 153 vo, 159 ve, 164 r°, 
169 ve, 172 vo, 173 r°. — Le texte qui porte la date la plus complète est 
un modèle d'instrumentum appellacionis (fol. 164 r°); cette formule est 
dutée de la façon suivante : MeCCC°LXX°VII, indicione XV, mensis 
augusti die XXII, pontificatus sanctissimi in Xristo patris et domini 
nostri domini Gregorii divina providentia pape wundecim anno 
septimo. 

(3) Bethmenn-Hollweg, Civilprosess, 6, 1, p. 17, indique, comme élément 
de datation, « die Jahreszahlen in den Formeln, weil vorausgesetzt werden 
kann, dass der Verfasser das Jahr genannt, in dem er schrieb ». — En ce 
qui concerne la date des actes concrets que l’auteur a pu utiliser, on ne 
peut naturellement dire qu’une seule chose, c'est qu’elle ne peut être posté- 
rieure à celle que nous attribuons à l'ouvrage lui-même. 

(4) Jean Nicot fut évèque d'Orléans depuis 1371 jusqu'en 1382 ou envi- 
ron. Gallia christiana, 8, 1476. Bibl. de l'Éc. des Chartes, 33, 1872, 
p. 320, 323. 
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copie (1), mais cette copie doit être à peu près contem- 
poraine de l'original (2). 


Dans son état actuel, ce ms. ne permet guère de dis- 
cerner immédiatement la véritable composition de notre 
formulaire. L'ouvrage, dans son ensemble, se présente 
comme un traité de procédure divisé en chapitres numé- 
rotés. Il ne renferme rien, semble-t-il, qui ne fasse partie 
de ce traité de procédure, et la division en chapitres 
parait embrasser l'ouvrage tout entier. 

Mais un examen attentif permet de constater que cette 
apparence ne correspond nullement à la réalité et résulte 
simplement d’un bouleversement matériel du manuscrit. 
Certains indices très clairs décèlent, en effet, assez vite 
ce bouleversement, dont il est facile, d’ailleurs, de cal- 
culer l'exacte portée (3): les feuillets actuellement numé- 


(1) C'est même une assez mauvaise copie. La lecture en est souvent fort 
difficile et l'on verra, par les citations el les extraits que nous en donnons, 
que le texte est parfois très altéré. 

(2) L'écriture appartient bien à la secunde moitié du xive siècle. — Le 
papier porte comme filigranes tantôt une balance, tantôt deux coutelas en 
sautoir; or le type de balance auquel appartient la marque de notre papier 
est, d'après Briquet, employé comme filigrane entre 1361 et 13K6; et les 
deux coutelas en sautoir cessent d'être employés à partir de 1381 et jusqu'au 
milieu du xv* siècle (V. Briquet, Les filigranes, vi® Balance et Coutelus, 
1, p. 181; 2, p. 306; et ses remarques sur l’utilisation des fligranes pour 
la datation, 1, p. xvin-xxin). 

(3) On remarque tout de suite que le ch. 10 (fol. 149 v°-158 vo) est 
beaucoup plus long que tous les autres, et renferme un assemblage incohé- 
rent de formules qui n'ont entre elles aucun rapport. En outre, ce n'est que 
vers la fin du chapitre qu'on trouve des textes auxquels puisse s'appliquer le 
titre dudit chapitre : De obiciendo contra probaciones. Cetle particularité 
conduit naturellement à penser que le relieur a intercalé avant ces derniers 
textes (fol. 157-158) et après le début du ch. 10 (fol. 149 ve) des feuillets 
appartenant à une autre partie de l'ouvrage. L'exactitude de l'hypothèse se 
vérifie aisément. D'une part, il suffit de lire la première ligne du fol. numé- 
roté 150 pour s'apercevoir que le texte porté par ce feuillet ne continue 
pas le texte du fol. 149 vo. D'autre part, alors que le fol. 174 el dernier ne 
semble pas pouvoir être en réalité le dernier parce qu'il s'achève au miliew 
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rotés 150-156 ont été simplement transportés en bloc à 
la place des feuillets actuellement numérotés 157-174. 
Ces derniers, si l’on voulait réparer l'erreur du relieur, 
devraient donc être replacés entre le fol. 449 et le fol. 
actuellement numéroté 150 (1). 

Or, cette erreur matérielle constatée, l’aspect de l'ou- 
vrage change et le plan véritable apparaît très nette- 
ment. 

L'ouvrage se compose en réalité de deux éléments : 
un ordo judiciarius (2 (fol. 133-149 ; 157-171) et un for- 
mulaire renfermant des modèles d'actes divers (fol. 171- 
174; 150-156). S'il est permis d'employer l'expression 
générale « formulaire » pour désigner le recueil entier, 
c’est que l'ordo judiciarius lui-même, on le verra plus 
loin, est une œuvre de pratique comprenant un très 
grand nombre de formules. Mais, désormais, nous 
aurons soin de distinguer la première partie de l’ouvrage 
qui est un ordo judiciarius, groupant des modèles 
d'actes de procédure répartis en chapitres et classés 
suivant l’ordre du procès, de la seconde partie où 
sont réunies, sans aucun ordre, des formules de toute 
nature. 

Une semblable disposition est assez fréquente. Il 


d'une phrase, le fol. 156, par contre, paraît devoir contenir la fin de l'ou- 

vrage, non seulement parce que le verso en est blanc, mais aussi parce 
qu'il se termine par deux petits textes attribués à des Pères de l'Église, 
qui équivalent, on le verra plus loin, à un véritable eæplicit. On en arrive 
ainsi à discerner deux groupes de feuillets (150-156, 157-174) qu'on n'hésite 
pas à supposer intervertis. Et cette supposition est bien fondée, car on peut 
coostater que la phrase interrompue au fol. 149 v° s'achève au fol. 157, et 
que, pour trouver la fin du texte commencé au bas du fol. 174, il faut se 
reporter au fol. 150. 

(1) Pour suivre l’ordre du texte, il faut donc, après le fol. 149, se reporter 
au fol. 157, lire jusqu'au fol. 174, puis revenir au fol. 150, pour continuer 
jusqu'au fol. 156 où se termine l'ouvrage. Voici l'ordre exact des feuillet 
pour le texte tout ealier : 133-149, 157-174, 150-156. Dans le ms. 663, les 
deux derniers groupes ont élé intervertis. 

(2) L'auteur emploie lui-même celte expression, fol. 159 v°. — V. ia re- 
marque de Bethmann-Hollweg sur l'emploi de cette expression par les cano- 
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arrive souvent en effet qu’un traité de l'ordre du procès 
soit accompagné d’un recueil de formules extrajudi- 
ciaires (1). Les praticiens jugeaient commode de grouper 
ainsi, dans une sorte de vade-mecum, des modèles pour 
les actes usuels, procéduraux ou autres. Aussi ren- 
contre-t-on rarement un recueil de ce genre à la suite 
d'un écrit purement doctrinal : la présence de cet appen- 
dice vient toujours souligner le caractère pratique de 
l'ouvrage principal. 


Il 


L'ordo judiciarius qui constitue la première partie 
de notre ouvrage est un manuel complet de procédure 
canonique, où l'auteur suit pas à pas les phases du 
procès civil, pour donner, à propos de chacune d'elles, 
les formules des mémoriaux et actes divers usités à l’of- 
ficialité d'Orléans. 

Ce manuel était divisé en dix-neuf chapitres. Le 
ms. 663 ne nous l’a pas intégralement conservé. On sait 
en effet que le début manque. Voyons quelle est l’exacte 


étendue de cette lacune. 
Nous ne rencontrons pas de titres de chapitres avant 


aistes de préférence à l'expression romaine ordo judiciorum, longtemps 
conservée par les légistes (Civilprosess, 6, 1, p. 89, n. 1}. 

(4) V. par ex. : Swmma Minorum, c. 53 et s.,.. de cartis | Wabrmund, 
Quellen zur Geschichte des rüm.-hanon. Processes im Mittelalter, 1, 
fase, 2, p. 55 et s.). — Curialis, c. 153 et s.,.. de litteris seu instru- 
mentis, etc. (Ibid., 1, fasc. 3, p. 44 et s.). — Formulaire de Guillaume 
de Paris, Bibl. Mazarine, ms. 1319, fol. 133-167: Stilus litterarum se- 
cundum juris ordinem, etc.; v. notamment la 4° partie (Tanon, Notices 
et extraits des manuscrits, 32, 2° partie, p. 2-3, 30-31 du tir. à part). — 
Summa de Jean de Bologne : Viso de hiis que in judicio frequentantur, 
nuoc de transscriptis et quibusdam aliis aliquando necessariis notario, que 
fiunt extra judicium, annotabo (Rockinger, Briefsteller und Formel- 
bücher, 2, p. 697, dans Quellen zur bayerischen und deutschen Ge- 
schichte, 9, 2). — Cpr. le plan d’un riche recueil de formules du x1v* siècle, 
Bibl. uat., ms. lat. 18228, qui est divisé en un certain nombre de tractatus 
(de mutuo, de depositis, etc.) dont le dernier est le tractatus de ordine 
Jjudiciorum. 


Original from 


Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


424 NOTICE SUR UN FORMULAIRE DU XIV° SIÈCLE 


celui du chapitre 4 (1); mais il n’en faut pas conclure que 
le texte du ms. de Tours commence au cours du cha- 
pitre 3. Le premier chapitre seul est entièrement perdu. 
Nous possédons le chapitre 3 tout entier et la fin du 
chapitre 2. 

Au verso du fol. 433 commence, en effet, un bref 
résumé de l’ordre du procès annoncé par les mots : Nunc 
de partibus judicii videamus, et s'achevant ainsi : de 
quibus omnibus inferius plenius videamus. Et primo 
de citacionibus (2). Suivent treize formules de citations 
ou actes relatifs à la citation, et le développement se 
termine par ces mots : ef hoc de citacione suf ficit, après 
lesquels commence le chapitre 4. Nous nous trouvons 
donc, à n’en pas douter, en présence du chapitre De cita- 
tionibus et ce chapitre était le troisième de l’ouvrage. 

Quant au chapitre 2, il n’est pas complet : la fin seule 
nous en est parvenue. Les textes que porte le premier 
feuillet de notre ms. sont, à l'exception du premier, 
relatifs à la représentation des parties (3) : ce sont des 
formules pour les constilutions de procureurs, des 
modèles pour les lettres que doivent présenter, avant 
d’agir au nom des intéressés, les tuteurs, les curateurs, 
les gagiatores des églises. Quant au premier texte, c’est 
la formule de l'acte par lequel lofficial d'Orléans délègue 
ses pouvoirs à un commissaire pour la connaissance 
d’une affaire (4). 


(1) Fol. 136 r°, en marge. Rappelons que notre texte commence au 
fol. 133. 

(2) Fol, 134 r°. 

(3) Cpr. par ex. Formulaire de Guill. de Paris : Tertia pars principalis 
est de hiis qui per se vel per alium possunt in judicio comparere (Tanon, 
op. cit., p. 27). 

(4) Foi. 133 ro : Officialis Aurelianensis dilecto nostro N. salutem. Quo- 
niam cognicioni, decisioni et expedicioni cause quam N. coram nobis movet…. 
ad presens vacare non possumus.. vobis, de vestra fidelitate in Domino 
confidentes, quoad cognicionem, decisionem et expedicionem dicle cause el 
omnia alia que circa hec necessaria fuerint, seu eciam oportuna, tenore pre- 
sencium committimus vices nostras, etc. — Cpr. Formulaire de Guill. de 
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Au début de son ouvrage, notre auteur traitait done, 
comme Tancrède et Joannes Andreae, de personis quae 
debent consistere in judicium, de ces tres personae.…. 
in omni judicio… necessariae, scilicet judex, actor et 
reus (1). Les nombreuses questions qui se rattachent à 
une telle matière étaient-elles réparties entre le cha- 
pitre 4° et le chapitre 2, ou bien le chapitre 1°" avait-il un 
autre objet ? 11 est inutile d'émettre des hypothèses sur 
ce point. La seule chose certaine c’est que le chapitre 2 
se terminait par un paragraphe relatif aux représentants 
des parties, qui nous a été conservé. 

A partir du chapitre 3, dont la rubrique manque, mais 
qui, on l’a vu, est complet, tous les chapitres sont intacts 
et se suivent régulièrement jusqu’à la fin. 

A s’en tenir aux rubriques cependant, il semble que le 
chapitre 7 succède immédiatement au chapitre 5: le 
chapitre 6 paraît manquer. En réalité, il n’en est rien. 
Quand on parcourt un ouvrage de ce genre pour en 
suivre le plan, il est toujours dangereux de s’en tenir 
aux rubriques. Souvent ces rubriques sont une addition 
à l’œuvre originale qui n’en comportait pas; souvent 
aussi, celles de l'original sont déplacées, incomplète- 
ment reproduites ou maladroitement remplacées par les 
copistes (2). Dans notre cas, la rubrique du chapitre 6 
a été omise, et, à la différence de ce que nous avons 
constaté pour le chapitre 3, on ne trouve rien ici, dans 
le texte même, qui en tienne lieu; mais il suffit d’un peu 
d'attention pour s’apercevoir que le chapitre lui-même 
ne manque pas. 


Paris, rubr. quando et quibus personis et qualiter vices suas [judices| 
possint committere (Tanon, op. cit., p. 26). 

(1) Tancrède, Ord. jud., summa libri (éd. Bergmann, p. 90); 1, 6 (ibid., 
p. 114). — Jo. Andreae, Summula de processu judicii, c. 1 (éd. Wunder- 
lich, Bâle, 1840, p. 7). 

(2) V. par ex. les rubriques de l'ordo judiciarius « Scientiam », publié 
par M. Wahrmund (Quellen, 2, fasc. 1), et ce que j'en ai dit dans la Nour. 
Rev. hist., 37, 1913, p. 701 et s. 
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Le chapitre 5 commence au fol. 439 r° et le chapitre 7 
au fol. 142 v°. Or il est permis de supposer que le cha- 
pitre 5 se termine au milieu du fol. 141 v° et que les 
développements qui viennent ensuite ne lui appartien- 
nent plus : ces développements, exclusivement relatifs 
aux serments (1), doivent constituer un nouveau cha- 
pitre (2). | 

L'exactitude de l'hypothèseestconfirmée d’une manière 
certaine par le fait que, dans une autre partie de son 
ouvrage, l’auteur renvoie à ce chapitre (3). Ce renvoi 
nous fait connaître la rubrique perdue (4). Concluons 
donc qu'il faut rétablir au fol. 1441 v°, avant les mots 
« die assignata ad jurandum », la rubrique : Cap. VI, 
de prestacione juramentorum (à). 

Nous pouvons donner maintenant la liste des chapitres 
de cet ordo judiciarius orléanais. 


4. — RE 

RON re LS te La é 

13. — De citacionibus]. 

4. — De prepositislibellis, procuratoribus et litis con- 
testacione. 

5. — De excepcionibus. 


(1) Il n'y est pas question seulement du juramentum calumniae ; les 
différentes sorles de serments qui peuvent être prêtés au cours du procès 
y sont énumérées. 

(2) Étant donné leur objet, il est, en effet, difficile d'admettre qu'ils fas- 
sent partie du chapitre 5 consacré aux exceptions. Il est, d'autre part, fort 
naturel que cet ordo judiciarius comporte un chapitre relatif aux ser- 
ments 

(8) Fol. 136 ro : De modo jurandi dicetur infra de prestacione jura- 
mentorum. 

(4) L'auteur, en effet, lorsqu'il fait un renvoi, cite toujours exactement le 
titre du chapitre qu'il vise. Cf., dans notre chapitre 6 lui-mème, fol. 142 r° 
et 142 v°, les renvois au chapitre De testibus et au chapitre De execucione 
diffinitive sentencie. 

(5) Cette rubrique précédera, ou mieux remplacera la rubrique qui figure 
à cet endroit dans le ms. Les développements sur le serment sont en effet 
précédés d'un insignifiant intitulé qui n'est sans doute qu'une note marginale 
déplacée par le copiste ; cette rubrique, dont la lecture est assez malaisée 
me paraîl être : modus litigandi pro die memoriale precedens sequenti. 
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6. — De prestacione juramentorum!. 

7. — De posicionibus et responsis ad eas faciendis. 

8. — Detestibus, ac dilacionibuset statutis ad produ- 
cendum probaciones, de publicacione dicto- 
rum et atestacione testium. 

9. — Qualiter testes sunt examinandi. 

10. — De obiciendo contra probaciones. 

41(1). — De excepcionibus peremptoriis. 

12. — De conclusione. 


43. -- De sentencia diffinitiva. 

44. — De execucione sentence diffinitive. 

45. -— De appellacionibus. 

46. — De contumaciis. 

17. — De absolucionibus. 

148. — De compromissis. 

19. — De salariis personarum litigancium, ac notta- 
riorum, procuratorum et latorum litera- 
rum. 


On voit que l’auteur suit l'ordre mème du procès. Il en 
étudie toutes les phases jusqu'à l'appel inclusivement, et 
lermine en traitant de quelques inatières accessoires dans 
une sorte d’appendice comprenant les quatre derniers 
chapitres. Ilest inulile de s’arrêter aux particularités, à la 
vérité peu saillantes, qu’on peut relever dans le plan de 
l'ouvrage (2). 


(1) Le ms. porte par erreur : capitulum duodecimum (fol. 158 v°). 

(2) On peut noter, par exemple, que cet ordo ne suit pas rigoureusement 
la division qu'empruntent à la décrétale guoniam contra falsam (X. 2, 19, 
de probationibus, 11) certains ouvrages du même genre (Cf. Summa Mino- 
rum; Wahrmund, Quellen, 1, fasc. 2. Cpr. Ordo judiciorum de Martinus 
de Fano; ibid.,1, fase. 7, p. 2); — que la matière des exceptions, au lieu de 
faire l'objet d’un seul chapitre, comme cela arrive le plus souvent, est divisée 
ici ea deux chapitres, éloignés d'ailleurs l'un de l'autre, et traitant le pre- 
mier des exceptions dilaloires (ch. 5), le second des exceptions péremptoires 
ich. 11). 
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Ce traité de l’ordre judiciaire, on le sait, est surtout 
un formulaire; mais, comme beaucoup d'ouvrages de ce 
genre(1),c’estun formulaire expliqué. En effet, le groupe 
de formules qui constitue chaque chapitre est encadré, 
et les formules y sont reliées entre elles par des exposés 
doctrinaux (2). 

Ces exposés occupent moins de place que les formules. 
Ils ne sont visiblement que l'accessoire de celles-ci. L'au- 
teur s’y montre habituellement fort concis. IlLinterrompt 
parfois brusquement ses explications causa brevitatis ; 
il ne cite jamais un texte à l'appui de ses dires, et se 
borne en somme, le plus souvent, à donner, si l’on peut 
s'exprimer ainsi, le «mode d'emploi » de chaque formule. 
Se proposant de suivre les phases du procès et de réunir 
des modèles pour les divers actes procéduraux usités à 
l'officialité d'Orléans, il veut simplementrendre plus clair 


(1) La Summa Minorum, le Curiatis, le Formulaire de Guillaume de 
Paris, que j'ai déjà cités, la Swmma Magistri Aegidii, le formulaire 
de Martious de Fano (Wahrmund, Quellen, 1, fasc. 6 et 8), la Summa intro- 
ductoria super officio advocationis in foro ecclesiae de Bunaguida 
dans certaines de ses parties (édit. Wunderlich, Anecdota quae processun 
civilem spectant, Gæœttingue, 1841), les deux petits ouvrages composés à 
Prague à la fin du xiv* siècle et étudiés en 1872 par Muther (Zur Gesch. des 
rôm.-canon. Prosesses in Deutschland während des 14en und sw Anfang 
des 15en Jahrh., Festschrift su Wächters Doktor-Jubiläum, p. 32 et s.) 
peuvent être, à ce point de vue, rapprochés de notre ouvrage. Cpr. aussi les 
Appointements. selon le stile du Châtelet, reproduits dans un appendice 
du Grand Coutumier (édit. Laboulayeet Dareste, p. 768et s.) et à peu près 
contemporains de notre texte. 

(2) Malgré son caractère essentiellement pratique, notre ouvrage est done 
bien un traité de l'ordre du procès; ce n’est pas un simple recueil de mémo- 
riaux, comme l'est, par exemple, la seconde partie du Stilus litterarwm 
joint au traité de Guillaume de Paris (Tanon, op. cit., p. 30, p. 73 et s.), 
comme devait l'être le formulaire aujourd'hui perdu dont les rubriques, 
qui figurent à la suite de la table des Établissements de Saint Louis dans 
le ms. fr. 1075 de la Bibl. nat., ont été reproduites par M. Viollet, Et., 1. 
p. 401-402. 
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et plus utilisable ce long recueil en indiquant brièvement 
dans quel cas chacun de ces actes doit être employé ou 
en signalant le passage d’une phase du procès à une 
autre (1). 

Cependant notre auteur est loin de s’en tenir toujours 
à ces brèves transitions, reliant entre elles les formules. 
Si, dans l’ensemble, ces dernières apparaissent bien 
comme l'élément le plus important, nous remarquerons 
qu’il y a certaines parties de l’ouvrage où la proportion 
ordinaire est renversée (2) : tel est, par exemple, le cha- 
pitre De prestatione juramentorum qui est presque 
exclusivement consacré à une énumération des difré- 
rentes catégories de serments judiciaires (3). Dans tous 
les chapitres, d’ailleurs, on rencontre, à côté des modèles 
d’actes, de courts paragraphes où l’auteur résume les 
phases du procès (4), donne des définitions (5), énonce 


(1) V. par exemple fol. 137 v°: Si vero major summa viginti solidorum ab 
actore petatur, tune reo petenti tradendus est libellus ex parte dicti actoris 
cum suis sumptibus, et assinabitur dies ad deliberandum ex parte dicti rer 
super libello predicto, et poterit super hoc confici memoriale sub hace forma 
(Suit la formule du memoriale ad deliberandum).— Fol.139 vo : Si vero 
negat [reus] omnia contenta in petitione actoris restat jurare, et adsignabitur 
dies ad jurandum et fieri poterit sic memoriale (Suit la formule du memo- 
riale ad jurandum). — Adde les extraits de notre ms. publiés par M, Viol- 
let, Établissements de Saint Louis, 4, p. 317-318. 

{2) Il y a un chapitre qui, à raison de son objet même, ne contient aucune 
formule : c'est le dernier, le chapitre De salariis. 

(3) L'auteur énumère, dans l’ordre suivant, le juramentum calumnie ; 
le juramentum de veritate, quod cum juramento caluwmpnie in causis 
spiritualibus est prestandum ; le juramentum malicie; le juramentum 
quod testes producti prestant; le juramentum quod prestant partes, 
cum. petunt dilacionem ad probandumper testes qui denovo ad eorum 
noticiam devenerunt (Pour ces deux derniers serments, il annonce qu'il en 
parlera plus loin au chapitre De testibus. V. en effet, ch. 8, fol. 146 vo). Il 
termine par le juramentum quod prestare debet aliquis, cum petit cita- 
cionem contra aliquem aliene diocesis, et le jusjurandum alteri 
partium ab alia delatum pour lequel il renvoie au chapitre De execueione 
diffinitive sentencie (cf. ch. 14, fol. 161 v°-162). 

(4) V. fol. 133 v°-134 r° ; 141, etc. 

(5) V. par exemple fol. 158 v°-159 re : Excepciones peremptorie quidem 
sunt que perimunt, ut si minor XXV aonis, sine tutoris vel curatoris aucto- 
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des règles juridiques (1). En étudiant de près tout cela, 
on y trouverait, sans doute, d’intéressants détails. Mais 
ce qu'on y chercherait en vain, c’est l'indication des 


ritate, et filius familias, sine auctoritate patris et matris, el monachus, sine 
licencia abbalis, conveniantur, excipi potest quod processus nullus est, quia 
temere sunt vocati, cum non habeant personam legitimam per se standi in 
judicio.. Quidam legiste dicunt quod, licet actio perimatur, tamen remanet 
naturalis obligacio ; certe hoc verum est, sed modice prodest obligari, cum 
per excepcionem legitimam actio est exclusa. — Fol. 163 ve, l’auteur définit 
l'appel : Appelacio est a minore judice ad majorem, racione alicujus grava- 
minis, provocacio ; puis, ayant dit que l'appelant devait demander des apos- 
toli, il ajoute: et intelligo apostolos non beatum Petrum et Paulum, sed, 
petendo apostolos, appellans se petit admitti a juridictione judicis a quo ap- 
pellavit et transmitti ad jurisdictionem illius ad quem appellavit. 

(1) V. par exemple, après la formule intitulée substitucio pr'ocuratoris, 
fol. 133 r° : Et est notandum quod procurator laycus potest admitti in causis 
spiritualibus ad agendum et deffendendum; non tamen potest ministrare spi- 
ritualia.. (Cf. Vlo. 1, 19, de yrocurator, 1 pr. — Je note, une fois pour 
toutes, que tous les renvois de ce genre joints à des citations du ms. sunt 
ajoutés par moi : on n’en trouve en effet aucun dans notre style, ainsi que je 
vais le dire au texte). — Après la formule intitulée tutela, fol. 133 vs : Et 
nota quod tempus tutele incipit ab infancia et durat usque ad XIT annum in 
femineo sexu, et in maseulino usque ad XIII annum; tempus cure incipit 
quando tutela finilur et durat usque ad XXV annum in utroque sexu..….. — 
Fol. 133 v° : Presbiteri eciam et clerici et beneficiis ecclesiasticis sustenti 
advocare non debent aisi pro ecclesia, vel conjuncta persona, seu pro viduis, 
orphanis et pupillis et ceteris miserabilibus personis (Cf. X. 1, 37, de 
postul., 1. Tancrède, Ord. jud., 1,5, 2; éd. Bergmann, p. 112. Jostice 
et Plet, 2, 19; éd. Rappetti, p. 102). — Au chapitre De excepcionibus 
dilatoriis, fol. 140 ve : Si reus excipiat contra actorem de excepcione 
excommunicacionis, debet exprimere speciem excommunicacionis, videlicet 
majoris, quia minor excommunicacio separat et excludit a precepcione seu 
recepcione sacramentorum dumtaxat, et, ab ista excommunicacione minori, 
dum tamen sit oculta, potest absolvere simplex curatus, ut credo (Cf. Vie. 
2, 12, de except., 1. — P. Fournier, Officialités, p. 164. — Vernay, 
Le « Liber de excommunicacione » du Cal Bérenger Frédol, introduc- 
tion, p. xx1, XXXU, LxVN). — Au chapitre De appellacionibus, lol. 164 r° : 
Ab audiencia archidiaconorum aurelianensium et eorum officialium appellari 
potest ad audienciam officialis aurelianensis, vel officialis senonensis, vel ad 
sedem apostolicam, obmissa audiencia officialis aurelianensis, allegando quod 
hoc fieri potest de consuetudine; ab audiencia officialis aurelianensis non ad 
episcopum, quod idem est auditorium, usque ad audienciam officialis predicti 
senonensis, quia metropolitanus est, vel ad sedem apostolicam que est forum 
competens singulorum et super omnes obtinet magistratum (Cf. C. 2, q. 6, 
t. 6, VIe.2, 15, de appell., 3 pr. — Fournier, Officialités, p. 216 et s.). 
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sources auxquelles l’auteur a puisé : la caractéristique la 
plus nette de son ouvrage est, en effet, l’absence de toute 
citation d'auteurs, de tout renvoi aux textes de droit 
canonique ou civil. 

Quant aux formules, qui constituent l’élément le plus 
considérable de ce manuel de procédure (il y en a plus 
de cent vingt), elles sont empruntées, les unes à quelque 
formulaire d'usage courant à cette époque, les autres 
aux archives mêmes de l’officialité d'Orléans. A côté des 
formules à rédaction purement abstraite reproduisant 
visiblement un modèle traditionnel (1), on en trouve, 
en effet, auxquelles le maintien d'un nom propre, d’une 
date, d’une particularité caractéristique quelconque 
donne l'aspect d’un acte concret à peine modifié. Ces 
textes-là sont en somme des exemples tirés dela pratique, 
plutôt que des formules: ils reproduisent évidemment 
des actes extraits par l’auteur des archives de la juridic- 
tion à laquelle il était ou avait été attaché (2). 

Parmi ces formules, on trouve naturellement celles des 
mémoriaux qui jalonnent la marche du procès cano- 
nique (3). L'auteur en donne une série particulièrement 


(4) Ces textes sont en très grand nombre, et il est inutile évidemment de 
donner des exemples. — Signalons du moins la formule intitulée Absoluwcio 
relaxativa usque ad certum tempus (fol. 168 r°) qui, malgré la suscrip- 
tion (Officialis aurelianensis presbitero Sancti Lupi salutem), appartient 
peut-être à la catégorie dont nous parlons, et que l'auteur, en tout cas, fait 
suivre de cette remarque : Et ista forma non est multum usitata 
(ms. visitata). V., fol. 134 r°, une remarque semblable à propos de la 
citation : … que forma non est multum usitata in curia aurelia- 
nensi. 

(2) V. par ex. fol. 164 r° : Instrumentum appellacionis; fol. 168 ve : 
Litera quoad mittendum uxorem excommunicati et aggravati ad 
purifficacionem ; fol. 169 ro : Litera compromissi seu quomodo com- 
promittitur. 

(3) 11 pourrait être intéressant de les rapprocher de ceux qui étaient 
employés à la même époque dans les tribunaux laïques, et, par exemple, 
des appointements usités au Châtelet de Paris qui sont reproduits dans un 
appendice du Grand coutumier, éd. Laboulaye et Dareste, p. 768 et s., 
et ont élé étudiés par M. Tanon, L'ordre du procès civil au xve siècle, 
Nouv. Rev. hist., 9, 1885, p. 303-334, 405-435, 639-658. 
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complète (1). C’est évidemment l’objet principal de son 
travail. Mais on rencontre aussi, juxtaposés à la série 
des appointements du procès, quelques textes d’une 
autre nature : ce sont les formules de certaines lettres 
que les notaires de l'officialité peuvent avoir à dresser 
à l’occasion de divers actes de juridiction non conten- 
tieuse (2). 

Telle est la composition de l’ordo judiciarius qui 
constitue la première partie de ce formulaire orléanais. 
Un examen attentif des mémoriaux qui y sont repro- 
duits et du commentaire qui les accompagne fourni- 
rait sans doute quelques indications intéressantes sur 
la procédure ecclésiastique du xiv® siècle, et sur les 
particularités de la pratique orléanaise. On pourrait 
rechercher celles-ci dans les actes extraits des archives 
de l’officialité; et d'ailleurs, à diverses reprises, l’auteur 
signale expressément (3), en matière de droit, de procé- 
dure ou d'administration judiciaire, les usages de la 
curia Aurelianensis (4). 


(1) On y trouve naturellement les memorialia ad deliberandum, ad litem 
contestandam precise, ad jurandum, ad interloquendum super exceptione 
dilatoria, ad ponendum, ad probandum, ad publicandum, ad dicendum con- 
tra testes, ad proponendum peremptoriam, ad interloquendum super excep- 
tone peremptoria, ad concludendum, ad diffiniendum, Mais cett» liste 
n'embrasse qu'une petite fraction du groupe des mémoriaux que renferme 
notre style et dont il serait d'ailleurs trop long de donner la liste complète. 

(2) V. par ex. au chapitre De absolucionibus, fol. 168 ve : Litera licencie 
ut cadaver mortui ponatur in cimiterio benedicto, non obstante 
quod fuerit excommunicatus ; — litera de sublacione interdicti quoad 
inhumacionem corporum illorum qui de familia alicujus excommu- 
nivati et aggravati existunt; — litera quo ad mittendum uzxorem 
excommunicati et aggravati ad purifficacionem; — litera quo ad 
mittendum ad benedictionem nupcialem aliquem de familia excom- 
municati et aggravati. 

(3 Cpr. Prager Processlehrbuch mit dem Anjfange « Quia citatio est 
fundamentun. ordinis judiciarii », dans Muther, op. eît., p. 41ets. 
L'auteur de ce petit trailé émanant de l'officialité de Prague et à peu près 
contemporain de notre ouvrage, ne manque pas, tout en exposant la procé- 
dure communément usitée, de noter soigneusement les coutumes partieu- 
lières du consistorium Pragense. 

(4) Pour le délai de citation, fol. 134 re : Terminus citacionis debet esse 
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De cette étude sommaire, nous concluons que notre 
ordo judiciarius présente tous les caractères d'un 
ouvrage de pratique. Nous avons signalé, en effet, 
l'abondance des formules, la brièveté des exposés 
doctrinaux qui les encadrent (1), l'absence de citations 


competens, videlicet talis : si quis, commorans infra unam leucam a civitate 
aurelianensi, sit citandus, poterit citari a die hodierna ad diem crastinam; 
si quis vero ultra unam leucam sit cilandus, citacio debet fieri ad terminum 
adeo competentem quod citatus, etc. (Cf. Fournier, Officialités, p. 149 et la 
règle usitée à Saint-Brieuc, rapportée ibid., n. 1). — Pour la procédure de 
la litis contestatio, fol. 139 r° : Item scitote quod, coram notariis eurie 
aurelianensis, potest fieri litis contestacio super peticionibus, sed super 
libellis non debet fieri, et, si fiat, nullius est valoris (Main indicatrice en 
marge). — Pour les honoraires des avocats, fol. 171 re : … Et primo de 
salario ad vocatorum, ad cujus evidenciam innotesco quod advocatores quidam 
sunt doctores in jure, quidum licenciati, et quidam non doctores nec licen- 
ciati, tamen jurisperiti, qui omnes, licet in eodem foro postulent, tamen in 
perceptione salarii non sunt pares, nam illis, qui, studii laborem [...], ad 
apicem doctoralus ascendere curaverunt, pro quelibel dicta et in qualibet 
causa qua postulant, in curia aurelianensi consuetum est laxare octo solidos 
parisienses, Jicenciatis vero ui solidos, et aliis 11 solidos. Si vero in curiis 
archidiaconorum vel aliis extraordinariis exercuerint advocati, salarium 
eorum duplicari consuevit, nisi judex ex aliqua causa hoc duxerit moderan- 
dam, — Pour la taxe des dépens, fol. 171 r° : In curia aurelianensi, nullus 
debet taxare expensas nisi sit ad hoc per domioum aurelianensem episcopum 
ad hoc (sic) specialiter constitutus, vel a eodem deputato substitutus. Et ipse 
tuxalor de xx s. par. per eum taxatis percipiet x11 den. et sic deinceps secundum 
plus vel minus. — V. aussi un passage du chapitre De positionibus 
(fol. 144 ve) que M. Viollet (Et., 1, p. 82 et n. 2) rapproche d'un texte des 
Etablissements de Saint Louis (1, 122; Viollet, E., 2, p. 223). Le compi- 
lateur des Etablissements déclare qu'il est à la volonté dou deteur (sic; 
il s'agit évidemment du créancier) de prendre aw plege ou au deteur 
principal selonc l'usage d'Orlenois en cort de baronie; et on lit dans 
le passage visé de notre formulaire qu'il est de coutume, usage et observance 
noloires que le fidéjusseur puisse êlre poursuivi in solidum cum effectu a 
creditore super debito de quo se constituit fidejussorem.…, eciam licet 
ille pro quo fidejussit sit presens et solvendo facilis ad conveniendum 
(Cpr. dans le texte cilé des Etablissements, un peu plus bas : quant li 
principaus est presansz et bien paianz et legiers à covenir…). Cf. Viollet, 
Et., 4, p. 109. 

(1) L'auteur indique souvent, d'une manière expresse, qu'il s'en tient 
volontairement à des explications sommaires : v. fol. 139 ro, à la fin du 
paragraphe sur la Litis contestacio : el hec sufficient pro litulo presenti 
causa brevitatis; — fol. 441 vo, à la fin du paragraphe sur les interroga- 
toria ante litis contestacione : item multa alia possunt interrogari ante 

Revue sisr. — Tome XXX VIII. 30 
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d'auteurs ou de textes. Or, c’est là précisément le con- 
lraire de ce que l’on remarque dans les œuvres doctri- 
nales, dans les écrits purement théoriques (1); mais 
ce sont bien les traits significatifs d’un ouvrage sim- 
plement destiné à servir de guide aux praticiens et 
aux plaideurs pour procéder devant l’officialité (2). 
Ce caractère pratique (3) est encore accusé, nous 


litis contestacione secundum casus emergentes seu requirentes, de quibus 
non facio mencionem, celera dicenda in hac materia discrecione legencium 
supleantur; — fol. 142 r°, à la fin du chapitre De prestacione juramen- 
torum : et hec ad presens de juramentis sufficiunt, licet plura sint et 
prestari debeant alia juramenta. 

(1) Il y a naturellement des exceptions : c'est ainsi, par exemple, qu'on 
ve peut trouver aucun renvoi aux sources dans la Summula de processu 
judicii de Johannes Andreae (éd. W'underlich, Bâle, 1840). — Inutile, d'ail- 
leurs, de donner des exemples de ces ouvrages théoriques où les formules sont 
rares, les exposés doctrinaux abondants, les citations et les renvois très nom- 
breux (on en trouvera facilement parmi ceux qui sont cités, plus haut, dans 
les notes). Renvoyons seulement au Prager Processlehrbuch de la fin du 
x1v* siècle, déjà cité, où l'on relève une autre particularité qui décèle égale- 
ment l'ouvrage doctrinal et destiné sans doute à l'enseignement : l'auteur, 
pour mettre un lien entre ses développements, retrace les péripéties d'un 
procès fictif choisi comme exemple. Cette particularité ne se retrouve pas 
dans notre style orléanais. 

(2) V. les déclarations faites par l'auteur au début du chapitre De obiciendo 
contra probaciones (fol. 149 ve). 11 annonce qu'il va indiquer comment 
doivent être rédigées les rationes tradite per reum contra testes et dicta 
testium actoris; et il ajoute : la rédaction de ces rationes n'est pas, nor- 
malement, l'affaire de ceux pour l'utilité desquels j’ai entrepris de composer 
ce petit livre (propter quorum utilitatem presentem libellum proposui 
compillare) cela regarde plutôt les jurisperiti (spectet… potius ad 
officium jurisperitorum). Il résulte très nettement de cette opposition que 
le « petit livre » que nous a conservé le manuscrit 663 de Tours n'a pas été 
écrit pour les jurisperiti L'auteur continue en disant que, s'il indique 
véanmoins la manière de composer ces rationes, c'est que beaucoup de 
défendeurs ne peuvent, par suite de leur pauvreté ou pour toute autre 
raison, s'adresser à ces jurisperiti qui, cum magno labore juris noti- 
ciam adepti, grande salariwm non immerito accipiunt, et qu'ils ont 
alors fréquemment recours ad simplices personas que tantum lucrum 

non obtinent, vel aliquibus litigantibus. C’est pour ces simplices persone 
qu'il écrit. 

(3) I n'est pas jusqu'à la présence d'un chapitre De salariis qui ne 
vienne souligner encore ce caractère. Et notons qu'après avoir rapporté les 
principes de la cour orléanaise en ce qui concerne le salaire des avocats, 
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l'avons déjà dit, par l'adjonction à ce manuel de pro- 
cédure d'un recueil de formules diverses, qu'il nous faut 
examiner maintenant. 


ll 


Ce recueil de formules se présente comme le « titre 
final du livre » (1). 11 n’a pas été simplement juxtaposé, 
par un compilateur ou un copiste, au style que nous 
venons de décrire : style et formulaire sont les deux 
parties d’un même ouvrage, et l'on se rappelle que les 
indications de date et d’origine données plus haut s’ap- 
pliquent à l’une et à l’autre. 

Cette deuxième partie est d’ailleurs fort différente de 
la première. Elle ne présente, en effet, ni exposés doc- 
trinaux, ni plan d'ensemble. Comme dans la plupart des 
recueils de ce genre (2), on n’y trouve que des formules; 
et ces formules, relatives aux objets les plus divers, sont 
juxtaposées sans aucun ordre (3). 


des notaires, des procureurs, des porteurs de lettres et des taxeurs de 
dépens, l'auteur conclut en disant : Et que dixi in hoc titulo locum 
habent de rigore, tamen curiosius se poterunt habere dicte persone, si 
velint, in salario exigendo (fol. 171 re). 

(1) Fol. 171 ro : [A]d finalem titulum hujus libri nunc accedo, in 
quo quamplures formas seu exampla conscribo. 

(2) Cpr. p. ex. un formulaire de l'officialité de Bourges du xiv° siècle 
(Bibl. nat., ms. lat. 5223, fol. 43-20), un formulaire des dernières années 
du xive siècle qui contient des textes relatifs aux abbayes de Corbie et de 
Saint-Lucien près Beauvais (Bibl. nat., ms. lat. 17766), les forme litte- 
rarum placées à la fin du Registre de l'officialité de l'abbaye de Cerisy 
(éd. Dupont, p. 347-356), la Summa divtaminis de Dominieus Dominici 
(Rockinger, Briefsteller und Formelbücher, 2, p. 525-592), et, en outre, 
la deuxième partie des ouvrages composés sur uo plan analogue à celui de 
l'ouvrage que nous étudions et cités ci-dessus, p. 423, n. 1. 

(3) Cette absence de plan est si fréquente dans les recueils de ce genre et 
si manifeste, d'ailleurs, dans le nôtre, qu'il ne faudrait pas songer à l'attri- 
buer à des bouleversements matériels ni à des remaniements. Certains 
indices permettent cependant d'affirmer que cette partie de notre texte ne 
nous a pas été intégralement conservée dans sa forme première. 11 ne s'agit 
pas, bien entendu, de l'interversion de feuillets due au relieur, mais d'une 
particularité qu'on peut relever au verso du feuillet 174. On constate là que 
que le rédacteur du manuscrit a interrompu la copie d'une formule com- 
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Ces textes, qui sont tirés d’un formulaire usuel ou 
reproduisent des actes extraits des archives de l'évêché 
d'Orléans, des chapitres orléanais ou des archidiaconés 
du diocèse (1), sont relatifs à la juridiction ou à l’admi- 
nistration ecclésiastiques, au mariage et à divers actes 
de droit privé. 

Parmi les textes appartenant à la première catégorie, 
on peut citer, dans l’ordre du manuscrit : 

4° Une creacio notarii (2) (fol. 171 r°). L’official d'Or- 
léans fait savoir qu'il institue N. notaire de sa cour, 
lui donnant plein pouvoir et mandat spécial d'exercer 
librement l'office de notaire dans sa juridiction, ledit 
N. ayant juré de fidèlement exercer ledit office, d'être 
respectueux, fidèle et obéissant à l'égard de l'évêque 
d'Orléans et de ses successeurs, et jura dicti reverendi 
Patris et ejus secreta ac statuta dicte curie custodire. 
— Notons que les noms de deux notaires de l’officialité 
reviennent à plusieurs reprises dans notre ouvrage : 
ceux de Johannes Prepositi et Johannes Sodandi (3). 


mencée au recto et intitulée « Reaggravacio cum processione », pour 
écrire une sorte de rubrique ainsi conçue : « Secuntur forme plurimarum 
litterarum, tam de stillo universo quam alias »; à la suite de cette 
rubrique vient une formule intitulée « citacio privilegiorum » que le copiste 
laisse inachevée pour revenir à la formule de reaggravatio qu'il termine. 
Il est certainement difficile de s'expliquer l'insertion, au milieu du formulaire, 
de cette nouvelle rubrique, insertion que rien ne paraît justifier. 

(1) Neuf formules sont rédigées au nom de l'official d'Orléans, trois au 
nom de Jean, évêque d'Orléans, deux au nom du pénitencier d'Orléans, deux 
au nom de l'official de l'archidiacre de Sully, deux au nom de l'archidiacre 
de Beauce, une au nom de l’archiprêtre d'Orléans, une au nom du doyen 
et du chapitre de l’église d'Orléans, une au nom du chapitre de Saint-Pierre, 
use au nom du chapitre de Saint-Avit. La suscription de plusieurs formules 
porte simplement : officialis, ou judex talis. 

(2) Cpr. la formule intitulée Littera notariatus alti concessi notario 
basso, dans un formulaire déjà cité de la fin du xive siècle, contenant des 
textes relatifs aux abbayes de Corbie et de Saint-Lucien près Beauvais, 
Bibl. nat., ms. lat. 17766, fol. 33 r°. 

{3) V. fol. 139 r°, 164 r°, 169 r°, et ci-dessous à l'index des noms. — 
J. Prepositi est mentionné plusieurs fois dans le nécrologe de la cathédrale 
d'Orléans; v. Cuissard, Chanoines et dignitaires de la cathédrale d’O:- 
léans, p. 144. 
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L'un et l’autre, suivant une pratique courante à celle 
époque (1), joignent à leur qualité de nofarius curie 
Aurelianensis celle de notarius publicus imperiali 
auctoritate. 

2° Une formule pour l’acte par lequel le titulaire d’un 
bénéfice ecclésiastique constitue des procureurs ad 
resignandum beneficium ecclesiasticum ex causa per- 
mulacionis cum aliquo alio beneficio ecclesiastico f[a- 
ciende (fol. 171 v°) (2).Le texte met en scène Petrus Piri, 
chanoine de l’église Saint-Étienne de Gien, et Sigerus 
Flavi, curé de Saint-Fargeau en Puisaye. Le premier, 
en présence de l'official, constitue des procureurs char- 
gés de résigner, en son nom, entre les mains de l'évêque 
d'Auxerre, son canonicat et sa prébende, qu'il doit 
échanger contre la cure de Saint-Fargeau. 

3° Un assecuramentum (fol. 1471 v°) (3). C'est un bon 
exemple d’asseurement en cour d'église (4). La rédaction 


(4) Cf. Fournier, Officiaiités, p. 56. 

(2) On trouvera cette formule aux appendices. — Cpr. une formule du 
même genre dans le formulaire cité p. 436, n. 2, fol. 6 r°, et une série de textes 
sur la même matière dans un autre formulaire du xiv° siècle, déjà cité, 
Bibl. nat., lat. 18228, fol. 31 vo, 72 voet s. — Sur la pratique de la « per- 
mutation » des bénéfices qu'on peut considérer comme une double et réci- 
proque resignatio in favorem, v. les textes canoniques cités par Thomassin, 
Anc. et nouv. discipl. de l'Église, 1° éd. franç., 4° part., |. 2, ch. 17; 
éd. lat., 2* part., 1. 1, ch. 50, $ 14 (— éd. franç. de 1725, 2, col. 319-320). 

(3) V. aux appendices. — Cf., dans la première partie de notre ouvrage 
fol. 435 v°, une furmule de citacio ad assecurendum. 

(4) Il y en a peu de publiés, croyons-nous; et ceux qui l'ont été sont plus 
récents, V. par ex., pour la fin du xv° siècle, Arch. départ. de l'Aube, 
G. 181, fol. 105 r° (le texte est publié dans l'Inventaire sommaire de 
d'Arbois de Jubainville et F. André, 2, p. 288) et fol. 263 (ibid., p. 292): 
G. 4187, fol. 152 vo (ibid., p. 323). — Cpr., pour les asseurements en cour 
séculière, les textes des Olim (v. index rerum de chaque tome, v° assecu- 
rationes); la formule d'asseurement qui figure dans un appendice du Grand 
Coutumier, éd. Laboulaye et Dareste, p. 807; les textes cités ou publiés 
par Du Cange, Glossar., v° Assecurare; P. Dubois, Les asseurements au 
an siècle, Lhèse droit, Paris, 1900, p. 164-211 (v. p. 192); G. Valut, Pour- 
suite privée et composition pécuniaire dans l'ancienne Bourgogne, 
thèse droit, Dijon, 1907, p. 135-142; E. Perrot, Les cas royaux, thèse 
droit, Paris, 1910, p. 77, n. 1 (v. les renvois dans ladite note et la sui-- 


Original from 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


438 NOTICE SUR UN FORMULAIRE DU XIV® SIÈCLE 


en est assez détaillée. On voit que l'asseurement est prêté 
par le requis en son nom et au nom de son lignage, de se 
el suis, ad usum et consuetudinem curie Aurelianensis. 
Le requis prêle serment entre les mains de l’official, en 
présence du requérant. Il se reconnait tenu sur sa per- 
sonne et ses biens (se ef sua quoad hoc obligando) et se 
soumet d'avance à la juridiction de l’official, pour le 
cas où il briserait l’asseurement (1) (juridicetioni curie 
nostre supponendo). L'acte porte enfin que l'asseuré à 
juré avoir de justes motifs de redouter celui dont il 
requiert ainsi asseurement. 

4 Un mandement de l’official d'Orléans relatif à l’abus 
des lettres pontificales concédant des privilèges de juri- 
diction (fol. 172 r°). Certaines gens (des étudiants, sans 
doute) invoquent l’autorité de pareilles lettres pour faire 
citer deux diocésains de l’évêque d'Orléans extra civi- 
latem et diocesim Aurelianenses. Les prêtres auxquels 
ces lettres seront présentées devront s'abstenir de les 
exécuter sous peine de l’excommunication et d’une 
amende de 10 marcs d'argent; ils les enverront à la 
cour de l’évèque, où elles seront examinées (2). L'official, 
en terminant, déclare que, s’il a de bonnes raisons de 
tenir ces lettres pour suspectes, il n’a naturellement pas 
l'intention de contester les privilèges concédés à l’Uni- 
versité de Paris, à l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem, 


vante). — Adde, Bibl. nat., lat. 4763, fol. 6 r°, 7 vo, De assecuramento. 
(Ce manuscrit est un recueil de formules de mandements royaux du début 
du xive siècle, que M. Ch.-V. Langlois a étudié dans Notices et Extraits, 
34, 17° part., p. 1 et s.). 

(1) Conformément à la règle qui gouverne la compétence en matière de 
bris d’asseurement, cf. Perrot, cp. cit., p.78. 

(2) Cf. X. 1, 3, de rescriptis, 28. — Concil. Andegav., 1365, ©. 4; 
Mansi, 26, col. 428. — V. art. 13 du règlement élaboré, pour l'Université 
d'Orléans, par les commissaires du Parlement, le 5 juill. 1389 (Bibl. de 
l'Éc. des Ch., 32, 1871, p. 335 et la note; M. Fournier, Stat. et privil. 
des Univers., t. I, p. 162) : Item quod, auctoritate quoruncunque priri- 
legiorum apostolicorum, non liceat alicui scolari quoscunque eœtraæ 
muros civitatis Aurelianensis convenire, nec alicui judici super hoc 
citaciones dare. 
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aux monastères de Marmoutiers et de Grandmont, aux 
églises de Chartres et de Laon, ni, d’une manière géné- 
rale, la juridiction du siège apostolique (1). 

5° Une formule d’excommunication et plusieurs for- 
mules de réaggrave sur lesquelles il paraît inutile d’in- 
sister (2). Signalons seulement une longue formule (fol. 
474 r°-174 v°-150 r°), qui donne une description assez 
détaillée de la cérémonie de la réaggrave avec procession 
et qui présente cette particularité d’être probablement la 
seule partie de notre ouvrage contenant des citations de 
textes. Le rédacteur en effet renvoie ici expressément 
au c. Omnis utriusque sexus, Extra, de penitenciis et 
remissionibus (X. 5, 38, 12), décrétale à laquelle il em- 
prunte plusieurs expressions, et au c. Éxcommuni- 
camus, Extra, de ereticis (X. 5, T, 13). 

6 Deux sentences d’absolution rendues par le péniten- 
cier d'Orléans (fol. 151 r° et 153 r°) (3). La première 
est rédigée au nom de Pierre Morin, utriusque 
Juris professor, penilenciarius et canonicus ecclesie 
Aurelianensis. Ce personnage, qui nous est connu par 
ailleurs (4), agit ici comme commissaire de Jean, évêque 
d'Orléans, juge unique chargé par le pape d’absoudre les 
clercs et personnes ecclésiastiques, étudiant à Orléans, 
frappés d’excommunication pour avoir porté des armes 
dans la cité ou ses faubourgs. Le coupable est Hugue 
Virart, clerc, étudiant d'Orléans qui a encouru l’excom- 


(1) V. Hinschius, System des hathol. Kirchenrechts, 5, p. 336. 

(2) On trouvera également plusieurs textes sur ces matières dans la pre- 
mière partie de l'ouvrage, aux chapitres De execucione sentencie diffini- 
tive et De absolucionibus. 

(3) La première a été publiée par L. Delisle, Bibl. de l'Éc. des Ch., 33, 
1872, p. 321. On trouvera la seconde ci-dessous aux appendices. — En marge 
de la première, on lit, au-dessous d'un signe de renvoi qu'on retrouve en 
tête de la seconde, cette mention : Super hoc materia verte usque ad hoc 
signum in tercio folio sequenti. 

(4) Cf. Cuissard, Chanoines et dignitaires de la cathédrale d'Orléans, 
p. 132, — Vidier et Mirot, Obituaires de la province de Sens, 3, p. 92 
(Livre de distributions de la cathédrale d'Orléans). 


Original from 
bigtized by COX gle PRINCETON UNIVERSITY 





= 


kkO. NOTICE SUR UN FORMULAIRE DU XIV° SIÈCLE 


munication gladia (1), baculos seu quevis alia armorum 
genera per civitatem et suburbium Aurelianensia deffe- 
rendo, ac ea defferentibus consilium et favorem, per 
modum acomodacionis, precarii, deposili seu alias, 
impendendo. I est absous après avoir juré d'accorder la 
satisfaction qu’il peut devoir personis et locis quibus 
occasione premissorum deliquit et tenetur.— La seconde 
formule vise une hypothèse un peu différente. Le cou- 
pable, qui est encore un étudiant du studium Aurelia- 
nense, a « porté des mains violentes sur un clerc ». Il est 
donc frappé de l’excommunication latae sententiae : ainsi 
que le dit notre formule, il encourt sentenciam latam a 
canone (2), et, ajoute le texte dans une phrase assez 
embrouillée, il encourt aussi la sentence qui frappe les 
étudiants orléanais coupables d’avoir porté des armes 
dans la ville. Bien que la suscription soit muette sur ce 
point, le pénitencier agit ici évidemment en la même 
qualité que dans la précédente affaire, il a donc les 
mêmes pouvoirs, mais ceux-ci ne lui permettent pas 
d’absoudre purement et simplement un coupable atteint 
par la sentencia canonis. Cet excommunié devrait aller 
se faire absoudre à Rome, si deux motifs ne l'en empê- 
chaient pour l'instant : l'absence de ressources suffisantes 
et ce que le texte appelle gencium armorum pericula. 
Le pénitencier d'Orléans lui donne donc l’absolution à 
raison de la contrition qu’il manifeste, mais seulement 
après lui avoir fait jurer d'aller dans l’année « visiter le 
siège apostolique » et d’accorder les réparations et satis- 
factions auxquelles il peut être tenu (3). 


(1) Nous reproduisons ce passage tel qu'il a été donné par L. Delisle, 
loc. cit. 

(2) Le canon ainsi visé est, on le sait, le canon Si quis suadente diabolo 
(C. 17, q. 4, c. 29). 

(3) Cf. X. 5, 39, de sent. exc., 11. 13. 26. 58. Hostiensis, Summa aurea, 
1. 5, éd. Lyon 1576, p. 360 ve-361. Cf. Vernay, Le « Liber de excommu- 
nicacione » du Ca Bérenger Fredol, append. IV, Regulae de casibus 
canonis si quis swadente, p: 112; append. V, De excentionibus duarum. 
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Dans ces deux formules, comme d'ailleurs dans le 
texte analysé ci-dessus sous le n° 4, on trouve, semble- 
t-, l'écho des troubles suscités à Orléans par les excès 
de tous genres que commettaient les suppôts de l'Uni- 
versité. Ces troubles, on le sait, devaient déterminer 
l'envoi à Orléans, en 1389, de deux commissaires du 
Parlement, chargés de réformer l'Université et de paci- 
fier les différends (1). 

7° Une formule intitulée « Dacio apostolorum ex parte 
capituli » (Fol. 152 v°). Ces apostoli appartiennent à la 
catégorie spéciale de lettres dimissoires qui se caracté- 
risent par le fait que le premier juge y déclare ne se 
dessaisir de l'affaire que par respect pour le juge supé- 
rieur : ce sont des apostoli reverentiales (2). Voici, en 
effet, en quels termes ils sont rédigés : 

Licet appellacio vestra eæ falsis et non veris racio- 
nibus sil composita, nec eidem deberemus defferre, 
nichillominus, ob reverenciam Sancte Sedis Apostolice, 
eidem duximus defferendum, prémissa ex delibera- 
cione tocius collegii respondendo. 

& Une formule relative au remplacement du titulaire 
d’une chapellenie (fol. 454 ro). L'acte, que nous publions 
plus loin, est présenté comme émanant du chapitre de 
Saint-Avit. Le texte en est altéré en plusieurs endroits; 
mais il reste fort clair et l'opération qu'il relate y est très 
exactement analysée en ses divers éléments : résignation 
du chapelain J. Josian; assentiment donné à cette rési- 
gnation par le chapitre; collation de la chapellenie 
vacante au nouveau titulaire J. Fagot par J. Estatis(3) 


régularum, p. 116-117. — V. d'une manière générale, sur les diverses 
questions soulevées par notre texte, Hinschius, 5, p. 130 et s., 180 et s., 
360 et s., 369. 

(4) V. Thurot, Documents relatifs à l'Université d'Orléans, Bibl. de 
l'Ec. des Ch., 32, 1871, p. 381 ets. 

(2) V. Fournier, Officialités, p. 223. 

(8) Cf. Vidier et Mirot, Obituaires de la province de Sens, 3, p. 184 et 
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« canonicus ebdomadarius ad benefficia conferenda » ; 
investiture de Fagot par Estatis faile per tradicionem 
unius cirotece ; présentation de Fagot à l'agrément du 
chapitre et enfin décision du chapitre agréant Fagot 
comme titulaire de la chapellenie. 

9 Deux intéressantes formules d'actes relatifs à des 
lépreux. La première (fol. 454 v°) est une lettre adressée 
par l'official de l’archidiacre de Sully au proviseur de la 
léproserie dudit lieu. Cet official rapporte qu'il a fait 
examiner un individu que la fama publica accusait 
d’être atteint de la lèpre et que cette allégation a été 
reconnue exacte. Il fait donc connaître la décision qu'il 
a prise : dictum talem, adversus probacionem predic- 
tam nichil opponentem, sentencialiter pronunciamus 
leprosum, ipsum cum suis bonis in domo leprosorum 
de Solacio castro.… decernentes transferendum et a 
populo separandum, ut in dicta domo, in loco ibi dis- 
posito, finiat dies suos de bonis ejusdem domus susten- 
tendos. Un sait en effet que, d'après une coutume très 
générale, c'est l’évêque ou l’un de ses officiers qui est 
compétent pour déclarer qu'une personne soupçonnée 
de lèpre est bien et dûment entachée de cette maladie et 
doit être retirée a sanorum consortio (4). — La seconde 
formule, que nous publions aux appendices, reproduit 
un appel du juge d'église au bras séculier en vue de 
l'exécution d’une « sentence » analogue à celle que 
rapporte le premier texte. Un individu, déclaré lépreux 
par l'official de l'archidiacre per diffinitivam senten- 
ciam, et condamné sous peine d’excommunication à 
finir ses jours dans la léproserie de Saint-Pierre de 


189 (Nécrologe de la collégiale de Saint-Avit). — Vignat, Cartulaire de 
Saint-Avit d'Orléans, p. 5, 12, 167, 168. 

(4) V. L. Le Grand, Les Maisons-Dieu et léproseries du diocèse de 
Paris au milieu du xiv° siècle, Introd., p. Lxxxnt (Mém. de la Soc. de 
l'Hist. de Paris et de l'Ile-de-France, 24, 1897; 25, 1898). — Aux textes 
cités par cet auteur, ajouter deux formules de l'officialité de Bourges, Bibl. 
nat., ms. lat, 5228, fol. 14 re. 
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Sully, n’a pas obéi à cette injonction; il se cache, allant 
d'un lieu dans un autre, pour ne pas être pris, sans se 
soucier de l'excommunication ni de laggrave lancçées 
contre lui. L’official demande donc au bailli de Sully de 
lui prêter main-forte, de faire prendre par ses agents el 


conduire à la léproserie ce lépreux rebelle. 


10° Plusieurs formules de commissio pro tallia 
facienda (fol. 155 v’-156 r°). Ce sont des lettres par les- 
quelles un archidiacre, un archiprètre ou un official 
autorise un prêtre à lever une taille sur ses paroissiens 
pour subvenir aux besoins matériels de son église. La 
première est adressée par l’archiprêtre d'Orléans aux 
paroissiens de Ulmis (1). L'archiprètre est informé que, 
dans la paroisse, il n'y a pas de maison où le curé puisse 
résider : il en faut construire une, sinon le curé ne fixera 
pas sa résidence dans le pays, unde possent mulla peri- 
cula insurgere. Il autorise donc la levée d'une taille 
(super dicti loci parrochianos, videlicet super singulos 
secundum suas facultates, favore et odio prelermissi*, 
tailliam et colectam usque ad summam triginla duo- 
rum francorum); et il mande au prètre dudit lieu 
d’avertir tous ses paroissiens qu’ils aient à payer aux 
collecteurs les sommes imposées, dans un délai de huit 
jours à partir de la monition, sous peine d’excommuni- 


cation. 


Suivent deux formules analogues rédigées au nom de 
l'archidiacre de Beauce : il s’agit toujours de la levée 
d'une taille, destinée, dans le premier cas à permettre 
de réparer les bâtiments d’une église paroissiale, dans le 
second cas à pourvoir aux diverses « nécessités » d’une 
autre église, videlicet sacris fontibus, indumentis et 
dibris: Une autre formule reproduit les lettres d’un offi- 
cial. Celui-ci, informé qu'une église a besoin de répara- 
tion que ultra summam tij" francorum auri poterunt 


{1) Probablement les Ormes, Loiret, arrond. Orléans, cant. Patay. 
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decostare, autorise la levée d’une taille qui sera imposte 
et levée per gagiatores dicte ecclesie ar per tales a 
majori et saniori parte ipsorum |[parrochianorum) 


electos. 


Notre formulaire contient en outre, comme il est 
naturel, un assez grand nombre de textes relatifs au 
mariage : dispenses de fiançailles, dispenses de bans ou 
d'âge, certificat de mariage (1), permission de contracter 
une nouvelle union bien que l’impétrant ne puisse pas 
prouver le décès de son premier conjoint (2). 

Le plus intéressant paraît être une formule de sepa- 
racio conjugum (lol. 172 v°-173 r°). Cette formule, qui 
est datée de 1377, et dont on trouvera le texte plus loin, 
peut être résumée de la façon suivante. L'épouse expose 
ses griefs contre son mari, dissipateur des biens com- 
muns, mauvais sujet, habitué des tavernes et joueur 
de dés. Elle peut craindre d’être bientôt réduite à la 
misère (ad inopiam vergeret) et elle demande, par 
suite, à l’official d'ordonner la séparation de biens et 
d'habitation. Suivent les griefs du mari qui se plaint de 


(4) Fol. 151 vo : Littera testimonialis matrimonii quorundam con- 
Jjugum : … tam per plurium fide dignorum testium, super hoc coran 
nobis ad sancta Dei evangelia juratorum, deposiciones et testimonia, 
quam per alia legitima documenta, nobis constat legitime quod tales, 
diocesis talis, de tali parrochia et de tali villa, sunt veri conjuges ac 
vero et legitimo matrimonio copulati, fueruntque in tali ecclesia, 
anno et die talibus, benedictione nupciali desponsati. 

{2) Fol. 152 ro : Licencia quod mulier possit contrahere cum alio, 
non obstante quod non possit docere de morte sui mariti. Une 
femme, qui affirme que son mari est mort, mais ne peut rapporter la preuve 
de son décès, prétend qu'elle ne peut et ne veut rester en état de conti - 
nence et que, d'autre part, élant entièrement dépourvue de ressources, elle 
a besoin d'être secourue per provisionem alicujus probi viri. Elle jure 
qu'elle dit vrai et son affirmation est confirmée par les dépositions de plu— 
Sieurs témoins dignes de foi, elle reçoit donc l'autorisation cum alio viro 
sponsalia in Domino contrahendi et in Xristo nubendi. — Cf. Esmein, 
Le mariage en dr. canon., 1, p. 268. 
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la conduite de sa femme à son égard et demande éga- 
lement la séparation. L’official, après avoir reçu les 
serments des époux et les dépositions des témoins, 
décide que lesdits époux seront séparés quant aux 
biens et qu’ils n’habiteront plus ensemble. Le par- 
age égal des biens communs est ordonné. Il est en 
outre défendu au mari, sous peine d’excommunication 
et d’une amende de 10 marcs d'argent payable à l’évè- 
que d'Orléans, d’attenter ou de faire attenter à la per- 
sonne ou aux biens de sa femme ; et il est prescrit à la 
femme, sous la même sanction, de rendre à son mari le 
debitum conjugale, en lieu sùr et honnête, si son mari 
le lui demande. 

Si l’on veut préciser le caractère juridique exact de 
cet acte, il faut, en empruntant des termes à d'autres 
textes, le qualifier de separatio quoad bona et mutuam 
servitutem, salvo jure thori. Il y a là, en effet, sépara- 
tion de biens et d'habitation, mais non séparation de 
corps. Ce type d'acte est d’ailleurs connu (1). Mais ce 
quirend intéressante notre formule orléanaise, c’est sa 
rédaction qui est particulièrement claire et détaillée, et 
sa date qui en fait, semble-t-il, le plus ancien exemple 
connu de separatio quoad bona (2). 


On peut citer encore quelques autres textes intéres- 
sants pour l’histoire du droit privé (3). 


(4) Sur les origines de la séparation de biens judiciaire, sur le rôle capital 
joué en cette matière par la jurisprudence des officialités, sur les différentes 
espèces de séparations, il suffit de renvoyer au solide travail de M. G. Vil- 
tard, Essai d'historique de la séparation de biens judiciaire dans 
l'ancien droit français, Thèse droit Poitiers, 1905; v. en particulier 
p. 69 ets. 

(2) Cpr. les textes, extraits des registres des officialités épiscopales de 
Paris et de Troyes, publiés en appendice par Viltard, op. eit., p. 184et s. 

(3) On en trouvera aussi dans l'ordo judiciarius qui forme la première 
partie de notre ouvrage. V. par ex., au chapitre De execucione sentencie 
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Fol. 172 r° : Cessio de quodam debito : l'official fait 
savoir qu’un individu a déclaré devant lui qu’il abandon- 
nait une créance de 100 sols parisis au couvent des 
frères prêcheurs d'Orléans ir puram et propriam elemo- 
sinam et inluilu pielaiis, omne jus et omnem actionem, 
quod el quam habebat et habere poterat et debebat dictus 
N. erga dictos talem et talem, in dictos religiosos peni- 
lus transferendo et ipsos constiluendo veros et legi- 
limos procuralores tanquam in rem suam propriam. 

Fol. 151 r° : Caucio libri venditi; cette formule a été 
publiée par L. Delisle (4).  * 

Fol. 1514 v° : Decretum vendendi per tutores impu- 
beris seu pupilli (2). Nous voyons là des tuteurs, qui, 
ayant besoin de 20 livres parisis pour payer les dettes et 
pourvoir à l'entretien de leur pupille, sollicitent et 
obtiennent du juge d'Église l'autorisation de vendre des 
immeubles appartenant à ladite pupille. Il serait intéres- 
sant de rapprocher ce texte d'actes analogues extraits 
des registres du Châtelet de Paris et publiés récemment 
par M. Olivier Martin (3). 

Fol. 453 r° : Rattificacio cum assensu tradicionis ali- 
cujus hereditatis per quoddam capitulum. Cet acte, que 
uous publions ci-dessous, est relatif à une aliénation 
d'immeuble faite par un chapelain de la cathédrale d’Or- 


diffinitive, fol. 163 r° : littera de nisi; au chapitre De absolucionibus, 
fol. 167 v° : cessio bonis (lexte publié pur Viollet, Établissements, 4 
p. 317). 

(1) Bibl. de l'Éc. des Ch., 33, 1872, p. 323. 

(2) V. ce texte aux appendices. 

(3) Sentences civiles du Châtelet de Paris (1395-1505) publiées 
d'après les registres originaux, n° 3, 18, 19, Nouv. Rev. hist., 31, 
1913, p. 769, 777. — Relativement à l'intervention des officialités en matière 
de tutelle, et, d'une manière générale, en faveur des orphelins, j'ai relevé 
également deux formules dans la première partie de notre ouvrage, fol. 133 
2° et 135 v, une intéressante formule dans un formulaire de l'officialité de 
Bourges, déjà cité, Bibl. nat., ms. lat. 5228, fol. 14 v°, et plusieurs textes 
dans Varin, Arch. admin. et législat. de la ville de Reims, cf. table géné- 
rale des matières, vi® Mineurs et Tutelle. 
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léans : il est destiné à faire connaître l'assentiment donné 
à cette opération par le chapitre. Si cet assentiment est 
nécessaire, c’est que l'immeuble aliéné n’est autre que 
l'arpent de terre quod dictus capellanus habet ad causam 
dicte sue capellanie; et le chapitre ne l’accorde qu'après 
avoir demandé au chapelain de jurer qu’en aliénant il 
agit conformément à ses intérêts et à ceux de ses succes- 
seurs. 

Fol. 153 v° : Liltera de animalibus traditis ad aug- 
mentum vel detrimentum. Ce texte, qu'on trouvera plus 
loin, paraît bien viser une des nombreuses opérations 
qui permettaient de tourner la prohibition du prêt à 
intérêt. 


Signalons enfin que le rédacteur de ce formulaire 
orléanais, à la fin de son recueil et en manière de conclu- 
sion, a transcrit deux petits textes, qu'il attribue le pre- 
mier à saint Augustin et le second à saint Jérôme, mais 
qui sont, le premier surtout, très vraisemblablement 
apocryphes. 

Le premier est une éloquente et curieuse diatribe 
contre les clercs; il est ainsi conçu : 

Miror de clericis nostris cujus ordinis sunt: per vicos 
cursores, domorum fractores, mulierum oppressores, 
in vestibus se habent ut milites, in bonis terrenis acqui- 
rendis ut laïci, in bonis ecclesiasticis acquirendis ut cle- 
rici; non pugnant ut milites, non laborant ut layci, non 
evangelisant ut clerici; ergo nullius ordinis sunt. 
Ergo ibunt ubi nullus (4) ordo, sed sempiternus horror 
est inhabitans. 

La transcription du second texte est si mauvaise qu'il 
m'a été impossible d'en déchiffrer complètement la pre- 
mière phrase : elle commence parles mots «{n hac fallaci 
vita, diviles sue pecunie… », et fait allusionà la mort ino- 


(4) Nullus.. inhabitans : Jub, 10. 


rc 
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pinée et aux tourments de l'enfer (incendiis gehanne). 
Le texte se termine par celte maxime : 

Bonum principium parum prodest, nisi bene inceptum 
fine laudabili concludatur. 


APPENDICES 


À. — Extraits du formulaire. 


1. — Forma procuratoris ad resignandum  beneficium 
ecclesiasticum ex causa permutacionis cum aliquo alio 
benefficio ecclesiastico faciende in manibus episcopi Aure- 
lianensis. 


Ulniversis etc usque ad verbum (1) notum facimus quod, 
coram nobis personaliter constitutus, Petrus Piri, canonicus 
ecclesie Sancti Stephani de Giemo (2), fecit, constituit eteciam 
ordinavit procuratores suos generales et nuncios speciales 
tales et eorum quemlibet in solidum, ita quod non sit melior 
condicio occupantis, sed quod unus eorum inceperit alter 
prosequi valeat et finire, ad resignandum, nomine procura- 
torio dicti constituti et pro ipso, pure, libere et simpliciter, 
dictos suos canonicatum et prebendam predicte ecclesie in 
manibus reverendi in Xristo patris et domini domini episcopi 
Autissiodorensis, seu in manibus illius vel illorum habentis 
seu habentium, habituri seu habiturorum resignacionem 
seu renunciacionem hujusmodi faciendi canonicam potes- 
tatem .…......... (3) cujus vel quorum resignacio hujusmodi 
fuerit facienda de consuetudine vel de jure, eisdemque cano- 
nicatui et prebende ac éorum juribus et pertinenciis uni- 
versis renunciandum ex causa permutacionis faciende inter 


(1) Renvoi à la formule précédente dont la suscription porte : Universis 
presentes litteras inspecturis, oficialis Aurelianensis salutem in 
Domino. 

(2) Gien, ch.-l. arrond., Loiret. 

(3) Deux mots illisibles. 
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ipsum constitutum de dictis canonicatu et prebenda et eorum 
juribus et pertinenciis quibuscumque et dominum Sigerum 
Flavi, curatum ecclesie parrochialis Sancti Ferreoli in Pu- 
saya (1) Autissiodorensis diocesis, ad eamdem ecclesiam cum 
suis juribus universis, dans et concedens dictus constitutus 
dictis procuratoribus suis et eorum cuilibet in solidum pre- 
missa omnia et singula facienda (2), et generaliter omnia 
alia et singula que circa premissa fuerint opportuna (3) et 
que (4) dictus constitutus faceret et facere posset si semper 
in premissis presens esset, eciam si mandatum exigant magis 
speciale et majora sint quam que in presenti continentur 
mandato, ratum igitur habens et habere (5) promittens 
totum et quidquid per dictos procuratores suos et per eorum 
quemlibet actum gestumve fuerit in premissis, seu eciam 
procurat... sub suorum omnium et singulorum, etc. 
[Fol. 171 v°]. 


2. — Assecuramentum. 


Omnibus hec visuris, officialis Aurelianensis salutem in 
Domino. Notum facimus quod, in nostra presencia propter 
hoc personaliter constitutus, Reginaldus dictus Museau Roge 
assecuravit, legitima assecuracione, Rogerium Petit Bon, 
presentem et petentem, de se et suis, ad usum et consuetu- 
dinem curie Aurelianensis, per juramentum suum ob hoc 
io manu nostra corporaliter prestitum per ipsum ad sancta 
Dei evangelia, se et sua quo ad hoc obligando et juridicioni 
curie nostre supponendo, propter hoc et fideliter recepto 
tamen a dicto assecurato juramento se justam causam habere 
de dicto Reginaldo dubitandi. Datum, etc. 

[Fol. 171 vo]. 


(1) Saint-Fargeau, Yonne, arrond. Joigny. 

(2) Ms. faciendida. 

(3) Ms. oportune. 

(4) Ms. quod. 

{5) Ms. he rei. Le texte est ici fort corrompu. 


levure misr. — Tome XXXVIL. 31 
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3. — Separacio conjugum. 


Universis etc. Noveritis quod, in nostra presencia propter 
hoc personaliter constitutis tali viro et tali ejus uxore, dicta 
uxor nobis intendavit et exposuit quod dictus ejus maritus est 
prodigus homo, dispensator et devastator bonorum commu- 
nium inter eos, malus et improvidus administrator, mali 
regiminis et eciam continuus frequentator tabernarum et 
lusor taxillorum, ita quod ipsa talis, ut asserit ac verisimiliter, 
timere debet ne ipse talis, tractu temporum futurorum, 
de malo in pejus prosyliando et procedendo, residuum 
bonorum suorum discipet et devastet, et per hoc ipsa talis 
non haberet unde posset sibi in victus et vestitus necessarios 
ministrare, ymo ad inopiam vergeret et vita forte inhonesta 
quod pejus esset desolata remaneret; nobis ob hoc suppli- 
cando humiliter per nos sibi de remedio oportuno provi- 
deri, videlicet ipsos conjuges per nos separari quoad bona et 
decerni ipsos vivere separatim, causis etracionibus supradic- 
tis; dicto tali eciam dicente et asserente (1) dictam suam uxo- 
rem verbis, gestu et regimine suis iniquis, perversis et odiosis 
sibi ingratam existere, adeo quodipse talis non potest absque 
ipsorum corporum enormi periculo cum ipsa tali passifice 
morari nec conversari, nobisque propter hoc supplicante (2) 
per nos ulterius procedi ad separacionem bonorum commu- 
nium predictorum. Et quia, per juramenta et deposiciones 
plurium fide dignorum testium super hocjuratorum coram 
nobis, fuimus legitime informati de premissis, ac nichillo- 
minus juramentis ipsorum conjugum corporaliter prestitis ad 
sancta Dei evangelia coram nobis et alias nobis constat legi- 
time quod premissa non sunt simulata et quod in eisdem 
fraus sive dolus nullatenus intervenit, nos, auctoritate nostra 
ordinaria, decernimus ipsos conjuges fore separandos quoad 
bona, et divisionem coequalem fieri de bonis communibus 
inter ipsos, eosque vivere separatim, ita quod eorum alter in 
bonis alterius non possit de cetero aliquod jus petere, seu 
eciam reclamare, nisi tamen de consensu processerit utrius- 


(1) Ms. asserante. 
(2) Ms. supplicatione. 
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que, ymo ab ipsorum quolibet de faciendo alter alteri bonam 
et legitimam de bonis communibus inter ipsos partem et por- 
cionem exegimus juramentum ; dictoque taliinhibentes nichil- 
lominus, ad requestam dicte talis hoc a nobis cum instancia 
requirentis, ne ipse, sub pena excommunicacionis et X mar- 
charum argenti domino Aurelianensi episcopo applicanda, 
dicte tali forefaciat aut forefieri procuret per se vel per alium 
in corpore vel in bonis; dicte eciam tali precipientes, sub 
eadem pena, quatenus dicto suo marito, in loco tamen tuto et 
honesto, si per eum super hoc fuerit requisita, reddat debitum 
conjugale. Datum teste sigillo nostro, anno Domini M° CCC 
lxx° vij°, etc. {Fol. 172 v°-173 ro]. 


4. — Decretum vendendi per tutores impuberis (1) seu pupilli. 


Universis etc. Notum facimus quod ad nos accedentes (2) 
tales de tali loco tutores et tutoris nomine talis filie nobis insi- 
nuare curaverunt ut ipsa inpubes est tot et tantis debitis plu- 
ribus creditoribus obligata, onerata et ligata, sicque bonis 
mobilibus denudata et destituta quod non potest suis credito- 
ribus satisfacere, nec sibimet inpuberi pro suis victu et ves- 
titis necessariis providere, per quod posset ipsa filia languens 
et afflita in paupertate continua remanere, nisi eidem aucto- 
ritate nostra per alienacionem suorum hereditagiorum celer- 
riter succurratur, nobis ob hoc suplicantes predicto nomine 
quod nos sibiprovidere de oportuno remedio dignaremurinhac 
parte; verumque (sic) per juramentum plurium fide dignorum 
testium super hoc juratorum coram nobis fuimus legitime 
informati premissa esse vera nec simulata et quod ipsa filia 
seu ejus dicti tutores nunc indigent xx libris parisiensium ad 
miaous, quod, premissis dampnis evittandis et aliis necessariis 
faciendis, querendis, ministrandis, predictis tutoribus quo 
supra nomine dedimus atque damus auctoritate nostra ordi- 
naria licenciam et auctoritatem vendendi et alienandi de bonis 
inmobilibus dicte filieexistantibus in parrochia de Gidiaco (3), 
videlicet talia hereditagia, et cum dicta vendicio seu alienacio 


(1) Ms. inpuberii. 
(2) Ms. accedans. 
(3) Gidy, Loiret, arrond. Orléans, cant. Arthenay. 
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facta fuerit, nos eidem et in eodem nostrum decretum inter- 


posuimus pariter et assensum. Datum etc. 
[Fol. 154 v°]. 


5. — Rattificacio cum assensu tradicionis alicujus 
hereditatis per quoddam capitulum. 


Universis etc., decanus et capitulum ecclesie Aurelianensis 
salutem. Notum facimus quod nos, visis et diligenter attentis 
tradicione et concessione (1) quas Petrus Girardi, presbiter, 
capellanus capellanie Omnium Sanctorum in dicta ecclesia, 
Petro de Messilles, in parrochia de Trigano (2) commoranti, 
de uno arpento terre quod dictus capellanus habet ad causam 
dicte sue cappellanie in territorio de Boyni (3) in tali loco in 
parrochia talis loci fecit, secundum quod plenius continetur 
in litteris sub sigillo curie Aurelianensis confectis, quibus hec 
presentes sunt annexe, et prestito prius per dictum capel- 
lanum coram nobis juramento concessionem et dimissionem 
predictas esse utiles capellano et suis successoribus dicte 
capellanie capellanis, easdem tradicionem, concessionem et 
dimissionem predictas et omnia contenta in dictis litteris rata 
et grata habentes, et in ipsis consensum nostrum interpo- 
suimus et interponimus pariter et assensum, et voluimus et 
volumus ipsas secundum dictarum litterarum tenorem robur 
habere firmitatis. Datum in capitulo nostro, die etc. anno ete. 

[Fol. 153 re]. 


6. — {Absolution par le pénitencier d'Orléans d'un individu 
coupable d'avoir frappé un clerc]. 


Omnibus hec visuris, N., penitenciarus et canonicus ecclesie 
Aurelianensis, salutem in Omnium Salvatore. Notum facimus 
quod, ad nos accedens (4) N., corde contricto, ut prima facie 
videbatur, nobis exposuit quod, orta distencione, maligno 
instigante spiritu, inter ipsum ex una parte et N. ex altera cle- 


(1) Ms. tradicionem et concessionem. 

(2) Trainou, Loiret, arrond. Orléans, cant. Neuville-aux-Bois. 

(3) Il y à trois Boyne ou Boynes dans le Loiret, deux dans l’arrond, d'Or- 
léans et un dans celui de Pithiviers. 

(4) Ms. accedans. 
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ricos (4), idem, humana caliditate motus, in dictum clericum 
manus temere violentas injexit et, de quodam candelabro 
quod invenit, eumdem clericum in capite vulneravit usque 
et citra sanguinis (2) effusionem, absque tamen mortis dis- 
pendio et membrorum mutilacione; propter quod, latam a 
canone, et eciam, eo studente in studio Aurelianensi vel 
arma per civitatem et suburbium Aurelianense defferendo, 
per statuta super hoc edita in tales generaliter latam 
sentenciam incurrendo, et quod ipse N., pro impetrando a 
dicta sentencia canonis absolucionem, obstantibus gencium 
armorum periculis et eciam facultate et inopia... (3) qua 
patitur, nequit de presenti Sedem Apostolicam  visitare, 
quodque ipse est lesus, super sattisfactione lesionis hujus- 
modi sub proborum virorum arbitris subter..…. (4), et 
juxta arbitrium eorum, si sue facultates suppeterent, satti- 
facerit, sine condicione quacumque, nobis humiliter supli- 
cavit quatenus eidem, super predictis, absolucionis beneffi- 
cium misericorditer impertiri (5) dignaremur; nos vero, 
attendentes premissa, quod dictus N. in peccatorum contri- 
cionem noscatur, prestito primitus per predictum N. jura- 
mento quod infra annum Sedem visitabit predictam, nec non 
personis et locis quibus, occassione premissorum, deliquit (6) 
et tenetur sattifaciet competenter, eidemque pro (7) modo 
culpe penitenciam injunximus salutarem, etc. 
[Fol. 453 r°]. 


7. — Littera de animalibus traditis ad augmentum 
vel detrimentum. 


Universis etc. officialis Aurelianensis salutem in Domino. 
Notum facimus quod, in nostra presentia propter hoc perso- 
naliter constitutus, talis confessus fuit et recognovit sponte 
sua coram nobis se acepisse et retinuisse a tali quatuor 


(4) Ms. clericis. 

(2) Ms. sanguis. 

(3) En blanc dans le ms. 
(4) Un mot illisible. 

(5) Ms. inpetiri. 

(6) Ms. delinquit. 

(7) Ms. primo. 
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vachas sub precio decem francorum auri, per ipsum talem 
tenendas et nutriendas una cum fetibus earumdem ad 
medietatem incrementi, usque ad sex annos proxime secu- 
turos; ita videlicet quod in fine dictorum sex annorum dictus 
talis reddet dicto tali dictas sex (sic) vachas in valore predicto 
et, si plus valeant, illud quod supra fuerit, et incrementum 
earumdem inter ipsos per modum legitimum dividetur. 
Datum etc. [Fol. 153 v°]. 


8. — [Formule relative à la résignation d’une chapellenie 
et au remplacement du résignataire]. 


Universis etc., capitulum Sancti Aviti Aurelianensis salu- 
tem. Notum facimus quod, nobis in nostro capitulo propter 
hoc more solito congregatis ad sonum campane solite, ut 
moris est, nostrumque et dicte ecclesie capitulum tenentibus 
et facientibus, coram nobis et infrascripto..…. (1) persona- 
liter constitutus, J. Josian, capellanus talis capelle in nostra 
ecclesia fundate, sponte in manibus nostris dictam capella- 
niam, cum suis omnibus juribus, pure, libere et simpliciter 
resignavit; nosque eamdem resignacionem duximus admit- 
tendam, et discretus vir dominus (2) J. Estatis, presbiter 
ecclesie nostre ecclesie canonicus ebdomadarius ad benefficia 
conferenda, dictam cappellaniam per dictas renunciacionem 
et resignacionem factas (3) discreto viro domino J. Fagot, 
presenti et acceptanti, pietatis intuitu, cum dictis suis juri- 
bus (4) contulit et donavit, ipsum de eadem capellania 
dictisque suis juribus (5) investiendo per tradicionem unius 
cirotece quam tunc in manibus suis tenebat, et cum (6)nobis 
ad dictam cappellaniam et ad universa jura et pertinencia 
ipsum admittendum presentavit, nosque prefatum dominum 
J. ad dictam cappellaniam duximus admittendum, in cujus 
rei testimonium litteris presentibus etc. Datum, etc. 

[Fol. 454 r°]. 


(1) En blanc dans le ms. 

(2) Ms. discreto viro domino. 

(3) Le texte paraît altéré; peut-être portait-il ici vacantem, ou post au 
lieu de per. 

(4) Ms. virebus. 

(5) Ms. viribus. 

(6) A supprimer, semble-t-il. 
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9. — Littera que dirigitur baillivo de Suliaco (1) rogando quod 
N. leprosum pronunciatum, se latitantem (2) ne inveniatur(3)et 
infra leprosariam ducatur, capiat seu capi per suos servientes 
faciat et infra leprosariam induci. 


Viro venerabili et discreto domino baillivo de Suliaco vel 
ejus locumtenenti, officialis archidiaconi Solacensis salutem 
et sincere dilectionis affectum. Cum Johannes dictus Lemere 
fuit a nobis per diffinitivam sentenciam pronunciatus lepro- 
sus est (4) dampnatus ad finiendum seorsum dies suos in 
leprosaria Sancti Petri de Suliaco, ibidem cum suis bonis 
omnibus permanendus (sic), hocque eidem injunxerimus sub 
pena excommunicacionis quam, quia nostre injunxioni non 
paruit, incurrit, ac diu sustinuit et sustinet animo indurato, 
dictusque Johannes in sue anime periculum, populi scandalum 
ac ecclesiastice juridictionis offenssam, se latitando (5) 
occultat et de loco in locum transfert ne valeat comprehendi, 
sentenciasexcommunicacionisetaggravacionis a nobis propter 
ejus inobedienciam latas nec abhorrens, prudenciam vestram 
in juris subsidium requirimus et rogamus quatenus dictum 
leprosum per clientes vestros capi et in dicta leprosaria 
induci facere velitis, ne infectus ceteros inficiat et corrumpat, 
et ad unionem sancte matris ecclesie que nulli claudit gre- 
mium redeunti reddeat et humiliter reducatur, flagellum a 
Domino missum in eo cum paciencia supportando, tantumque, 
si placet, pro nobis facientes, quod verus et obediens 
ecclesie filius debeatis merito reputari. Datum, etc. 

[Fol. 455 r°]. 


B. — Table du formulaire (6). 


Ad finalem titulum hujus libri nunc accedo, in quo quam- 
plures formas seu exampla conscribo. 


(1) Sully-sur-Loire, Loiret, arrond. Gien. 

(2) Ms. latitentem. 

(3) Ms. invenitar. 

(4) Pour et sans doute. 

(5) Ms. latitendo. 

(6) Je reproduis ici les rubriques de la seconde partie de l'ouvrage. 1l m'a 
paru difficile de donner aussi la liste, beaucoup plus longue et moins inté- 


Digiized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


456. NOTICE SUR UN FORMULAIRE DU XIV° SIÈCLE 


4. Et primo, de creacione nottarii[Fol. 471 r°]. 
2°. Item formam procuratoris ad resignandum benef- 
cium ecclesiasticum ex causa permutacionis cum aliquo alio 
benefficio ecclesiastico faciende in manibus episcopi Aurelia- 
pensis [Fol. 171 v°]. 
3°. Assecuramentum. 
4. Littera inhibicionis ne quis citetur ultra civitatem et 
diocesim de quibus existit [Fol. 472 r°]. 
5. Velsic est brevius. 
6. Cessio de quodam debito. 
7. Licencia de matrimonio contrahendo cum aliis, non 
obstante fide data de futuro. 
8. Licencia de matrimonio contrahendo cum aliis, non 
obstunte fide data de futuro solummodo [Fol. 472 v°1. 
9°. Separacio conjugum. 
10. Separacio quoad bona duorum conjugum [Fol. 173 r°]. 
41. Reaggravacio et monicio generalis per rogatum 
[Fol. 473 vo]. 
42. Reaggravacio ter in missa et bis in vesperis, nisi sit 
absolutus et alias una cum hoc citacio. 
43. Reaggravacio et monicio generalis per rogatum 
[Fol. 174 r°]. 
14. Excommunicacio de rescripcione per rogatum. 
45. Reaggravacio cum processione (1). 
46. Citacio privilegiorum [Fol. 174 ve]. 
47. Subdelegacio ad cognoscendum de causis [Fol. 150 r°]. 
18. Subdelegacio quoad citaciones dandas. 
49. Citacio generalis per rescriptum apostolicum [Fol. 
150 ve]. 
20. Dispensacio bannorum et etatis. 
21. Littera dimissoria. 


ressante, me semble-t-il, des rubriques de l'ordo judiciarius, dont on a, 
du reste, trouvé plus haut la table des chapitres. Je marque de la lettre D 
les formules publiées par L. Delisle dans la Bibl. de l'Éc. des Ch., 33, 
1872, p. 321, 333, et d'un astérisque les formules publiées ci-dessus. 

(1) Cette formule, commencée au fol. 174 ro, est interrompue au v° par une 
formule inachevée intitulée « citacio privilegiorum », qui est elle-même 
précédée d'une rubrique ainsi conçue : Secuntur forme plurimarum 
litterarwm, tam de stillo universo quam alias. Elle reprend au bas du 
fol. 174 vo et se termine au fol. 150 re, 
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22», Absolucio pro arma defferentibus [Fol.151 r°]. 

23 », Caucio libri venditi. 

24". Decretum vendendi per tutores inpuberis seu pupilli 
[Fol. 151-v°]. 

25. Littera testimonialis matrimonii quorundam conju- 
gum. 

26. {Formule, sans rubrique, relative à la « purgatio » des 
personnes coupables de « participatio habita cum quocum- 
que excommunicato »][Fol. 152 r°]. 

27. Licencia ut presbiter possit celebrare in aliena diocesi. 

28. Licencia quod mulier possit contrahere cum alio, non 
obstante quod non possit docere de morte sui mariti. 

29. Dacio apostolorum ex parte capituli [Fol. 152 v°;. 

30. Littera absolucionis a commissario apostolico. 

31. Substitucio procuratoris. 

32". Rattifficacio cum assensu tradicionis alicujus here- 
ditatis per quoddam capitulum [Fol. 453 r°]. 

33°. [Formule sans rubrique : absolution par le péniten- 
cier d'Orléans d’un individu coupable d’avoir frappé un 
clere]. 

34. Littera sepulture. 

35°. Littera de animalibus traditis ad augmentum vel 
detrimentum [Fol. 453 v°]. 

36. Littera pro peregrinantibus. 

37. Quomodo fiunt littere de vidimus. 

38. Littera ut aliqui possint eligere unum in: confession. 

39. Littera concessa per capitulum de sepeliendo aliquam 
personam in ecclesia sua [Fol. 154 re]. 

40°. [Formule sans rubrique, relative à la résignation 
d’une chapellenie et au remplacement du résignataire |. 

M. Procuracio ad faciendum processum de gratia aposto- 
lica [Fol. 454 v°]. 

42. Littera directa provisori leprosorum ut aliquem...… (4) 
et leprosum recipiat. 

43". Littera que dirigitur baillivo de Suliaco rogando quod 
N... leprosum pronunciatum, se latitantem ne inveniatur 
et infra leprosariam ducatur, capiat seu capi per suos ser- 


(1) Mot d'une lecture très difficile; je lis « infraciem » (?); peut-être 
énfirmum ou infectum. 
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vientes faciat et infra leprosariam induci [Fol. 1455 r°|. 

44. Citacio ad audiendum compotum gagiatorum. 

45. Commissio pro tallia facienda pro reflectione domus 
presbiteralis cujusdam parrochie [Fol. 155 v°]. 

46. [Formule sans rubrique sur un sujet analogue]. 

47. [1d.] [Fol. 156 r°]. 

48. [1d.]. 

49. [Zd.]. 


C. — Index des noms de personnes et de lieux. 


Apam Delibin, fol. 473 r°. 

ALBERTUS Lambhesoigne, fol. 169 r° et s. 
Autissiodorensis diocesis, fol. 464 ro, 471 v°. 
Belsie (1) (Archidiaconus), fol. 155 vo, 156 ro. 
BEsow, v. Simon. 

BLOAFFLE, v. Guillelmus. 

Bourçots, v. Guillelmus. 

Boyni (2) (Territ. de), fol. 153 re. 

BuiLerer, v. Johannes. 

Carnotum, Carnotensis ecclesia, fol. 454 v°, 172 r°. 
CuicoaNEau, v. Galterius. 

Conada supra Ligerim (3), fol. 164 r°. 
CuzvieueTe ([N.], dictus). fol. 466 vo. 

Daru, v. Johannes. 

DELRIN, v. Adam. 

Esraris, v. Johannes. 

Facor, v. Johannes. 

Fravi, v. Sigerus. 

Gazrerius Chicoaneau, fol. 1472 r°. 

Gidiacum (4), fol. 151 vo. 

Giemum (5), fol. 164 r°, 171 ve. 

Giranni, v. Petrus. 

Gouserri, v. Guillelmus. 


(1) La Beauce formait un des six archidiaconés du diocèse d'Orléans. 
(2) V. ci-dessus, p. 452, n. 3. 

(3) Cosne, ch.-l. arrond., Nièvre. 

(4) Gidy, Loiret, arrond. Orléans, cant. Arthenay. 

(5) Gien, ch.-l. arrond., Loiret. 


tes by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





A L'USAGE DE L'OFFICIALITÉ D'ORLÉANS. 459 


Grandmont, fol. 172 r°. 

Guiccecmus Bloaffe, fol. 154 v°; — Bourgois, de Conada 
supra Ligerim, fol. 464 r°; — Gomberti, clericus, expen- 
sarum curie Aurelianensis taxator, fol. 133 r°, 1438 v°, 
165 v° ; — de Mesilles, clericus Autissiodorensis diocesis, 
de Giemo oriundus, licenciatus in artibus, fol. 464 r° ; — 
Raquen, fol. 165 r°. 

Huco Virart (4), cléricus, Aurelianis studens, fol. 451 r°. 

JAUBIN, v. Petrus. 

Jocerius, v. Johannes. 

Jouanxes Builleret, fol. 174 r°; — Daru, fol. 169 r° et s.; — 
Estatis, canonicus ecclesie Sancti Aviti, fol. 154 r°; — 
Fagot, capellanus Sancti Aviti, fol. 154 r°; — Jocerius, 
fol. 165 v°; — Josian, capellanus Sancti Aviti, fol. 
454 ro; — Lemere, fol. 455 r°; — Parvi, gagiator ecclesie 
Sancti Victoris, fol. 155 v°; — Prepositi, clericus, curie 
Aurelianensis et imperiali auctoritate notarius publi- 
cus, fol. 139 r°, 164 r°, 169 ro; — de Quatremaris, fol. 
465 r°; — Salomonis, gagialor ecclesie Sancti Victoris, 
fol. 455 v°; — Sodandi, clericus, curie Aurelianensis el 
imperiali auctoritate notarius publicus, fol. 139 r°, 164r°. 

JosiAN, v. Johannes. 

LAMBESOIGNE, v. Albertus. 

LAREGNARDE, v. Margarita. 

Leuere, v. Johannes. 

Lorcu (du), v. Odo. 

Majus Monasterium, fol. 172 r°. 

MarçarirTA Laregnarde, fol. 154 r°. 

Mesieces (de), v. Guillelmus et Petrus. 

Mon, v. Petrus. 

Museau-Roce, v. Reginaldus. 

Oo du Loich, presbiter, fol. 169 r° et s. 

Parisiensis(Curiaepiscopalis,Universitas),fol.464r°,172r°. 

Parvi, v. Johannes. 

PELLISSASTRE (|N.] dictus), fol. 466 v°. 

Perir-Bon, v. Rogerius. 


(1) Je lis « Briart »; mais j'adopte la leçon donnée par L. Delisle qui a 
publié la formule où se trouve ce nom, Bibl. de l'Éc. des Ch., 33, 1872, p. 321. 
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Perrus Girardi, presbiter, capellanus capellanie Omnium 
Sanctorum in ecclesia Aurelianensi, fol. 153 r°; — Jau- 
bin, fol. 468 v°; — de Messilles, in parrochia de Trigano 
commorans, fol. 453 r°; — Morin, utriusque juris pro- 
fessor, penitenciariusetcanonicus ecclesie Aurelianensis, 
fol. 454 r°; — Piri, canonicus ecclesie Sancti Stephani 
de Giemo, fol. 171 v°; — Pogee, fol. 165 v°; — Rossepellée, 
fol. 452 v°; — Veri, Aurelianis studens, fol. 151 r°. 

Prri, v. Petrus. 

Pocee, v. Petrus. 

Preposiri, v. Johannes. 

QuarremanIs (de), v. Johanne. 

RaAQuEN, v. Guillelmus. 

ReGinALous dictus Museau-Roge, fol. 171 vo. 

Rocsrius Petit-Bon, fol. 174 v°. 

RossEPELLÉE, v. Petrus. 

SALOMONIS, v. Johannes. 

Sanctus Ferreolus in Pusaya (14), fol. 171 vo. 

Senonensis (Officialis), fol. 164 ro. 

Sicerus Flavi, curatus ecclesie parrochialis Sancti Ferreoli 
in Pusaya, fol. 171 vo. 

Simon Beson, de Villa Julite prope Parisius oriundus, 
apostolica et imperiali auctoritate publicus ac curie 
episcopalis Parisiensis notarius, fol. 164 r°. ” 

Sopanpt, v. Johannes. 

Soliacum (2), fol. 154 vo, 455 r°. 

Triganum (3), fol. 153 r°. 

Ulmis (4) (Parrochia de), fol. 455 vo. 

Ver, v. Petrus. 

Villa Julite prope Parisius (5), fol. 164 r° 

Vinarr, v. Hugo. 


Joserx Bry. 


(4) Saint-Fargeau, Yonne, arrond. Joigny. 

(2) Suily-sur-Loire, Loiret, arrond. Gien. 

(3) Trainou, Loiret, arrond. Orléans, cant. Neuville-aux-Bois. 
(4) Les Ormes, Loiret, arrond. Orléans, cant. Patay. 

(5) Villejuif, Seine, arrond. Sceaux. 
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SENTENCES CIVILES DU CHATELET DE PARK 


(1395-1303) 


PUBLIÉES D'APRÈS LES REGISTRES ORIGINAUX (1) 
(Suite\ 


CHAPITRE VI 


LE DROIT DES GENS MARIÉS. AUTORISATION MARITALE 
COMMUNAUTÉ CONJUGALE. DOUAIRE. DONATION ENTRE 
ÉPOUX (2). 


126. — Conventions de mariage. Stipulation 
de propres. Douaire. 


14 août 1402. — Considéré que notre amé M° Nicolas Lau- 
chelet, examinateur etc., commis et subrogué par auctorité 
de justice au fait de l’execucion, et pour l’acomplissement 
du testament de feu Dieu le filz de la Croix, en son vivant 
marchant, demourant a Paris, contre lequel Chandelier, pro- 
cureur de Estienne Preudomme et de Marguerite, a present 
sa femme, paravant femme dudit deffunct, faisoit demande 
personele et ypotheque a ce qu’il feust condempnez a leur 


(4) Voy. Nouvelle Revue historique, t. XXXVII, 1913, p. 758-804 et 
& XXXVII, 1914, p. 61-104. 

(2) Voici l'ordre suivi dans ce chapitre : conventions de mariage; capacité 
de la femme mariée, autorisation du roi et de justice, femme marchande 
commune et séparée; dettes de communauté, conquêts ; séparation de corps, 
mesures provisoires, séparation de biens; renonciation à la communauté 
(ordre chronologique); communauté taisible; douaire de Ia femme et des 
enfants; donation entre époux. 
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bailler ou au moins employer en heritages et possessions 
immeubles, le mieux que faire se pourra, par le conseil et 
advis desdiz mariez, n° m** mu |. t. d’une part, qui audit 
deffunct, pendant le temps qu'il vivoit, furent baiïllez, au 
traictié du mariage de lui et de ladicte Marguerite, par le 
pere d’icelle femme, et pareille somme qu’il avoit aussi promis 
paier du sien, au traictié dudit mariage, pour estre miz et 
employez, et lesqueles sommes il avoit promis employer en 
heritage par la maniere devant dite, dont la moitié seroit et 
appartendroit et devoit appartenir a ladite femme comme 
son propre heritage, et l’autre moitié audit deffunct, sur 
laquelle moictié icelle femme auroit et prendroit son douaire, 
et dès lors l’en avoit douée et doa, comme contenu estoit en 
certaines lectres, qui sur ce avoient esté faictes et passées 
soubz le seel de ceans; et oultre que par nous feust dit tous 
les biens de ladicte execucion estre de ce affectez, et mesme- 
ment que ledit deffunct n'en avoit riens fait, si comme il 
disoit; après ce qu'il lui fu apparu des lectres, n'a sceu 
empescher l’adjudicacion de la dicte demande, ce consideré, 
nous en ycelle demande et assiete, comme dit est, condemp- 
nons ledits ubrogué et ès dépens [Y 5224, f° 91]. 


427. — Conventions de mariage. Entretien pendant un an 
dans l'hôtel des parents (1). 


28 mai 1414. — Aujourdui sont venus et comparuz en 
jugement ou Chastellet de Paris maistre Bernart Fabié, 
licencié en lois et advocat ou Chastelet de Paris, ou nom de 
lui et de sa femme, demandeur, d’une part, et Maistre Jehan 
Bodée, stipulant en ceste partie pour Andry du Moulin, con- 
seiller et general maistre des monnoyes du roy notre sire, 
deffendeur d’autre part, lesquelz nous baillerent et presen- 
terent une cedule en papier, de laquelle la teneur s'ensuit de 
mot a mot. 

Comme certain procès soit meu et pendant par devant 
Monseigneur le prevost de Paris ou son lieutenant entre 
maistre Bernart Fabié, licencié en loys et advocat ou Chas- 
tellet de Paris, demandeur d’une part, et Andry du Moulin, 


(1) Eu marge : accort, ns. 
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conseiller et general maistre des monnoyes du roy notre sire, 
deffendeur, d’autre part, sur et pour occasion de ce que icelui 
maistre Bernart disoit que, par le traictié de mariage, fait et 
consommé de lui et de sa femme, fille dudit Andry, ycellui 
Aodry, entre les autres choses, lui avoit promis, estoit et est 
tenu de gouverner icellui maistre Bernart et sa dite femme 
en son hostel, et a ses despens, bien et honnestement selon 
leur estat, par l’espace d’un an a commencier du lendemain 
de leurs nopces, par la forme et maniere plus a plain declerée 
ès lectres du traictié dudit mariage, sur ce faites et seellées 
du seel de la prevosté de Paris; et que, soubz umbre de 
aucun descort meu entre ycelles parties, ou autrement, icellui 
Andry avoit depuis aucun temps ença cessé et reffusé de 
eulx gouverner, par la maniere que tenu y estoit, pour lequel 
reffuz icellui maistre Bernart avoit nagaires fait adjourner 
ledit Andry oudit Chastellet; finablement, pour obvier a 
plus grant descort et inconvenient, et autres justes causes a 
ce mouvant lesdites parties, elles ont traictié et sont d’accort 
en la maniere qui s'ensuit : c’est assavoir que icellui maistre 
Bernart et sadite femme et leur mesnée, avec leurs biens, 
vuideront et se departiront et seront tenus de vuider et partir 
de l’ostel dudit Andry, dedans jeudi prime prouchain venant, 
et aussi a quicttié et quicte icellui maistre Bernart, pour lui 
et pour sadite femme, ledit Andry desdiz despens de bouche 
et gouvernement que leur devoit faire ledit Andry icellui an 
durant, et tant aussi du bail de son hostel, du prest de son 
mesnage et du service de sa mesnée comme autrement, et 
oultre des frais et despens fais a cause dudit procès, parmi 
la somme de XL livres tournois que dès maintenant icellui 
maistre Bernart en a eu et receu realment et de fait, dont il 
s’est tenu et tient pour content, et a ce veult et consent icellui 
maistre Bernart estre condempné par sentence diffinitive 
dudit monseigneur le prevost. 

Voulans icelles parties estre par nous condempnez a tenir, 
enteriner et acomplir de point en point, selon la forme et 
teneur de ladite cedule, et pour ce, nous, de leur accort 
et consentement, les cond/empnasmes| et condempnons a 
latenir, enteriner et acomplir l’une envers l'autre sans 
despens d’une part ne d'autre, etc. | Y 5228, f° 6, vo]. 
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128. — Conventions de mariage. Obligation 
d'en passer lettres. 


3 décembre 1409. — Après ce que Guillaume Miletan, 
sergent a verge, contre lequel Jehan Boucher faisoit demande 
et requeste a ce que il feust condempné a lui faire et passer 
lectres de certain contract, fait entre lui et ledit Miletan au 
traictié du mariage d’icellui Boucher et de Marion sa femme, 
fille dudit Miletan, par lequel contract ycellui Milletan et 
Jehanne sa femme avoient donné, cédé et transporté audit 
Boucher et sadite femme tous les biens meubles, héritages 
et possessions quelzconques que ilz avoient et auroient 
ou temps avenir, parmy ce que ledit Boucher et sa femme 
seroient tenuz de les nourrir et gouverner bien et deuement, 
selon leur estat ct leur condicion, et administrer toutes leurs 
necessitez quelzconques, a confessé ledit contract avoir esté 
fait par la maniere devant dite, et qu’il n’a sceu dire cause 
pour empescher ladite requeste, pourveu que lesdiz Boucher 
et sa femme feussent aussi condempnez a lui passer lectres 
de ce qu’il leur devoit et estoit tenu de faire par ledit contrat; 
nous icellui Miletan avons condempné et condempnons a faire 
et passer ausdiz Boucher et sa femme lectres bonnes et souf- 
fisantes, par devant deux notaires de ceens, dudit contract, 
et ledit Boucher et sa femme a faire et passer lectres a icellui 
Milletan de ce que il est tenu de faire par icellui contract. 
Fait present Miletan en personne d’une part, et ledit Boucher 
d'autre part [Y 5227, fo 449 v°]. 


129. — Femme mariée. Absence du mari. Autorisation 
de justice d'accepter un legs (1). 


30 avril 1399. — Pour ce que nous sommes souffisamment 
informez de l’absence de Perrin de Maneville, hanepier, nous 
avons auctorisé Jehannecte, femme dudit Perrin, pour requerir 


(1) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n°* 1 et 3, des autorisations de jus- 
tice données à des femmes mariées, en l'absence de leur mari, pour leur 


permettre d'agir à l’occasion de leurs propres ou de recueillir une succes- 
sion. 
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et recevoir certain laiz qui a ladite Jehannecte a esté fait par 
feu M° Jehan de la Tuille, en son vivant bailli de Rouen, 
bailler et passer de ce quictance a qui ilappartendra, et faire 
tout ce qui de raison sera [Y 5221, fo 178]. 


130. — Femme mariée. Absence du mari. Autorisation 
d’ester en justice. 


5 août 1430. — A la requeste de Michelle, femme Jaquet 
Vivien, pieça absent, disant que, pour cause de ladite absence 
de sondit mary, elle ne peut demener, poursuir ne deffendre 
ses droiz, causes et besognes, ne ester en jugement pour ce 
faire, nous ladite Michelle, durant l’absence de sondit mary, 
avons autorisé et auctorisons par ces presentes pour poursuir, 
demener et deffendre ses droiz, causes et besongnes quelz- 
conques touchant ses presentz faizet heritäges, ester en juge- 
ment pour ce faire et, se mestier [est], de faire et passer une ou 
plusieurs lectres de procuracion et autres, tant et teles comme 
bon lui semblera, dont elle a requis lectres etc. [Y 5230 
38 v°|. 


131. — Femme mariée. Action contre son mari. 
Autorisation de justice. 


4 mai 1396. — Aujourdui nous avons auctorisé damoi- 
selle Perrenelle, femme de M° Charles du Poule, dit le Flamant, 
pour poursuir et demener certain plait et procès par elle 
commencé a l'encontre dudit Me Charles, son mary, el 
avecques ce avons ordené que ycelle damoiselle sera receue 
par procureur fondé de procuracion senz grace [Y 5220, 
f° 198]. 


132. — Femme mariée procureur de son mari. Révocation., 


41 mai 1454. — Aujourdui Me Pierre Glasses, advocat 
ceans, disant que, depuis ung an en Ça, il avoit fait et cons- 
titué sa procuresse Ysabel le Prevost, sa femme, a laquelle, 
par vertu de ces lettres de procuracion, faictes et passées 
soubz le scel de ceans, il avoit donné pouvoir de recevoir, 
quicter, bailler a ferme, vendre et adjuger, plaider et substi- 

Revues misr. — Tome XXX VIII. 32 
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tuer, et plusieurs autres pouvoirs contenus et declarez esdites 
lettres, a icellui Me Pierre, pour certaines causes a ce le 
mouvant, revoquées et revoque lesdites lectres de procura- 
cion, et tous les pouvoirs contenuz et declarez en icelles, 
et toutes autres procuracions par avant passées par ledit 
Me Pierre a ladite Ysabel, sa femme, avecques tous les 
pouvoirs contenus-en icelle par lui donnez a ladite Ysabel 
sa femme, a laquelle il sera tenu faire signiffier ceste revoca- 
toire [Y 5232, fo 41 ve]. 


433. — Femme mariée. Autorisation de justice. 
Révocation de procuration. 


2 juillet 4401. — Aujourdui demoiselle Jehanne de San- 
dreville, femme de Thomas Painfaitis (1), auctorisée de nous 
en ceste partie, a revoqué, rappellé et adnullé, revoque, casse, 
rappelle et adnulle du tout certaine procuracion, par elle 
nagueres faite et passée audit Thomas, son mari, et par 
laquelle elle lui avoit donné povoir, auctorité et mandat 
especial de vendre et despendre ses biens et heritages etc., 
ensemble tous ses pouvoirs et mandemens a lui donnez et 
attribuez par ycelle procuracion, laquelle revocacion nous 
avons enjoint a ycelle demoiselle estre signifiée audit Thomas 
[Y 5223, fo 26] 


134. — Femme mariée. Autorisation du roi. 
Révocation de procureurs. 


45 avril 1407. — Cedit jour Madame Marie de Voisiers, 
dame de Halas, femme de Hue Mauvoisin, auctorisée du roy 
en ceste partie, si comme elle dit, revoqua en jugement par 
devant nous ledit Hue Mauvoisin, son mari, Hue de Savignen 
dit de Pret, Jacquemart du Plouch, maistres Jehan Caron, 
Jaques le Fer, Jehan du Bert, Jehan Hongnart, Baudoin de 
Fiennes et Pierre le Maisné, ses ,procureurs, par elle autrefois 
faiz et constituez, et chacun d’eulx, ensemble toutes procura- 
cions, puissances et auctorités a eulx donnez et attribuez par 


(1) Cf. Fagniez, Répertoire, n° 74. 
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vertu d’icelles procuracions, soubz quelque condicion et 
maniere que elles aient esté et soient faictes, lesquelles elle 
revoque, casse et adnulle du tout par ces presentes, et ce fait 
lui avons enjoint significacion de ce estre faite aux dessus 
nommez, lesquelz, nous autorisans, elle a revoqués, revoque 
et rapelle par ces presentes [Y 5221, f° 465 vo]. 


435. — Femme mariée. Autorisation du roi. 
Lettres royales de provision. Entérinement. 


13 octobre 1414. — Veu ce qui baillé a esté par escript 
devers la court pour Madame Michelle, femme de messire 
Enguerran de Marcongnet(1), chevalier, ycelle dame auctorisée 
du roy, notre sire, et demanderesse contre ledit Messire 
Enguerran son mary, afin d’avoir par icelle dame provision 
de vivre, comme par lectre du roy notre dit seigneur est 
mandé; veu aussi le memorial prins entre lesdites parties a 
estre de nous deliberé de faire droit ausdites parties, ou icelles 
parties appointer comme de raison sur leur plaidoié a certain 
jour, dedens lequel ladite dame a baillé tout ce dont elle se 
vouloit aidier, sans ce que ledit chevalier eust aucune chose 
baillé, combien que injunction lui eust esté faite par plusieurs 
fois, sur paine d'en decheoir, comme par certain memorial 
peut plus a plain apparoir; pour ce, tout veu, disons que 
lesdites lectres de provision impetrées par ladite dame lui 
seront enterinées et, en icelles enterinant, que ladite dame 
sur ces biens, rentes et revenues et heritages, a elle appar- 
tenant au devant du mariage fait et celebré entre eulx, aura 
six vins livres par chacun an, par maniere de provision seu- 
lement, se sesdiz heritages montent et valent tant et jusques 
a celle somme, levons la main du roy notre sire mise en 
iceulx, jusques ce que autrement en soit ordonné et compen- 
sons les despens, etc. | Y 5228, f° 20 v°]. 


136. — Femme mariée. Autorisation par lettres royales. 
30 août 1430. — En la presence de Jehan de Fosse, procu- 
reur de Jehan Luillier et de Pierre le Mercier et sa femme, et 


(1) Voyez dans mes Glanes de droit coutumier parisien, n° 5, une 
constitution de douaire faite en 1393 par Enguerran de Marcongnet au profit 
d'une première femme. 
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Gieffroy Erambourc, procureur des marregliers et gouver- 
neurs de S' Esperit en Grève d'une part, et de Neel, procureur 
damoiselle Denise Chanteprime, femme de M° Michel Piédefer 
d'autre part, contre lesquelz Jehan Luillier et Pierre le 
Mercier et sa femme, et aussi contre lesdiz marregliers et 
gouverneurs, Comme opposans aux criées, faites par vertu du 
privillège aux bourgeois, d’une maison assise a Paris en la 
rue de la Bretonnerie. faisant front a la rue de Bourg Tibourt, 
en laquelle pend pour enseigne l’ymage S' Julien, la dite 
damoiselle Denise faisoit demande et requeste sur ce que 
certaines lectres royaulx par elle obtenues du roy nostre sire, 
données en date le xxvu® jour du mois de mars mil nur xx1x 
derrenier passé, feussent enterinées; dit est que icelles lettres 
royaulx seront enterinées de point en point, et en ce faisant 
disons que ladite damoiselle seule et sans sondit mary sera 
receue, et icelle recevons a reprendre, poursuir et mener a fin 
le procès par sondit mary commencé contre lesdiz opposans 
ausdites criées de ladite maison dessus déclarée, en cas 
d’opposicion et afin de garnir icelle pour vi 1. p. de rente 
que ladite damoiselle Denise a droit de prendre et percevoir 
sur ladite maison criée et pour les arrerages qui en sont 
deuz, ou quicter les droiz par eulx sur icelle pretendus, et 
laquelle damoiselle Denise, selon le contenu esdites lectres 
royaulx, a ce faire auctorisons, nonobstant l'acceptation, 
faite par ledit Me Michiel son mary, de la propriété de ladite 
maison criée, alleguée par lesdiz opposans, sans despens, 
par nostre sentence diffinitive, etc. [Y 5230, f° 55 vo]. 


137. — Femme mariée. Caution de son mari. 
Prisonnier. Élargissement. 


3 janvier 4410. — Du consentement de Jehan Martin, 
laboureur, demourant a S' Brice, prisonnier, lequel avoit esté 
emprisonné a la requeste de Maistre Dieu le Saiche, procureur 
en Parlement, pour raison de xm sextiers de blé froment a 
xu d. pris du meilleur, en quoy ledit prisonnier estoit et est 
tenu et obligé par lectres de ceens envers ledit Dieu le Saiche, 
nous ledit grain avons apprecié a x s., en laquelle somme 

nous avons condempné ledit prisonnier a paier au vendredi 
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après les Brandons, et partant ledit prisonnier sera eslargi 
jusques audit jour, a la caucion de Jehannette sa femme, qui 
audit jour le promist ramener, ou pour lui fournir droit, et 
ledit prisonnier retourner tout prisonnier audit jour ou bailler 
caucion pour ladite somme; et outre le condempnons ès 
despens fais pour cause de ce, tauxez du consentement desdites 
parties a xv solz, toutes opposicions, appellacions etc. cessant; 
fait parties presentes [Y 5227, f° 176 v°]. 


138. — Femme mariée. Ratification. 
Dommages-intérêts. 


3 mai 1407. — Consideré que Simon Hazart, demourant a 
Paris en la rue Saint Honoré, contre lequel Rogier de la 
Poterne, par Jehan de la Poterne, son filz et procureur, 
faisoit demande et requeste personele et ypotheque a ce qu'il 
feust condempné et contraint a faire ratiffier par Seurine, sa 
femme, la vente par lui faite audit de la Poterne de quatre 1. 
par. de rente, les premiers prins en neuf 1. six solz par. de 
rente, declerées ès lectres de ladite vente sur ce faites, selon 
ce que promis l’avoit et tenus et obligié y estoit par ycelles 
lectres, se il avoit possibilité de ce faire, sinon en telz dom- 
maiges et interestz comme ledit Poterne avoit euz et auroit 
pour cause de ce; après aucuns delaiz et qu’il a decleré qu’il 
n'estoit pas en sa puissance de faire ladite ratificacion, ne 
sceut ou voulut dire cause vallable pour empescher ladite 
requeste, au regard desdiz dommaiges et interestz; ce consideré 
audit demandeur avons adjugé et adjugons sadite demande ou 
requeste en action personele et ypotheque, pour raison desdiz 
dommaiges et interestz, et en ycelle condempnons ledit Simon 
et ès despens de mr deffaulx; fait present ledit procureur 
d’une part, et ledit condempné en personne d’autre [Y 5226, 
f° 68]. 


139. — Femme mariée. Élargissement, 
le mari se constituant plège. 


19 juillet 1402. — Aujourdui Wateron de la Croix s’est 
constitué pleige et caucion pour Loyse sa femme et ycelle 
a promis ramener demain par devant nous, sy non fournir 


Diitzeä by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


470 SENTENCES CIVILES DU CHATELET DE PARIS 


droit pour elle, et partant a eu congié et eslargissement 
jusques audit jour (1) [Y 5224, f° 75]. 


140. — Femme mariée. Marchande commune. 
Engagement du mari. 


14 décembre 1402. — Aujourdui Jehan le Gros, au nom 
et comme procureur de Pierre Bernard, mari de Colete la 
Bernarde, marchande commune, au temps du commencement 
de ce procès, a confessé en jugement par devant nous que 
sadite femme, a cause de ladite marchandise, devoit et 
encore doit a Jaques Rose, present Chesne son procureur, 
xvur fr. d’or, dont ledit Chesne lui fait demande pour vente 
de harenc caque, mais il a dit que de ycelle somme ledit 
Jaques a aterminé et donné termes a ladite sa femme, ou 
autre stipulant pour elle, c’est assavoir xxInIT s. par moys, 
sur quoy il a paié promptement nr frans pour deux moys 
passez, dont ledit Chesne s’est tenu pour content et a 
quitté etc., et au seurplus les parties sont apoinctées selon 
la teneur de certain memorial sur ce accepté entre lesdites 
parties et condempnons ledit Pierre Bernard ès despens pour 
porcion. Fait presens lesdites parties [Y 5224, fo 142 v°:. 


141. — Femme séparée. Capacité. Obligation 
aux dettes communes. 


5 février 1455. — Après ce que Jehan le Sueur, comme 
procureur de Jehanne, femme separée de Jehan Regnart, 
contre laquelle Jehan Philippe, comme procureur de Michaut 
de Couldray, demourant a Paris, faisoit demande de la somme 
de xxv 1. t., faisant la moictié de cinquante livres t. restant 
de plus grant somme, en quoy ledit Regnart, par avant ladicte 
separacion, estoit tenu et obligié par deux cedules de sa 
main envers ledit Michaut, pour vente et delivrance de draps, 
n’a sceu dire cause pour empescher ladicte demande, veues 
.par lui lesdictes cedulles, après ce aussi que ledit Philippe, 
oudit nom, a affirmé ladicte demande estre vraie, condempné 


(4) Ce doit être un procès pour injure faite par la femme, car le 20 juillet 
les deux époux sont condamnés à assurer certaines personnes. Zbidem, 
fo 76 ve. 
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est icelle Jehanne a paier audit Michaut Godefroy ladite 
somme de xxv |. t. et ès despens sans prejudice de l’autre 
moictié de ladite somme a la recouvrer sur ledit Regnart 
[Y 5232, f° 355 v°]. 


442. — Communauté conjugale. Dette contractée par le mari. 


26 février 1396. — De l'acort de Jehan Sassier, qui, para- 
vant le trespas de sa feu Gilete sa femme, estoit tenus par 
cedule escripte de sa main, le xur de juillet dernier passé, 
envers Jehan Lendormy, marchand de guèdes, en la somme 
de vr sept frans d'or restant de xi** frans, pour vente de 
guèdes, nous icelui Jehan Sassier, ou nom et comme execu- 
teur du testament de ladite feu Gilete sa femme, aiant povoir, 
si comme il nous est apparu, de acomplir son testament 
seul et pour le tout, en la moitié dudit rest, montant Lx fr. 
et demy, après ce qu'il a confessé ladite cedule estre 
escripte de sa main et seellée de son saing [Y 5220, fo 432 vo]. 


143. — Femme mariée. Obligation aux dettes. 
Cession de biens. 


49 mai 1409. — Ce jour, Marguerite, jadis femme de feu 
Jehan Croissette, a present femme de Colin Cousin, en la 
presence et par le congié et licence dudit Colin son mary, et 
pour ce, si comme elle disoit, que ledit feu Jehan et ycelle 
Marguerite, ou vivant dudit feu Jehan, et eulx estans 
conjoings ensemble par mariage, s'est obligiez et chacun 
d’eulx pour le tout, corps et biens, par lectres faites et passées 
soubz le seel de la baillie de Vermendois establi a Laon, de 
laquelle somme paier elle n’avoit pas de present faculté et 
pour ce doubte estre emprisonnée ou encourir en sentence 
d’excommeniement, afin de obvier a ce, a fait cession de ses 
biens, tant pour ledit deu comme pour et envers tous et 
chacun de ses créanciers non privillegiez, a quoy nous l’avons 
receue, après ce qu'elle a fait le serment et solempnité 
accoustumez [Y 5227, fo 41 v°]. 
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144. — Communauté conjugale. Dette commune. 
Condamnation conjointe. 


6 novembre 1395. — En la presence de Colin de Cousse, 
coustepointier, qui faisoit demande a l’encontre de Jehannette 
la Froutarde, femme de Jehan Froutart a ce que elle feust de 
nous condempnée a bailler et delivrer a Jaquet Froutart, 
fils dudit Jehan et de laditeFroutarde, aprentiz a coustepointe 
dudit Colin, a vestir contre cest yver, selon ce qu’obli- 
giée s’estoit par lectres etc., sur quoy ladite Jehannette avoit 
faict adjourner sondit mary, afin qu'il feust condempné a 
paier sa moitié de ce que ledit aprentis coupsteroit a vestir; 
consideré que ledit Jehan Froutart n’a sceu dire cause vallant 
pour empescher qu’il ne deue estre condempné a paier sa : 
porcion de ce que ledit son fils coupsteroit a vestir pour 
cest yver, nous lesdiz mariez avons condempné conjoincte- 
ment a quicter et livrer a leur dit fils a vestir, selon son estat 
en cest yver, par notre sentence et a droit; fait parties 
presentes [ Y 5220, fo 58 vo]. 


145. — Communauté conjugale. Conquêts. 
Donation. Saisine. 


30 octobre 1454. — En la presence de Jehan Pion, dit 
Poitevin, et Jehanne sa femme a cause d’elle, par avant 
femme de feu Jehan Gamelle, d’une part etc., et Jehan 
Gamelle, procureur ceans, filz dudit deffunct et de ladite 
Jehannecte d’autre part, lesquelles parties estoient en procès 
ceans, pour raison de la propriété de l’ostel, ouquel est de pre- 
sent l’enseigne du Paon et ses appartenances et jadis y sou- 
loit pendre le Gros Tournois, et de l’ostel des Cordes a Vielle 

(1) ainsi, etc., assis a Paris en la rue de Jouy, tenant etc., 
la proprieté de laquelle icellui Gamelle disoit a lui appartenir 
au moien de certain don et transport que ledit deffunct son 
pere lui avoit fait, dès l’an mil me xxx, le lundi xxvim® jour 
de may, et de la saisine que icellui Gamelle avoit dès lors 
prinse, qui estoit contenue et escripte au doz dudit don et 


(1; Deux ou trois mots effacés par l'humidité. 
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transport, duquel il faisoit prompte foy, et dont la teneur 
s'ensuit, ensemble de la dicte saisine. 

Jehan Gamelle, procureur ou Chastellet de Paris, afferme 
que, de son conquest, a certain vray et juste tiltre, lui com- 
pètent et appartiennent trois maisons, ainsi qu’elles se com- 
portent, assises a Paris rue de Jouy, en l’une desquelles pen- 
doit pour enseigne le Paon, en l’autre le Gros Tournois et 
en l’autre les Cordes a Vielle qui jadis furent a Gieffroy 
Archambaut, Jehan Le Lorrain et a maistre Jehan de Nan-, 
terre tenans icelles maisons, etc., lesquelles trois maisons 
entretenans (4), audit Gamelle appartenant et chargées 
comme dit est, et tout le droit de proprieté et autre qu’il ya, 
icellui Jehan Gamelle, pour la grande et vraye amour natu- 
relle qu'il a a Jehan Gamelle, son filz ainsné naturel et legi- 
time, escolier a Paris, confesse avoir donné, cedé, trans- 
porté et delaissié et donne, cede et transporte en pur don etc. 
audit Jehan Gamelle son filz, pour lui servir et pour en 
joyr etc., ce don et transport fait tant pour les causes que 
dessus comme affin que ledit escolier son filz puisse mieulx 
exercer ladite estude et avoir son vivre, livres et autres ses 
neccessitez en icellui estude, et autres justes causes etc., 
dontetc., transporte, etc., dessaisitetc., voulant etc., procurer 
le porteur etc. (2) povoir de promettre et obligier ete., 
renonçant etc., l’an mil cccc xxxi1, le lundi xxnr jour de may, 
ainsi signé, J. Paris et D. le Gras. Et au dos estoit escript 
ce qui s'ensuit : Enregistré et paié les saisines du contenu 
au blanc a (3) a Paris le neufviesme jour de juillet, 
l'an mil mr ° xxxn, sauf tous drois, ainsi signé de Damery (?). 

Et a ce moien icellui Gamelle faisoit demande ausdiz mariez 
des louages et occupacions desdiz biens qu’il extimoit a la 
somme de C. 1. p., par les moiens de son plaidoier ; et au 
contraire iceulx mariez disoient que la proprieté desdiz biens 
avoit esté acquise par ledit deffunct, durant et constant le 
mariage de la dicte Jehannete et dudit deffunct, et par ce 
estoit conquest entre eulx et n’en pouvoit disposer ledit 
deffunct, a moins que de la moictié, et en tant que touche 
l’autre moictié disoient iceulx mariez qu’elle leur appartenoit 


(1-2-3) Mots effacés par l'humidité. 
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a cause de la dicte femme, de laquelle ilz devoient jouyr et 
non ledit Gamelle; disoient oultre lesdiz mariez que lesdictes 
lectres de transport ne estoient que unes lectres futures, et 
que la voulenté dudit deffunct ne avoit point esté qu’elles 
eussent aucune vertu, parquoy n'estoient tenus delaissier 
icelle proprieté audit Gamelle, ne paier aucuns louage; et au 
contraire repliquoit ledit Gamelle, disant qu’il ne vouloit pas 
denyer que ledit n’eust acquis durant ledit mariage lesdiz 
lieux, mais, par la coustume generalle, notoirement tenue en 
ceste ville, prevosté et vicomté de Paris, il avoit esté loisible 
audit deffunct, durant sa vie, de povoir disposer a son plaisir 
et voulenté de ses meubles et conquests, et par ce moien avoit 
peu disposer desdiz lieux, qui estoient de son conquest, et 
iceulx donner audit Gamelle qui estoit son filz ainsné, pour 
le avantager et soustenir son estat; et ainsi le avoit fait le dit 
deffunct en lui-mesmes, en son vivant, s’en estoit dessaisi ès 
mains du seigneur foncier, et en avoit fait saisir ledit Gamelle 
son filz, et lui en avoit baillé lesdictes lectres, par quoy lesdiz 
mariez ne faisoient a recevoir ne a alleguer les choses dessus 
dictes, et mesmement qu’ilz ne povoient a tout le moins 
pretendre que la moictié, en laquelle encores ils n’avoient 
aucun droit. Oyes lesquelles parties en tout ce etc., nous, du 
consentement desdiz mariez, avons dit et declerez, disons et 
declerons la propriété des lieux dessus declerez duire, com- 
peter et appartenir audit Jehan Gamelle, et condempnons 
iceulx mariez a l'en delaissier joyr et user comme scienes et 
a lui appartenir, et pour en faire et disposer comme de sa 
chose, nonobstant chose proposée ou maintenue par iceulx 
mariez, mais les deboutons et sans despens, par nostre sen- 
tence et par droit [Y 5232, f° 173 v°]. 


146. — Mari prodigue. Curateur. Séparation de corps. 
Mesures provisoires. 


8 mars 1396. — A la requeste de Robinete, femme de Jehan 
Herson, disant que, combien ja pieça Jehan de Gommieux 
le jeune eust esté donné curateur par auctorité de justice 
audit Jehan Herson, et les biens communs de entre lui et 
sadite femme, pour iceulx garder et gouverner etc., pour ce 
que ledit Herson est homme joueur, dissipeur et gasteur de 
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biens, et de très petit et mauvais gouvernement, et lui 
eust esté faicte interdiction de l’alienation d'iceulx, neant- 
moins ycelui Jehan Herson s’est efforcé et encores efforçoit 
de jour en jour de dissiper et gaster lesdiz biens, et pour ces 
causes l’avoit icelle Robinete fait semondre en la court de 
l'eglise en cas de separacion. Nous, aprez ce qu'il nous est 
apparu de ladite ordenance. avons commis notre amé maistre 
N. Bertin, examinateur, pour prendre, saisir, arrester et 
mectre en la main dudit seigneur, par inventaire. tous les 
biens communs de entre iceulx mariez et pour iceulx faire 
priser, par jurez et gens en ce cognoissans, et ce fait pour 
iceulx mectre et bailler en garde a personne qui en puisse et 
sache rendre compte etc., et jusques a ce que on les ait 
departiz ou que autrement en soit ordonné. Fait present ledit 
curateur, qui a ce s’est consenti [Y 5220, f° 145 v°]. 


147. — Séparation de corps. Provision à la femme (1). 


47 juin 1402. — En la presence de Bisouillet, procureur 
Henry Lasniere, mary separé de Guillemete sa femme, et 
aprez Ja plaidoirie faite entre ycelles parties, pour la raison 
de la moitié des biens communs desdiz mariez, dont ladite 
femme requeroit la moitié, et, au cas que le procès precedent 
aroit eu delay, provision pour son vivre sur yceulx; nous, 
par provision, avons adjugé a ladite separée xx I. sur lesdiz 
biens, pour une fois, pour son vivre et le demené de ses 
causes, lequel mary a protesté de recouvrer ycelle provision 
sur ladite sa femme separée et ailleurs, ou il appartendra, et 
senz prejudice des dettes communes [Y 5224, f° 50]. 


148. — Séparation de corps. Femme mariée. 
Autorisation de justice. 


49 juillet 1402. — Pour ce que, par procès fait en la court 
de l’eglise, nous est apparu Maciot d’Arrablay, d’une part, et 
Jaqueline, jadiz femme Pierre de Montmirail, et de present 
femme dudit Maciot, estre en procès en cas de divorce et de 
separation, nous, a la requeste de ladite Jaquelot (2), disant 


(1) Autres exemples dans Fagniez, Répertoire, n°* 157-158. 
(2) Forme familière de Jacqueline. 
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que elle à certaines actions a intenter contre ledit son mary, 
pour raison de son propre heritage, ycelle Jacqueline avons 
auctorisée pour ce faire, constituer procureur et tout ce qui 
au cas appartendra [Y 5224, fo 75 v°]. 


149. — Séparation de corps. Femme mariée. Autorisation 
de justice. Inventaire. Provision. 


18 juin 1409. — Pour ce qu’il nous est apparu par acte 
judiciaire que Pierre Radin et Aelips sa femme sont en 
procès, en cas de divorce et de separacion, en court de l’eglise, 
ce consideré, nous ladite Aelips avons auctorisé a poursuir 
sesdites causes et besongnes, contre ledit Radin son mari et 
autres, comme il appartiendra, quousque etc., le tout sens 
prejudice [Y 5227, fo 41]. 

Aprez la requeste aujourd’hui faite en jugement par devant 
nous par Aelips, femme de Pierre Radin, a ce que inventaire, 
partaige et division feussent fais, par auctorité de justice, 
des biens communs de entre eulx, et que la moitié lui en 
feust baillé et delivré, actendu que ilz estoient en procès en 
cas de divorce et de separacion en court d’eglise, dont elle 
faisoit foy, au moins que, ledit inventaire fait, provision lui 
feust faite sur la moitié, et l’autre moitié feust sequestrée, et 
aucunes exceptions et deffenses proposées au contraire par 
ledit Radin, pour monstrer que aucune provision ne lui deust 
estre faite; nous avons ordonné et ordonnons que ledit inven- 
taire desdiz biens communs, sur lesquelz ladite Aelips avoit 
procedé par voie d’arrest, sera fait prealablement, et oultre 
ordonnons que lesdites parties vendront demain en personne, 
par devant nous, pour jurer et dire leurs verités sur les biens 
que l'en pretendroit estre recelez, hinc inde, et faire la 
solempaité d'une part et d’autre, et avec ce ordonnons que 
chacune desdites parties informera si bon lui semble des 
biens qu’elle pretendroit estre recelez, et pour faire ladite 
information commectons Marescot examinateur; et dedens 
huy ladite Aelips mectra devers la court l'exploit de l’arrest 
qu'elle a fait ou fait faire sur lesdiz biens; fait present Ville- 
neufve, procureur de ladite Aelips, d’une part, et ledit Radin 
en personne d'autre, par le lieutenant [Y 5227, f° 41 ve]. 
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150. — Séparation de biens. 


= 


1 août 1430. — En la presence de Trombain, procureur 
Pierre Remon, d'une part, et Garnot, procureur damoiselle 
Marguerite la Marchande, femme separée dudit Pierre Remon, 
quant aux biens, d'autre part, dit est, de l’accord des parties, 
que icelles parties pourront mectre en leur inventaire fait 
de leurs biens tout ce que bon leur semblera, dedens xv”, 
lequel jour passé ledit inventaire sera tenu pour cloz dès lors, 
et oultre que elles feront les serment et solempnitez acous- 
tumées, et se disons et ordonnons que ledit Pierre baillera et 
condempnons a bailler a ladite damoiselle les lectres des heri- 
tages partis entre eulz et qui sont escheuz au lot d’elle, en 
lui baillant et passant a ses despens par icelle damoiselle quic- 
tance et recepissé d'icelles lectres par deux notaires dudit 
Chastellet [Y,5230, f° 39 v°]. 


151. — Communauté conjugale. Renonciation au bord 
de la fosse (1). 


5 mai 14399. — Aujourdui demoiselle Agnez de Launoy, 
vefve de feu Guillaume de Saint Senestre, escuier, en son 
vivant demourant aux Aluez-le-Roy en la chastellerie de 
Poissy, qui estoit appellée a la requeste de messire Jehan 
Byellart, pour reprendre ou delesser certain procès pieça meu 
a Poissy entre ledit messire Jehan, d'une part, et ledit 
escuier, d’autre part, lequel a depuis ce esté evoqué en la 
court de ceans, a la requeste dudit Biellart, comme escollier, 
a dit et decleré que autrefroiz, et dès le jour de l’obsèque 
dudit deffunct, elle avoit renoncé sur le bort de la fosse 
d’icellui deffunct aux meubles et debtes, comme faire lui 
loisoit par la coustume, et encore d’abondant y a renoncé en 
notre presence [Y 5221, f° 181 v°]. 


152. — Communauté conjugale. Renonciation. Coutume 
. de Normandiëè. 


2 septembre 1399. — Consideré que Robin le Viconte, a 
la requeste duquel execucion avoit esté faicte, ou au moins 


(1) Autre exemple dans Fagniez, Répertoire, n° 112, d'une renonciation 
sur la fosse, mais en alléguant formellement la coutume des nobles. 
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par vertu de certaine lectre faicte a son prouffit, soubz le 
seel de la prevosté de Paris, par Guillaume de Dreux, sergent 
a cheval, sur Jehanne, vefve de feu Coïin le Clerc, et ses 
biens, pour la somme de cinquante neuf solz de reste, en 
quoy il disoit ledit feu Colin soy estre obligé envers lui pour 
vente d’un cheval ; aprez ce que, par certaines deux paires 
de lectres, les unes faictes soubz le seel de l’official de Roen, 
et les autres soubz le seel aux causes du bailli dudit lieu, lui 
est apparu ladite vefve avoir renoncé, après la mort et decès 
dudit deffunt, a tous les biens qui communs estoient entre 
elle et ycellui deffunt, aux jour et heure de son trespassement, 
et par ce n’est tenue des debtes d'icellui son mary, selon 
la coustume de Normendie, comme par les dites lectres 
appert, n'a sceu empescher la delivrance desdiz biens, nous 
en sa presence avons dit que les biens et gaiges de ladicte 
femme pris pour les causes que dessus lui seront baillez etc. 
[Y 5222, f° 95 vo]. 


153. — Communauté conjugale. Renonciation. 


15 septembre 1399. — Aujourd’hui de relevée, Jehanne, 
vefve de feu Jehan Malaquin, en son vivant sergent a verge 
du Chastelet, a renoncé en jugement par devant nous a toute 
la succession et biens demourans du decès dudit feu Mala- 
quin, son mari, tant ceulz qui estoient communs entre eulx 
que autres quelconques, requerant de ce avoir lectres ; si lui 
avons octroyé ces presentes etc. [ Y 5222, f° 104]. 


154 et 155. — Communauté conjugale. Douaire. 
Renonciation (1). 


Vendredi 26 septembre 1399. — Aujourdui Marion, vefve 
de Jehan le Sueur, nagueres, c'est assavoir vendredi dernier 
passé, alé de vye a trespassement, si comme elle dit, à 
renoncé en jugement par devant nous a tout droit de doaire, 
ensemble a tous biens, meubles, conquestz, debtes et creances 
qui communs estoient entre elle et ledit deffunct, aux jour 


(4) Autre exemple de 1399 dans Fagniez, Répertoire, n° 47. 
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et heure de son trespassement, requerant de ce avoir 
acte etc. [ Y 5222, f° 412] (4). 

5 janvier 4400. — Aujourdui de relevée Marion, vefve de 
feu Jourdain Branche, a renoncé en jugement par devant 
nous a tous les biens meubles et conquetz, communs entre 
elle et son dit feu mary, aux jour et heure de son trespasse- 
ment, et a tout droit de doaire, dont elle eust peu ou pour- 
roit faire demande, pretendre et demander sur les biens et 
heritages d’icellui son feu mary, requerant de ce avoir acte 
[Y 5222, fo 4931. 


456. — Communauté conjugale. Renonciation. Coutume 
des nobles. 
6 juillet 1401. — Aujourdui de relevée, demoiselle Mar- 


guerite du Palaiz, vefve de feu Adam de Colombes, a renoncé 
en jugement par devant nous aux meubles et debtes com- 
munes dudit deffunct, son mari, et de elle, comme faire le 
povoit par la coustume dez nobles, affermant par serment 
que ladite renonciation elle avoit fait et faisoit senz fraude, 
requerant de ce avoir acte, si lui octroions cez presentes [Y 
5223, f° 30 v°]. 


457. — Communauté conjugale. Renonciation. 
Coutume de Senlis. 


Dimanche 30 janvier 1407. — Aujourdui Marguerite, vefve 
de feu Guillaume Viellart, nagueres, c’est assavoir vendredi 
derrain passé, alé de vye a trespassement, disant que, par 
la coustume gardée en la ville de Senentes, ou bailliage de 
Senlis, en laquelle ville et bailliage elle et ledit deffunct, 
par devant son trespassement, estoient demourans, lui 
loisoit renoncer aux biens meubles et debtes communes entre 
elle et ledit deffunct, aux jour et heure de son trespassement, 
et que desja, pour certaines causes qui a ce l’avoient meu, 
tantost aprez son trespassement, le service par elle fait 
celebrer après son decès, pour le salut et remède de l’âme de 


(1) Ea marge : gratis pro Deo. 
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lui, elle avoit renoncé ausdiz biens meubles et debtes, 
present le chappelain qui avoit celebré la messe, nommé 
Messire Pierre Poupon, prestre, Thomas de Noe demourant 
a Sachy-le-Grant, Guillaume Gueule, Marie la Maçonne, 
demourant a Paris, Pierre d’Autreville et plusieurs autres 
presens devant nous, qui ainsi l’ont relaté, a d’abondant, en 
tant que mestier estoit et faire le povoit, renoncé ausdiz 
biens meubles et debtes, a ce que d’icelles debtes elle ne soit 
tenue ou temps avenir; protestant que se aucuns des biens 
communs entre elle et ledit deffunct elle prent ou accepte 
doresenavant, et que se elle retourne en l’ostel ou ilz demou- 
roient, et que ce on lui peut obicer en son prejudice, ce n’est 
pas son entencion de ce faire pour y pretendre aucun droit, 
a cause de la communaulté, mais comme executeresse du 
testament d’icellui deffunct, et non autrement; protestant 
oultre que ladite renonciacion ne lui peust porter prejudice, 
ou cas que elle ne seroit suffisante ou que par ladite coustume 
elle ne le peust faire, et de repeter son droit de doaire et 
legataire de communaulté et autre tel que raison donroit, 
requerant de ce avoir acte pour lui valoir ce que raison 
donroit; si lui avons octroyé ces presentes [Y 5225, fo 32 v°]. 


158. — Communauté conjugale. Renonciation. 


19 juillet 1409. — Aujourdui Avelot, femme de jadis de feu 
Jehan de Baubigny, escuier, a renoncé en jugement, en tant 
que faire le povoit, a tous les biens, debtes et conquestz 
quelzconques qui communs estoient entre elle et son dit feu 
mary, aux jour et heure du trespassement dudit deffunt, et 
generalement a toute la succession et heredité dudit deftunt, 
affirmant que, depuis le trespassement dudit deffunct, elle 
n’avoit prins ne apprehendé aucuns desdiz biens communs 
entre elle et ledit deffunt, ne s’est aucunement boutée en 
yceulx et que ledit deffunt est allé de vie a LME, 
depuis un mois en ça [Y 5227, f° 82 v°]. 
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159 et 160. — Communauté conjugale. Renonciation. 
Coutume des nobles. 


9 novembre 1409. — Aujourdui noble dame, Madame 
Jehanne de Chasteillon, vefve de feu noble homme Messire 
Pierre de Craon, chevalier, a renoncé par devant nous a tous 
les biens meubles, debtes et creances quelzconques demou- 
rans du decès, et qui communs estoient entre elle et ledit 
deffunct, aux jour et heure de son trespassement, selon ce que 
faire le povoit et qu’il lui estoit et est loisible par la coustume 
des nobles, affirmant, etc. 

Et ce fait, a fait protestacion que, quelque lapz de temps 
que elle demeure en l’ostel ou ledit deffunct est alé de vie a 
trespassement, ce ne lui porte prejudice, en telle maniere que 
l'en puist dire ycelle dame soy estre immiscée ès biens, ne 
que yceulx elle ait prins ou apprehendez [Y 5227, f° 124 vol. 


27 janvier 14410. — Aujourdui demoiselle Jehanne, vefve 
de feu Jehan le Forestier, nagueres alé de vie a trespasse- 
ment, en tant que faire le povoit et qu'il lui estoit loisible, 
par la coustume gardée entre les nobles, a renoncé en notre 
presence a tous les biens meubles, debtes et conquestz 
immeubles qui communs estoient entre elle et ledit deffunct 
son mary, affermant par serment que, depuis le trespasse- 
ment d'icellui deffunct, elle n’avoit prins ne apprehendez, 
ne entendoit prendre ne apprehender aucuns des biens com- 
muns entre elle et sondit feu mary, mais avoit laissé lesdiz 
biens meubles en l’ostel ou ledit deffunct estoit alé de vie a 
trespassement, requerant de ce avoir lectres [ Y 5227, fo 200]. 


461. — Communauté conjugale. Renonciation. 
Privilège des nobles. Dettes personnelles. 


5 juin 4414. — Entre Robin Hazart, demandeur, d'une 
part, est assis procès contre Ysabeau, vefve de feu Martin 
Thiboust, deffendeur, d’autre part, pour cause de xur 1. xt s. 
vi d. de despens contre elle fais, et dont elle fut executée, a 
laquelle execucion elle s’opposa, et disoit ledit Hazart que, 
puis quatre ans en Ça, il avoit fait faire execucion sur Guil- 


Revue msr. — Tome XXXVII. 33 
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laume de Chahaigne de la somme de xxr escu et nn s., et 
fist prendre un cheval ou deux, a laquelle execucion ledit 

Martin Thiboust s’opposa, et sur ladite opposicion y ot procès 

en la court du Chastellet bien long, et y ot enqueste, pendant 

laquelle procès ledit Thiboust trespassa, et depuis ledit Hazart 

fist adjourner ladite Ysabeau detfenderresse, qui estoit tenue 

pour la moictié, pour reprendre ou delaissier ledit procès, 

tant que par quatre deffaulx ses conclusions lui furent 

adjugées, et fu condempné ès despens, lesquelz depuis ont 

esté tauxez a la somme de xur ]. x1 s. vi d., de laquelle 

somme ladite Ysabeau a esté executée et s'est opposée, 

disant que elle est noble et que elle a renoncié après la mort 

de son mary aus meubles et debtes, et ledit Hazart, en soute- 

nant son execucion, a dit le contraire et nie sa noblesse, 

oultre il dit que ce seroit a entendre des nobles qui vivent 

noblement, et qui suivent les armées, item dit qu’elle deust 

avoir ce allegué en la cause principal, et non pas de present, 

car c’est trop tart et que ces despens viennent de son fait et 

de sa coulpe, avec plusieurs choses. Sur ce, parties oyes, elles 

furent appoinctées a mectre devers la court ce dont elles se 

vouldront aidier et a bailler motifz, se bon leur sembloit, et 

sur ce on leur feroit droit en icelles et appointeroit comme de 

raison, ycellui Hazart a baillé et ladite Ysabeau n’a riens 
baillé dedens le jour, et pour [ce] lui fu enjoing que dedens 
certain jour elle baillast aucun motif, ou ce qu'elle voudroit 
ou autrement, dedens lequel temps elle n’a riens baillé, et 
pour ce disons que ladite execucion est bonne et vallable et 
que elle se fera et parfera, non obstant l'opposicion de ladite 
Ysabeau, de laquelle nous la deboutons et la condempnons 
ès despens de ceste instance. Fait par le lieutenant, en la 
presence de Pierre Bizoullet, procureur dudit demandeur 
d’une part, et de Simon de la Rue, procureur dudit deffendeur 
d’autre, lequel procureur de la dite deffenderesse appella 
devant nos seigneurs en Parlement | Y 5228, f° 14 v°]. 


162. — Communauté conjugale. Renonciation. 
Privilège des nobles. 


10 octobre 1414. — Aujourdui Marguerite, vefve de feu 
Jehan le Tourneur, a son vivant tailleur de robes a Paris, a 
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renoncié en notre presence a tous les biens meubles et 
conquestz immeubles dudit deffunt, ce qu’elle peut valla- 
blement faire comme noble et de noble lignée, desquelles 
choses elle a requis lectres etc. [Y 5228, f° 18 v°]. 


163. — Communauté conjugale. Renonciation. 
Privilège de noblesse. 


4 janvier 1428. — Aujourduy Ysabeau, femme Josseran 
Frepier, a son vivant conseiller de Monseigneur de Bour- 
gogne, lequel qui, comme elle dit, estoit noble et usant [des 
privilèges des nobles] (1), a, en usant de privillège de 
noblesse, renoncé a tous les biens meubles, conquestz, debtes 
et autres dudit deffunct, sans prejudice de son douaire et 
autres droiz que elle a et peut avoir a l’encontre de la suc- 
cession dudit deffunct a laquelle renonciacion nous l'avons 
reçue, en tant que faire le povons, après ce que elle a juré etc. 
[Y 5229, fo 126 ve]. 


164. — Communauté conjugale. Renonciation. 


22 octobre 1454. — Les maîtres et écoliers du collège de 
la Marche ont mis arrét sur les biens meubles demeurés 
du décès de Michiel de Louan, en son vivant chandelier 
en suif. Z{ est ordonné que ces biens meubles seront vendus 
el ce qui dépassera la dette sera remis à l'exécution du 
défunt. Après ce que icelle vefve a dit et declairé que, en la 
moictié desdiz biens a elle appartenans par le trespas dudit 
deffunct, elle ne veult pretendre ne demander aucune chose 
maïs a la communaulté desdiz biens demourez du decès dudit 
deffunet a renoncié et renonce par ces presentes icelle vefve, 
en tant que faire le peut [ Y 5232, f° 163 v°]. 


165. — Communauté. Renonciation. Privilège des nobles. 


23 juillet 1454. — Aujourdui Jehanne de Langres, vefve 
de feu maistre Jehan Lommoy, disant estre noble et atraicte 


(1) Restitution seulement vraisemblable, l'encre de ce passaze étant à peu 
près effacée. 
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de noble lignée, et en usant des privilèges des nobles, et pour 
obvier aux debtes deues par ledit deffunct, a renoncié et 
renonce a la communaulté de biens meubles et conquestz 
immeubles d'entre elle et son dit feu mari, aux jour et heure 
qu'il alla de vie a trespassement, sauf et sans prejudice de 
son douaire, dont elle a esté douée par ledit deffunct, au 
traictié, de leur mariage, et des actions qu’elle a et peut avoir 
a l’encontre desdiz biens et autres demourez du decès dudit 
deffunct son mari, a cause et pour raison dudit douaire 
[Y 5232, f° 76 vo]. 


166. — Communauté. Renonciation. 


26 juillet 1454. — Aujourdui Thomasse, vefve de feu Lau- 
rens Grideau, en son vivant libraire, a renon cié et renonce a 
la communaulté des biens meubles et immeubles d’entre elle 
et son dit feu mari, qui trespassa mardi derrenier passé, 
comme elle dit, pour obvier aux debtes deues par ledit 
deffunct, requerant par ladicte Thomasse de ce avoir 
lettre etc. [Y 5232, fo 78]. 


467. — Renonciation à communauté. Privilège des nobles. 
Nomination de curateur à biens vacants 


Mardi, 13 août 14454. — A la requeste de Alaire, procureur 
Gervaisot Bonnet, marchant pelletier, disant que ledit Ger- 
vaisot avoit et a certaines actions a intenter et poursuivre 
contre les biens meubles et conquests immeubles demourez 
du decez de feu maistre Jehan Lommoy, ce que faire ne 
pourroit, sans provision de curateur ausdiz biens meubles 
et conquestz qui estoient demourez vacans, au moins la 
moictié d’iceulx, au moien de la renonciacion faicte par 
Jehanne de Langres, vefve dudit deffunct maistre Jehan 
Lommoy qui, comme noble, avoit et a renoncié a la commu- 
naulté des biens meubles et conquestz d’entre elle et sondit 
feu mary, requerant ledit Alaire oudit nom lui estre par nous 
pourveu de curateur ; et veue de nous ladicte renonciacion 
de ladicte vefve, faicte et passée sous le seel de ceans le mardi 
xx jour de juillet derrenierement passé (1), nous, ausdiz 


(1) Suprà, n° 165. 
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biens meubles et conquestz immeubles demourez vacans par 
ladicte renonciacion faicte par ladicte vefve, avons donné et 
donne curateur Jehan Le Fèvre etc. [Y 5232, f° 95 v°]. 


168 et 169. — Communauté conjugale. Renonciation. 
Privilège des nobles. 


16 décembre 1454. — Aujourdui Jehanne, vefve de feu 
Jehan de Mareul, et fille de feu Pierre Triboulliart, en son 
vivant escuier, bourgoise de Paris, disant estre noble et 
actraicte de noble ligne, et en usant par elle du previlège des 
nobles, a renoncié et renonce par les presentes a la commu- 
naulté des biens meubles, debtes et conquests fais par son- 
dit mari et elle, durant et constant leur mariage, sans pre- 
judice de son douaire [Y 5232, f° 213]. 

30 août 1504. — Aujourduy noble damoyselle, damoyselle 
Blanche de Rolland, vefve de feu noble homme et sage 
Maistre Jehan Malingre en son vivant conseiller du roy notre 
sire en sa court de Parlement, a Paris, et president pour 
ledit seigneur en sa court de l'Echiquier de Rouen, est venue 
et compare devant nous, laquelle, en usant du privilleige de 
noblesse, a renoncé et renonce a tout tel droit de commu- 
naulté qu’elle avoit et povoit avoir, pretendre et demander 
ès biens meubles et conquestz immeubles, par ledit deffunct 
faiz durant et constant leur mariage, et qui communs estoient 
entre eulx deulx au jour du trespas d’icelluy deffunct, et 
qu'elle se tient aux convenances contenues et escriptes en 
son traictié de mariage et qui luy pevent competer et appar- 
tenir, dont acte [Y 5233, f° 4 v°] (1). 


170. — Communauté. Partage. Notaires et jurés (2). 


5 août 1454. — Entre Pierre Moisi, comme procureur de 
Jehanne, vefve de feu Regnault Jouault, en son nom, d’une 
part, et maistre Jehan Doulx sire executeur, et Michiel 


(1) Autre exemple du 41 février 1505, 1bidem, fo 495. 

(2) Autre exemple dans Fagniez, Répertoire, n° 174; voyez ibidem, 
n° 134, les peines civiles frappant le recel des biens communs par la femme 
survivaute, — Cf. infrà no 224. 
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Tostée, sergent a verge etc., comme subrogué ou lieu de la 
dicte du testament dudit deffunct, quant a faire ce qui s'en- 
suit, d'autre part; dit est que partages et divisions seront 
fais des biens meubles et possessions immeubles demourez 
du decès dudit deffunct, communs et indivis entre ladicte 
vefve et l’execucion dudit deffunct, par deux notaires ete, 
appelez avecques eulx jurez maçon et charpentier, au regard 
des heritages et possessions immeubles, et a chacune des- 
dictes parties voir bailler son lot, part et porcion [Y 5232, 
fo 86]. 


471. — Communauté taisible. Enfant naturel. 
Protestation (1). 


3 mai 1407. — Ce jour, honorable homme et saige maistre 
Jehan le Charron, clerc notaire et secretaire du roy, cons- 
titué en jugement par devant nous, protesta expressement 
que, quelque laps de temps que une sienne fille naturele, 
appellée Jehannette, demeure et soit nourrie en son hostel et 
de ses biens, ce ne lui puist, mès ne ou temps avenir, porter 
prejudice ne a ses enfants legitimes, ne que jasoit ce elle 
puist acquerir aucune communauté en biens avec lui, sa 
femme et enfans legitimes, requerant de ce avoir acte [Y 
5226, fe 68]. 


172. — Douaire exprès. Assignation réclamée pendant 
le mariage par la femme autorisée de justice. 


43 juillet 1396. — De l’accort et consentement de Colin le 
Lorrain, qui estoit appelé par devant nous a la requeste de 
Jehannete, sa femme, auctorisée en ceste partie, de ce qu'il 
feust de nous condempné et contraint a lui faire assiete 
souffisante et convenable, entre les quatre portes de Paris, 
de xxm 1. p. de rente, par lui promises et enconvenancées a 
ycelle sa femme, au traictié de leur mariage, nous ledit 
Colin condempnons et condempnons a faire ladite assiete 
par la maniere que dit est, et pour ce faire disons et 


(1) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n°* 29 et 30, deux exemples de 
protestation de ce genre pour des enfants recueillis par charité. 
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decleronstous les biens et heritages d'icelluiColinestreaffectez, 
soubzmis, obligez et ypothequez envers sadite femme, et les 
lui adjugeons pour les faire vendre et explecter a la charge 
et pour ladite assiete etc., et condempnons ledit Colin a les 
delesser pour ce faire et a ce souffrir estre fait et ès dépens 
etc. [Y 5220, f° 260]. 


173. — Douaire exprès. Action personnelle et hypothécaire 
contre l'héritier (1). 


4 décembre 1395. — Consideré que Perrin de la Court, 
contre lequel, comme heritier, a cause de sa femme, de feu 
Guiot Tirant, en son vivant demeurant a Clamart, Jehanne, 
vefve dudit Guiot, faisant demande personnelle ypothecaire, 
pour raison de zx s. p. a lui promis et gaigé en douaire 
par sondit feu mari, et yceulx avoir et prendre incontinent 
après son decès sur ses héritages et biens quelconques, et pour 
raison des arrerages dernierement deues d’icelle rente ou 
douaire, après aucuns delaiz n’a sceu empescher que, comme 
heritier, il ne soit condempné esdiz arreraiges et personnele- 
ment et ypothecairement a paier doresenavant ladite rente et 
douaire, durant la vie d’icelle Jehanne, veues par lui les 
lectres dudit douaire ; ce consideré, nous a icelle Jehanne avons 
adjugé ses conclusions, et condempné ledit heritier oudit 
nom ès despens etc., taxés a nn s., et en l’escripture et seel; 
fait present Thibaut du Tertre, procureur de ladite Jehanne, 
d’une part, et ledit Perrin en personne, d’autre | Y 5220, fe 78]. 


174. — Douaire. Propre aliéné par le mari 
sans le consentement de sa femme. 


4 septembre 1454. — En la presence de Alaire, procureur 
Jaquette, vefve de feu Ademet Aubert, d’une part, et Gilet 
Prunier en personne, garny de Brencourt son procureur, 
d’autre part, qui estoient en procès ceans pour raison de la 
moictié de cinq quarterons de vingne, en une pièce assise 
ou vigne de Villejuifve efc., lesquelz cinq quarterons de 


(4) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n° 46, une action en réclamation du 
douaire coutumier, dirigée contre l'héritier du mari 
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vingne furent et appartendrent audit deffunct Adenet Aubert, 
et dont il joyssoit paisiblement au temps que ladicte Jaquette 
fu conjoincte par mariage audit deffunct, qui après la conjone- 
tion dudit mariage avoit vendu audit Gilet Prunier lesdiz 
cinq quarterons de vingne, sans le consentement de ladicte 
vefve, qui par ledit deffunct avoit esté douée de douaire 
coustumier, au moien duquel icelle vefve, depuis le trespas 
dudit deffunct, avoit plusieurs fois sommé et requis ledit Gilet 
Prunier qu’il la voulsist laisser joir et user de la moictié 
desdiz cinq quarterons de vingne, et qu’il lui rendist et resti- 
tuast les fruis et revenues, au moins la valeur, dont il avoit 
esté reffusant et sur ce s’est laissié mectre et couler en 
un deffaulx; nous, ce consideré, disons que ladite vefve joira 
sa vie durant de la moictié desdiz cinq quarterons de vigne 
et des fruis d’icelle moictié; et a ce faire et ce souffrir estre 
fait condempnons icellui Gilet Prunier, et si le condempnons 
a rendre et restituer a ladicte Jaquette les fruis et revenues 
par lui prins et cueillis de la moictié desdiz cinq quarterons 
de vingne, depuis le trespas dudit deffunct Adenet Aubert, 
et ès despens etc. [Y 5232, f° 117]. 


175. — Douaire de la femme. Saisine. Partage des meubles. 
Communauté continuée. 


28 août 1402. — En la presence de Denis de Beeloy, procu- 
reur Crisjor de Campremi, heritier de feu Jehan du Beele, en 
son vivant filz et heritier de feu Baudet du Beele, d’une part, 
Jehan du Chesne, procureur Kathelot, vefve dudit feu Jehan 
du Beele, et de Hervia Flobert, procureur Marie, vefve dudit 
feu Baudet, d’autre part; et yceulx oye (sic) sur le debat meu 
devant nous entre eulx, tant pour raison du douaire de 
ladite Marie comme de la succession dudit feu Jehan du 
Beele, dit est que ladite Marie sera maintenue et gardée en 
saisine et possession de la moitié pour indivis de tous les 
propres heritages qui appartenoient audit feu Baudet, au jour 
de leurs nopces, et qui depuis lui sont venuz en ligne directe, 
pour en joir durant sa vye comme douairiere, et aussy sera 
maintenu et gardé le dit Crisjor en saisine et possession de 
l’autre moitié pour en joir comme de sa chose et propre 
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heritage; item sera maintenue ladite Marie en saisine et 
possession d’un quart du totage de tous les biens biens (sic) 
meubles trouvez en l'ostel desdiz feux Baudet et Jehan, ledit 
Crisjor d’un quart, et ladite Kathelot d’un quart ; et a chacune 
desdites parties, au regart de ce, adjugeons leurs conclusions 
pertinens,: et quant a l’autre quart, nous ycellui adjugeons 
par recreance a ladite Marie, pour en joir pendant ce procès, 
senz prejudice de l’action que ladite Kathelot a contre les 
dessus nommez, et autres a qui il appartendra, pour raison 
du douaire que elle dit avoir sur tous lesdiz biens et heri- 
tages. Item, ce fait, a consenti Jehan Vatelas, procureur 
Pierre Gerart et sa femme, a cause d'elle, eulx disans heri- 
tiere dudit feu Jehan du Beele, pareille adjudicacion et orde- 
nance au regart de ladite Kathelot tant seulement | Y 5224, 
f° 403 v°]. 


176. — Douaire. Renonciation. 


10 mai 1407. — Aujourdui Perrete, vefve de feu Guil- 
laume Bourdon, en son vivant maçon et demourant prez du 
Soufflet, emprez la porte Saint Saint (sic), a renoncé en juge- 
ment par devant nous a tout tel droit de doaire et autre 
quelconques que elle povoit avoir demandé, demander et 
reclamer en et sur tous les heritages qui furent audit deffunct 
son mari, pour ce que ilz sont affectez, soubzmis, obligez et 
ypothequez envers la communauté de S' Merry en Lx solz p. 
de rente par an et en très grant quantité d'arrerages [ Y 5226, 
f° 73]. 


177. — Douaire de la femme et des enfants. Opposition 
aux criées. Provision « ad litem ». 


48 janvier 1399. — En la presence de Guillaume Lormoy, 
procureur monseigneur Waleran, seigneur de Rayneval et 
conte de Fouquembergue, et lui oy, nous avons dit que 
certaines lectres lectres (sic) royaulx, obtenues de par 
Madame Jehanne de Hesmeville, femme de Monseigneur 
Tristan de Maugueliers, données en date du xm° jour de ce 
present moys, seront enterinées et, en ycelles enterinant, 
avons dit, par l'opinion des assistans a la court, que ladite 
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dame sera receue a opposicion a l’encontre des cryées et 
subhastations, faictes a la requeste dudit seigneur de 
Rayneval, des terres et seigneurerie de Maugueliers, appar- 
tenant audit monseigneur Tristan, et, quant a la provision 
requise de par ladite dame, nous avons ordené que pendant 
le procès d’icelle partie, et sans le prejudice d’icellui, ycelle 
dame aura provision, sur ses propres heritages et les fruiz 
d’iceux, de cent livres parisis pour faire sa poursuite et avoir 
le vivre d’elle et ses enfans; et oultre, parties oyes, actendu 
que en ceste matiere, l’en traicte du doaire de ladite dame 
qui est et doit estre propre heritage desdiz enfants, nous 
avons dit que curateur sera donné aux causes desdiz enfans, 
pour poursuir ledr dit heritage et autres causes touchans 
lesdiz enfants, et faire tout ce qui au cas appartendra [Y 5221, 
f° 80]. 


178. — Douaire des enfants. Incompatibilité des qualités 
d'héritiers et de douairiers. 


30 août 1454. — Consideré que Michaut de Neufville, en 
sa personne, filz et heritier avec Simon de Neufville son frere, 
de feu Nicolas de Neufville, icellui Michaut seul et pour le tout 
aussi heritier, et de Jehanne de Troies, sa premiere femme, 
contre lequel Fosse, procureur Arnault de Cambray et Marion 
sa femme, et procureur Laurent de Larche et Jehanne sa 
femme, et par avant femme de feu de Jehan de Resne, ledit 
Arnault en sa personne, icelles Marion et Jehanne seurs, 
enffans desdiz deffuncts Nicolas de Neufville et ladicte Jehanne, 
faisoient demande et requeste en action personnelle et hypo- 
thèque, pour raison de dix livres parisis de rente en douaire, 
appartenant ausdiz de Cambray et de Larche, a cause de 
leurs femmes, c’est assavoir a ladicte Marion c. s., et a 
ladicte Jehanne c. s., faisant lesdictes dix livres, icelles 
dix livres faisant la moitié de vint livres p. de rente en 
douaire, dont ledit deffunct Nicolas de Neufville, au traictié 
du mariage de lui et de ladicte Jehanne de Troies, et dès 
l’an mil 1v° et x1, le lundi tiers jour d’aoust, doua icelle 
Jehanne dè Troies, pour icellui douaire avoir et prendre sur 
tous les biens et heritages dudit deffunct Nicolas de Neuf- 
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ville, qu'il en obliga etc.; lequel douaire devoit estre propre 
heritage aux enffans qui vendroient et ystroient dudit 
Nicolas et de ladicte Jehanne de Troies; auquel douaire lesdiz 
de Cambray et de Larche et leurs femmes s’estoient tenus et 
tenoient, et dont le seurplus dudit douaire appartenoit ausdiz 
Michaut de Neufville et Colin de Neufville son frere, freres 
desdites Marion et Jehanne; et pour raison des arrerages 
escheuz a cause de ce, depuis que ledit douaire a esté 
demandé, qui fut le mercredi mu‘ jour d’aoust mil nu° 1., 
montant a present a trois années; après aucuns delais et qu'il 
est apparu audit Michaut de Neufville des lectres dudit 
douaire, faictes et passées soubz le seel de ceans, et que 
icellui Michaut de Neufville a confessé, au moien de certain 
traictié faict entre lui et les tuteurs et curateurs dudit Simon 
de Neufville, estre tenu a acquicter icellui Simon dudit 
douaire envers ses freres et seurs, n’a sceu etc., nous ausdiz 
de Cambray et de Larche, a cause de leurs femmes, avons 
adjugé leur demande personele et ypothèque, pour raison 
desdiz dix I. p. de rente en douaire; et en icelles avons 
condempné ledit Michaut de Neufville et ès despens|[Y 5232, 
f° 410]. 


179. — Donation mutuelle entre époux. Exécution 
du testament. 


26 octobre 1395. — Consideré que Jehan Salmon, ou nom 
et comme procureur de Margot la Tribouillarde et ses consors, 
qui estoient appellés par devant nous a la requeste de Jehanne, 
jadis femme de feu Philippe le Févre, en son nom et comme 
executeresse dudit Philippe son mari, a present femme de 
Raoulin Goteren, a ce qu'elle joisist de certaine donacion 
mutuelle faicte entre elle et son dit feu mari, selon la forme 
et teneur des lectres sur ce faictes, n'a sceu empescher que 
ladite Jehanne ne joisse d’icelui don, au resgard desconquests 
immeubles faicts durant le mariaige dudit feu Philippe et de 
ladicte Jehanne, et des meubles qui communs estoient entre 
eulx, au jour et heure qu’il ala de vie a trespassement, et 
aussi a ce que ladicte Margot et consors lui delivrent a ladicte 
Jehanne et son mari des autres biens et conquests immeubles 
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dudit feu Philippe, pour accomplir son testament. Nous, au 
resgard dudit don seulement, avons dit et disons que ladite 
Jehanne joira des conquests immeubles faiz darant le mariaige 
de elle et dudit feu Philippe, et de tous les meubles qui 
communs estoient entre eulx, au jour dudit trespas, sa vie 
durant, en baillant toutes voies de elle caucion souffisante 
de la valeur desdiz meubles, se elle n'est possedant d’autres 
biens immeubles, a l’equipollent; et de seurplus de ladite 
demande desdiz Goteren et sa femme, les parties demeurent 
en question, et condempne ladite Tribouillarde et ses consors 
ès despens pour porcion de ceste poursuite, la taxacion 
reservée ; faict present Binot, procureur desdiz Goteren et sa 
femme, d’une part, et Salmon, procureur de ladicte Tribouil- 
larde et ses consors, d’autre [Y 5220, f° 50], 


180. — Donation mutuelle. Délivrance sous caution. 
Charge des dettes et réparations. 


11 novembre 1409. — En la presence et de l’accord et con- 
sentement de Estienne Balloret et Jehan Clergon, heritiers 
de feu Guiot Clergon en son vivant barbier, demourant a 
Paris, d’une part, et Ysabeau, vefve dudit feu Guiot Clergon, 
d’autre part, entre lesquelles parties avoit esté debat et ques- 
tion, pour raison de la donacion mutuelle faite ausdiz mariez, 
au vivant dudit feu Guiot, sur quoy tant avoit esté procedé 
entre ycelles parties que, de leur accord et consentement, il 
avoit esté dit de nous que ladite vefve joyroit de sondit don 
mutuel, par condicion telle qu’elle bailleroit caucion souffi- 
sant de la moitié des meubles conquestz et debtes qui com- 
muns estoient entre elle et sondit feu mary, au jour du tres- 
pas dudit feu Guiot. Ordonné est que, après ce que ladite 
vefve a baillé pour caucion en notre presence ausdiz heritiers, 
pour tel droit, partie et porcion que elle a et puet avoir en une 
maison assise a Paris, en la pointe St Eustace, tenant d’une 
part a l'ostel des Begues, et d’autre part aux hoirs ou ayans 
cause de feu Colin Picquet, aboutissant par derriere a l'ostel 
du Plat d'Estain, ycelle vefve jouyra a plain dudit don mutuel, 
moyennant en oultre et parmi ce que ladite vefve acquictera 
entierement lesdiz heritiers de tout le contenu ou testament 
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dudit deffunct, de ses obsèques et funerailles et de toutes les 
debtes contenues en l'inventaire fait des biens dudit deffunct, 
et qu’elle soustendra et maintendra ladite maison de toutes 
reparacions appartenant a faire a usufruitier; fait lesdites 
parties presentes [Y 5227, f° 430]. 


CHAPITRE VII 


SUCCESSIONS. DONATION. TESTAMENT. EXÉCUTION 
TESTAMENTAIRE (1). 


481. — Succession. Mise sous scellés. Meubles communs. 


24 octobre 1399. — A la requeste de Jossot le Bossu, pere 
de Richarde, nagueres en son vivant femme de Pierre Aus- 
sent, nous avons commis notre amé et feal M° Robert de Pacy, 
examinateur, a aler seeler les meubles qui communs estoient 
entre elle et ledit Aussent, et maintenir et garder ledit Gassot, 
comme heritier de sa dicte fille, qui est trespassée senz hoir 
de son corps, en possession et saisine de la moitié desdiz 
meubles et en cas d’opposicion, etc. [Y 5222, f° 141 v°]. 


182. — Succession. Levée de scellés. Délivrance 
des biens sous caution. 


44 avril 1399. — En la presence de Brien, procureur subs- 
titué de Loys de Saint-Brieuc, procureur Olivier Fleurie, qui 
se dit heritier de feu Guillaume Andry, d’une part, et de Sal- 
mon, procureur Symon Chassepouil et sa femme, par avant 
femme dudit Andry, ordené est que les biens seellés a la 
requeste dudit Olivier, et dont inventaire a esté fait, etc., 
seront desseellés par notre amé La Porte etc., et ce fait dit 
est que, par baillant d'iceulx mariez bonne et souffisante 


(1) Voici l’ordre suivi dans ce chapitre : scellés, inventaire, délivrance sous 
caution, provision; acceptation pure et simple, bénéfice d'inventaire, renon- 
ciation ; succession vacante, principe d'égalité; succession aux propres; sai- 
sine, pétition d’hérédité, partage, obligation aux dettes ; donation entre vifs, 
quotité disponible; interprétation des legs, actions des légataires, obligation 
aux dettes; exécution testamentaire. 
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caution de la valeur d’iceulx biens contenus en l’inven- 
laire, elc., yceulx biens seront baillés et delivrés aux diz 
mariez, ledit Olivier ou son procureur pour lui presens ou 
deuement appellez a faire ycelle ouverture et a bailler ladite 
caucion [Y 5221, fo 164]. 


183. — Succession. Inventaire. Solennité (1). 


26 octobre 4504. — Aujourduy honorable femme, Clere 
Dimenche, vefve de feu maistre Jehan Larcher, dit Dupré, 
en son vivant libraire, demeurant a Paris, et Estienne Lar- 
cher, soy disant frereet heritier d'iceluy deffunct, sont venuz 
et comparuz, etc., lesquelz, après serment, etc., ont fait la 
solempnité d’avoir bien et loyaulment montré et enseigné 
tous et chacuns les biens meubles et immeubles, lectres, 
debtes et creances estans de la succession dudit deffunct 
M° Jehan Dupré, et tenir l'inventaire fait desdiz biens 
demourez du decez d’icelluy deffunct pour cloz; a la conser- 
vacion d’aucuns biens que icelle vefve dit non avoir esté 
inventoriez, lesquelz elle declairera et baïllera par escript 
aux notaires qui ont fait ledit inventaire, dedens vin, et de 
dens la vire après ensuivant elle viendra tenir ledit inven- 
taire pour cloz [Y 5233, f° 111]. 


184. — Succession. Provision à la veuve et aux enfants. 


47 mai 1399. — En la presence de Ysabel, vefve de feu 
Guillaume de Noyers, d’une part, et de messire Jehan de 
Noyers, prestre, et Gieffroy Robin, tuteurs et curateurs des 
enfans dudit feu Guillaume, et Jehan Salmon, leur procureur, 
d’autre part, ordené est que, sur les biens demourans du decès 
dudit deffunct, et qui communs estoient entre ycellui deffunct 
et ladite femme, aux jour et heure qu’il ala de vye a trespas- 
sement, provision sera faicte a ladite vefve et tuteurs, c’est 
assavoir, a chacun d’eulx, de vint livres par., pour les vivres 
d’icelles parties et poursuir leurs droiz, par baillant d'eulz 
caucion bourgeoise de restablir, se mestier est, et, pour 


{1) Autres exemples plus anciens dans Fagniez, Répertoire, n°" 80-82. 
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ycelle provision bailler et delivrer aux parties et recevoir 
ladite caucion, commectons Lauchelet, examinateur, etc., le 
tout senz prejudice du droit des parties et de leur plait 
[Y 5222, f° 9 ve]. 


185 et 186. — Succession. Acceptation pure et simple. 


4° juillet 1399. — Aujourdui Jaquet Bonacourse, filz de feu 
Belommet Bonacourse et de demoiselle Masalle, jadiz sa 
femme, fille de feu sire Jaques Lempereur, a dit et decleré 
en jugement, present Jehan Bonacourse son frere, que il se 
portoit, disoit, nommoit et entendoit porter, dire et nommer 
heritier simplement et absolument dudit deffunct leur ayol, et 
par ce moyen vouloit et entendoit prendre et aprehender les 
biens de la succession d’icellui leur ayol, requerant de ce 
avoir acte [Y 5222, f° 45 v°]. 

47 juin 1454. — Aujourduy Jehan Spifame en personne, 
qui estoit poursuy par devant nous par Jehan le Mareschal, 
et sa femme, affin de declairer s’il se portoit ou nommoit pour 
heritier, ou se entendoit ou vouloit entendre, nommer et 
porter pour heritier de feu Jehan Spifame son pere, 
lequel a dit et declairé que il s'entend nommer et porter 
pour heritier dudit deffunct son pere, dont Cappel, procureur 
desdiz Jehan le Mareschal et sa femme, a requis lettres 
[Y 5232, f° 44 vo]. 


187 et 188. — Acceptation bénéficiaire. Lettres royaux. 
Délivrance sous caution. 


24 mai 1399. — Aujourdui Mathe Carenson, nepveu de 
feu Benedic du Gal, par vertu de certaines lectres royaulx 
données ce jourdui, qui seront encarporées en ces presentes, 
s’est porté pour heritier, par benefice d'inventaire, dudit def- 
funct son oncle, et ce fait sire Simon Spifame et Nicolas 
Maulin, et chacun d'eulx pour le tout, se sont constitués 
plèges et caucions, pour ledit heritier, de la valeur des meu- 
bles demourant dudit decès, dont inventaire a estéffait par 
deux notaires de ceens, et par l’ordonnance de messieurs des 
comptes, sub ypotheca et obligacione omnium bonorum 
suorum, etc., lesquelz ilz ont soubmis, etc., promectant, etc., 
reservé etc. [Y 5222, f° 42 v°]. 
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6 juin 14454. — Oye la requeste aujourdui faicte en juge- 
ment par venerable et discrète personne Messire Anceau 
Gaillart, presbtre, filz de feu Jehan Gaillart, en son vivant 
notaire et procureur en court d’eglise, affin d’avoir l'ente- 
rinement de certaines lettres R., par ledit messire Anceau 
obtenues, impetrées et a nous presentées en forme de bene- 
fice d'inventaire, données en date le cinquiesme jour de 
juillet l’an mil n° cinquante et trois, qui seront trans- 
criptes au greffe; et que, enterinans les dites lettres R., 
a icellui impetrant voulsissions faire delivrance des biens 
et succession dudit deffunct Jehan Gaillart, pour en joyr 
et user selon la teneur desdites lectres royaulx; savoir 
faisons que, oye de nous ladite requeste et veues lesdites 
lectres R., ensemble l’inventoire par Arnoul de Longue- 
ville et Bertran Bretart not., etc., des biens meubles 
et conquestz immeubles demourez du decez dudit deffunct, 
et qui avoient esté entre lui et Perette, jadis sa femme, 
aux jours et heures qu'il ala de vie a trespassement, par 
lequel inventaire nous est apparu tant les biens meubles 
et conquestz immeubles declarez oudit inventaire monter et 
avoir esté prisés a la somme de sept vingt neuf livres, unze 
solz, dix deniers par., dont la moictié appartient a la dite 
Perrette, vefve dudit deffunct, et l’autre moictié a la succes- 
sion dudit benefice, de laquelle moictié appartenant a la dite 
succession, montant soixante quatorze livres, quinze solz, 
dix deniers par., Nicolas du Gallet et Michaut Godefroy, 
marchans espiciers et bourgeois de Paris, pour ce amenez 
par ledit impetrant, s’offroient constituer plèges et caucions 
en la maniere accoustumée; et après ce que nous avons esté 
deuement informez lesdiz du Gallet et Godefroy estre 
solvables et possesseurs de biens immeubles, jusques a la 
valeur de ladite somme de Ixxnu 1. xv s. x d. p. et plus; 
nous, en obtemperant ausdites lectres R., et par vertu 
d’icelles, a icellui impetrant avons fait delivrance de la 
moictié desdiz biens meubles et heritages declerez et dont 
mencion est faicte au dit inventaire, parmi lequel ces 
presentes seront annexées au greffe, pour de la partie d’iceulx 
biens meubles et heritages joir et user par ledit impetrant, 
selon la teneur desdites lectres R., aux caucions desdiz 
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Nicolas du Gallet et Michaut Godefroy, qui pour ce present 
se sont hui constituez caucions et ont promis paier les debtes, 
obsèque et funerailles dudit deffunct, jusques a la valeur de 
ladite somme de Lxxmn |. xv s. x d. par., sauf a deduire et 
rabatre toutes voies sur ladite somme la moictié des charges 
dont la porcion des heritages appartenant a ladite succession 
estoient et sont chargez, comme contenu est decleré plus a 
plain oudit inventoire, soubz l’obligacion etc., si donnons en 
mandement etc. [Y 5232, f° 38]. 


189. — Acceptation bénéficiaire. Partage. Délivrance 
sous caution. 


Février 1505. — Entre Guerin, procureur maistre Jehan 
Jardin, auditeur etc., et damoyselle Anne des Vignes sa 
femme, icelle damoyselle seur et heritiere, par benefice d’in- 
ventaire, de feu maistre Christophe des Vignes, en son vivant 
esleu de Paris, demandeurs et requerans que partages et 
divisions soient faiz des conquestz et biens immeubles de- 
mourez du decès dudit deffunct, qui communs estoient au 
jour du trespas d'icelluy deffunct entre damoyselle Marie 
Defreux, sa femme, a present femme de Maistre Leon de 
S' Martin, aussi esleu de Paris, et que les comptes que 
lesdites parties sont tenuz rendre l’un et l'autre des biens 
meubles, aussi demourez du decès dudit deffunct, et qui 
commancez ont esté a rendre, soient parachevez, cloz et 
finiz, en ce qui restoit a clorre et a finer, d’une part, et 
Hourdereul, procureur desdiz Leon de S' Martin et sa*femme, 
defendeurs a ce empeschans et disans que sur ce ilz ne sont 
tenuz de proceder jusques ad ce que lesdiz Jardin et sa femme 
ayent baillé la caucion qu’ilz sont tenuz bailler, selon la 
nature dudit benefice d'inventaire d’autre part ; et oy sur ce 
l'opinion des assistans et que ledit Guerin oudit nom a 
respondu et dit qu'il ne sçauroit de quoy bailler caucion, se 
lesdiz partages ne sont faiz et lesdiz comptes renduz, dit a 
esté que lesdites parties procedderont ausdiz partaiges et la 
perfection d’iceulx, et aussi a l’audicion et closture du compte 
desdiz Jardin et sa femme, sans rien toutes voyes desplacer 
ne delivrer ausdiz Jardin et sa femme jusques ad ce que iceulx 
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Jardin et sa femme aient baillé ladite caucion qu’ilz sont 
tenuz bailler, le tout sans prejudice des droiz et procès des- 
dites parties, et sauf a bailler ladite caucion aussi bien après 
que lesdiz partages seront faiz et lesdiz comptes renduz, cloz 
et affirmez comme devant [Y 5233, fo 187]. 


490. — Renonciation au bénéfice d'inventaire. Acceptation pure 
et simple. 


22 juillet 1399. — Aujourdui Agnesot la Moutonne, vefve 
de feu Jehan le Besgue, demourant a Paris, en la rue Saint 
‘ Thomas, s'est portée, declarée et nommée heritiere simple- 
ment et absolument de feu Pierre de Monmirail, en son 
vivant bourgeois de Paris, et cousin d’icelle vefve, lequel est 
alez de vye a trespassement, depuis Noel dernierement passé, 
affermant que par ce moyen elle vouloit et entendoit prendre 
et aprehender les biens de sa succession et non mie par bene- 
fice d’inventaire, ainçoys a ycellui benefice et aux lettres 
par elles sur ce obtenues a renoncé, requerant de ce avoir 
acte [Y 5222, f° 69]. 


191, 192 et 193. — Succession. Renonciation. 


18 novembre 1395. — Aujourduy Gassot du Moustier, qui 
est appelez par devant nous, a la requeste de Maistre Nicolas 
Blondel, a ce qu’il declarast se il s’est oncques porté, dit et 
nommé heritier, ne entendoit soy porter heritier de feu 
Adenet du Moustier, son filz, a dit et declaré que oncques il 
ne s’est porté, dit et nommé heritier, ne entendoit porter, 
dire ne nommer heritier dudit feu Adenet, ainçois a sa suc- 
cession avoit renoncé et renonça en jugement par devant 
nous, dont les parties nous requierent avoir lectres [Y 5220, 
fo 66 v°]. 

49 janvier 1396. — Aujourdui Perrin Coquin et Thomas 
de Bailly, ou nom de lui et de Honorée sa femme, fille de feu 
Simon Coquin, en son vivant demourant a Vaugirart, qui 
estoient appelez, a la requeste des marregliers de l’eglise de 
Fontenay, en action personnele et ypothèque, pour xvi S- 
deubz de reste auxdiz marregliers, a cause de certaines 
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terres que ledit feu Simon, en son vivant, tenoit de l'eglise 
dudit Fontenay, comme heritiers dudit feu Coquin, ont au- 
jourdui dit et declaré que oncques ilz ne s’estoient portez 
heritiers dudit feu Symon, ains a sa succession avoient 
renoncé et renoncent expressement par devant nous, après 
ce qu'ilz orent affermé que des biens dudit feu Symon ilz 
n'avoient oncques eu ne prins aucune chose. Fait present 
H. le Grant, procureur, Berenger Coffin et Perrin le Boucher, 
marregliers de ladite eglise | Y 5220, f° 104 ve], 

18 octobre 1414. — Aujourduy Jehannette, fille de feu 
Guillemin le Govoys, a son vivant boucher, aisné filz de 
Thomas le Govoys, et fille d'Anjorranne, jadis sa femme, 
depuis femme de Jehan le Mareschal, ycelle Jehannette de 
l’aage de xvu ans ou environ, a dit et affermé que oncques 
elle n’ot tuteurs ne curateurs, que, quant son dit feu pere 
trespassa, elle n'avoit que deux ans d’aage ou environ, que 
oncques elle ne se porta, dit ne nomma et ne s'entent a dire, 
nommer ne porter heritiere de son dit feu pere, que oncques 
elle ne prist ne accepta aucuns des biens de sa succession, 
ainçois que a icelle succession elle a renoncié et renonce de 
present, dont ladite Jehannette a requis acte, qui lui a esté 
octroiée [Y 5228, f° 25]. 


494. — Succession. Renonciation. Exécution testamentaire. 


14 août 4427. — Aujourduy est venu devant nous en juge- 
ment Jaquet de la Fontaine, ou nom de lui et de Gilete sa 
femme, fille et habile a estre heritiere de feu Adam Brunel, 
a son vivant espicier et bourgeois de Paris, lequel a decleré 
que, jasoit ce que lui et sadite femme soient habiles, comme 
dit est, a estre heritiers dudit deffunct, et aussi qu’il soit 
nommé executeur, avecques autres, du testament d'icellui 
deffunct, toutesvoyes qu'il n’entend point encore soy dire ou 
porter heritier dudit deffunct, et que, se il s’est entremis, 
entremet ou autrement immisce ès biens dudit deffunct, que 
ce n'a esté, n’est et ne sera que en la qualité executoire, et 
proteste que ce ne puisse tourner a prejudice en son nom, 
pour le dire avoir esté ou estre heritier dudit deffunct, se 
bon ne lui semble, et jusques a ce que autrement l'ait decleré 
[Y 5229, fo 57 v°|. 
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195. — Succession. Renonciation. Gurateur 
à succession vacante. 


9 décembre 1395. — Aujourdui Jouan la Blanche et sa 
femme, Thomas Forget et sa femme, Jehan Bulce et sa 
femme, Thomasset et Jençon leurs enfans, par la bouche de 
M: Jehan du Chesne, leur procureur, qui estoient appellez 
par devant nous a la requete de Colette, vefve de feu Maistre 
Hebert Bulce, pour venir dire et declarer se ilz s’est oncques 
portez, diz ne nommez, neentendoient porter, dire ou nommer 
heritier dudit feu M° Hebert, ont dit et declaré que oncques 
ne s’est portez, dit ne nommez heritiers dudit feu maistre 
Hebert et que a sa succession ilz avoient renoncez, et encores 
y renoncent par devant nous, dont Bissouillet, procureur de 
ladite Colette, nous requiert avoir acte. 

Veue laquelle renonciation, nous avons donné curateur aux 
biens vacans dudit feu M° Hebert R. Petitclere [Y 5220, 
fo 82]. 

196. — Curateur à succession vacante. 
Poursuite d’un créancier (1). 


49 janvier 1396. — Consideré que Durant, procureur de 
maistre Hustin de la Rue, examinateur etc., ou nom et comme 
curateur donné de nous aux biens vacans de feu Flament 
d’Espinoy, contre lequel oudit nom J. de Ré, procureur de 
Gerarde la Merciere, faisoit demande de xtur 1. et vin s. p., 
en quoy, par lectres faictes soubz le seei de la court de Paris, 
ledit Flament estoit tenus a ladite merciere, veues lesdites 
lectres, n’a sceu empeschier l’adjudication de la demande du 
dit Ré ou dit nom; ce consideré, nous ledit curateur, sur les 
biens de sa curacion, avons condempné et condempnons en 
ladite somme et ès despens [ Y 5220, f° 404 v°|. 


497. — Biens vacants. Main du roi. Délivrance aux héritiers. 


48 mars 1396. — De l’acort et consentement du procureur 
du roy nostre sire, a la requeste duquel tous les biens 
demourez du decès de feu Gilet du Sec et de feu Marguerite, 


(4) Voy. dans Fagniez, Répertoire, n° 171, un partage entre l'héritière 
d'une femme mariée el le curateur à la succession vacante de son mari. 
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jadis sa femme, avoient et ont esté prinz, saisiz, arrestez et 
miz ea la main du roy nostre sire, comme a lui appartenant, 
pour ce que aucuns ne s’estoient apparus qui d’iceulx defunctz 
se feussent ou volssissent porter pour heritiers, si comme il 
disoit ; et après ce que, par informacion faicte par nostre amé 
J. Soudant, examinateur, lui est apparu Marguerite, fille 
mineur d’aage de Geffroy Sancte et de feu Amelot, jadis sa 
femme, nièpce de la dicte feu Marguerite, estre heritiere 
d’icelle Marguerite et la plus prouchaine a lui succeder. Nous 
avons dit et disons que la moitié de tous lesdiz biens seront 
baillez et delivrez, et iceulx metons a plaine delivrance audit 
Geffroy, pour et ou nom et comme aiant la garde, gouverne- 
ment et administration de sadite fille, et quant a l’autre 
moitié desdiz biens, nous, du consentement d’icelui procu- 
reur, en tant que a lui touche, avons donné curateur ledit 
Soudant, contre lequel ledit Geffroy pourra experir, etc., et 
tous autres comme bon leur semblera, lequel a fait le serment. 
[Y 5220, fe 158]. 


198. — Biens vacants. Main du roi. Délivrance 
à l'exécuteur testamentaire (1). 


21 février 1396. — Consideré qu’il est apparu au procu- 
reur du roy nostre sire, a la requeste duquel arrest et empes- 
chement avoient esté mis en et sur les biens demourés du 
decès de feu Katherine, jadis femme de feu Jehan de Graville, 
pour ce qu'elle est alée de vie a trespas sans hoir, que ladite 
trespassée avoit et a disposé de ses biens par son testament, 
par lequel elle a fait son executeur messire Hugues de la 
Borde, il aujourdui s’est consenti que la main du roy, mise 
a sa requeste en et sur yceulx biens, soit levée et ostée et 
lesdiz biens delivrés audit executeur pour acomplir ledit 
testament, et ainsi l'avons dit et disons par notre sentence a 
droit. Fait present Chiefdeville, procureur dudit executeur 
[Y 5220, fe 127]. 


{1) Autre exemple dans Fagniez, Répertoire, n° 173. 
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199. — Enfants dotés. Rappel à succession. 
Preuve par témoins. 


45 janvier 1399. — Oye la requeste aujourdui de relevée. 
faite en jugement par devant nous, ou Chastellet de Paris, 
par Perrin de la Dehors, ou nom de lui et de Jehanne sa 
femme, fille de Jehan Testart, bouchier, et de Jehanne, sa 
femme, a l'encontre dudit Jehan, a ce que, comme au traictié 
de mariage, pieça fait et celebré en face de Sainte Eglise, 
entre ledit Perrin, d’une part, et ladite Jehannete, d’autre 
part, a iceulx Perrin et sa femme, entre autres choses, sauvé 
et reservé que, ou cas ou ilz seurvivraient yceulx Jehan 
Testart et sa femme, ilz pourroient revenir a partage et divi- 
sion avecques leurs enfans et heritiers, par raportant ce que 
donné leur avoit esté a l’eure dudit mariage, ce qui avoit esté 
obmis et oublyé a mectre ès lectres qui avoient esté faictes 
au traictié dudit mariage, parmi lesqueles ces presentes sont 
annexées; et pour ce aussy, comme les personnes, qui a ce 
furent presentes, ou partie d’iceulx, fussent desja alez de vie 
a trespassement, et les autres feussent encore en vie, qui 
aussy pourroient en brief et avant ledit temps estre decedez 
de ce siècle, par quoy il ne pourroit prouver a ce que dit est, 
et en ce pourroit estre egené de son droit, ycellui Testart 
feust par nous condempné et contrainct a lui en faire et 
passer lectres, ou au moins que en sa presence feust dit et 
decleré que les dessus diz pourroient revenir a partage, 
parmi faisant ce que dessus est decleré. Consideré que ledit 
Jehan Testart interrogué sur ce et lui memoratif dudit traictié 
n’a sceu et voulu empescher la requeste dudit Perrin, et 
aussy que honorables et saiges M° Guillaume Rabagoys, 
advocat en court laye, et Oudart de Tavernay nous ont tes- 
moingné et affermé queilz furent presens oudit traictié et sont 
aussi memoratif de la reservacion devant dite etc... Nous 
avons dit que yceux Perrin de la Dehors et sadite femme 
vendroient a partage et division avec les enfans heritiers et 
aians cause desdiz Jehan Testart et sa femme, eulx alez de 
vie a trespassement, et ou cas ou ilz leur survivront, par 
raportant ce que donné leur fu ou traitié dudit mariage, 
comme dessus est dit [Y 5221, f° 80 v°]. 
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200. — Succession. Rappel des enfants dotés. 
Rapport. Preuve du rappel. 


7 juin 1401. — En la presence de Corieu, curateur donné 
par justice aux causes de Jehan de Nangis, ydiot, contre 
lequel Marguerite de Hampont faisoit requeste, comme seur 
et heritiere en partie de feux Pierre du Palaiz et sa femme, 
afin de venir a partage a la succession d’iceulx deffuncetz, par 
raportant etc., selon le contenu ès lectres sur ce faictes; con- 
sideré que, veues lesdites lectres, et aprez ce qu'il a denoncé 
a ses garants, n’a sceu empescher l'adjudicacion de la 
requeste d’icelle Marguerite, ce consideré et tout veu, nous 
avons dit et disons que ycelle Marguerite vendra a partage et 
division a ladite succession, pour telle part comme de raison 
sera, par rapportant de elle ce qu’il lui donna en mariage etc., 
et quant a ce qui lui fu donné a son second mariage, ledit 
curateur s’en est raporté au serment de elle, pour lequel 
prendre nous avons commis notre amé Si. Bezon, lieutenant 
[Y 5223, f° 8 v°]. 

15 juin 4401. — Aujourduy Marguerite a la Cloche, vefve 
de feu Jehan de Hampont, interroguée par serment, present 
Jehan de la Chappelle, bourgeois de Paris, que elle ne scet 
ne oy oncques que, par Pierre du Palaiz et Nicole sa femme, 
ne autre, eu traictié du mariage de la femme dudit Chappelle 
et de feu M° Gervaise Chrestien, né du mariage de Jacques 
d’Espernon et sa femme, toutes seurs de ladite Marguerite, ne 
depuis, feust reservé a ses dictes suers, ne aucunes d’elles de 
revenir a partaige par rapportant. Item M° $S. Bezon, nostre 
lieutenant a affermé, present ledit Chappelle, que pareille- 
ment lui a deposé M° Guillaume Boucher, a quoy ledit Chap- 
pelle a respondu qu’il luy souffisoit [Y 5223, fo 12 vo]. 

16 juin 1401. — Prinz les sermens de Marguerite a la 
Cloche, vefve de feu Jehan de Nangis, fille et heritiere en 
partie de feu Pierre du Palaiz et sa femme, et de honorable 
homme et sage maistre Guillaume le Boucher, phisicien du 
roy nostre sire, ès sermens desquelz Jehan de la Chappelle, 
ou nom de lui et de sa femme, seur de ladite Marguerite, et 
Blanchet, procureur Jaques d’Espernon et sa femme, seur 
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aussi de la dessus nommée Marguerite se sont raportez pour 
toutes preuves, assavoir mon se il avoit point esté reservé 
aux mariages desdites seurs de revenir a partage aux suc- 
cessions de leur diz feux pere et mere, par raportant etc., 
lesquelz nous ont aflermé que oncquez ne sceurent ne oyrent 
rienz ; ce consideré, nous avons dit et disons que lesdites 
femmes desdiz de la Chappelle et Espernon ne vendront point 
a partage, ne a la succession desdiz deffunctz, leur pere et 
mere, maiz demourra ycelle succession a ladite Marguerite 
et Jehan de Nangis, et par sequele adjugeons a ladite Mar- 
guerite et au curateur dudit de Nangis toutes ses conclusions 
portant ou cas de simple saisine quant a ce, et condempnons 
lesdiz de la Chapelle et Espernon ès despens etc., la taxa- 
cion reservée, sauf et reservé aux diz de la Chappelle et 
Espernon esdiz noms leurs accions et poursuites contre les- 
diz curateur et Marguerite, se aucunes en ont et a eulx leurs 
defenses au contraire [Y 5223, f° 43]. 


201. — Enfants dotés. Rappel à succession. 
Rapport. 


26 novembre 1409. — Après la requeste aujourdui de 
relevée faicte en jugement par devant nous par Estiennot 
Marceau, ou nom de lui et de Mabile sa femme, a cause d’elle, 
fille et heritiere de feu Jehan de la Cousture et de Jehanne, 
jadis sa femme, a l'encontre de Jehan Gente dit Festu, et de 
maistre Jehan le Veel, dit de St Omer, procureur en Parle- 
ment, ès noms et comme tuteurs et curateurs des enffans 
mendres d’ans dudit deffunct et de ladite Jehanne, a ce 
qu’ilz feussent condempnez a loy (sic) recevoir a partaige, 
avecques lesdiz mineurs, a la succession dudit deffunct, en 
rapportant d’iceulx mariez ce que donné leur avoit esté au 
traictié de leur dit mariage, mesmement que ainsi leur 
avoit esté sauvé et reservé au traictié d’icellui mariage, si 
comme il disoit, nous avons interrogué par serment ladite 
Jehanne vefve dudit duffunct, Robert Louvel, Thomas le Pois, 
Besnard d’Isles, lesdiz Jehan Gente et M° Jehan le Veel, et 
Thibaut (?) de la Cousture, filz aagé dudit deffunct et de 
ladite Jehanne, sur la verité de ce que dit est, lesquelx ont 
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juré et affermé par leurs sermens, c’est assavoir ladite 
Jehanne, lesdiz Louvel, Thomas le Pois et Besnard d’Isles, 
que ilz avoient et ont esté presens au traictié du mariage 
desdiz Estiennot et sa femme, et qu’en faisant icellui leur 
avoit esté sauvé et reservé par ledit deffunct qu'ilz vendroient 
et partageroient a la succession dudit deffunct, avecques ses 
autres enffans, en rapportant d’eulx ce qui donné leur avoit 
esté au traictié d’icelluy mariage, et les diz Henry l’Eschevin, 
lesdiz Jehan Gente et Thibaut (?) de la Cousture que ilz n’es-’ 
toient pas... (1) que, au traictié dudit mariage, ladite 
reservation eust esté faite, mais ilz disoient que depuis ycellui 
traictié ilz l’avoient oy dire a plusieurs oudit deffunct, et que 
sa voulenté..…..… enffans en rapportant de ses biens... (2) 
[Y 5227, f° 442 vo]. 


202. — Héritier et légataire. Incompatibilité. 
Charge des dettes. 


17 mai 1396. — Ce jour, maistre Martin Double, advocat 
et conseiller du roy notre sire en son Chastellet de Paris, 
interrogué de nous par serment sur la maniere et comment 
Guillaume de la Barre avoit accepté le lays a lui fait par 
ledit Robin Acart, renonçant par ce a sa succession, a dit 
et deposé par serment que, un certain jour pieça passé, que 
Maistre Jaques du Boys, advocat en court laye et garde de 
la juridiction des religieux de Saint Eloy, estoit hors ceste 
ville, le procureur dudit Saint Eloy s’estoit trait au Palais, 
devers ledit Maistre Martin, et lui avoit prié et exposé com- 
ment il estoit fort pressé de delivrer audit de la Barre, qui 
se dit frere dudit Robin, sa succession ou son legs, que le 
lendemain il venist et feust devers lui a Saint Eloy pour sur 
ce lui aider a pourveoir, comme de raison; auquel jour de 
lendemain ledit Maistre Martin estoit, de relevée et sur le 
tart, alé a Saint Eloy, auquel lieu c’est assavoir en la court 
dudit Saint Eloy, lui estant sur sa mule et senz descendre 
d’ycelle, il avoit trouvé Pierre des Gros, tabellion dudit lieu, 
ledit de la Barre accompagné de plusieurs autres et ledit 


(1) Un mot effacé par l'humidité. 
{2) La fou est rendue illisible par l'humidité. 
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Robin Linoys, auquel de la Barre ycellui Maistre Martin, 
pour ce qu’il le veoit simple et ignorant, demanda et recita 
par plusieurs fois que il se advisast bien se il vouloit accep- 
ter le lays a lui fait par ledit feu Robin ou non, en lui decla- 
rant que, se il acceptoit ledit lays, il ne paieroit ne seroit 
tenus de paier aucunes debtes, et que, se il choisissoit accep- 
ter ladite succession, il seroit tenus de paier les debtes dudit 
deffunct, et encores que sur ce il advisast; lequel de la Barre, 
après ce que par les aultres qui estoient avec lui fu dit 
qu’il acceptast ledit lays, ycellui de la Barre dist audit 
Maistre Martin qu'il acceptoit ledit lays, senz plus dire, et 
lors ledit Maistre Martin dist audit tabellion que il enre- 
gistrast ce que dit est, de laquele confession ledit Lynoiz 
nous requit acte, si lui octroiasmes ces presentes [Y 5220, 
f° 208 v°]. 


203. — Succession. Renonciation pour s’en tenir 
à un legs. 


25 octobre 1399. — Aujourdui Hanequin Hors, dit Corne, 
qui autresfoiz s’estoit porté heritier de Pierre Heust, s’est 
desisté de cette heredité et a ycelle et a toute la sucession 
dudit Heust a renoncé, et, en faisant ycelle renonciacion, a 
accepté le laiz a lui fait dudit defunct par son dit testament, 
et parmi ce la main du roy, mise ès biens demourans dudit 
decès, a la requeste dudit Hors, est levée et ostée, fait pre- 
sens les executeurs dudit defunct, Richard Heust, Jaquet 
Heust et J. Biterne le jeune [Y 5222, fe 445). 


204. — Succession aux propres. Côté et ligne. 
Nouvelleté. Transaction. 


26 avril 1406. — Sur le debat meu devant nous, en cas de 
saisine et de nouvelleté, entre Jehan Bocheron, demandeur 
et complaignant oudit cas, d’une part, et Henry Piote, tant 
en son nom et comme procureur de Messire Pierre Piote, son 
oncle, et de Bienvenue, suer dudit messire Pierre, defen- 
deur, d’autre part, pour raison de la succession de feu Agnez, 
femme de feu Jehan Chevalier, demourant en leurs vivans en 
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la ville d’Aunoys, venue du costé et ligne de feu Meline 
Constant, grand-mere de ladite deffuncte,' de laquele se 
disoit heritier en partie et estre son cousin remué de ger- 
main ledit Jehan Bocheron, de par son pere, et pretendoit 
avoir droit sur les heritages que ladite deffuncte avoit en 
son vivant dudit costé et ligne, duquel droit il faisoit pour- 
suite par devant nous contre lesdiz consors et concluoit tout 
pertinent oudit cas de nouvelleté. Pour bien de pais, ycelles 
parties ont accordé en ceste maniere, c’est assavoir que pour 
tele partie et porcion que ledit Botheron a et puet ou pouvoit 
avoir ou demander en toute la succession de ladite feu 
Agnez, ycellui Bocheron, en tant comme il lui touche et 
puet toucher, vuelt et consent et acorde que lesdiz consors 
ayent, joissent et possedent doresenavant, comme de leur 
chose, de toute ladite succession, a laquelle expressement il 
renonce a leur prouffit, et a tout le droit que il y pouvoit 
avoir ou demander, par quelconque maniere que ce soit ou 
puist estre, moyennant et parmi la somme de mm 1. xs. 
tournois, qui paiez lui ont esté en notre presence par ledit 
Henry, en quatre escuz d'or de xxn1 s. vi d. tournois, pieça, 
dont il s’est tenuz content, et partant nous lesdites parties 
avons mises hors du procès, senz despens d’une partie ne 
d’autre, et a ce faire et tenir avons condempné les parties, 
senz prejudice des heritages qui lui pourroient revenir par 
la succession d’aucuns ses parens, qui y avoient aucun droit 
pareil, comme avoit ledit Bocheron au jour de ‘ladite com- 
plainte [Y 5225, fo 4 voi. 


205. — Héritiers. Saisine. Femme commune. 
Donation mutuelle. 


47 mai 1396. — En la presence de Jehan du Chesne, ou 
nom et comme procureur de Jehan de Rueil l'aisné, boucher, 
demourant a Saint-Denis, et de Perrete, sa femme, heritiers a 
cause de elle de feu Robert de Mante, en son vivant boucher, 
demourant a Saint-Denis, d’une part, et de Denis de Beeloy, 
ou nom et comme procureur de Jehan Boucart, tainturier, 
demourant a Saint-Denis, et de Jehanne, sa femme, paravant 
femme dudit feu Robert, d'autre part, lesquelz heritiers s’es- 
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toient fait maintenir et garder, de par le roy nostre sire, en 
possession et saisine de la succession universal dudit feu 
Robert, etc., contre laquelle maintenue lesdiz Boucart et sa 
femme, a cause de elle, s'estoit opposé pour certaine cause, 
etc. Ordené est que, tant par l’une partie comme par l'autre, 
tous les biens prinz par elles et chacune de elles, appartenans 
et yssus de ladite succession, seront raportez et mis en lieu 
seur, et ce fait d’iceulx sera fait bon et leal inventaire par la 
justice de Saint-Denis, lequel inventaire fait et parfait, la 
moitié de tous yceulx biens, tant meubles comme immeubles, 
sera baillée et delivrée; et ycelle baillée et delivrée aux diz 
heritiers, et l’autre moitié aux diz Boucart, et sera fait tout 
senz prejudice de la donacion mutuelle faite et passée par 
ledit trespassé a sadite femme et e converso, et de tous les 
droiz et accions quelconques que ycelles parties et chacune 
de elles ont et pevent avoir l’une contre l’autre, et lesdiz 
biens, et par tant certaines defenses et exploits faiz a la 
requeste desdiz Boucart et sa femme aux diz de Rueil et sa 
femme, a ce que violamment et ou prejudice de ladite grace 
mutuelle ilz ne veissent et immiscuassent esdiz biens, sont 
mis et yceulx metons au neant, du consentement desdites 
parties, qui ont renoncé a yceulx, ont renoncé ensemble au 
procès qui pour ce estoit commencé devant le bailli de Saint- 
Denis [Y 5220, f° 209). 


206. — Héritier. Saisine. Don mutuel. Douaire. 
Actions en délivrance (1). 


4 janvier 1399. — Consideré que Jean Picart, en nomet 
comme procureur de damoiselle Jehanne, vefve de feu Jehan 
du Martroy, en son vivant pere de Jehan du Martroy, escolier, 
qui s’estoit et est fait maintenir et garder en possession et 
saisine de tous les biens et successions dudit feu son pere, et 
dont il mourut saisi et vestu, au jour de son trespas, comme 
a lui appartenant, tant par la generale coustume, etc., que 
autrement, et aussi comme procureur de Jehan de Coutances, 


(4) Au sujet de la mème liquidation, Cf. Fagniez, Répertoire, n°* 28 
et 46. £ 
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en son nom, et comme aiant le bail, garde et administra- 
cion de Ysabelle sa fille, contre lesquelz esdiz noms ledit 
maistre Jehan du Martroy faisoit requeste, afin qu’il feust 
maintenu et gardé, selon la forme de son exploit, en saisine 
et possession de la succession dudit feu son pere; après 
aucunes altercations et delaiz, n’a sceu valablement empes- 
cher la requeste dudit ecolier, ce consideré, nous avons dit et 
disons que ledit escolier sera maintenu et gardé, selon la 
teneur de son exploit, ès possession et saisines par lui main- 
tenues et requises en son dit exploit, nonobstant le debat ou 
opposition des dessus nommez, dont ilz sont deboutez, et 
sera la main levée au profit dudit Martroy, etc., et condemp- 
nons lesdiz demoiselle et Coustances esdiz noms ès despens, 
la taxacion reservée; et pour yceulx tauxer avons commis 
Haye, examinateur, et assigner jour aux parties a oir la 
tauxacion aux premieres sentences, les parties desquelz des- 
posicion Salmon baillera par declaracion dedens mercredi, 
tout senz prejudice des actions dudit Picart pour raison de 
don mutuel et douaire et sauves ses defenses [Y 5221, fo 62]. 


207. — Héritier. Saisine. Veuve commune. Donation mutuelle. 
Exécution testamentaire (1). 


20 février 1399. — En la presence de Salmon, procureur 
Messire Guillaume de la Mote, chevalier, heritier par bene- 
fice de inventaire de feu Regnaut de la Mote, son frere, d’une 
part, et de Moursin, procureur demoiselle Jehanne la Coqua- 
trisse, vefve dudit feu Regnaut, en son nom et d’icelle 
Jehanne, et Maistre Jehan Jouvenel, executeurs du testament 
et ordenance de derniere volonté dudit feu Regnaut, d'autre 
part, entre lesqueles parties est debat et question, pour rai- 
son des biens demourés du decès dudit deffunct, et qui com- 
muns estoient, etc.; nous avons dit et disons que ledit heri- 
tier, par et soubz ledit benefice, sera maintenu et gardé en 
possession et saisine des biens immeubles, c'est assavoir des 
propres heritages et autres biens immeubles demourés dudit 
decès, senz prejudice des actions et poursuites que a ladite 


(1) Cf. Fagniez, Répertoire, n° 28, qui rapporte une affaire analogue. 
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vefveetexecuteurs sur yceulx biens et contre ledit chevalier, 
et aussi senz prejudice de la donacion mutuele faite entre 
ledit deffunct et ladite vefve ; et aussi nous avons dit et disons 
que realment et de fait les biens meubles demourez dudit 
decès, et qui communs estoient etc., seront prinz et mis en 
la main du roy, par inventaire ou juste declaracion et, ce fait, 
la moitié baillée a la dite vefve se elle les veult avoir, et 
l'autre moitié sera mise en par et soubz ycelle main en lieu 
seur et sauf, ou cas ou seurement elle ne seroit en l’ostel de 
ladite vefve. Tout senz prejudice, etc. [Y 5221, fo 109 vo; (1). 


208. — Succession. Héritier se chargeant de l'exécution 
du testament. Décharge des exécuteurs testamentaires. 


47 mai 1407. — Aprez la submission aujourdui faite en 
jugement, par devant nous, par Guillaume Ghebert et Tho- 
mas Courtoiz, executeurs du testament et ordenance de dere- 
aiere volenté de Guillemin du Sablon, varlet de garde-robe 
de Monseigneur de Bourgogne, duquel il nous est apparu, 
nous yceulx executeurs avons deschargé et deschargons du 
fes et charge d'icelle execucion, parmi ce que ilz bailleront et 
delivreront a Rolant du Sablon, frere dudit deffunct, demou- 
rant a Bos-le-Duc et son heritier, tous les biens quelconques 
que ilz avoient et ont, demourez du decès dudit deffunct, des- 
quelz ledit heritier s’est tenu pour content et en a quitté, etc., 
et ce fait ledit heritier avons condempné et condempnons a 
perseverer et a acomplir le testament dudit deffunct, en ce 
qui en reste a acomplir, et oultre le condempnons de son 
consentement a garantir et desdommager envers et contre 
tous lesdiz executeurs desdiz biens demourez dudit decès et 
de tous dommages, interests et despens que l’en leur pourroit 
demander ou temps a venir a cause dudit testament et de 
ladite execucion, ensemble desdiz biens, par notre sentence 
et a droit. Fait parties presentes [Y 5221, f° 467 v°]. 


(1) Suite de cette affaire dans Fagniez, Répertoire, ne 71, du 27 février 
1398 (a. st.). 
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209. — Pétition d'hérédité. Fruits. 


3 mars 4431. — La demande petitoire faite par Raulin, 
procureur de Estiennette, vefve de feu Hostelin Lambert, 
Jehan le Doyen, et Jehan le Moyne et leurs femmes, a cause 
d'elles, consors en ceste partie, a l’encontre de Jehan le 
Plastre, dit Petit, pour raison d’une maison a pignon sur rue, 
apelée le bordeau de Masçon, tenant d’une part a Michel le 
Moyne et d’autre part aboutissant a une maison ou masure 
qui de present apartient a Berthaut Duclos, que lesdiz consors 
disent leur apartenir, par le moyen de ce que ycelle maison 
fu et apartint pieça a Jehan de Grève, pere de ladite Estien- 
nette, et ayeul des femmes desdiz Moyne et Doyen, laquele 
ledit Jehan Petit tient indeuement; consideré que ledit Petit, 
après aucuns delaiz, n’a seu dire cause etc., nous ausdiz 
vefve et mariez adjugeons leur dite demande et condempnons 
ledit Petit a les souffrir et laisser joyr et user etc., et a resti- 
tuer les fruiz depuis l’adjournement fait en ceste cause et ès 
despens | Y 5231, f° 2]. 


210. — Succession. Partage. Jurés maçons et charpentiers. 


30 janvier 1396. — Aujourdui maistre Estienne le Boursier, 
licencié en loys, et Jehan Troiz Lamiers, a cause de sa femme, 
qui estoient appellez par devant nous a la requeste de Lan- 
celot le Boursier, leur frere, a ce que partaige et division 
feussent faictes entre eulx d’une maison a eulx troiz apparte- 
nant, assise a Paris en la rue de Galande, a laquele pend 
l'enseigne de Saint Julien et la Herze, tenant d'une part a la 
maison maistre Guillaume de la Chambre, et d’autre a l’ostel 
de messire Jehan d’Auton, curé de Sainte-Croix, aboutissant 
a la rue au Fuerre, ont consenti par devant nous que ladite 
maison soit partie et divisée en trois parts, se bonnement se 
peut faire, et que pour ce faire soient menez en et sur ycelle 
les jurez maçons et charpentiers de la ville de Paris, lesquelz 
facent iceulx partages, et yceulx faiz que a chacun desdiz troiz 
freres soit baillée et delivrée la tierce part d'’icelle maison, 
selon ce que ordené aura esté et sera par lesdiz jurés [ Y 5220, 
fs 106]. 
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211. — Succession. Mineurs. Partage. 


27 mai 1401. — Du consentement de Guillaume de Laudre- 
ville et de Jaquelot, sa femme, par avant femme de feu 
Guillaume Bouvert, d’une part, et de Pierre Vinaize, tuteur 
et curateur des enfans mineurs d’ans dudit deffunct et de 
ladicte Jaquelot, dit est que une maison, ainsi que elle se 
comporte, seant en la viez rue du Temple, tenant a Colin 
Labbé, aboutissant a la rue des Rosiers, appartenant pour 
indivis, c’est assavoir auxdiz mariez, a cause de ladicte 
femme, pour moictié, et auxdiz mineurs, par la mort et tres- 
passement dudit deffunct leur pere, pour l’autre moictié, 
sera partie et divisée le mieux etc., se bonnement se puet 
faire, et, les partaiges faiz, en sera baïllé a chacun sa moictié 
pour en joir etc., ou si non et ou cas que partir ne se pourra, 
sera mise a rente, ou a pris d'argent par les jurez maçons et 
charpentiers qui seront menez sur le lieu pour ce faire par 
Jehan du Boys, a ce commis [ Y 5223, f° 2], 


212. — Héritiers. Obligation aux dettes. 
Recours contre les cohéritiers. 


10 mai 1399. — Consideré que Robin Ancelot et Jehan- 
nette, sa femme, de lui auctorisée, fille de feu Pierre Chemin, 
contre lesquelz Nicolas Cappé, cordoennier en son nom, et lui 
et Jaquin le Fromagier, executeurs du testament de feu Mar- 
guerite, jadis femme dudit Nicolas, faisoient demande et 
requeste en action personnelle et ypothèque, pour raison de 
xl. sols par. de rente, a lui pieça vendue par ledit feu Pierre 
et deffuncte Thevenette, jadis sa femme, desquelz lesdiz 
Robin et Jehannette sont heritiers en partie, a yceulx prendre 
et percevoir chacun an, aux termes de Saint Remi et Noel, a 
yceulx fournir et faire valoir, tant sur les heritages declerez 
ès lectres sur ce faictes, comme autres etc., aux termes de 
Saint Remi et Noel, et pour plusieurs arrerages deubz a cause 
de ce, après ce qu’il leur est apparu des lectres sur ce faictes, 
n’ont sceu empescher l’adjudicacion des demandes etc., nous 
yceulx avons condempné, c'est assavoir personnellement 
pour tele partie comme ils sont heritiers desdiz deffuncts, et 
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ypothequerement pour le tout, a paier ladite rente scilicet 
ausdiz demandeurs, par et selon le contenu des lectres sur ce 
faictes, avec la somme de dix livres par., par acort fait entre 
celles parties, tant pour les arrerages comme pour deniers 
comptants prestez pour le labour des heritages en ceste 
presente année. Et pour ce faire avons declerez tous leurs 
biens et heritages a eulx venus et escheus de ladile succession 
seulement estre de ce affectez et ypothequez, et aux despens, 
et sauf aussy a eulx leurs accions pour raison de ladite rente, 
et contre les autres heritiers desdiz deffunctz, et a yceulx 
condempnez le recours de garandie contre iceulx heritiers 
[Y 5222, f° 2 vo]. 


213. —— Donation entre vifs. Enfants naturels. 
Nomination de curateurs. 


24 décembre 1398. — Après là requeste a nous faicte de 
par Denisette et Jacqueline, filles naturelles de Pierre des 
Essars, et a ce que elles puissent accepter certain don, que 
vuelt et entend faire et conferer ledit Pierre a ycelles filles, 
de certaines rentes, heritages et revenues, dont l'en dit ycellui 
Pierre estre tenant et proprietaire, et aussy pour poursuir et 
demener les droiz, causes, negoces et besongnes d’icelles 
filles, nous a ycelles avons donnez, creez et establiz curateurs 
Nicolas Alory, bourgeois de Paris, et Nicolas de Creilg, procu- 
reurs en la court de ceans, qui et chacun d’eulx de se faire 
se sont chargez et ont fait la solemnité acoustumée [Y 5220, 
fo 55]. 


214. — Quotité disponible. Conquêts et la moitié des propres. 
Bénéfice d'inventaire. 


20 novembre 1395. — Consideré que Jehan du Chesne, ou 
nom et comme procureur de Maistre Mahy Aleaume, heritier 
par benefice d'inventaire de feu Jehan Aléaume, n’a sceu ne 
voulu empescher que tous les conquestz faiz par icelui Jehan 
Aleaume, en son vivant, et la moictié de tous ses propres 
heritages, ne soient adjugez, baillez et delivrez a l’acheteur 
plus offrant et dernier encherisseur, et les deniers tournez et 
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convertis au proufit de l’execution requise sur ledit heritier 
et, a la requeste de Beeloy, procureur Andry du Molin, nous 
pour ce avons dit et disons que lesdiz conquestz et la moitié 
des heritages dudit feu Jehan, appartenant audit heritier par 
benefice etc., seroient adjugez, baillez et delivrés par decret 
a l'acheteur plus offrant etc., et oultre avons condempné 
ledit heritier etc., ès despens etc. Fait presens lesdites parties 
esdiz noms | Y 5220, f° 67 v°|. 


245. — Legs. Quint des propres. 
Action personnelle et hypothécaire (1). 


16 décembre 1399. — Consideré que Pierre des Grès et 
Pierre Chevalier, ès noms et comme tuteurs et curateurs de 
Colmet du Viez Feuilloy, contre lesquelz, esdiz noms, Bucelas, 
procureur Estienne des Grez, faisoit demande personele et 
ypothèque, pour raison de la quinte partie des propres heri- 
tages de Jehanne, femme feu dudit Pierre de Grès, laissée 
par testament audit Estienne, aprez aucuns delaiz, et qu'il 
leur est apparu du testament de ladite deffuncte, n’ont sceu 
empescher l’adjudicacion de ladite demande personele et 
ypothèque dudit Estienne, pour raison du dit lays, ce consi- 
deré nous en ycelle demande et ès despens les avons con- 
dempné par notre sentence et a droit et ès despens de deux 
deffauts [Y 5222, f° 179]. 


216. — Legs. Interprétation. Retrait lignager. Curateurs 
donnés à des mineurs en puissance. 


7 juin 1396. — Oye la demande ou requeste huy et autrefoiz 
faicte en jugement par notre amé Maistre Robert de Tuillieres, 
examinateur etc., et Guillaume de Meulent, curateurs donnez 
par autorité de justice a Amelot, Jehannete et Jehannete (sic, 
filles de Robert Chappelain et de Amelot sa femme, niepce de 
feu Ameline de Chaillyau, et fille de feu Guillaume de Cham- 
pignoles, jadiz filz de ladicte feu Ameline de Chaillyau, et 


(1) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n° 178, une très curieuse décision du 
Châtelet ordonnaot l'ouverture d'un testament olographe. 
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fille de feu Guillaume de Champignoles, jadiz filz de ladicte 
feu Ameline, demandeurs, a l’encontre de Moynet Galye, 
ou nom de lui et de sa femme, a cause d'elle heritiers de 
jadite feu Ameline, disans que, comme ladite feu Ameline, en 
son testament et ordenance de derniere voulenté, eust donné 
et lessé auxdites filles, pour le bien et accroissement 
de leurs mariages, la somme de cent et cinquante frans, c’est 
assavoir a chacune d'elles cinquante francs, laquelle somme 
elle eust voulu et ordené a eulx estre baillée par ses execu- 
teurs ou heritiers au traictié d’icellui. Et il fust ainsy que ledit 
Robin Chapellain leur pere eust vendu a aucuns ses heri- 
tages, qui seroit très grant prouffit a ycelles filles dictes 
retraire, ce qu'elles ne porroient faire se elles n’avoient lesdiz 
deniers lessiez par ledit testament, comme dit est, concluans 
a fin que ledit Moynet Galye fust condempné a leur bailler. 
paier et delivrer ycelle somme pour estre tournée et convertie 
ou rachat et retrait desdiz heritages, par prenant de lui 
bonne descharge d’icelle. Et les defenseurs proposant au 
contraire par ledit Moynet, disant qu'il n'estoit tenuz de 
ycelle bailler et delivrer a ycelles filles. ne autres pour elles, 
synon pour leurs mariages, et aux traictez d’iceulx seule- 
ment, et non autrement, concluant a fin d'absolucion. Nous, 
oyes lesdites parties etc., consideré que, par les amis et affins 
desdites filles, nommez en la curacion dont dessus est faicte 
mencion, nous a esté tesmoigné et affermé par serement etc., 
que c’est le prouffit desdites filles de racheter et retraire lesdiz 
heritages a leur prouffit et tout veu etc., nous ycellui Moyaet 
avons condempné et condempnons a bailler et delivrer auxdiz 
curateurs, pour et ou nom desdites filles, ladite somme de 
cl. fr., non obstant quelque condicion aposée ou mise oudit 
testament consernant et regardant ledit lays, et par ce faisant 
deschargeons ledit Moynet de ladite somme, et avecques ce 
disons que lesdites filles aagiées ou mariées et mises hors de 
curacion, elles et leurs mariz seront tenuz de bailler quie- 
tance et descharge d'icelle somme audit Moynet, ses hoirs et 
aians cause, toutesfoiz que requis en seront, sur l’obligacion 
des biens desdites filles et de ladite curacion etc. Fait parties 
presentes par le lieutenant. Et ce fait, ledit Moynet paia et 
contenta en notre presence aux diz curateurs, qui la confesse- 
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rent avoir eue et receu et en quictèrent etc., et laquele 
somme depuis, s’est assavoir le samedi x° jour dudit moys fu 
bailliée par lesdiz curateurs a Jehan Dariole, en deduction du 
retrait des heritaiges desdites filles cy dessus nommées, 
adjugé ce x° jour auxdiz curateurs, pour et ou nom de elles 
[Y 5220, f° 225] (1). 


217. — Légataire. Exécution. Action personnelle 
et hypothécaire (2). 


11 janvier 14396. — Consideré que Jehanne Soupe, subro- 
guée au fait de l’execucion de feu Jehan du Train, contre 
laquelle Bisouillet, procureur Jehan l’Encre, ou nom de lui 
et de sa femme, faïsoit demande personnelle et ypothèque 
pour raison de nu%* |. t., laissées par ledit feu Jehan audit 
l’Encre et sa femme, ou l'un d'eulx, par son testament et 
ordenance de derniere volenté, n’a sceu empescher, après 
aucuns delais, l’adjudicacion de ladite demande, nous, pour 
ce, en seel et en l’escripture etc., avons condempné et 
condempnons ladite Jehanne ouditnom, sauf toutefois que, se 
elle a aucune chose paiée sur ladite somme, ce lui en tenra 
lieu. Fait presente ladite Jehanne en personne [Y 5220, 
f° 400 vo]. 


218. — Légataire. Obligation aux dettes. 


9 décembre 1399. — Dit est, present Pierre de Grez et 
Jehan Moreau, executeurs du testament de feu Jehanne, en 
son vivant femme dudit Pierre, que les biens meubles contenuz 
en certaine clause dudit testament, et par ycellui donnez et 
lessez par ladite deffuncte a Pierre et Babelon, enfans de 
Estienne de Grez, seront baillez et delivrez a ycellui Estienne, 
pour et au nom de sesdiz enfans, chargez des debtes d'icelle 
deftuncte, en cas ou les autres biens demourez de son decès 


(1) Cf., sur la même affaire, supra, n° 9. 

(2) Fagniez, Répertoire, n° 84, reproduit une action intentée contre les 
exécuteurs testamentaires par un légataire de residuo. Le n° 83 nous montre 
un légataire oblenant communication du testament du défunt; autre exemple 
dans le n° 179. 
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ne pourront concurre pour le paiement d'icelles debtes. Fait 
present Baellat (?), procureur dudit Estienne [Y 5222, 
fo 170 v°]. 


219 et 220. — Exécuteurs testamentaires. 
Héritiers. Saisine (1). 


4 novembre 1395. — En la presence et du consentement 
de Jehan Chandelier, ou nom et comme procureur de Jehan 
des Champs et sa femme, a cause de elle, fille de feu Guiot 
de la Place, dit Morin, a son vivant demourant a la Frisches, 
d’une part, et de Jehan Jamet, procureur de Jehan du Breuil 
et Guillot Trileu, executeurs du testament et ordenance de 
derniere volonté dudit feu Guiot, d’autre, dit est que lesdiz 
Jehan et sa femme, heritiers dudit feu Guiot, seront main- 
tenus et gardés en saisine et possession des heritaiges et 
possessions immeubles dudit feu Guiot, et des fruis qui en 
sont venus et yssus depuis sa mort, sauf aux diz executeurs 
tele poursuite et action, comme raison donra, contre lesdiz 
Jehan et sa femme et a eulx leurs defenses au contraire; et 
iceulx executeurs seront maintenus et gardez en saisine ct 
possession des biens meubles dudit feu Guiot, pour acomplir 
le contenu dudit testament, et faire ce que bon leur semblera ; 
et, ce fait, nous la main du roy notre sire mise a la requeste 
desdiz executeurs en levons et ostons a plain profit desdiz 
executeurs. Fait par monseigneur [Y 5220, fe 53]. 

19 mars 1407. — En la presence et du consentement de 
Michelet Chaon, procureur de Jehan le Perrier l’aisné, d’une 
part, qui s’est fait maintenir et garder en saisine et posses- 
sion de la succession universal de feu Perrette, en son vivant 
femme de Hanequin de Bruyer, d'une part, et de Chesne, 
procureur dudit Hanequin, et Drouet, executeur du testament 
de ladite Perrette, d'autre part, dit est que lesdiz executeurs 
seront maintenus et gardez en saisine et possession dez biens 
meubles demourez du decès de ladite deffuncte, et ledit Jehan 


(1) Voyez deux affaires analogues dans Fagniez, Répertoire, n°* 70 et 71. 

-— Le n° 175 nous montre des exécuteurs délivrant à l’héritier le résidu des- 

biens meubles, moyennant caution de les garantir contre toute demande où 
poursuile ultérieure. 
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le Perrier en saisine et possession dez biens immeubles 
demourez dudit decès, sauf aux diz executeurs leurs actions, 
pour raison de l'accomplissement dudit testament, a l'encontre 
dudit Perrier et a lui ses deffenses au contraire. Fait presens 
lesdites parties [Y 5226, f° 30 v°]. 


221. — Exécution testamentaire. 
Legs faits à des adversaires du roi. Confiscation. 


10 octobre 1430. — Oye la requeste hui et autresfoiz faite 
par le procureur du roy notre sire a l’encontre de Nicolas 
Vivien, executeur du testament ou ordonnence de derreniere 
voulenté de feu Estienne Gouju, a ce que certaines sommes 
de deniers par ledit deffunct laissées en son testament a cer- 
taines eglises et autres, qui sont et resident ou pays contraire 
du roy, notre sire, veue certaine acte judiciaire, par laquelle 
temps a eté donné et prefixé audit Nicolas de nous informer 
du parti que a tenu et tient Estienne Jolis, auquel ledit def- 
funct par son testament avoit laissé vin 1. p., lequel temps 
est pieça passé et escheu, sans de ce avoir rien fait; et oultre 
par icelle acte avons prins a estre deliberé de faire droit aus- 
dites parties ou les appoincter comme de raison, pour raison 
de certains autres laiz declarez, et dont mencion est faite plus 
a plain en icelle, et tout veu, etc. Nous disons que du lais fait 
audit Estienne Jolis, montant vin 1. p., comme dit est, ledit 
Nicolas vuidera ses mains et icelui lais baillera au receveur 
de Paris, pour le roy, pour en rendre et tenir compte au dit 
seigneur; et en tant que touche le lais fait a l’eglise St-Tho- 
mas de la Flesche et aux Cordeliers d'Angers, iceulx laiz 
demourront ès mains dudit Nicolas quousque; et au seur- 
pluz, et en tant que touche le lais fait a Pierre Jolis montant 
un 1. p., disons qu’il demorra ès mains dudit Nicolas Vivien 
jusques au premier jour de novembre prouchain venant, pen- 
dant lequel temps ledit Nicolas informera se bon lui semble 
du party que tient ledit Pierre, et, ledit temps passé et 
escheu, se ledit Nicolas n’a informé de ce que dit est, ledit 
Nicolas vuidera partiellement ses mains desdites mx 1. p., et 
iceulz baillera au receveur de Paris pour en faire et rendre 
compte audit seigneur par notre sentence et par droit. Fait et 
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prononcé par le lieutenant civil, present ledit procureur du roy 
d’une part, et Bar, procureur dudit Nicolas, d'autre part 
[Y 5230, f° 85 v°] (1). 


222. — Exécution testamentaire. Permission de vendre 
des immeubles. 


‘ 


3 août 1402. — Pour ce que Denisot Goujon et Alixandre 
Bayneau, executeurs du testament de feu Agnez, jadiz femme 
dudit Denisot, n’ont aucuns biens meubles appartenant au 
fait de ladicte execucion, au moins qui peussent souffire pour 
l’acomplissement dudit testament, si comme ilz dient, nous, 
en la presence du procureur du roy notre sire, et lui non con- 
tredisant, aus diz executeurs avons donné et donnons congié 
et licence de vendre et decreter, pour l’accomplissement 
dudit testament, cinq quartiers de vignes assiz en plusieurs 
pièces ou terroir de Victry, appartenant a ladicte execucion, 
pourveu que les deniers qui en venront et istront ilz seront 
tenuz convertir en l’accomplissement dudit testament et non 
ailleurs, et si seront tenuz d’en rendre compte etc. [Y 5224, 
f° 84 v°]. 


223. — Exécution testamentaire. Permission de faire 
labourer les vignes par provision de justice. 


5 avril 1399. — Aprez la requeste aujourdui faite en juge- 
ment par Colin, nommé executeur du testament de feu Charlot 
Mandole, disant que a l’execucion dudit deffunct competoient 
et appartenoient plusieurs vignes et autres heritages, dont 
ledit defflunct estoit tenant et possesseur, aux jour et heure 
de son trespassement, lesqueles il esconvient faire labourer 
ou autrement pourroient en brief cheoir en friche, qui seroit 
ou grant prejudice de ladite execution, et pour ce que il 
doubte que ledit deffunct ne feust obligé envers plusieurs 
personnes, en plusieurs sommes de deniers, pour lesqueles il 
doubte que lesdiz creanciers ne facent prendre et mectre en 


(4) En marge les mentions suivantes : pour le roy, deniers pour le roy, 
extrait est fait de ce registre pour Vivien; et xvrs. vu d. p. au roy, dont 
Oudin Gouju, denonciateur, aura le quart. 
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la main du roy lesdistes vignes et heritages, et par ce pour- 
roit perdre les deniers qu’il mectroit a labourer, mesmement 
que il esconvenroit prester, et que il n’y avoit aucuns biens 
meubles appartenant a ladite execucion, comme il apparoit 
par l'inventaire fait d’iceux, nous avons ordené, par provi- 
sion de justice, que ledit Colin pourra faire labourer et 
cultiver lesdites vignes et heritages, pour ceste presente 
année, comme par la main de justice, et prestera les deniers, 
appelé a ce Remon Berault, sergent a verge, sauf a recouvrer 
premierement, etc. [Y 5221, f° 455 ve]. 


224. — Exécution testamentaire. Nomination d'un subrogé. 
Partage des biens communs (1). 


3 août 1454. — A la requeste de Jehanne, vefve et execu- 
teresse du testament ou ordonnance de derreniere voulenté 
de feu Regnault Jouault, son mari, disant que a elle et a 
l'execucion dudit deffunct avoient et ont plusieurs biens 
heritages et possessions, qui estoient encores communs et 
par indivis, laquelle communaulté lui estoit moult domma- 
geable, parquoy icelle Jehanne requeroit que, ou lieu d’elle, 
feust par nous pourveu curateur subrogué Michiel Tostée, 
sergent a verge etc., affin de proceder sur les partages et 
divisions desdiz biens communs entre elle et ladite execucion; 
oye laquelle requeste et nous informez souffisamment de la 
preudomie et diligence dudit Michiel Tostée, nous, ou lieu 
d’icelle Jehanne, et du consentement de M° Jehan Doulx sire, 
executeur dudit testament, quant et pour proceder ausdiz 
partages et divisions desdiz biens et heritages communs entre 
icelle vefve et la dicte execucion avecques ledit Maistre Jehan 
Doulx sire, avons donné et donnons executeur subrogué ledit 
Michiel Tostée, lequel a ce present s'en est chargié et a juré 
[Y 5232, f° 85]. 


225. — Exécution testamentaire. 
Nomination d'un coadjuteur. 


25 mai 1454. — Oye la requeste aujourdui faite en juge- 
ment par Jaquet Colin, soy disant executeur du testament 


(1) En marge curacion a faire partage. Cf. suprà, n° 170. 
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ou ordonnance de derreniere voulenté de feu Jehan le Ravenel, 
en son vivant mercier et bourgois de Paris, disant que puis 
huit jours en ça ledit le Ravenel estoit allé de vie a trespas- 
sement, et que, long temps par avant, ledit deffunct avoit 
fait son dit testament, escript de sa main et signé de son 
seing manuel, comme disoit ledit executeur, ou quel testa- 
ment il disoit estre nommé et esleu executeur, avecques 
Colin le Cordouennier, lequel Colin par aucun long temps 
ledit Ravenel estoient aussi allé de vie a trespassement ; 
et obstant ce, ledit Jaquet Colin n’osoit proceder a l’execu- 
cion dudit testament, ni a faire faire inventaire des biens 
demourez du decès dudit deffunct, sans avoir un coadjuteur 
avecques lui, mesmement que ledit Colin disoit que ledit 
Ravenel, par son dit testament, avoit voulu et ordonné que 
lesdiz Colin et Cordouennier peussent prendre un adjoinct 
avecques eulx, attendu qu’ilz ne savoient ne lire ne escripre, 
requerant ledit Jaquet Colin estre par nous pourveu dudit 
coadjuteur avecques lui; oye laquelle requeste, et après ce 
que Jehan du Goullet, qui a espousé la fille, et Jehan Guer- 
reau, qui à fiancée une autre des filles dudit deffunct, habiles 
a estre heritiers d’icellui deffunct, a cause desdites femmes, 
pour ce presens, ont consenti et accordé ladite requeste, et 
y estre pourveu en la personne de Messire Jehan de Preaux 
prestre, nous, ce consideré, icellui messire Jehan de Preaux 
avons commis et commectons comme adjoinct et coadjuteur, 
avec ledit Jacquet Colin, pour par eux proceder assem- 
bleement a l’accomplissement dudit testament, dont icellui 
Messire Jehan de Preaux, pour ce present, a esté chargié et 
a juré etc. [Y 5232, f° 24 v°]. 


226. — Exécution testamentaire. Aubaine. Legs du résidu. 


42 juin 1454. — Oye la requeste aujourdui faicte en juge- 
ment par Perrette Chemine, comme executeresse du testa- 
ment ou ordonnance de derreniere voulenté de feu maistre 
Jehan Barret, en son vivant procureur en cour d'eglise, a 
l'encontre du procureur du roy ceans, a ce que l’arrest et 
empeschement, qui, a la requeste dudit procureur du roy, 
avoient esté mis et apposez pour aubene ès biens demourez 
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du decès dudit deffunct, feussent levez et ostez a plain et au 
prouffit de ladite execucion, disant par ladite executeresse 
que ledit deffunct avoit disposé de tous ses biens par son dit 
testament, comme faire le povoit par la coustume, comme 
plus a plain povoit apparoir par ledit testament, dont elle 
faisoit prompte foy; consideré que ledit procureur du roy, 
veu par lui ledit testament, fait et passé sous le seel de la 
cure de St Nicolas des Champs, par lequel lui est apparu 
ledit deffunct avoir disposé de tous sesdiz biens, comme dit 
est, n’a sceu etc. ; nous lesdiz arrestz et empeschements ainsi 
mis et donnez sur lesdiz biens, comme dit est, avons levez et 
ostez, et iceulx levons et ostons, au prouffict de ladite execu- 
cion, pour l’accomplissement dudit testament, en payant les 
frais de justice. Fait de lundi derenier [Y 5232, fe 39 v°]. 


227. — Exécuteur testamentaire. Reddition de comptes. 
Aubaine. 


27 mai 1454. — Oye la requeste aujourdui faicte en jugement 
par le procureur du roy ceans, disant que longtemps a que 
Maistre Guillaume Breteau, jadis receveur de Paris, estoit 
allé de vie a trespassement, delaissant Jehan le Gros qui, 
comme soy disant executeur de son testament ou ordonnance 
de derreniere voulenté, s’estoit depuis ledit trespas tousjours 
meslé et entremis et encores mesloit et entremectoit de 
ladite execucion, comme de recevoir les rentes, debtes et 
aultres revenues appartenant au fait de ladite execucion, 
sans en vouloir aucun compte rendre; disant oultre par ledit 
procureur du roy que ledit deffunct estoit allé de vie a tres- 
passement sans hoir, et que ledit testament acompli, le 
residu des biens dudit deffunct, s’aucun en y avoit, devoit 
competer et appartenir au roy nostre sire par aubene, se 
dudit residu ledit deffunct n’avoit disposé, requerant a ceste 
fin ledit procureur du roy que ledit Jehan le Gros feust par 
nous contrainct a apporter et mectre devers nous le testa- 
ment dudit deffunct. et que commissaire feust donné pour 
oyr et examiner ledit comple de ladite execucion et con- 
traindre ledit Jehan le Gros a ce faire ; oye laquelle requeste, 
nous avons dit et ordonné que notre amé Maistre Jehan 
Mautaint examinateur etc., qui ad ce faire commectons, 
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| contraindra ledit Jehan le Gros a rendre par devers lui, en 
notre absence, le compte de ladite execucion, et a mectre et 
apporter par devers lui testament, inventaires et aultres 
lectres servant a la verifficacion d’icellui compile, et ce fait et 
icellui compte rendu, nous fera ledit examinateur son rapport 
ou relacion par escript, pour, icelle veue, proceder au 
surplus ainsi qu'il appartiendra par raison [Y 5232, f° 27 v°]. 


(A suivre). 
Ouivier Marin. 


Er 
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VARIÉTÉS 


LB — 


LES ORIGINES 


DU 


DROIT ECCLÉSIASTIQUE FRANC 


A propos de l'ouvrage de M. von Schubert 


Staat und Kirche in den arianischen Kônigreichen 
und im Reiche Chlodwigs, mit Eïrkursen über 
das âlteste Eigenkirchenwesen (1). 


Les idées très neuves et de grande portée de M. von 
Schubert ont été émises par lui tout d’abord en 1909 dans un 
livre intitulé Das älteste germanische Christentum, dans 
lequel il étudiait les églises ariennes surtout au point de vue 
de leur constitution. 

En faisant une large part aux influences ariennes dans le 
développement du christianisme germanique, et par suite, 
dans les origines et la nature du droit ecclésiastique du 
Moyen âge entier, M. von Schubert heurtait des idées déve- 
loppées avec une grande autorité et un grand succès en Alle- 
magne par M. Stutz et son école (2). Celui-ci, se sentant touché, 


(1) (Historische Bibliothek herausgegeben von der Redahtion der 
historischen Zeitschrift, t. XX VI). München uod Berlin, Oldenbourg, 191?, 
in-80, x-199 p. ; 

(2) U. Stutz, Geschichte des kirchlichen Benefisialiwesens, t. 1 (seul 
paru), 1895. 


Original from 


Digilized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





VARIÉTÉS. 525 


répondit avec énergie, portant même la querelle devant le 
grand public dans la revue hebdomadaire, l’/nternationale 
Wochenschrift (19 déc. 1909), et qualifiant les hypothèses 
de son contradicteur de « hardies, très hardies et même 
presque révolutionnaires » (1). 

M. von Schubert, qui en 1911 se contenta de résumer son 
opinion dans l’article Germanischer Arianismus du Real- 
lexikon der germanischen Altertümer (Heft 1, p. 119) de 
Hoop, a donné en 1912 une réponse réfléchie dans l’ouvrage 
dont nous avons à parler. 

Voici comment on peut en quelques mots résumer les deux 
doctrines en présence. 

Le droit ecclésiastique de l’époque franque, dit Stutz, et 
par suite le droit ecclésiastique du Moyen âge européen au 
moins jusqu’à la période classique du droit canonique, est un 
droit portant vigoureusement marquée l'empreinte germani- 
que (2). Ses deux traits de caractère essentiels, en opposition 
fondamentale avec les principes du droit ecclésiastique ro- 
main, lui viennent tous deux directement de l'influence des 
Germains qui ont fondé leurs royaumes sur les ruines de l’em- 
pire : c’est d’une part la patrimonialité des églises (Eigen- 
kirchenwesen), c’est d’autre part le caractère d'église natio- 
nale, d'église d'état que présente l'église dans la monarchie 
franque. 

M. v. Sch. n’a pas absolument combattu ces conclusions, 
mais il leur a apporté d'importantes modifications. Ces deux 
traits de caractère, essentiels dans l’église franque, ne sont 
pas uniquement et directement germaniques. Ils viennent 
de l’arianisme germanique. C’est dans les églises ariennes 
des premiers royaumes barbares que se sont développés 
ces principes dont héritera ensuite la monarchie fran- 
que (3). 

C'est cette question de l'origine et de la nature de ces deux 


(1} Internationale Wochenschrift, p.1657. 

(2) Stutz, Geschichte des Kirchenrechts, dans l'Encyclopédie de Holtzen- 
dort, chapitre Das germanische Küchenrecht. 

(3) « Indem Chlodowig katholik wurde in Dogma und Kultus, nahm er 
doch vom Arianismus mit entschlossener Hanud für seine Kirche die Grund- 
sätze der Verfassung auf ». 
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traits dominants du droit ecclésiastique franc que je vdudrais 
examiner à propos du livre de M. v. Sch. (1). 


I 
La patrimonialité des églises. 


Le fait que les églises inférieures ont été l’objet d’appro- 
priation privée n’a jamais pu être méconnu, il est évident. 
L'importance de la patrimonialité des églises dans l’histoire 
du droit canonique (patronage, incorporation) est admise par 
tous depuis bien des années déjà, depuis les travaux de Hin- 
schius (2), de Müller (3), de Wahrmund (4). Déjà même en 
1872, Julius Ficker avait tenté par une généralisation hardie 
de faire de la patrimonialité des églises le principe général 
de la propriété ecclésiastique à l’époque franque (5). 
M. Stutz enfin, depuis 1895 (6), a repris l’étude du principe 
sur la base d'un vaste dépouillement, et ce qui est particu- 
lier à cet auteur et à son école, c’est son opinion sur l’origine 
du système, sur son extension et ses conséquences. Pour lui, 
le système de la patrimonialité est essentiellement germa- 
nique. À l'époque romaine, le droit de propriété a pu être 
laissé à celui qui construit une église, et encore Stutz n’en 
était-il pas bien certain (7), mais, alors même que le 


(1) Pour M. Stutz le problème capital est celui de la patrimonialité, pour 
M. v. Schubert c'est celui du caractère national de l'église franque. Le conflit 
n'en existe pas moins entre eux sur les deux points. : 

(2) Zur Geschichte der Inhorporation und des Patronatrechtes. Fest- 
gabe für Hefftzer, 1873. 

(3) Uber das Privateigentum an khatholischen Kirchengebäuden, 
Heidelberg, 1883, ‘ 

(4) Das Kirchenpatronatrecht undseine Entiwicklung in Oesterreich, 
1894. 

(5) Sitsungsberichte der Akad. v. Wien, LXXII, 1872. 

(6) Geschichte des khirchlichen Bencfisialwesens, Berlin, 1895; Die 
Eïigenkirche als Element des mittelalterlich-germanischen Kirchen- 
rechts, Berlin, 1895; compte rendu des livres d'Imbart de Ja Tour et Galante 
dans les Gôttingische gelehrte Anseigen, 1901; l'exposé le plus récent des 
théories de M. Stutz sur la question se trouvera dans l'article Eigenkirche 
du supplément de la Realencyclopedie fur protestantische Theologie de 
Hauck, XXII, 1913. 

(7) Stutz parait depuis (Compte rendu des livres de Galante et d’Imbart 
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droit de propriété aurait théoriquement existé, it n’eût pu 
être qu'un nudum jus sur le fonds et sur le bâtiment, ne 
donnant au propriétaire aucun droit de s’immiscer dans la 
nomination du desservant, dans l’administration de l’église 
et de ses biens, et encore moins de s’en attribuer la jouis- 
sance. Il était réservé aux Germains d’appliquer aux églises 
chrétiennes leur conception de la patrimonialité du temple 
germanique et de faire produire à ce principe toutes ses con- 
séquences. 

D'autre part la patrimonialité ne s’est pas limitée aux 
églises des particuliers, ni même aux seules églises infé- 
rieures. Elle s’est étendue aux églises dépendant exclusive- 
ment de l’évêque, que l’on a considérées comme propriété de 
l'église épiscopale. Elle s’est étendue aux cathédrales, aux 
évêchés eux-mêmes, que le roi considère comme sa propriété. 
A peine s’est-elle arrêtée devant le Saint-Siège, un instant 
menacé de devenir la propriété de l’empereur. 

C'est la question de l’origine que nous avons seulement à 
discuter dans cet article. Voici comment on peut résumer 
l'argumentation de M. Stutz : 

Une conception que l’église catholique a à combattre chez 
” tous les Germains qui se convertissent au catholicisme est 
une conception qui a appartenu au fonds commun des insti- 
tutions germaniques. Une conception qui se fait jour peu 
après leur conversion chez les Germains occidentaux con- 
vertis directement au catholicisme, que les Goths ont appor- 
tée dans l’arianisme et même après l’arianisme jusque dans 
le catholicisme, qui se retrouve en même temps chez les Ger- 
mains du Nord, en Islande, est une conception urgerma- 
nisch. qui remonte à une époque antérieure à la séparation 
des grandes branches de la race (1). 


de la Tour dans les Gôtt. gel. Anzeigen, 1904) disposé à adopter la doc- 
trine de M. Galante qui nie la possibilité de ce droit de propriété d'après les 
lois romaines (Della condisione delle cose sacre, Torino, 1903). 

(1) « Wir stehen also vor einer gemeingermanischen Eïinrichtung, die auf 
eine Wurzel zurückgehen muss, welche, wenn auch in noch so geringer 
Gestalt, bereits vor der Trennuog der germanischen Välkergruppen vor- 
banden war, mithin als urgermanich sich herausstellt. Ich vermuthe diese 
Wurzel in dem Hauspriestertum. Realencyklopedie de Hauck, Supplément, 


p- 366. 
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Le culte familial (1), dont le chef de famille est le prêtre, est 
une vieille institution aryenne. Elle est conservée encore par 
les Germains du temps de Tacite. A côté du prêtre public il 
y a le prêtre de la famille, le père. 

A cette conception se rattache peut-être le système des 
temples patrimoniaux (Eigentempelwesen). Par une évo- 
lution de leur conception religieuse et de leur culte, les 
Germains, en effet, adoptent la notion de temple, c'est-à-dire 
d'un local particulier spécialement consacré au culte, notion 
qui leur était encore étrangère au temps de Tacite. Un local] 
particulier est donc affecté au culte familial, c'est l’£igen- 
tempel. 

Tous les chefs de famille n’en établirent point. Les moins 
riches n’en avaient pas le moyen, et ayant dans leur maison 
et à leur service un personnel moindre, ils en éprouvaient 
aussi moins le besoin. Mais ils fréquentaient le temple du 
voisin. Ainsi le propriétaire d’un temple se trouve avoir une 
certaine clientèle religieuse et jouir d’un certain pouvoir 
ecclésiastique (priesterlische Leitungsgewalt). Ce temple 
étant sa propriété, il le dirige et l’administre en pleine 
liberté. S’il ne le dessert pas lui-même, ce qu’il peut toujours 
faire, il y prépose un prêtre qui dépend entièrement de lui. 
Les étrangers qui fréquentent le temple paient une rede- 
vance ou offrent des dons. Tout cela revient au propriétaire 
qui en jouit et en dispose comme de tout autre élément de 
son patrimoine. 

Cet état de choses ne nous est pas connu directement en 
ce qui concerne le monde germanique ancien; l'évolution est 
postérieure à Tacite, et aucun texte non plus qu'aucun ves- 
tige archéologique ne nous a conservé le souvenir de ces 
temples germaniques. Ce n'est donc qu’une hypothèse, mais 
une hypothèse appuyée sur les faits observés à l’époque 
ultérieure, d’une part chez les Germains du nord, d'autre 
part dans les royaumes germaniques installés sur le sol de 
l'empire romain. 

Le régime de l'£igenkirche a été étudié en Islande par 
Maurer (2). Là le système de l'église patrimoniale reçut un tel 


(1) Stutz, Benefisialwesen, 8 7. 
(2) Sur tout ce qui suit, cf. Stutz, Benefisialwesen, p. 35, sqq. 
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développement que celle-ci devint le centre d’une organisa- 
tion politique, le propriétaire de l’église acquérant sur ceux 
qui la fréquentaient une supériorité qui fait de lui le juge et 
le chef de l'assemblée. M. v. Sch. ajoute justement que la 
même institution se retrouve en Norvège, que, par suite, 
c’est de Norvège que les Islandais l'ont importée, ce qui en 
reçule encore l'antiquité. 

En outre, le système de l'£Zigenkirche apparaît sur le sol 
romain partout derrière le passage des barbares, comme une 
motion apportée par ceux-ci et à laquelle résiste de son 
mieux l'esprit romain représenté par l'autorité ecclésias- 
tique catholique. En 409, Vandales, Alains et Suèves 
envahirent l'Espagne. Les Suèves seuls y fondèrent un éta- 
blissement de quelque durée. Ils s'y convertirent d'abord 
vers le milieu du v° siècle à l’arianisme, puis un siècle plus 
tard au catholicisme. Peu après ce triomphe du catholi- 
cisme, un synode national se réunissait à Braga (572). Deux 
dispositions de ce concile visent les églises des particuliers. 
Le c. 5, en prenant des précautions pour que les fondateurs 
d’églises constituent à celles-ci une dot entre les mains de 
l'évêque et les soumettent à l’autorité épiscopale, suppose 
l'existence d’églises privées sans nous renseigner précisé- 
ment sur leur condition (1). Mais le c. 6 contient des détails 
plus précis. Les évêques condamnent un système qui a été 
pratiqué précédemment (usque modo) et qui est le pur sys- 
tème de l’église patrimoniale (2). Bâtie par le propriétaire 
sur son fonds, elle reste sa propriété; il y nomme qui il veut 
et fait au prêtre la condition qu’il veut, en lui concédant 
l'exploitation de l'église; ordinairement il se réserve la 
moilié des oblations. Il est vrai que ces conditions parais- 


(4) …… hoc tantum unusquisque episcoporam meminerit, ut non prius 
dedicet ecclesiam aut basilicam, nisi antea dotem basilicae et obsequium 
ipsius per donationem cartulae confirmatum accipiat. 

(2) Placuit ut, si quis basilicam non pro devotione fidei, sed pro quae stu 
cupiditatis aedificat, ut quidquid ibidem oblatione populi colligitur medium 
cum clericis dividat, eo quod basilicam in terra sua ipse condiderit, quod in 
aliquibus locis usque modo dicitur fieri; hoc ergo de cetero observari 
debet, ut nullus episcoporum tam abominabili voto consentiat, ut basilicam, 
Guam non pro sanclorum patrocinio, sed magis sub tributaria conditione est 
£onita, audsat consecrare. 


Revue nisr, — Tome XXX VIII. 36 
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sent ici posées non pas au clerc en le nommant, mais à 
l’évêque au moment de la consécration, puisque le concile 
défend à l’évêque de consacrer l’église, si le propriétaire pré- 
tend se réserver de pareils droits. Mais il est probable que 
dans cette période antérieure, avec les errements de laquelle 
il faut rompre, la dotation, la fixation du régime de l’église 
prescrite par l’art. 5, n’avait pas lieu. C'était alors non point 
avec l’évêque lors de la consécration, mais avec le clerc lors 
de la nomination, que les conditions étaient débattues et 
fixées. Le concile veut dire qu'autrefois les propriétaires 
avaient l’habitude de traiter le clerc comme un colon et de 
prendre la moitié des oblations; ils voudraient continuer 
dans le régime nouveau, en se réservant cette part lors de la 
consécration. Mais il est défendu aux évêques de consacrer 
une église avec de pareilles réserves. 

Donc, avant 572, dans l’église suève arienne existait le 
régime de l’£Zigenkirche. Celui qui avait bâti une église sur 
son fonds en restait propriétaire dans le plein sens du mot, 
son droit de propriété produisant toutes ses conséquences 
naturelles. 

Les Wisigoths, à leur entrée en Espagne, étaient ariens et 
le restèrent pendant un siècle. En 589, dans un concile de 
Tolède, le roi, la reine et de nombreux grands reconnurent 
solennellement la foi catholique. Or la patrimonialité des 
églises nous est révélée comme un fait ancien par le même 
concile. Les fondateurs d’églises n’obtiendront la consécra- 
tion qu’en remettant la disposition de la dot de l’église à 
l’évêque, ce qu’ils ne faisaient pas auparavant (1). Ilsavaient 
donc l’habitude de conserver l’administration des biens de 
leurs églises, et même ils imposaient le respect de ce droit 
comme condition formelle de la consécration. Plus tard encore, 
et malgré les efforts de l'autorité ecclésiastique le propriétaire 
prétendait garder un droit sur les biens qu’il avait lui-même 


(1) C. 149 : « Multi contra canonum constituta sic ecclesias quas aedificave- 
rint postulant consecrari, ut dotem quam ei ecclesiae contulerint, censeant 
ad episcopi ordinationem non pertinere, quod factum et in preterito displicet 
et in futurum prohibetur; sed omnia secundum constitutionem antiquam ad 
episcopi ordisalionem et potestatem perlineant », 
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donnés à son église (1). Et en 655, il faut défendre aux héri- 
tiers de mettre la main sur l’église et ses biens et de les con- 
fondre avec le patrimoine du défunt (2). Les efforts de l’épis- 
-copat catholique ont donc été vains; ce qui le montre mieux 
encore, c’est la transaction entre les pouvoirs des proprié- 
taires et ceux de l’épiscopat, que contient le même concile de 
Tolède de 655. Le propriétaire se voit reconnaître un droit 
de contrôle sur l’administration du patrimoine de son église 
et un droit de présentation du clerc. C’est déjà le patronage. 
Mais cette intéressante évolution est arrêtée par la conquête 
des Sarrasins. 

Chez les Burgondes, d’abord ariens, lecatholicismetriompha 
avec l’accession au trône de Sigismond, fils de Gondebaud. 

On se demanda, dans ces circonstances, s'il ne convenait 
pas que les églises hérétiques fussent affectées au culte catho- 
lique du moment que leurs fondateurs (conditores) se conver- 
tissaient. Avitus, consulté, le déconseilla, car, dit-il, ce que 
vous demandez aux particuliers il n’y a pas de raison pour 
ne pas le demander au roi, à savoir qu'il retire aux hérétiques 
les églises que ses pères ont construites pour eux (fabricas a 
patre suo hereticis institutas catholicis debere partibus appli- 
cari). Mais alors c’est la persécution, et les catholiques s'expo- 
sent à des représailles le jour où de nouveau, ce qui est tou- 
jours à craindre, un prince hérétique montera sur le trône (3). 

Il résulte de là, dit M. Stutz : 1° que les grands proprié- 
laires avaient des églises qui étaient leur propriété héré- 
ditaire, sur lesquelles ils avaient tout droit, puisqu'ils eus- 
sent pu les affecter à un autre culte; 2° que le roi a sur les 
églises royales les mêmes droits qu'ont les particuliers sur les 
leurs. 

Pour l'Italie, il y aurait à examiner successivement le cas 
des Ostrogoths et celui des Lombards. Mais les premiers, res- 
tant ariens, n’ont rien changé au régime des églises catho- 


(1) Concile de Tolède de 633, c. 6. : « Noverint autem conditores basili- 
carum in rebus quas eisdem ecclesiis conferunt nullam potestatem habere, 
sed juxla canonum constiluta sicut ecclesiam ita et dotem ejus ad ordinatio- 
nem episcopi perlinere ». À 

(2) Conc. de Tolède de 655, c. 1. 

(3) Avitus, Ep. 7, Mon.-Germ., Auct.-Antiq., VI, Pars Il, p. 35. 
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liques, et nous ne savons rien de leurs églises propres. 

On retrouve au contraire nettement le régime de l’église 
privée chez les Lombards. Ils arrivèrent tard au catholicisme, 
après un stage dans l’arianisme, à la fin du vie siècle. Encore 
le triomphe complet du catholicisme ne date-t-il que du début 
du vin: siècle. De tous les barbares, ce sont les plus rebelles à 
la nouvelle religion. Même après leur conversion, le voisinage 
et les circonstances politiques les faisaient nécessairement 
ennemis du pape. L'Église catholique n’acquit jamais chez 
eux la puissance politique dont elle jouit ailleurs.Or, au début 
du vin siècle, M. Stutz signale des fondations faites confor- 
mément au système du pape Gélase, c’est-à-dire avec renon- 
ciation de la part du fondateur à tout droit(1). Depuis le 
milieu du vur° siècle, il cite des cas qui lui paraissent révéler 
la coexistence et la fusion du système romain et du système 
germanique : le fondateur se réserve expressément, pour un 
temps plus ou moins long, la possession et la jouissance de 
l’église et de ses biens et la nomination du desservant. D'au- 
tres chartes de la même époque, enfin, montrent dans toute sa 
netteté la patrimonialité des églises, qui sont transmises par 
tous les actes juridiques susceptibles de s’appliquer à un 
objet quelconque (2). Les acquéreurs sont souvent des monas- 
tères, et les princes aussi possèdent des églises nombreuses (3). 

Dans le royaume mérovingien, la patrimonialité triomphe 
à partir de la fin du vu siècle et du début du vin, dans cette 
période de désorganisation politique et ecclésiastique, où 
pendant cinquante ans, et en Austrasie pendant plus de 
quatre-vingts, aucun concile ne se réunit, où sombre définiti- 
vement l'antique discipline ecclésiastique. 

Il a donc fallu une certaine évolution pour amener en 
Gaule le triomphe de l’Eigenkirchenwesen. Toutefois les pro- 
priétaires ont, dès l'époque romaine, tenté d’arriver au droit 
de nomination (4); et ils y arrivent peu après les invasions, 
sous l'influence des conceptions franques, affirme l’auteur. Le 
concile de 541,c.7, leur reconnaît cette première prérogative. 


(1) CF. infrà, p. 541. 

(2) Benefisialwesen, p. 118 et 119. 
(3) Zd., p. 124 et 125. 

(4} Lenef., p. 136, 0.5. 
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Le même concile de 541, c. 26, et un peu avant celui d'Au- 
vergne de 535, c. 4, montrent que les propriétaires s’efforcent 
de soustraire leurs clercs au pouvoir disciplinaire de l'évêque. 
C’est ainsi que petit à petit triomphait le système de la patri- 
monialité, que les propriétaires faisaient produire à leur droit 
de propriété toutes ses conséquences. La conception germa- 
nique, conclut M. Stutz, surmontait lentement mais sûrement 
les résistances opposées par la conception romaine représentée 
par les évêques. 

Enfin M. Stutz a étudié également l'apparition de la patri- 
monialité des églises chez les Bavarois. Mais il n’y a vraiment 
ici aucun argument à recueillir pour la solution du problème 
des origines. Les Bavarois sont venus au christianisme à une 
époque où le système de l'église patrimoniale était pleine- 
meut développé, et ils ont été convertis et conquis par des 
gens qui pratiquaient ce système; il est trop naturel qu'ils 
l’aient immédiatement adopté (1). 

Des deux arguments formés par M. Stutz, l’un tiré de l'étude 
des institutions islandaises, l’autre de l'étude des royaumes 
barbares au lendemain des invasions, le dernier est sans con- 
tredit le plus important. C’est lui surtout qui a supporté 
l'effort de la critique. 

Les arguments de la critique française sont présentés briè- 
vement mais nettement par M. Paul Fournier, dont l'opinion 
a été reproduite depuis sans plus ample démonstration : « Ce 
n’est point à l'origine des royaumes barbares fondés sur les 
ruines de l’empire romain, que nous trouvons surtout l'église 
propriété privée. Un siècle, deux siècles s'écouleront avant 
que ce système atteigne son plein développement; c’est ainsi 
notamment. que les choses se passèrent dans l'empire franc. 
Ce délai s’expliquerait-il si l’église privée était une institution 
toute faite que les Francs eussent apportée d'outre Rhin ? » (2). 

A cause de la haute autorité scientifique dont elles émanent 
et du succès qu’elles ont eu, les critiques de M. F. ont forte- 
ment ému M. S. qui y a répondu (3). 


(1) Benef., $ 15. 
(2) Nouv. Rev. hist., 1897. 
(3) Gütt. gel. Anzseigen, 1904. 
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S'il a fallu un certain temps pour que triomphe l’idée nou- 
velle, cela ne prouve pas que les Germains ne l'ont point 
apportée avec eux, mais qu’elle s'est heurtée à de vives résis- 
tances. 

Il y a là certainement un ensemble de faits saisissants et 
présentés avec une grande force d'argumentation. L'origine 
germanique est-elle cependant définitivement établie ? 

Mettons à part les cas de contagion probable (Anglo-Saxons, 
Bavarois); il reste que les Germains du Nord, les Suèves, 
les Wisigoths, les Lombards, les Francs, ont connu un 
système analogue de patrimonialité des églises, sans qu'on 
puisse l’expliquer par l’imitation de l’un par l’autre. Ne faut- 
il pas conclure à une source commune, et n'est-ce pas ainsi 
que de l'accord postérieurement constaté entre les institutions 
des divers peuples germaniques on peut arriver à reconsti- 
tuer par hypothèse l’ancien droit germanique commun ? 

Mais ce raisonnement mème se heurte à une grave diffi- 
culté; il fait remonter l'Eigentempelwesen à une très haute 
antiquité, À une époque antérieure à la séparation des 
diverses branches de la race, c’est-à-dire à une époque où 
n'existait encore aucun temple. En tout cas, parmi les peuples 
germaniques, chez lesquels M. Stutz suppose avant les inva- 
sions l'Eigentempel, prototype de l’'Eigenkirche, il en est un 
au moins pour lequel il semble bien prouvé qu'il ne l’a pas 
connu. Chez les Westgermanen, aucun texte ni aucune trace 
archéologique ne permet de supposer l’existence de temples, 
soit publics, soit privés. M. v. Sch. a mis cet argument en 
pleine lumière (1). 

Peut-on même faire remonter assez haut l’existencé des 
temples germaniques pour supposer l’Eigentempel antérieur 
à l’époque où Lombards et Goths se séparent des Germains 
septentrionaux sur les côtes de la mer du Nord (2)? 

L'argumentation de M. Stutz, sans être complètement 
détruite, est donc sérieusement entamée. L'Eigentempel a pu 
se développer spontanément chez certains peuples germa- 
niques, c'est le cas des Germains du Nord; mais ce n'est 


(1) V. Schubert, Staat und Kirche, p. 5 el note 
(2) Zd., p. 34, n. 1. 
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point vrai de tous. On ne peut plus dire que, chez tous les 
peuples germaniques qui, après la fondation des royaumes 
barbares, connaissaient l'Eigenkirche, celle-ci soit une simple 
adaptation à une religion et à une église nouvelle de l'Eigen- 
tempel antérieur. Chez beaucoup d'entre eux l'Eigenkirche a 
dû être inventée ou imitée après la conversion au christia- 
nisme. 

M. von Schubert apporte à la thèse de M. Stutz la modifi- 
calion suivante : c’est dans les royaumes ariens que la patri- 
monialité s’est développée, peut-être spontanément, peut- 
être en partant de germes provenant des conceptions païennes 
antérieures, et c’est des royaumes ariens et de l'église arienne 
que le système a passé dans le royaume mérovingien et dans 
l'église catholique. 

M. v. Sch. ne veut pas dire par là que tout Eigenkirchen- 
wesen remonte à un précédent arien, ni qu'il ne pouvait se 
développer partout en partant des principes préchrétiens : le 
contraire est évident pour la Norvège et l'Islande. Mais dans 
le monde franc et par suite dans tout le Moyen âge européen, 
l'institution, sous sa formé juridique particulière, ne peut venir 
que des Germains orientaux ariens (4). 

L’Eigenkirche exista en effet dans les royaumes ariens 
pour les églises ariennes. Si l’on songe surtout aux royaumes 
qui ont pu exercer une influence sur la Gaule mérovingienne, 
cela est certain pour M. Stutz comme pour M. v. Sch.; on a 
vu que les conséquences de la patrimonialité sont attaquées 
dès le lendemain de la conversion par les conciles. La patri- 
monialité avait même dans ces royaumes ariens contaminé 
les églises catholiques. Elle est combattue chez les Suèves 
dans le concile de Braga, dix ans après la conversion, et rien 
n'indique que les abus soient nouveaux. Le concile de Tolède. 
qui suit immédiatement la conversion de Reccared en 589, 
condamne les conséquences du système comme des abus 
anciens (2). Déjà en 524, avant la conversion des Wisigoths, 
le concile de Lerida avait dû défendre les évêques contre les 
propriétaires qui voulaient conserver toute autorité sur les 


(1) Staat und Kirche, p. 3. 
(2) C. 19 : « Quod factum el in preterito displicet et in futurum probhibetur ». 
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églises fondées par eux. L’attitude de l'épiscopat est encore 
une preuve que, dès avant la conversion en masse des ariens 
au catholicisme, il était habitué à la patrimonialité. Sans doute 
il a combattu certaines conséquences du système patrimonial, 
mais non le système en lui-mème, C’est ce qu'on a fait dans. 
l'église d’Espagne (1). Chez les Burgondes, la lettre d’Avitus 
ne marque aucune réprobation. On proposait que les proprié- 
taires des églises ariennes. affectassent celles-ci au catholi- 
cisme en se convertissant. Ce serait l’exercice le plus marqué 
des droits du propriétaire que de disposer de l'église pour la 
transporter d’un culte à l'autre. En admettre la possibilité 
c’est admettre la patrimonialité. Or Avitus ne déconseille la 
désaffectation que pour des raisons politiques (crainte de 
réprésailles des hérétiques revenant au pouvoir) et religieuses 
(répugnance à célébrer le culte catholique dans des bâtiments 
souillés par l'hérésie). Le canon 25 du concile contemporain 
d’Epaone règle la situation des églises privées sans réprouver 
le svstème. 

Cette patrimonialité des églises existant dans les royaumes 
ariens pour les églises ariennes et même pour les églises. 
catholiques n'a pu être sans influence sur la Gaule mérovin- 
gienne. Cette influence était nécessaire, car, dit M. v. Sch., 
le catholicisme était en lui-même trop hostile à l’Eigenkir - 
chenwesen, comme le montre la législation du pape Gélase, 
contemporaine de Clovis, pour que la patrimonialité ait pu s'y 
développer spontanément. Cette influence était possible, car 
les points de contact furent nombreux entre Clovis même et 
les rois ariens, entre les Francs et l’église patrimoniale bur- 
gonde et wisigothique. 

Les Francs, en effet, conquirent des pays ariens ou qui 
venaient à peine de cesser de l’être. Dès 539, le royaume franc 
se compose en majorité de régions enlevées aux Burgondes 
et Wisigoths. Or l'existence des églises patrimoniales dans les 
pays wisigothiques n’est contestée par personne; dans les 
pays burgondes eux-mêmes, peut-on soutenir que la conver- 
sion du roi a fait disparaître immédiatement toute trace 
d'arianisme? Si cela n’est pas, les conquérants ont encore 


(1) Op. cit., p. 1. 
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trouvé des propriétaires d’églises ariennes. Même les pro- 
priétaires d’églises venus au catholicisme depuis 516 n’ont 
pas fait un abandon de leur propriété, que les évêques ne 
leur demandaient pas. Il est vrai que les anciennes églises 
ariennes n’ont pu devenir catholiques, puisque le c. 33 du 
concile d’Epaone défend de les utiliser. Mais est-il bien 
certain que le concile a été obéi, alors que les propriétaires 
d’églises avaient un intérêt tout contraire? En tout cas, après 
la conquête, les anciennes églises ariennes ont pu être l’objet 
d’une reconsécration, que permet le concile d'Orléans de 541. 
Il est donc certain que des propriétaires d’églises sont 
entrés avec celles-ci dans le royaume franc. En outre les 
Francs, à qui furent attribués des domaines dans les pays 
conquis, trouvaient sur ceux-ci des églises, qui en faisaient 
partie. Supposera-t-on qu’ils ont volontairement et généreu- 
sement renoncé à ces droits? Comment surtout pourraient le 
soutenir ceux qui voient dans la patrimonialité une notion 
proprement germanique? La contagion des royaumes ariens 
au royaume mérovingien semble donc bien établie. 

M. Stutz, cependant, n'apporte-t-il pas un argument à l'en- 
contre, quand il montre la lenteur avec laquelle l'Eigenkir- 
chenwesen triomphe en Gaule? Pour lui, c'est seulement au 
milieu du vu‘ siècle (concile de Chalon-sur-Saône) que la patri- 
monialilé s'établit, et sous Charles Martel qu’elle triomphe 
définitivement (1). Mais M. von Schubert conteste cette affir- 
mation. Déjà au vi° siècle des églises sont traitées comme 
élément du patrimoine des particuliers (2). Le concile d'Orléans 
de 541, dans ses canons 7, 26, 33, vise, non pas il est vrai 
directement la propriété de l’église et de ses biens, mais 
certaines conséquences de la propriété, autorité sur l’église et 
les prêtres et nomination de ceux-ci (3). 

Ainsi les Francs, qui avant l'invasion ne connaissaient pas 
l'Eigentempel, qui dès le milieu du vi‘ siècle connaissent 


(1) Realencyclopedie de Hauck, Suppl., p. 368. 

12) Diplôme de Childebert visant des églises à Melun et en Provence, M. Germ 
Dipl., p. 5. V. Schubert, op. cit., p. 17, n. 1. 

(3) Comme le c. 33 vise la dotation, Galante y voit un abandon de la 
propriété, système Gélasien; mais toute l'histoire postérieure montre que le 
droit du propriétaire se concilie avee la dotation. 
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l’Eigenkirche, ont été précisément dans la période immédia- 
tement antérieure en contact avec l'Eigenkirche des ariens 
et des catholiques Burgondes et Wisigoths. C’est donc bien 
l’arianisme burgonde et wisigothique, qui se trouve être la 
source de l’Eigenkirche franque. 

Toute cette argumentation est très forte et très serrée. Je 
ne crois pas cependant qu’il soit nécessaire de la suivre dans 
ses dernières conclusions. On peut considérer comme établi 
que la patrimonialité existe dans les églises ariennes. Il est 
très vraisemblable aussi que les églises catholiques étaient 
également patrimoniales avant la conversion. Au témoignage 
des conciles, la patrimonialité existe au lendemain de la 
conversion en masse. Elle ne s’est pas subitement développée, 
à moins que l’on ne dise cependant, en se plaçant au point de 
vue même de M. v. Sch., que c’est cette conversion en masse 
qui a introduit le mal dans l’église catholique. Il faut ajouter 
à la démonstration de l’auteur que, s'il en était ainsi, les 
conciles ne manqueraient pas de flétrir ces pratiques comme 
spécifiquement ariennes; ce qu’ils ne font pas le moins du 
monde. Mais cet argument, M. v. Sch. ne pouvait pas le 
donner, car il se retourne contre lui. Rien ne montre en eflet 
que dans les royaumes ariens eux-mêmes le système soit 
particulièrement arien, et que les propriétaires catholiques 
n'aient été que les imitateurs des propriétaires ariens. 
M. v. Sch. a fort bien montré lui-même contre Stutz que, 
dans sa fameuse lettre, Avitus n’oppose pas du tout le système 
patrimonial arien au système catholique. Il se contente de 
constater l’existence des églises patrimoniales sans s'en 
étonner ni les condamner. 

Cependant, si les Francs, qui n'ont pas connu le temple 
patrimonial, ont développé la patrimonialité des églises 
après leur contact avec les royaumes anciennement ariens, 
n’est-on pas obligé de conclure que la patrimonialité a pris 
sa source dans ces mêmes royaumes? Ce raisonnement ne 
serait irréfutable que s’il était impossible de trouver une 
autre source commune à tous les royaumes qui se sont 
fondés sur les débris de l’empire romain. 

Je crois que l'on peut établir, d'une part, que la propriété 
pouvait exister sur les églises dans le monde romain, et qu'il 
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y avait effectivement des églises privées; d’autre part, que les 
propriétaires de ces églises manifestaient déjà, en dehors de 
toute influence germanique et arienne, une tendance à consi- 
dérer que leur droit de propriété leur donnait certain droit sur 
le gouvernement de leurs églises (4). 

L'opinion générale admettait en droit romain la possibilité 
d'un droit de propriété privée sur une église (2). M. Stutz, 
dans son Benefizialwesen, l’admet encore, tout en réduisant 
cette propriété à un nudum jus (3). Depuis, M. Galante (4) a 
soutenu la thèse contraire, et M. Stutz s'est rallié en 1904 à 
cette doctrine, qui supprime évidemment toute possibilité 
d'une origine romaine du système médiéval de la patrimo- 
nialité (5). 

Les res sacrae du droit païen, dit-on, sont nullius in bonis. 
Elles prennent ce caractère par une consécration et le perdent 
par une exauguratio. Or les églises chrétiennes sont de 
bonne heure l’objet d’une consécration. Il y a donc présomp- 
tion que sur elles non plus la propriété ne saurait exister. 
Pour admettre le contraire il faudrait des textes formels. 
M. Galante écarte d’abord, parmi les textes que l'opinion 
antérieure lui oppose, ceux qui visent les églises des héré- 
tiques. Les locaux privés dans lesquels se tiennent les réu- 
nions des hérétiques ne sauraient être assimilés aux églises, 
et l’on ne peut conclure des uns aux autres (6). Il écarte 


(1) Ce qu'il y a de plus juste sur cette question des précédents romains 
est contenu dans quelques lignes de M. Paul Fournier (Nouv. Rev. hist., 
1897, p. 505). MM. Stutz et von Schubert ne méconvaissent d'ailleurs pas 
complètement ces précédents. M. Stutz est obligé de faire entrer en ligne 
de compte, pour expliquer que la prétention du propriétaire à la nomination 
du clerc de son église apparaît déjà au vi* s., une tendance préexistante dans 
le monde romain, et il sait bien rappeler à ce propos que le monde romain 
oriental x connu aussi ce droit de nomination. M. v. Schubert remarque que 
c2la détruit toute la théorie : « Jedenfalls sind die Anknüpfungen greifbarer 
als die an frankischen Eigeokirchenwesen ». — V. aussi Pôschl, Bischofsgut, 
I, p. 33, sqq. 

(2) Hinschius, IV, p. 163, n° 8. Cf. Thomas, Le droit des laïques sur les 
églises, 1906, p. 4, sqq. 

(3) Stutz, Benefisialwesen, p. 63, n° 102. 

(4) La condizione giuridica delle cose sacre, Turin, 1903. 

(5) Gôtt. gel. Anseigen, 190%, Compte rendu de Galante. 

(6) C. Th. XVI, v, 2 et 14. 
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même des textes précis affirmant que telles églises sont 
situées dans les domaines des particuliers : expression géo- 
graphique, objecte-t-il, et non juridique (4). L'église est dans 
le domaine, elle n’est pas du domaine. Ceci est déjà plus 
délicat. 

Mais il est vraiment impossible d’écarter la loi par laquelle 
Valentinien et Marcien interdisent de transférer aux païens 
et aux hérétiques les fonds sur lesquels sont bâties des 
églises (2). Il est clair que l’empereur veut empêcher une 
église catholique de tomber dans le patrimoine d’un héré- 
tique ou d’un païen. Il est puéril d’expliquer le texte en dis- 
tinguant la propriété du fonds de celle de l’église, et en disant 
que le danger du transfert consiste en ce que le propriétaire 
non catholique pourrait interdire l'accès de l’église en bar- 
rant le passage sur son terrain (3). 1l n’est donc pas possible 
de nier que la propriété soit permise, et l’on ne prouvera rien 
à l'encontre en citant des cas dans lesquels elle n’existe pas 
ou n'existe plus. 

On allègue par exemple le cas du goth catholique Flavius 
Valila, qui, ayant construit sur son propre fonds (in praedio 
meo) une église qui lui appartient (juris mei), fait à cette 
même église donation du fonds sur lequel elle est cons- 
truite (4). II faut que les unes ou les autres des expressions 
employées soient impropres : ou l’église n’est pas sa propriété, 
ou elle n'a pas personnalité juridique et ne peut devenir elle- 
même sujet de droit. MM. Stutz et Galante pensent que l’église 
n'est pas ou n’est plus propriété du fondateur. Thaner (5) croit 
plutôt que c’estle terme donamus qui est impropre, et que les 
biens sont simplement affectés à l'église sans sortir, non plus 
que celle-ci, du patrimoine du fondateur, qui se réserve d’ail- 
leurs expressément le droit de les reprendre au cas où ses 


(1) C. Th. XVI, n, 33. 

(2) C. 1, v, 10 (510). 

(3) Dans le même sens Knecht, Das justinianische Vermügensrecht, 
p. 37. Contra, Püschl, Bischofsqut und Mensa episcopalis, |, p. 34: 
FPüschl remarque que, si cela était exact, il eût suffi d'exiger le libre accès 
à l'église, au cas où celle-ci ne serait pas en bordure du terrain. 

(4) Duchesne, Liber pontificalis, |, cxuvi : « Donamus etiam eidem ecclesiae 
solum in quo constituta est cum area sua ». 

(5) Thaner, Gôtt. gel. Anz., 1898, p. 299. 
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conditions ne seraient pas respectées. Mais ce texte ne peut 
en tout cas en rien balancer l'autorité de la constitution géné- 
rale précédente. Si Valila n’est plus propriétaire de l’église, 
c'est qu'il a volontairement renoncé à son droit. 

La propriété privée peut donc exister, et elle existe en fait, 
sur les églises. Il reste à montrer que les propriétaires cher- 
chaient à en Lirer et en tirèrent comme conséquence certain 
droit au gouvernement de leur église, ce qui est l’essence 
même du régime de la patrimonialité, de l’Eigenkirchen- 
wesen. 

Cela peut résulter d’abord des précautions mêmes que prit 
le pape pour l'empêcher. M. Stutz a analysé avec le plus grand 
soin les dispositions de Gélase. Celui-ci, pour assurer l’appli- 
cation de ses prescriptions, exigeait qu’en Italie son autorisa- 
tion fût demandée pour les consécrations d’églises nouvelles(1). 
Et il prenait ou faisait prendre par les évêques des précau- 
tions contre les abus de pouvoir des fondateurs. Ces précau- 
tions se résument en deux points. L’évêque devra recevoir la 
dot fournie par le fondateur pour assurer l'entretien de 
l'église fondée. L’évêque préviendra le fondateur qu'il n’a à 
réclamer sur l’église aucun droit qui n’appartienne à tout 
autre fidèle (nihil ibidem se proprii juris habiturum) (2). A 
ces conditions la consécration pourra être donnée. Eût-on 
jamais songé à imaginer de telles précautions, si la consécra- 
tion eût fait par elle-même disparaître le droit du proprit- 
taire, si l’on n'eût pu craindre que celui-ci ne prétendit 
user de son droit en quelque manière (3) ? 

On sait d’ailleurs pertinemment que ces abus s'étaient 
produits. Le propriétaire d’une certaine église Sainte- 
Agathe avait enlevé à cette église les biens donnés, de 


(1) Jaffé, Regesta pont. rom. 636. 

(2) Thiel, Epist. rom. pontif., |, ep. 34 et 35. 

(3) D'après M. Bondroit (De capacitate possidendi ecclesiae..… aetate 
merovingica, I, Lovanii, 1900, p. 177), pour que la propriété privée existât 
sur une église consacrée au culte public, il faudrait que in ipsa fundatione, 
eæ conditione ab erectore proposita et ab episcopo looi, cujus consensus 
ad fundationem requirebatur, rite accepta, stabilita fuisset. C'est là 
retourner les termes de la question : le fondateur propriétaire reste au con- 
traire propriétaire, s'il ne transmet ôu abandonne son droit. 
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sorte qu'il ne restait rien pour l'entretien du clergé (1). 

C’est là une des manifestations les plus nettes et les plus 
odieuses du droit de propriété. Or on ne voit point que l’au- 
torité ecclésiastique ait contesté juridiquement le droit strict 
du propriétaire. L’évêque ne vit d'autre remède à cette situa- 
tion que de suspendre dans l’église l'exercice du culte. 

Les mesures prises par Gélase étaient précisément faites 
pour couper court à ces abus. Mais ces dispositions ne s’ap- 
pliquaient point hors d'Italie. Or on peut saisir en Gaule, avant 
Gélase et après lui, une série de traces de la patrimonialité. 

Le concile d'Orange de 441 contient dans son c. 10 un 
texte fameux dans l’histoire du droit de patronage. L’évèque 
qui a fondé une église sur son domaine ou sur celui de son 
Eglise, mais en dehors de son diocèse, a le droit de présenter 
le desservant de cette église à l’évêque diocésain qui l’or- 
donne. Que ce soit là une prérogative accordée seulement à 
l'évèque propriétaire et non à un laïque quelconque, cela 
me paraît certain, comme à M. Stutz. Mais il est non moins 
certain que l'église en question est propriété de celui qui l’a 
construite. Non seulement elle est sur le fonds, mais elle a pu 
être fondée, dit le concile, pour l'utilité du domaine ou l'intérêt 
particulier du propriétaire : pro fundi sui negocio... vel pro 
quacumque sua opportunilale, et elle reste pour l’évêque 
fondateur sa chose res sua. Et les laïques, qui peuvent faire 
des créations du même genre, ont eux aussi une tendance 
à soustraire leurs églises à l'autorité de l’évêque diocésain. Ils 
les faisaient consacrer par un évêque étranger. Pour com- 
prendre le caractère et la portée de cette marque d'indépen- 
dance, il suffit de songer à cette prérogative enviée qu’obtien- 
dront plus tard certains monastères, de s'adresser à un 
évêque de leur choix pour tous les actes qui requièrent le 
pouvoir d'ordre épiscopal. Toute diminution de la juridiction 
épiscopale sur l'église privée accroît nécessairement, non pas 
l'indépendance absolue de celle-ci, mais l'autorité du pro- 
priétaire. 

C’est contre ces mêmes tendances que proteste le c. 47 du 
premier concile mérovingien. Ce sont elles aussi que révèle 


(1) Migne, Pat. Lat., LIX, col. 100. 
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le concile de Lerida de 524, d'après lequel, pour mieux sous- 
traire leurs églises à l’autorité épiscopale, les propriétaires 
leur attribuaient faussement la qualité de monastères. 

M. v. Sch. voit avec raison dans ce concile une preuve que 
dans le royaume wisigothique la patrimonialité gagnait, dès 
avant la conversion, les églises catholiques. Mais ce n’est ni 
un fait nouveau, ni un fait spécial au monde arien, puisque 
rien n’explique mieux l’esprit révélé par le concile de Lerida 
que le rapprochement avec le concile d'Orange et le concile 
d'Orléans. 

On peut donc dire que dans le monde romain, sans influence 
germanique, sans influence arienne, existait déjà la pro- 
priété des églises et se révélaient déjà les prétentions des 
propriétaires au gouvernement de leurs églises. Et, toujours 
en dehors de l’influence germanique et de l’influence arienne, 
la patrimonialité se développera dans l’empire d'Orient. Les 
églises y pourront être objet de propriété (1) et le seront fré- 
quemment, puisque saint Jean Chrysostome trouve bon que 
chaque domaine ait son église (2); les propriétaires nommeront 
les desservants (3), auront des droits à l’administration de 
l'église et de ses biens, le clergé leur sera largement soumis. 
La réaction contre cet état de choses ne commencera sérieu- 
sement qu'avec le rxe siècle (4). 

Quand nous voyons ces mêmes tendances se développer et 
s’accentuer dans tous les royaumes barbares fondés sur le 
sol romain, avons-nous besoin de leur chercher une autre 
origine? 

On peut seulement se demander quelle est la cause de 

J'exubérant développement de ce germe de la personnalité à 
partir des ve et vi* siècles. 

On la saisira mieux en remarquant que l’affaissement de 
l'autorité publique au profit des puissances économiques est 
un phénomène général dans le Bas Empire romain. Notre 


(1) Anastase, 511, C. Just., I, v, 10. 

(2) Homélie, 18 in Acta Patr. grec., LX, p. 147. 

(3j Nov. 123, c. 18. 

(4) Sur tous ces points voyez Ziskman, Das Stiftenrecht in der mor- 
genländischen Kirche, 1888; Thomas, op. cit. introd.; Poschl, Bischofsaut 
und Mensa episcopalis, p. 33 et 34. 
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église patrimoniale est une église domaniale. Le développe- 
ment de la patrimonialité est l’un des aspects du développe- 
ment du régime domanial. Le domaine tend à devenir poli- 
tiquement indépendant, le propriétaire est de plus en plus 
l'intermédiaire nécessaire entre l’autorité publique et les 
resséants du domaine. Ceux-ci s’habituent à ne pas connaître 
d'autre autorité que celle de leur maître. Esmein a montré 
l'extraordinaire importance qu’avaient déjà avant l'invasion 
les justices privées. C'est évidemment sous l'influence de ces 
circonstances générales et de cet état d'esprit que le proprié- 
taire a pu développer son pouvoir sur l'église domaniale au 
détriment de l’épiscopat, de l'autorité publique ecclésiastique. 

Mais ce n’est point à dire qu'il faille nier toute influence 
germanique ou arienne sur ce mouvement. La patrimonialité 
des églises est une conception qui convenait parfaitement 
aux barbares, et à laquelle ils ont pu dans le nord arriver 
d'eux-mêmes et sans influence du monde romain. Les bar- 
bares apportaient avec eux un principe d’anarchie et de 
désordre : la méconnaissance des rapports de droit public et 
de souveraineté. Les manifestations de cet état d’esprit sont 
bien connues : l’idée de l’état disparaît pour ne laisser 
subsister que le pouvoir personnel du roi, propriétaire de la 
royauté; le roi n'hésite pas à fermer aux fonctionnaires 
publics l’entrée des domaines particuliers, c’est-à-dire, sanc- 
tionnant et accentuant un état de choses antérieur, à faire du 
propriétaire dans son domaine une autorité analogue à celle 
de l'officier de l’état. Qu'ils fussent plus disposés encore 
que les Gallo-Romains à accentuer les droits du propriétaire 
d'église à l'encontre de l'autorité publique ecclésiastique, 
cela parait en effet certain. C’est dans cette mesure qu'il faut 
faire place à l'influence germanique. 

L'hypothèse de M. v. Sch. n’est pas non plus à négliger. 
C'est un fait que dans les royaumes ariens apparaissent le plus 
tôt les traces les plus nettes du système patrimonial. Et cela 
s'explique, malgréle peu que nous sachions de l’église arienne. 
On peut bien supposer que, dans les églises séparées du vaste 
corps de l’église catholique du monde romain, l'ordre était 
moindre et la hiérarchie moins respectée. On admettra 
surtout que dans une église d’état rigoureusement nationale, 
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les établissements ecclésiastiques étaient plus exposés à 
subir l’influence de l’autorité laïque. 

La patrimonialité est une plante qui avait commencé de 
croître dans le monde romain, mais à laquelle le germanisme 
et surtout l’arianisme germanique ont fourni un terrain des 
plus favorables. 


Il 
Rapports de l’Église et de l'État. 


Mais, pour M. von Schubert, l’arianisme germanique n’a pas 
seulement fourni au droit franc le principe gros de consé- 
quences de la patrimonialité des églises ; il fut surtout — car 
c’est la thèse principale de l’auteur — le modèle dont s’ins- 
pira Clovis pour fixer les rapports de l'état franc avec 
l'église. 

Il est certain, en effet, que les rois mérovingiens ont exercé 
sur une église enfermée dans les frontières de leur état des 
pouvoirs plus étendus que ne l’avaient fait les empereurs 
romains. L'église prend dès lors un double caractère d'église 
nationale et d’église d’état fortement marqué. Quelles sont 
les causes de cette transformation? Il y a là un problème 
d'origine dont M. von Sch. a cru trouver la solution dans 
l'arianisme germanique. Voici sa thèse : ce double caractère 
d'église nationale et d'église d’état se rencontrait dans les 
églises ariennes germaniques avant la fondation des royaumes 
barbares; il se précisa après cette fondation, s’accentuant 
assez pour se faire sentir dans les rapports du roi non seule- 
ment avec l’église arienne, mais même avec l’église catholique 
de son royaume. Clovis, bien informé de ce qui se passait 
chez ses voisins, comprit que, tout en adoptant la religion 
catholique, il avait un intérêt puissant à adopter en même 
temps les principes ariens sur les rapports de l’Église et de 
l'État. Au dogme catholique il appliqua délibérément la disci- 
pline arienne. 

Pour trouver les origines de cette évolution, M. v. Sch. 
remonte jusqu’au début de l’arianisme germanique. C’est en 
382 que les Wisigoths entrent au service de l'empire, pour 
défendre la frontière du Danube. Ils étaient alors déjà convertis 
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au christianisme arien (1), mais ils n’avaient assurément 
encore aucune organisation ecclésiastique régulière, aucun 
cadre territorial : cela ne se concevrait pas d’un peuple 
en migration. D’autre part, le traité de 382 n'a pu avoir pour 
effet de les faire entrer dans les cadres territoriaux de l'église. 
En effet, le peuple goth entre comme tel dans l'empire, gardant 
ses lois, ses cadres (centaines, etc.), et par suite son organi- 
sation militaire, puisqu’un peuple germanique est une 
armée. Or évêque et diocèse constituent dans l'empire, depuis 
le 1v° siècle au moins, une organisation parallèle à l’organi- 
sation civile. Il y aurait contradiction à supposer chez les 
Goths l’organisation religieuse sans l’organisation civile sur 
laquelle celle-ci était calquée. D'ailleurs, les Goths restant 
ariens, le triomple de l'orthodoxie devait les maintenir dans 
leur isolement. L'église wisigothique conserva donc sans 
doute dans l'empire romain les caractères essentiels qui la 
distinguaient auparavant : sans cadres territoriaux, elle dut 
rester l’église d’un peuple et non celle d'un pays. Ulfilas n’est 
pas l’évêque d’un diocèse déterminé : il est, comme sera 
aussi son successeur, l’évêque des Goths (2). En 395, les 
Goths, abandonnant le traité de 382, rentrent en migration; 
ce n’est pas à ce moment qu’ils vont pouvoir adopter un 
système de circonscriptions territoriales. Les Goths ont donc 
apporté dans la civilisation méditerranéenne quelque chose de 
nouveau : l’église nationale. Le clergé devait être une sorte 
de clergé militaire incorporé dans l’organisation de l’armée. 
L'évêque était un aumônier (Feldprediger), tel cet évêque 
Maximin, qui accompagnait les troupes gothiques vers 
Carthage et qui avait, dit saint Ambroise, leurs chars pour 
églises (3). 

Sur cette église sans cadres territoriaux, isolée du monde 


(1) S'ils se fussent convertis à l'occasion du traité de 382, ils eussent été 
orthodoxes. En effet Théodose, par son édit du 28 février 380, et le concile de 
Constantinople en 381, condamnent l'arianisme, Socrate parle d'ailleurs d’un 
Fritigern, chef goth converti, en 369 (Socr., Hist. eccl., t. IV, p. 33; Pat. 
grecque, t. LXVII, col. 552). 

(2) Socrate, Hist. eccl,,t. VII, p.17. 

(3) Ambrosius, Epistolarum classis, t. 1, xx, $ 12. « Quibus ut olim 
plaustra sedes erat, ita nune plaustrum ecclesia est ». Pat. lat., t. XVI, 
col. 1039. 
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romain, les chefs barbares ont dû être tentés de conserver 
l'autorité qu'ils avaient en matière religieuse à l’époque 
païenne. On sait peu de choses du sacerdoce païen germa- 
nique, mais tout le monde est d’accord qu’il était en étroit rap- 
port avec la vie publique. Le culte germanique était un culte 
d'état, quand il n’était pas un culte domestique. Les principes 
avaient dans la constitution germanique une puissance reli- 
gieuse. Tous les historiens reconnaissent que le principat 
devait avoir quelque caractère sacerdotal. Comment et 
pourquoi les chefs, en amenant les peuples au christianisme, 
auraient-ils renoncé à toute autorité sur le sacerdoce ? 
Comment l'accroissement du pouvoir royal aurait-il pu s'ac- 
compagner d’une diminution de ses droits sur le clergé? 
Celui qui a la nomination des officiers doit avoir celle des 
évèques, qui font partie des cadres de l’armée. Donc l’église 
arienne wisigothique fut non seulement une église natio- 
nale, mais une église d'état, et la puissance temporelle dut 
y exercer une influence prépondérante : plus grande influence 
des laïques dans les élections, plus grande autorité du roi 
sur le recrutement. 

Ce ne sont là, il est vrai, que des hypothèses, il n’en peut 
être autrement dans l’état de nos connaissances, et, pour 
traduire l'impression que laissent ces hypothèses de M. v. 
Sch., je dirai : il paraît certain que l'église wisigothique 
arienne était une église nationale, probable qu'elle manquait 
de cadres territoriaux, vraisemblable que le roi exerçait sur 
elle des pouvoirs étendus. 

Ceci va peut-être se préciser par l’étude de l'église arienne 
après la fondation des royaumes barbares. Les églises 
ariennes des divers royaumes paraissent avoir gardé leur 
caractère national. Chacune d’elles est sans rapports avec les 
églises des royaumes voisins, en dépit de leurs prétentions 
communes à la catholicité, en dépit même de ce que M. v. Sch. 
appelle le pangermanisme de Théodoric. Cette église natio- 
nale est soumise au roi. M. v. Sch. en apporte deux preuves : 
le roi burgonde Gondebaud est intervenu pour introduire dans 
son royaume l’hérésie bonosienne, soit par une ordonnance 
l'instituant, soit par nomination d’un évêque de cette secte; 
le roi Léovigild institua un évêque arien sur le siège de 
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Mérida pour faire opposition à l'évêque catholique. Donc 
l'église arienne est une église nationale et une église d’état, 
dont le roi nomme les évêques. 

Ce caractère est si bien marqué qu'il influe même sur 
l'église catholique de ces royaumes, sur lesquelles nous 
sommes mieux renseignés que sur les églises ariennes. Chez 
les Burgondes et chez les Lombards, on constate l'élection du 
prêtre par les fidèles, et chez ces derniers l’intervention de 
l'autorité publique confirmant l'élection. L'intervention dans 
la nomination des évêques se révèle chez les Wisigoths, les 
Ostrogoths, les Lombards. Des conciles nationaux sont con vo- 
qués chez les Burgondes et chez les Wisigoths avec l’assen- 
timent du roi. Enfin M. v. Sch. voit dans la disparition du 
privilegium fori chez les Ostrogoths une autre marque de 
cette autorité dominante de l’État sur l'église. 

Il faut y regarder à deux foiscependant avant d'admettre ces 
différents traits et surtout de les compter à l'actif de l’in- 
fluence arienne. L'élection du clergé par le peuple est le 
vieux principe démocratique de l’église chrétienne, dont on 
trouve encore des traces très nettes, au vi° siècle en Orient et 
en Afrique, et au v* ou vi“ siècle en Gaule(1). Quant à l’inter- 
vention des pouvoirs publics, on n’en trouve pas trace à 
Rome pour le clergé inférieur, mais il n'en est pas tout à 
fait de même pour les évêques. Sans doute l’empereur n’a 
jamais posé de règle précise, et l'élection est parfaite sans son 
consentement; mais en fait, il savait bien intervenir, et il le 
faisait si bien que ses interventions soulevaient des protes- 
tations (2). A Constantinople la nomination impériale était 
presque la règle. Donc quand Théodoric nomme le pape, 
quand on demande le consentement du roi wisigoth pour 
l'élection de saint Césaire, c’est à peine s’il y a accentuation 
et précision d’usages antérieurs. On pourrait dire que le roi 
barbare, en convoquant les conciles nationaux, ne fait 
qu'imiter l'exemple de l’empereur convoquant les conciles 
œcuméniques. Dans le territoire limité auquel il commande, 


(1) Hinschius, Das Kirchenrecht der Katholiken und Protestanten, II, 


p. 616. 
(2) Can. apost., c. 31, Lôning, op. cit., I, 122. 
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le concile national est le plus général auquel il puisse songer. 
Mais M. v. Sch. remarque avec raison que nos conciles natio- 
naux sont d’une tout autre nature que les conciles œæcumé- 
niques ; ils n’ont aucune prétention à obliger toute l’église en 
matière de dogme ou de discipline; ils se donnent seulement 
pour tâche d'organiser l’église du pays, ils sont nationaux 
par leur but aussi bien que par leur composition. On pourrait 
ajouter que les évêques qui les composent ne les ont consi- 
dérés que comme des conciles provinciaux agrandis, puis- 
qu’ils leur appliquent la règle de la périodicité que les con- 
ciles anciens n'avaient élaborée que pour les synodes provin- 
ciaux (1). Leconcilenationalestbien quelquechose de nouveau. 

Je conteste au contraire que l’on puisse voir une nouveauté 
dans la disparition du privilège des clercs, pour la bonne 
raison que ce privilège avait été aboli par une novelle de 
Valentinien II en 455. D’ailleurs les rois ostrogoths se sont 
montrés assez favorables au privilège, et les rois wisigoths, 
s'ils ont reproduit la novelle de Valentinien dans le Bré- 
viaire, y ont laissé aussi, avec une interprétation significa- 
tive, les textes du code Théodosien qui visent le privilège (2). 

Qu’y a-t-il donc de nouveau dans le sens indiqué par 
M. v. Sch.? l'intervention de l’autorité dans le recrutement 
du clergé inférieur, une accentuation de cette intervention 
dans les élections épiscopales, les conciles nationaux : pro- 
grès certains dans la conception d’église nationale et d'église 
d’état. Les circonstances politiques nouvelles, l'existence 
même des royaumes séparés, y sont sans doute pour beau- 
coup; on peut légitimement aussi attribuer une part d’in- 
fluence à l’arianisme. 

Mais si l’on veut mesurer cette influence, il faut aussi voir 
quels traits de caractère nettement opposés l’église a gardés 
dans les royaumes ariens, même là où, après la conversion. 
des barbares au catholicisme, elle a pris la place de l'église 
arienne. Sans doute nous connaissons chez les Burgondes, 
après la conversion, deux conciles nationaux; mais il en est 


(1) Conc. d'Agde, c. 71; lettre d'Avitus pour la convocation du concile 
d'Epaone, M. Germ., Concilia, 1, p. 17. 

(2) Génestal, Les origines du privilège clérical (Nouv. Rev. hist., 1908,, 
p. 161 et suiv. . 
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un qui ne fut certainement pas convoqué par le roi, mais 
contre lui(1). En outre, il y a des conciles internationaux 
après 517 comme avant. Au concile de Valence de 529, le 
lieu même du concile est burgonde, et les évêques burgondes 
y siègent, mais Césaire d'Arles y est invité et l'évêque de 
Toulon y prend part. C’est qu’en effet la constitution provin- 
ciale ancienne est maintenue et continue de dépasser les 
frontières des royaumes barbares. D'autre part, et dans le 
même sens, on remarque que les relations avec Rome conti- 
nuent, encouragées même par le roi dans les affaires du par- 
tage de la province de Vienne. Les lettres d’Avitus donnent 
la plus haute idée du pouvoir papal. Autant de traits qui 
vont à l’encontre du caractère national (2). 

Ces traits de caractère d’église nationale et d'église d'état, 
qui d’après M. v. Sch. sont essentiellement d'origine 
arienne, se marquent au contraire puissamment dans l’église 
catholique mérovingienne; permission du roi pour entrer 
dans le clergé, institution des évêques, conciles nationaux 
que le roi convoque, auxquels il trace leur ordre du jour, 
dont il modifie les décisions, jamais église arienne ne fut 
plus arienne à ce point de vue que l’église catholique méro- 
vingienne. L'origine arienne de ces principes de l’église 
franque n'est-elle pas certaine? 

La difficulté est précisément que, de tous les royaumes 
barbares, celui de Clovis est le seul qui ne fut jamais arien, et 
que, on vient de le voir, là même où l’église catholique a 
pris, comme chez les Burgondes, la place officielle laissée 
par l’église arienne, elle n’a jamais possédé si nettement 
marqués ces traits de caractère dits ariens. L'influence ici, 
dit M. v. Sch., se fit sentir par un autre mode; il y eut 
imitation voulue, application systématique des principes 
ariens à l’église catholique. Clovis connaissait sans doute 
bien les rapports des rois ariens, ses voisins, avec leurs 
églises, il avait avec eux d’autres relations que celles que 
crée la guerre, des liens de famille l’unissaient au roi ostro- 


(4) Concile de Lyon de 516-523, Maassen, Concilia aevi merov., p. 31, cf. 
von Schubert, op. cit., p. 110. 


(2) Cf. Lüning, Geschichte des deutschen Kirchenreohts, L. 1, p. 565-7. 
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goth et au roi burgonde. Il s’empara d’un pays arien et- 
accepta le clergé arien dans l’église catholique avec une 
simple formalité d'imposition des mains (1). Clovis, connais- 
sant le droit ecclésiastique arien, était certainement assez 
avisé pour comprendre les grands avantages qu'il présentait 
pour l'autorité royale. De là l'emprunt systématique d'autant 
plus aisé que ces principes de domination du prince sur 
l'église étaient parfaitement dans la tradition germanique. 

En dépit du logique enchaînement de ces raisonnements, 
j'hésite beaucoup à accepter les conclusions de M. v. Sch. 
Nous avons vraiment bien peu de textes pour déterminer ce 
qu’étaient les rapports de l'église arienne avec le pouvoir 
royal et, sans que cela soit imputable à l'historien, on a 
toujours l'impression que ces hypothèses ingénieuses sont 
<onstruites sur un terrain bien mouvant. Même en admettant, 
ce qui est fort vraisemblable, que l’église arienne soit une 
église nationale et une église d'état, on ne peut s'empêcher de 
trouver étrange que l'influence arienne se soit exercée plus 
fortement dans le seul royaume qui n’ait jamais été arien et 
par une voie tout artificielle. On ne devrait, me semble-t-il, 
s'arrêter à cette hypothèse que s’il était vraiment impossible 
d'expliquer autrement l’origine du droit ecclésiastique méro- 
vingien. Or, si les principes de ce droit se ramènent à ces deux 
caractères : église nationale et église d'état, ne peut-on pas 
expliquer le caractère national par les circonstances poli- 
tiques nouvelles, qui à l'empire substituent des royaumes 
distincts? Et si l’autorité de l’état s’accentue, si son inter- 
vention se fait plus régulière et plus indiscrète, cela ne peut- 
il s'expliquer suffisamment par les conceptions germaniques, 
dont M. v. Sch. se garde bien d'ailleurs de nier l’impor- 
tance? Si l'arianisme a eu une influence, ce n’est sans doute 
qu’une influence accessoire, et qu’il est d’autant moins 
possible de mesurer, que l'exemple de ses voisins ariens ne 
pouvait que pousser Clovis dans la voie où l'engageaient 
nécessairement les circonstances politiques, les précédents 
romains et les conceptions germaniques mêmes. 


R. GÉNESTAL. 
(1) Concile d'Orléans de 511, ce. 10. 
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C. P. Turner. — Ecclesiae occidentalis monumenta juris antiquis- 

sima, canonum et conciliorum graecorum interpretationes latinae. 

: Tomi- primi, fasciculi alterius pars prima, appendices ad symbolum 

pertinentes, canonum apostolorum interpretatio nova. Tomi secundi 

pars altera, concilia Gangrense et Antiochenum. Oxonïi, a typogra- 
pheo clarendoniano, 4913, 


Il y a une quinzaine d'années que M. T. a commencé cette 
magistrale publication dont tout le monde savant a loué la 
conscience et l'exécution. Nous aurons ainsi dans quelque 
temps une édition complète et synoptique des versions 
latines des plus anciens conciles utilisées dans l’église occi- 
dentale. Les collections qui nous les ont conservées sont 
connues, pour la plupart, par les travaux de ces devanciers. 
dont M. T. s’est fait un pieux devoir d’invoquer les noms. 
Le plus grand nombre a été édité. Cependant M.T. en a 
découvert quelques autres, et, pour celles qui étaient connues, 
a utilisé de nombreux manuscrits nouveaux. Mais au lieu 
de considérer et d'éditer les collections comme telles, M. T. 
a voulu rapprocher les différentes leçons d’un même texte. 
procédé qui, outre sa commodité pour les travailleurs, se- 
légitime ici d'autant mieux que dans ces collections le travail 
du compilateur se bornait à reproduire les uns après les. 
autres les différents conciles, sans aucun essai de classe- 
ment méthodique, comme on en fera plus tard dans les. 
collections canoniques du Moyen âge. 

Du premier volume a déjà paru un premier fascicule en 
deux parties : la première, en 1899, contenant les canons des 
apôtres et les souscriptions du concile de Nicée, la deuxième, 
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en 1904, donnant les textes conciliaires mêmes {praefationes, 
capitula, symbolum, canones); du tome II la première 
partie, publiée en 1907, contient les conciles d’Ancyre et de 
Néocésarée. Les deux fascicules dont il s’agit aujourd’hui et 
qui ont paru l’an dernier, sont l’un la suite du t. I et l'autre 
la deuxième partie du t. Il. M. T. se propose de poursuivre 
la publication jusqu'aux conciles des 1iv° et v° siècles 
d'Afrique, de Gaule et d'Espagne. 

Le fascicule second du t. 1°’ nous apporte des appendices, 
aux publications du premier fascicule. L’appendice vin 
contient le concile romain de 379, qui donne la forme la plus 
ancienne de la foi de l’église romaine (tomus Damasii). 
L'appendice rx réunit toutes les traductions latines anciennes 
du symbole de Nicée, que M. T. a pu retrouver. Enfin dans 
le x° appendice sont publiés deux commentaires datant de 
moins d'un siècle après le concile lui-même; l’un, de la fin du 
vi‘ siècle, était tout à fait inédit, l’autre, du début du v°, était 
perdu dans les œuvres de saint Jérôme, et M. T. le premier l'a 
rapproché du tomus Damasii.Tous ces textes sont d’ailleurs 
plus intéressants pour l’histoire du dogme que pour celle 
du droit ecclésiastique. La fin du fascicule porte une numé- 
rotation spéciale (32 a sqq.) et doit s’insérer après les canons 
des apôtres dans la première partie du fascicule I. Ces pages 
contiennent en effet un fragment d’une traduction des canons 
des apôtres que M. T. a découvert en 1911 dans la biblio- 
thèque de Vérone. C’est la traduction latine la plus ancienne 
et le meilleur texte connu. Le manuscrit remonte à la fin du 
vi siècle, il contient la fin du livre VIII des constitutions 
apostoliques et les canons des apôtres. L’œuve elle-même est 
donc à situer entre la fin du 1v° siècle, date où aux constitu- 
tions apostoliques furent ajoutés les canons des apôtres dans 
le texte grec, et la fin du vi° siècle, date du manuscrit. Mais 
M. T. serait porté à placer la traduction plus près de la 
première date que de la seconde, à cause de certaines parti- 
cularités de langue et notamment du souci que prend l’au- 
teur de traduire en latin des mots grecs, qui plus tard seront, 
sous leur forme grecque, d’usage courant dans la langue 
latine (oévoëos traduit par conventus, huxé traduit par 
plebeius). 
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Dans la deuxième partie du t. II on trouvera les conciles 
de Gangres et d’Antioche. Bien que son but ne soit pas de 
faire une étude des conciles eux-mêmes, M. T. indique que, 
conformément à l’opinion de Tillemont, le concile de Gangres 
est, d’après les noms des évêques souscripteurs, des environs 
de 340, et pour la même raison le concile d’Antioche proche 
de celui de Nicée (325). De l'un et de l'autre il donne les 
versions connues, mais en établit le texte à l’aide d’un 
nombre beaucoup plus considérable de manuscrits. L’inter- 
pretatio Dionysii prior était inédite. 

R. GÉNESTAL. 


Eduard Eichmann. — Quellensammlung zur kirchlichen 
Rechtsgeschichte und zum Kirchenrecht. — 1. Kirche und Staat, 
1, 750-1122. Paderborn, Schôningh, 1912. In-8°, vi1-126 p. 


M. Eichmaun, professeur à l’Université de Prague, a pris 
l'initiative de publier une collection de sources relatives à 
l’histoire du droit ecclésiastique et au droit canonique. Après 
le premier cahier il doit en publier ou en faire publier 
d’autres inspirés du même esprit. M. E. poursuit un but 
pédagogique; il est partisan de ce qu'il appelle la méthode de 
conversation entre le professeur et l'étudiant, et c’est pour les 
élèves des conférences et des séminaires qu’il travaille. Ce 
premier recueil est très bien fait. M. E. groupe une série 
de textes fondamentaux sous des rubriques simples. 
Six rubriques principales : — I. Union de la Papauté et de 
l'Empire. — Il. Législation séculière des affaires ecclésias- 
tiques. — III. Renaissance et protection de l’administration 
ecclésiastique. — IV. Participation de l’Église aux services 
publics. — V. Sacre et couronnement des rois allemands et 
des empereurs. — VI. Avènement du système théocratique. 
Et, à son tour, chaque rubrique est divisée en numéros qui se 
subdivisent ordinairement en plusieurs textes. Ceux-ci sont 
tirés de diverses sources : chroniques, vies de saints, capi- 
tulaires, conciles, lettres de pape, formulaires, etc. Le travail de 
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M. E., utile aux étudiants, ne sera pas inutile aux professeurs, 
qui pourront y trouver pour leurs cours un commode groupe- 
ment de textes, ni pour les historiens qui seront intéressés. 
par de judicieux rapprochements de documents. Peut-être 
l'exemple de ce recueil fera-t-il mûrir l’idée, déjà répandue 
dans les facultés de droit, de composer des recueils, encore 
plus utiles, de textes de droit romain et d'histoire du droit 
romain. 


H. Pissann. 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC FRANÇAIS 


Marc Bloch. — Blanche de Castille et les serfs du chapitre de 
Paris (Extrait des Mém. de la Société de l'histoire de Paris et de 
l'Ile-de-France, t. 38). Paris, H. Champion, 1911. In-8&, 53 p. 


Dans ce court travail fortement documenté, M. Marc Bloch 
montre en premier lieu à l’aide de pièces d'archives que le 
rôle personnel de la reine Blanche de Castille dans l'affaire de 
la délivrance des serfs prisonniers du chapitre de Notre-Dame 
fut exempt des violences que rapportent les chroniqueurs. 
Comme on pouvait du reste s’en douter, ce n’est pas la régente 
elle-même qui frappa d’un coup de bâton la porte du cachot 
où étaient détenus les serfs ; cela, c’est l’œuvre de l'imagination 
populaire et des chroniqueurs. La reine se contenta de 
pénétrer dans le cloître accompagnée des deux prévôts de 
Paris et d'hommes d’armes, d’ordonner qu'on recherchât 
les clefs du cachot et d'aller se mettre en oraison dans une 
église voisine, sans doute la cathédrale. Manière adroite de 
fermer les yeux sur l'intervention brutale des personnes de 
sa suite qui, elles, firent sauter les portes de leurs gonds et 
délivrèrent les prisonniers. 

Cette première partie du travail de M. Marc Bloch intéresse 
l'histoire de l'immunité en France. L'auteur (p. 9) relève que 
« c'était déjà chose grave que d’avoir violé l’immunité judi- 
ciaire du cloître, que les chanoines avaient tant de fois fait 
reconnaître par les rois ». En effet, les diplômes de contir- 
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mation obtenus par l’église Notre-Dame et par le chapitre 
pouvaient être interprétés comme contenant plus que 
l’ancienne clause carolingienne d'exclusion des judices 
publiei (4). Du moins est-ce le cas des trois derniers diplômes 
connus émanés le premier de Charles le Simple, le second 
de Lothaire et de Louis V, le troisième de Louis le Gros (2). 
Mais aucun d’eux ne présentait, à notre sens, une rédaction 
absolument nette, coupant court à toute discussion. Et peut- 
être l'intervention personnelle de la reine Blanche eut-elle 
pour but de manifester, à l’occasion d’un conflit, sa volonté 
de s’en tenir à la portée ancienne des privilèges d’immunité 
qui n’écartaient du domaine immuniste que les agents royaux 
et non le roi lui-même. On s’expliquerait ainsi l'éclat que fit 
cet événement assez banal en lui-même et qu’il soit devenu 
légendaire, au même titre que l’histoire du vase de Soissons 
ou celle du chêne de Vincennes. Ç'aurait été un de ces actes 


(1) Ou sait que cette clause fut souvent étendue jusqu'à exclure le roi lui- 
même par les actes du x° et du x1° siècle. Voir : J. Flach, Les origines 
de l'ancienne France, t. 1, 1886, p. 156-157 et M. Kroell, L'immunité 
franque, Thèse droit Nancy, 1910, p. 312-313. 

(2) Les diplômes, authentiques ou faux, sur lesquels pouvaient s'appuyer 
les chanoïnes sont les suivants : D'abord un faux diplôme de Charlemagne, 
daté de 795 (de Lasteyrie, Cartulaire général de Paris, no 21, t. ], p. 34 
et note 3) : « absque ullius judicis introitu.…. Precipientes enim 
jubemus ut neque vos, neque juniores, neque successores vestri nec 
ullus quislibet ex judiciaria potestate accinctus... in territoriis. [ad] 
districtiones faciendas.. ullatenus presumatis ». Ensuite un diplôme de 
Louis le Pieux, en date du 29 oct. 820 (op. cit, n° 33, t. I, p. 45 et note 2), 
peut-être inlerpolé au x° siècle et qui ne fait que confirmer en termes 
généraux. Puis un diplôme de Cbarles le Simple confirmant l’immunité 
accordée par Charlemagne et visant plus spécialement le cloitre (op. cët., 
ne 59, L. 1, p. 80) : « concedimus ut predictum claustrum illorum.….. 
absque alicujus senioris vel ullius hominis impulsione... libere ac 
quiete possideant ». Puis une nouvelle confirmation, émanée des rois 
Lothaire et Louis V, vers l'an 982 (op. cit., ne 66, t. I, p. 92) : « preoi- 
pimus ut nullus unquam ex judicaria potestate accinctus in praedictis 
villis aliquam judicandi potestatem inibi exerceat…, nec ullas distric- 
tiones faciendas.… requirere non praesumat ». Enfin une dernière 
confirmation, accompagnée du don en toute « libertas » de deux maisons 
voisines du cloître, faite en 1120 par Louis VI (op. cit., ne 185, t I, p.209) : 
« ita soilicet ut neque rex, neque episcopus…. exacliones.…. accipere 
presumat, sed in eadem libertate et tuitione altertus claustri perpetuo 
et inviolabiliter persistant ». 


Original from 


pigitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





COMPTES RENDUS CRITIQUES. 557 


qui révèlent soudain la persistance d'une institution déjà 
presque oubliée ou l'apparition d’une règle juridique en voie 
de formation. 

La seconde partie de cet opuscule étudie le fondement 
juridique de la résistance qu’opposèrent les serfs du chapitre 
à la perception d’une taille par les chanoines vers 1250 et 
qui amena l'intervention du pouvoir royal. Une enquête 
minutieuse fut faite pour savoir si le chapitre avait le droit 
de tailler ses serfs; elle donna pleinement raison au chapitre 
qui réussit à prouver qu'il avait souvent levé la taille sur ces 
serfs et que, ce faisant, il agissait comme les seigneurs laïcs 
ou l’évêque, ses voisins. Cette enquête est un document fort 
précieux pour les historiens des institutions, car elle permet 
d’étudier avec quelques détails la taille dans la région pari- 
sienne dans la première moitié du xm° siècle. Des dépositions 
des témoins, il résulte que la taille seigneuriale, bien 
qu’encore arbitraire, ne pouvait être levée qu’une fois par 
an; qu'en fait elle ne constituait pas un revenu régulier 
du chapitre, mais bien une ressource exceptionnelle perçue 
dans des cas où le chapitre avait besoin d’une somme liquide 
trop importante pour être prélevée sur les ressources ordi- 
paires (p. 18); qu’elle n’avait pas été exigée par le chapitre 
plus de six fois en un demi-siècle, et encore que dans certains 
cas elle ne fut levée que sur certains pays et non sur l’en- 
semble des hommes du chapitre (p. 20-21) ; qu’elle n'était pas 
un signe distinctif de l’état de servitude en 1250, encore qu'il 
y ait déjà tendance à la considérer comme telle, à côté 
d'autres signes comme la mainmorte (p. 14, n. 3); qu’elle 
était assez mal vue par nombre de chanoines eux-mêmes 
(p. 21-25), et que les taillables prétendaient n’avoir à payer 
la taille que dans le seul cas où elle était levée par le seigneur 
pour se couvrir de l'aide accordée de gratia au roi pour l’ost, 
parce qu’alors elle remplaçait le service personnel d’ost depuis 
la fin du xn° siècle (p. 15-16), etc: — Il y a là un ensemble 
de renseignements précis qui permettront sans doute d’amé- 
liorer sur bien des points l'histoire si importante des origines 
de la taille; en particulier de déterminer dans quelle mesure 
on peut parler, au milieu du xmf° siècle, comme le fait 
M. Marc Bloch lui-même (p. 15), d'une taille royale qui existe- 
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rait à côté de la taille seigneuriale, et s’il ne serait pas plus 
exact de parler seulement d’une aide royale dont le seigneur 
se procurait l’argent au moyen de la taille seigneuriale. 

Le travail de M. Bloch se termine par de longues pièces 
justificatives se rapportant à cette question de la taille. I] 
nous laisse bien augurer de l’œuvre de plus longue haleine 
qu’a entreprise l’auteur et qui constituera une importante 
contribution à l’histoire des institutions de l'Ile-de-France. 


ERNEST PERROT. 


Olga Dobiache-Rojdestvensky.— La vie raroissiale en France 
au xrn° siècle d'après les actes épiscopaux. Paris, A. Picard, 
1911. In-8°, 192 p. 


Conformément au programme qu'elle s'était fixé d'accord 
avec ses maîtres de la Faculté des lettres de Paris, M'° Dobia- 
che-Rojdestvensky a entendu limiter ses recherches aux actes 
épiscopaux, d’une part, et d’autre part à la période comprise 
approximativement entre l’avènement de saint Louis et la 
mort de Philippe le Bel. L'ouvrage se divise naturellement en 
deux parties : l'une où sont étudiées les sources, c’est-à-dire 
les actes épiscopaux; l’autre où est reconstituée d’après ces 
sources la vie paroissiale au xm° siècle. 

C’est à la première partie, malgré ses imperfections, que 
vont mes préférences. C’est celle aussi qui rendra le plus de 
services aux historiens du droit. L'auteur y étudie successi- 
vement les conciles, les synodes diocésains, les statuts indi- 
viduels des évèques et enfin les procès-verbaux des visiteurs 
ceclésiastiques. 

A propos des conciles, M"*° Dobiache-Rojdestvensky nous 
communique les impressions qu’elle a eues en comparant 
pour la période qui l'intéressait les grandes collections en 
usage : celle de Labbe et celle de Mansi. Elle montre que 
Mansi a pillé Labbe sans scrupule, jusque dans les notes 
d’allure personnelle, et a fort peu donné d’inédit (p. 19-23). 
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Cette démonstration, faite dans le détail, est à retenir par 
tous ceux qui se servent de ces collections. — Les recherches 
de documents manuscrits faites par l’auteur l’amènent 
d’ailleurs à constater (p. 24-25) qu’il n’y a pas beaucoup à 
en attendre pour compléter la liste des conciles français du 
xim° siècle dressée d’après Mansi (p. 20, note 2). Ce qui 
cependant ne doit pas décourager les érudits de donner une 
édition critique des conciles français du xure siècle, dont le 
texte est très mauvais dans les collections anciennes, les 
seules que nous ayons à notre disposition. 

L'étude des synodes diocésains apporte beaucoup plus de 
nouveau que la précédente. L'auteur y renouvelle complète- 
ment le travail de V. Le Clerc paru au t. XXI de l’Æistoire 
littéraire de la France et faite à un point de vue trop exclu- 
sivement biographique. Plusieurs manuscrits de la Biblio- 
thèque nationale donnent des séries complètes de synodes 
diocésains pour Bordeaux, Carcassonne, Uzès, Orléans, Sens, 
Rouen et Noyon, dont beaucoup sont inédits et fort curieux. 
L'auteur fait de ces manuscrits une description détaillée et 
qui restera utile à consulter, malgré la légèreté avec laquelle 
elle a été trop souvent faite (1). 


(1) Ce regrettable manque de soin se manifeste surtout dans la description du 
ms. latin 1590 (p. 30 et s.). Par exemple : l'auteur indique comme contenu 
daos ile folio 11 un « fragment sans date » dont je n'ai pu trouver trace. 
Ailleurs, elle donne comme une glose ajoutée aux statuts synodaux de 
Gerard de Malemort, de 1234, un texte qu’elle dit se terminer par les mots 
« idus aprilis.. a domino Gerardo Burdegalensi », alors que ce texte 
est un acte épiscopal relatif aux confréries, rendu bien après, et qui ne 
peut par conséquent servir à éclairer les statuts précédents, comme le prouve 
l'explicit, quand on prend la peine de le lire en entier : « actum ydus 
aprilis anno domini m. cc. quinquagesimo v. a domino Geraldo Bur. 
degalensi archiepiscopo ». — P. 16, l'auteur ne souligne pas assez le chan- 
gement de nature des actes transcrits à partir de ce point, comme le montrent 
les mots : « Expliciunt constitutiones synodales dyocesis Burdegalensis. 
Incipiunt constitutiones provinciales, presidente domino G. Burdeya- 
Lensi archiepiscopo, concilii apud Compniacum celebrati anno domini 
m. cc. ææx. viij. » (et non, comme lit l’auteur : «... constitutiones pro- 
vinciales per dominum G. Burdegalens em episcopum in concilio apud 
Copriniacui celebrato », en supprimant le mot presidente qu’elle ne 
peat déchiffrer, en transformant sans scrupules les génitifs en ablatifs et 
Fablatif absolu en accusatif précédé de per, et en défigurant le nom 
latin de Cognac). — L'auteur indique comme étant au fo 24 v° la décré- 
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Puis, joignant les renseignements fournis par ces manuscrits 
à ceux que contiennent les synodes diocésains déjà publiés, 
M'e Dobiache-Rojdestvensky dresse une liste chronolo- 
gique des statuts synodaux qui nous sont parvenus, et établit 
qu'il y.en eut sans doute une grande quantité d’autres qui 
sont aujourd’hui perdus (p. 24-49). L'étude de la façon dont 
étaient élaborés les statuts synodaux conduit l’auteur à dire 
qu’ils sont dans chaque diocèse l'œuvre exclusive de l’évêque, 
et que le clergé diocésain n’est réuni en synode que pour 
assister à leur promulgation et en prendre copie (p. 49-57). 
Quant à l’étude_ du contenu de ces statuts, elle permet de les 
grouper en plusieurs familles plus ou moins éloignées d’un 
statut-type composé au début du x siècle de prescriptions 
générales empruntées aux troisième et quatrième conciles de 
Latran, au Décret de Gratien et aux pères de l'Église. Sur ce 
canevas uniforme et sans doute répandu dans l'Église entière, 
les évêques du xt et du début du xiv*° siècle ont brodé des 
dispositions nouvelles, imposées par les circonstances et 
quelquefois pleines de saveur (p. 57-72). 

Des statuts synodaux, M'° Dobiache-Rojdestvensky dis- 
tingue à juste titre ce qu'elle appelle les « statuts individuels 
des évêques », dont elle donne une liste, assez pauvre d'ail- 
leurs. Le critérium de la distinction est pour elle l'absence, 
dans cesstatuts individuels, dela formule «data in synodo.… ». 
J'en suis bien d'accord; mais pourquoi cette différence de 
forme? C’est ce que n’explique point l’auteur. A voir la liste 
de ces actes épiscopaux et la matière qui est traitée dans 
chacun d’eux, il semble qu’il soit possible de trouver une 
différence de fond : alors que chaque statut synodal est fait 


tale Cupientes de Nicolas III, qui est au f° 23 vo, — Dans l'énuméra- 
tion des statuts du xive siècle (p. 32), l'auteur omet de signaler l'intéres- 
sante constitution faite en 1326 à Ruffec pur l'archevêque de Bordeaux 
« contra capientes clericos ». — Au f° 37, il y a une importante conslitu- 
tion faite par Pierre Lacolre, legum professor, vicaire général de 
l'archevêque de Bordeaux, que l'auteur doone simplement comme « série 
d'excommunications sans date ni nom », etc. — Je ne voudrais point insister, 
mais il m'a paru indispensable de relever ce manque de soin qui enlève à ce 
livre une grande partie de l'intérêt qu'il aurait pu avoir au moins comme 
instrument de travail. 
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dans l'intérêt général de l’Église et de sa discipline et par 
conséquent touche une foule de points, chaque « statut indi- 
viduel » au contraire est fait en vue d’un point particulier 
(p. 73-76). 

Sur les procès-verbaux des visiteurs ecclésiastiques, l'au- 
teur n’apporte rien de bien neuf, sauf le court extrait du 
registre des visites de l'archevêque de Bourges Jean de Sully 
(1265), extrait conservé par Baluze (p. 77-83, et p. 187-190)et 
qui n’est guère qu’un itinéraire, comme le fastidieux procès- 
verbal de Simon de Beaulieu inséré dans l’Amplissima de 
Mansi. 

Là s’arrête la première partie du travail de M'e Dobiache- 
Rojdestvensky. La seconde partie n’est guère qu'une boîte de 
fiches soigneusement classées, mais où il manque trop visi- 
blement l'atmosphère du sujet. En quatre grandes divisions, 
l’auteur donne le résultat de ses dépouillements : l’unité de 
la paroisse; les intrus, c’est-à-dire les réguliers et surtout les 
ordres mendiants; les empiétements du monde laïque; la 
discipline du clergé. De-ci de-là les historiens du droit 
peuvent glaner quelques renseignements; mais qu'ils ne 
s’attendent pas à trouver dans cette partie de l’ouvrage un 
tableau de la paroisse du xin° siècle considérée comme une 
institution juridique en pleine croissance. C'est qu’en effet le 
point de vue juridique semble presque absolument inconnu 
à l’auteur, ce dont on ne saurait d’ailleurs lui savoir trop de 
mauvais gré. Il semble cependant qu'avec un léger effort 
M'e Dobiache-Rojdestvensky aurait pu au moins soupçonner 
ce monde inconnu qu'elle côtoie souvent avec quelque 
témérité. Quand, par exemple, elle se demande qui, du curé 
ou de ses paroissiens, a tort dans les conflits soulevés par la 
perception de la dîme, la réponse n'eût pas été difficile à 
trouver, puisque les principes fondamentaux en cette matière 
sont arrêtés dans le Décret de Gratien et ont fait l’objet d’une 
étude récente que l’auteur aurait pu connaître (1). En matière 
de luttes pour la juridiction ecclésiastique, elle est assez peu 
pardonnable de n’avoir point consulté, comme le prouvent la 


(1) P. Viard, Histoire de la dime ecclésiastique, principalement en 
France, jusqu'au Décret de Gratien, Thèse droit Dijon, 1909. 
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liste placée en tête du voluine et la faiblesse des pages con- 
sacrées à ces conflits (p. 149-151), l'ouvrage classique de 
M. Paul Fournier et les premières pages de celui de M. Olivier 
Marlin (1). C’est toutefois à propos du concubinage des 
prêtres que le manque de connaissances juridiques de l’auteur 
est le plus sensible. Constatant avec les textes synodaux la 
fréquence de ces concubinages et le nombre des dispositions 
écartant les trop nombreux fils naturels des petites fonctions 
que leur parenté les amenait bien naturellement à remplir 
dans l'église paternelle, M"° Dobiache-Rojdestvensky émet 
l'idée vraiment singulière que l'Église devait lutter contre la 
tendance qu'avait le clergé paroissial à devenir héréditaire, 
les fils naturels de prêtres s'ingéniant à succéder à leurs 
pères dans les églises que desservaient ceux-ci. Sans doute 
n’aurait-elle pas laissé échapper cet enfantillage si elle s’était 
souvenue (2) que le bâtard ne peut recevoir les ordres (irre- 
gularitas ex defectu natalium), et si elle avait remarqué 
qu'il n’est question dans les textes cités que de « servir la 
messe », en somme. Non : l'Église n’avait pas à craindre que 
le clergé devint héréditaire; elle voulait seulement couper 
court au spectacle scandaleux d’une messe dite par le père et 
répondue par un enfant de ehœur qui eût été « la preuve 
vivante de l’incontinence de son père », comme disent les 
textes cités à ce propos (p. 165). On pourrait encore citer 
comme peu satisfaisants au point de vue de l’analyse juri- 
dique les passages relatifs à la succession laissée par le 
prêtre, et d’autres encore. 

Malgré ces imperfections qu’il n'eût peut-être pas été inn- 
possible d'éviter, même en restant en dehors du terrain juri- 
dique, et sous bénéfice de la définition même qu'il convient 
de donner d’une œuvre de ce genre qui n’est qu’un dépouil- 
lement spécial en vue d’une œuvre plus vaste, le petit livre 
de M'"° Dobiache-Rojdestvensky est un travail qui n’est point 


(1) P. Fournier, Les officialités au Moyen âge, Paris, 1880. — Olivier 
Martino, L'assemblée de Vincennes de 1329 et ses conséquences, Paris, 
1909. 

(2) L'auteur y fait cependant allusion, p. 152, en eitant les statuts de 
Tulle, Cahors et Rodez. 
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sans mérites et que pourront utiliser, avec les précautions 
voulues, les historiens de toutes catégories. 


EnRNesr PEnRoT. 


Gabriel Pérouse. - Les paroisses rurales d'un diocèse de Savoie 
au xvir siècle. L'archevéché de Tarentaise. Paris, Letouzey, s. d. 
In-8°, 83 p. 


Cette brochure est une intéressante contribution à l’étude 
des anciennes paroisses rurales et du même coup à l’étude 
des communes rurales, car, en Maurienne comme dans la 
plupart des provinces de France, communautés d’habitants 
et paroisses sont étroitement unies, encore au xvu° siècle. 
Le gouvernement de la paroisse appartient à tous les habi- 
tants. Ceux-ci sont représentés soit par des « procureurs des 
œuvres pies et négoces de l'église paroissiale » qui sont élus 
par l’assemblée générale, soit, dans quelques paroisses, par 
les syndics et conseillers de commune eux-mêmes. Certaines 
décisions sont réservées à l’assemblée plénière. 

Il n'existe donc pas de fabrique distincte. Le curé n'appa- 
raît que comme un employé de la communauté. Lorsque le 
souci des intérêts spirituels pousse l’archevêque à intervenir, 
celui-ci s'adresse directement à l’assemblée paroissiale. Les 
habitants surveillent minutieusement la gestion de leur 
curé, ils prennent garde à ce que ce prêtre administre bien 
les revenus du bénéfice et s’acquitte de toutes ses fonctions; 
ils lui demandent un compte précis de ses offices et de ses 
sermons et peuvent le faire punir d'amende, voire de prison, 
à chaque manquement. 

Une institution intéressante pour l’histoire des communes 
est celle de ces confréries du Saint-Esprit qui fonctionnent 
dans presque toutes les paroisses de la Tarentaise; ellés 
englobent tous les paroissiens chefs de famille et ont pour 
but l’assistance des pauvres. Elles attestent sur ce terrain de 
la charité une séparation partielle de la commune et de 
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l'Église : « Partout où une paroisse comprend plusieurs 
communes, chacune d'elles constitue sa confrérie, et si un 
quartier a la sienne, sans avoir rang de commune, c'est que 
les habitants possèdent des biens indivis particuliers à leur 
hameau, qui en tire une certaine autonomie ». 

Les divers revenus de la paroisse sont soigneusement 
classés par M. P. On trouvera aussi dans son ouvrage des 
renseignements sur quelques usages locaux : bénédiction des 
montagnes, estivage des troupeaux : quand des habitants 
changent de paroisse suivant les saisons ils paient à chacun 
des curés un droit de « paroissinage » proportionnel. On les 
appelle medii parochiani. 

H. Pissano. 


Gabriel Pérouse. — La vie en Bugey au xvie siècle. Crimes, 
délits et faits divers. Belley, Louis Chaduc, 1944. In-8°, 49 p. 


M. P. continue la série de ses utiles monographies 
extraites des archives de la Savoie. Cette brochure analyse 
huit dossiers criminels concernant des affaires qui se rap- 
portent les unes au temps de l’occupation française (1536- 
1559), les autres au règne d’Emmanuel-Philibert. La justice 
est rendue en premier ressort par le juge seigneurial ou par le 
châtelain, puis par le juge du bailliage de Belley, puis par la 
cour de Chambéry (parlement à l’époque française, sénat 
à l’époque savoyarde). 

Le premier procès dirigé contre des parents qui avaient 
marié deux filles mineures malgré la mère et tutrice de 
celles-ci, est un intéressant document sur la solidarité étroite 
qui unit les membres d’une famille de petits bourgeois. — 
Dans un ordre d'idées analogue, le second procès montre 
toute une famille, mieux : tout un clan, se groupant autour 
d’un de ses membres pour résister à la justice royale. — Un 
autre dossier nous fait assister à la pénétration des doctrines 
protestantes dans un village. — Le dernier raconte l’équipée 
héroï-comique des femmes d’un petit village armées pour 
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protester contre les réquisitions militaires. Cette brochure est 
pleine de détails pittoresques. On y relèvera plusieurs rensei- 
gnements sur l’organisation des familles, le faux monnayage, 
l’asile dans les églises, le délit de port d’armes. 


H. Pissanp. 
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Nous relevons dans le catalogue des thèses du ministère de l'Ins- 
traction publique (année 1912-1913), les thèses suivantes, soutenues 
dans les Fa: ultés de droit et des lettres, intéressant le droit romain et 
l'histoire du droit : 


Drujon (J.). — Les docks de Marseille. Étude historique et juridique. 
— Marseille, 1912, in-8°, 186 p., { plan (Aix). 

Borrey (F.). — La Franche-Comté en 1814. — Paris et Nancy, 1912, 
in-8°, xx-309 p. (Besançon). 

Gaston (J.). — La communauté des notaires de Bordeaux (1520-1791). 
— Bordeaux, 1913, in-8°, 437 p. (Bordeaux). 

Poplawski (R.). — La notion de privilège en droit romain et en droit 
civil français. Étude historique et critique. — Bordeaux, 1943, in-8e, 
348 p. (Bordeaux). 

Bièvre-Poulalier (A.). — Essai sur l'histoire de la dévolution hérédi- 
taire dans les successions ab intestat en Bourgogne, depuis les 
origines au xvit siècle, et Chartes de l'abbaye de Saint-Étienne de 
Dijon, de 1098 à 1140. — Dijon, s. d. (1912), in-8, 223-152 p. 
(Dijon). 

Bourrier (M.). — La baillisterie et la lutelle dans l’ancienne Bour- 
gogne, et Chartes de l’abbaye de Saint-Étienne de Dijon, de 1440 à 
4155. — Dijon, 1912, in-8°, vin-201-44 p. (Dijon). 

Chagny (A.). — Correspondance politique et administrative de Lau- 
rent de Gorrevod, conseiller de Marguerite d'Autriche et gouver- 
neur de Bresse. Première partie, 1507-1520.— Màäcon, 1943, in-8°, 
cxix-456 p. et 1 portr. avec fac-simile (Dijon). 

Fischel (M.-M.). — Le thaler de Marie-Thérèse, Étude de sociologie 
et d'histoire économique. — Dijon, 1912, in-8°, xxx1-210 p. (Dijon). 

Rabatel (P.). — Le Parlement de Grenoble et les réformes de Mau- 
peou (1771-1775). — Grenoble, 1912, in-8, viu-128 p. (Grenoble). 

Metzger {P.). — Contribution à l'étude de ‘deux réformes judiciaires 
au xviue siècle. Le Conseil supérieur et le Grand bailliage de Lyon 
(1771-4764-1788). — Lyon, 1913, in.8°, 447 p. (Lyon). 
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Bourdel (J.). — Étude sur les formes du testament dans l'ancien 
droit français. — Paris, 1913, in-8°, 292 p. (Paris). 

Bardet (E.). — Les impôts communaux sous la Révolution (1789 à 
brumaire an VIII). — Paris, 1912, in-8°, 121 p. (Paris). 

Condurachi (J.-D.). — Recherches sur l’ancienne organisation judi- 
ciaire des Roumains. — Paris, 1913, in-8°, 197 p. (Paris). 

Desbirons (M.). — Étude historique du testament et de l'action « ab 
irato ». — Paris, 1913, in-8°, 115 p. (Paris). 

Croquez (A.). — L'intendance de la Flandre wallonne sous Louis XIV 
(1667-1708). — Lille, 1942, in-8°, 445 p. (Paris). 

Gailhard-Bancel (M. de). — Les anciennes corporations de métiers 
et la lutte contre la fra .de dans le commerce et la petite indus- 
trie. - Paris, 1912, in-8°, 293 p. (Paris). 

George (A.). — Essai sur l'hérédité collatérale principalement en droit 
révolutionnaire. — Paris. 1913, in-8°, 308 p. (Paris). 


Joachimovici (V.-E.). — Le jusjurandum necessarium à l’époque 
classique du droit romain. — Paris, 4912, in-8°, 178 p. 
(Paris). 


Le Hénaff (A.). — Étude sur l'organisation administrative de la 
marine sous l’ancien Régime et la Révolution. — Paris, 1948, in-8e, 
176 p. (Paris). 

Oheix (A.). — Étude juridique sur les sénéchaux de Bretagne, des 
origines au xiv* siècle. — Paris, 1913, in-8°, 253 p. (Paris). 

Saillard (A.). — L'ancien droit successoral de la Normandie 
d'après la coutume de 1583. — Paris, 1913, in-8, 152 p. 
(Paris). 

Christin (P.). — Études des classes inférieures d’après les Assises de 
Jérusalem. — Poitiers, 1912, in-8°, vm-173 p. (Poitiers). 

Denieuil (M.). — Histoire des finances d’une commune rurale. La 
commune de Plibou (Deux-Sèvres) de 1800 à nos jours. — Püi- 
tiers, 1942, in-8°, x1-220 p. (Poitiers). 

Lafleur-Laguérenne (J.-J.). — L'ancien chapitre cathédral de Limoges. 
Sa juridiction temporelle et sa juridiction disciplinaire. — Limoges, 
1913, in-8°, 144 p. (Poitiers). 

Aubergé (J.). — Le cartulaire de la seigneurie de Fougères connu 
sous le nom de cartulaire d'Alençon. Publié avec une introduction, 
des notes et des tables. — Rennes, 1913, in-8°, 263 p. (Rennes). 

Trouillard (A.). — La municipalité de Laval de 1790 à l'an IV. — 
Laval, 1913, in-8°, 314p (Rennes). 

Arrès (H.). — Les privilèges de la province de Roussillon. Étude cri- 
tique et synthétique. — Toulouse, 1912, in-8°, 163 p. (Toulouse). 

Masse (E.). — La Coutume d'Auvergne. Son origine, ses sources, son 
commentaire. — Riom, 1913, in-8°, 192 p. (Toulouse). 
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Le dernier fascicule des Rendiconti della reale Accademia dei 
Lincei ;Classe di scienze morali, ser. V, vol. XXII, fasc. 11-12) 
annonce (p. 700) la découverte à Pompéi, dans la via de l’'Abondance, 
d'un grand nombre de programmes électoraux inscrits sur les 





Fa murs. 
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k M. Émile Rébouis, archiviste paléographe, dont nous avons le vif 
LE regret d'apprendre la mort, était un ancien collaborateur de la Nou- 


14 velle Revue historique. Il y avait publié de nombreuses coutumes de 
D l'Agenais. 





Le Gérant : L. TENIN. 





BAR-LE-DUC. -- IMPRIMKRIEÉ CONTAST-LAGURRIRE 
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La guerre, imposée à la France, a, dès ses commence- 
ments, fait éprouver à la Nouvelle Revue historique 
de droit français et étranger son aveugle cruauté. 
Mais le deuil qui atteint le comité de direction, et que 
ressentiront vivement tous les collaborateurs et lecteurs 
de la Revue, est de ceux qui, pour avoir une noble 
cause, ne sauraient accabler les âmes françaises prêtes 
à tous les sacrifices qu’exige le salut de la patrie. 

Le baron Robert de Fréville de Lorme, qui avait 
assumé la charge de secrétaire de, notre Revue, est 
tombé au champ d’honneur le premier septembre. der- 
nier. 

Né à Paris le 19 décembre 1882, d’une vieille famille 
normande, entré à l'École des Chartes en 1903, il en 
sortit archiviste paléographe le 31 janvier 4907. Il était 
licencié en droit. 

Le goût de l’histoire était pour lui un héritage de 
famille. Son grand-père, Ernest de Fréville, qui avant 
lui avait appartenu à l’École des Chartes, a su, malgré la 
brièveté de sa carrière, par des travaux sur l’histoire de 
sa province natale, particulièrement sur le Commerce 
maritime de Rouen au Moyen äge, sur les Grandes Com- 
pagnies au xiv° siècle, et aussi par des recherches sur 
les artistes du xvr° siècle, et, encore, comme l’un des 
fondateurs de la Bibliothèque de l'École des Chartes, 
prendre une place honorable parmi les érudits du 
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siècle dernier. Son père, Marcel de Fréville, occupait 
les loisirs que lui laissaient ses fonctions de conseiller à 
là Cour des comptes, à l’étude de notre vieille littéra- 
ture, et on lui doit une édition du traité moral de Phi- 
lippe de Navarre intitulé : Les quatre âges de l’homme. 
Robert de Fréville n'avait donc qu’à marcher dans la 
voie que lui avaient ouverte son aïeul et son père. 

La thèse qu'il présenta et soutint à l'École des Chartes 
montra que non seulement il maintiendrait les traditions 
familiales, mais qu'il rehausserait encore, dans l'érudi- 
tion, le nom qu’il portait. Cette thèse avait pour titre : 
Les voies de recours devant l'Échiquier de Normandie 
au xv° siècle. Fréville ne s'était pas contenté de lire les 
traités des jurisconsultes normands; il avait appuyé 
ses posilions sur les documents que lui avait fournis un 
dépouillement complet des registres de l'Échiquiér 
conservés dans les archives départementales de la 
Seine-Inférieure. Mais, à ses yeux, ce n'élait qu'un essai 
et, quelques éloges que le jury lui eût décernés, il ne 
voulut pas livrer son travail au public avant de l'avoir 
poussé à la perfection. De 1907 à 1913, il ne cessa de le 
compléter, de l’étendre, de le remanier; il avait détruit 
sa première rédaction, et la guerre l’a surpris au 
moment qu'il s'apprêtait à reconstruire son œuvre sui- 
vant un plan nouveau et à lui donner la forme défini- 
tive; si bien qu’on n’a retrouvé dans ses papiers que des 
morceaux détachés. Les pièces justificatives seules sont 
en bon ordre, et l’on peut espérer pouvoir les imprimer 
afin que le fruit de son labeur ne soit pas entièrement 
perdu pour l'érudition. En outre, nous avons inséré dans 
le numéro de mai-juin 1908 de notre Revue un article, 
du même titre que sa thèse, où il avait distingué et 
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caractérisé les deux voies de recours devant l'Échi- 
quier : l’appel et la doléance. 

Une Étude sur l'organisation judiciaire en Nor- 
mandie aux xu° et xm° siècles, également publiée dans 
notre Revue, montre l'extension qu’il avait donnée à ses 
recherches, et comment il se proposait d'élargir le cadre 
de son livre pour y faire entrer une étude complète de 
toute la procédure de l'Échiquier. À quoi il faut joindre 
un mémoire sur les Fonctions des avocats normands 
au xive siècle, imprimé dans le volume du Congrès du 
Millénaire normand. 

L'œuvre de Fréville n’est pas toute dans ces mémoires 
originaux. Il a encore donné à la revue Le Moyen âge 
toute une série de comptes rendus critiques. 

Ses écrits témoignaient d’une connaissance solide de 
l'histoire du droit français, comme aussi d’une aptitude 
particulière à conduire des recherches historiques 
avec méthode et à en exposer le résultat dans un lan- 
gage clair et précis. Aussi Paul Viollet, ayant dû, en 1914, 
se faire suppléer quelque temps dans son enseignement 
à l'École des Chartes, demanda-t-il à Robert de Fré- 
ville de faire des leçons sur l’ancienne procédure fran- 
çaise. Le jeune érudit accomplit cette tâche à la satis- 
faction de son maître et des élèves, au point que Viollet 
lui écrivait : « vous êtes professeur né ». El l’un d’entre 
nous, qui a lu ces leçons, en a admiré la belle ordon- 
nance et la clarté. Fréville avait compris tout de suite 


de quelle façon il faut exposer à des jeunes gens, dont 
la plupart n’ont pas suivi les cours de l’École de droit, 
et qui se proposent de faire l’histoire avec des documents 
juridiques, les principes fondamentaux de la procédure 
du Moyen âge. Il avait suen dégager neltement les 
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traits essentiels sans toutefois les altérer par une 
simplification qui n’eût pas répondu à la réalité. De la 
complexité et de la diversité des institutions, il avait 
détaché les grandes règles, tout en indiquant les modifi- 
calions résultant de cas particuliers, et expliqué pour- 
quoi et comment, sous quelles influences et dans quelles 
circonstances ces règles pouvaient fléchir. 

Quelque temps auparavant, en 1913, le comité de 
direction de la Nouvelle Revue historique de droit, qui 
avait remarqué les articles de Robert de Fréville, et qui 
connaissait aussi ses qualités de caractère, lui confia le 
secrétariat de la Revue. Un tel poste exige beaucoup 
d'ordre dans le travail, de la patience, de l’activité, une 
grande égalité d'humeur, une extrême délicatesse et 
beaucoup de discrétion : Fréville avait tout cela. Aussi, 
dès le premier contact avec lui, directeurs et collabora- 
teurs avaient su apprécier son intelligence et son cœur. 
La noblesse d’âme avec laquelle il fit à la patrie le sacri- 
fice d'une vie jusque-là heureuse, pleine d'espérances 
aussi bien du côté de la famille que de la carrière scien- 
tifique, témoigne assez que ceux qui l'ont connu ne 
s'étaient pas trompés en le plaçant très haut dans leur 
estime et très profondément dans leur affection. 

Nous empruntons à l’oraison funèbre, d’une si haute 
inspiration, que M. l’abbé Berthout prononça dans l’é- 
glise de Beaufai (Orne), le récit des derniers moments 
de notre regretté ami : 

Le 1°" septembre, le lieutenant Robert de Fréville, du 
303° régiment d'infanterie, doit tenir tête avec sa com- 
pagnie aux Allemands qui subitement débordaient nom- 
breux d’un petit bois aux environs de Gercourt (Meuse). 

« IL est deux heures de l’après-midi. Le feu est à peine 





Google 





ouvert qu’un obus arrive et lui broie atrocement l’épaule. 
Il chancelle sousle coup. A la hâte on le relève pour l'em- 
porter jusqu’à l’ambulance d’Esnes, distante de quelques 
kilomètres. Ce court mais pénible trajet dut êlre sa voie 
douloureuse. Pendant cinq longues heures le pauvre 
blessé verra se prolonger ses mortelles souffrances. 
Mais aucune plainte ne monte à ses lèvres. Il veut que le 
sacrifice de sa vie qu’il à consenti plus d’une fois déjà 
pour son pays, qu’il renouvelle à cette heure suprême, 
garde toute son héroïque intégrité. Ce n’est que vers 
sept heures du soir, en pleine connaissance, qu’il rend 
pour sa patrie son dernier soupir ». Ses dernières pen- 
sées, ses dernières paroles furent pour les siens. 

Au moment que nous inscrivons le nom de Robert de 
Fréville dans le martyrologe de la valeur française, nous 
ne savons, des deux sentiments qui affectent notre cœur, 
lequel l'emporte de la tristesse ou de la fierté. 

Dans les sociétés anciennes les hommes libres avaient 
seuls le privilège de porter les armes. Les lois modernes, 
en donnant à tous les hommes la liberté, leur ont en 
même temps imposé le devoir de la défendre. Et c’est 
une fierté de notre temps que tous les citoyens sachent 
. manier, à côté des instruments de leur profession et des 
œuvres de paix, l'instrument de guerre, l’épée, surtout 
quand ils ne la tirent du fourreau, comme font les 
Français, que pour défendre leurs droits, et mieux que 
cela : le Droit. 
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LE « PAYS » DE BERRY 


ET LE « DÉTROIT » DE SA COUTUME 


On sait qu'en général, et sauf des exceptions assez 
rares, les ressorts ou « détroits » de Coutumes, que la 
rédaction officielle du xvr siècle devait fixer d’une façon 
presque définitive, ne coïncidaient avec aucune des 
divisions administratives, judiciaires, ou religieuses 
d'autrefois. De là, quand on entreprend de les étudier, 
deux difficultés : la première, c’est de les délimiter exac- 
tement, et cette difficulté-là est insurmontable pour le 
Moyen âge; la seconde, c'est d'expliquer d’une façon 
complète leur formation. On se rend compte cependant, 
qu'étant donné l'époque à laquelle les Coutumes se sont 
établies, leur formation et la délimitation de leurs 
« détroits » ont dû être conditionnées par deux éléments 
principaux : l'élément ethnique, représenté par le «pays », 
et l'élément féodal, représenté par la seigneurie justi- 
cière ou la baronnie (1). L'élément judiciaire, repré- 
senté par les bailliages royaux, n’a pu avoir qu'une 
influence secondaire, parce que la délimitation de ces 
bailliages a été tardive, variable, et assez arbitraire; elle 
a seulement, le cas échéant, contribué à rectifier ou à 
modifier quelques frontières. C’est en partant de ces 


(1) Cf. de Rayoul, Histoire du Berry, Bourges, 1845, in-8°, tome I, 
iatrod., p. LxvI : « Le ressort des Coulumes est étroitement lié à la ques- 
tion du ressort féodal ». 
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principes que nous voudrions étudier comment s'est 
formé le « détroit » de la Coutume de Berry, et quelles 
limites avait ce détroit lors de la rédaction officielle de 
la Coutume en 1539. 


CHAPITRE I 
LE PAYS DE BERRY AU MOYEN AGE 


$ 1. — Le « pagus Bituricus » au x° siècle. 


1. — En 1539, le ressort de la Coutume de Berry était 
loin de s'étendre à tout le pays de Berry, tel qu'il existait 
à la fin des temps carolingiens. En effet, l’ancien pagus 
Biluricus avait été entamé de tous les côtés, au nord 
par l’Orléanais, à l’ouest par le Blésois, la Touraine, le 
Poitou, au sud par la Marche limousine, au sud-est par 
le Bourbonnais. Seule, la frontière orientale, qui le sépa- 
rait du Nivernais et de l’Auxerrois, était restée à peu 
près ce qu’elle était au début de la féodalité. Il est 
nécessaire de rechercher d’abord quelles étaient les 
limites du pagus Bituricus sous les Carolingiens, pour 
se rendre compte de l'étendue des emprises qui se 
sont opérées à son préjudice et au préjudice de sa 
Coutume {1); mais il n'est pas utile de remonter au delà 
du x° siècle. A la fin du 1x° en effet, les lois personnelles 
existaient encore, et les coutumes territoriales commen- 
çaient seulement à se former. 

Il ne nous est resté aucune carte ou description des 
pagi carolingiens; mais leurs limites nous sont cepen- 
dant connues. Depuis longtemps en effet, les érudits ont 
remarqué qu’il y avait une concordance à peu près 
constante entre ces pagi et les anciens diocèses ecclé- 


(1) Cf. ibid. : « Chacune des parties détachées de l’ancienne province et 
comprises dans les provinces voisines, était soumise à la Coutume de la 
province à laquelle elle appartenait, et par la même raison ne Lou: à la 
juridiction du bailli de Berry ou de ses lieutenants ». 


céby GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





ET LE X DÉTROIT » DE SA COUTUME. 574 


siastiques, issus eux-mêmes des civètates romaines telles 
qu’elles existaient au 1v° siècle (1). Parfois cependant, 
l'ancienne civitas romaine s'était divisée en plusieurs 
pagi, dont les limites furent adoptées ensuite par des 
archidiaconés ou des archiprêtrés (2. Malgré son 
étendue considérable, la civitas des Bituriges Cubi, qui 
a donné son nom au Berry, ne subit aucun démembre- 
ment au cours de la période franke; et le pagus 
Bituricus (ou Bituricensis) du x° siècle coïncidait dans 
son ensemble avec le diocèse de Bourges (3). Les limites 
de ce dernier sont connues par des textes et des pouillés 
anciens, et nous allons les indiquer brièvement en 
commençant par le nord el en marchant vers l'ouest 
pour revenir au point de départ par le sud et l’est. 

Le point le plus septentrional du pagus Bituricus se 
trouvait sur la Loire, à l’éndroit où venaient se rencon- 
trer les trois paroisses de Dampierre, Nevoy, Saint- 
Gondon, qui appartenaient toutes les trois à un diocèse 
différent : Dampierre était du diocèse d'Orléans et du 
pagus Aurelianensis (4), Nevoy du diocèse d'Auxerre 


(4) Cf. sur ce point : — 1° parmi les auteurs anciens : Nicolas Sanson, 
Remarques sur la carte de l'ancienne Gaule tirée des Cominentaires 
de César, 2° éd., Paris, 1652, in-4° ; — Adrien de Valois, Notitia Galliarum, 
Paris, 1675, in f°, p. xu-xin1, — abbé Belley, Dissert. sur Limonum, dans 
les Mém. de l'Aoad. des Inscriptions et Belles-Lettres, t. XIX (1753), 
p. 699 ; — D'Anville, Notice de l'ancienne Gaule, Paris, 1760, p. 27; — 
2e parmi les auteurs modernes : B. Guérard, Essai sur le système des 
divisions territ. de la Gaule, 1832, p. 78 et suiv. (nombreux textes 
à l'appui); — Walckenaër, Géographie ancienne des Gaules, Paris, 1839, 
t. I, p.237; — de Raynal, op. cit., p. xxxu; — Longnon, Atlas historique 
de la France, texte explicatif, 1e" fasc., Paris, 1884, p. a et p. 89; — 
Julien Havet, Zgoranda ou Icoranda, frontière, Paris, 1892, in-8e, p. 3, 
note 2 [dans ses Œuvres complètes, Paris, 1896, t. 11, p. 59, note 3]; — 
Gabriel Martin, Aigurande, hist. d'une frontière, Guéret, 1905, in-8e, 
p. 34-35; — etc. 

” (2) Long'on, op. cit., p. 89, 90, 92. 

(3) Longnon, ibid., p. 143; — Eug. Hubert, Znv. sommaire des Arch. 
dép. de l'Indre, série A, Châteauroux, 1392, in-#?, iatrol., p. x. 

(4) Étienne Fougeron; Cond. jurid. de l'Orléanais dans l'ancien droit, 
Orléans, 1912, in-&°, p. 9. 
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et du pagus Autissiodorensis (1), Saint-Gondon du dio- 
cèse de Bourges et du pagus Bituricensis (2). De la 
Loire jusqu’au Cher, ce dernier pagus était en contact 
avec le pagus Aurelianensis, et le diocèse de Bourges 
avec celui d'Orléans. Leur limite commune descendait 
quelque temps le cours de la Loire, remontait celui de 
la Tielle, séparait Saint-Gondon des paroisses orléa- 
naises de Lion-en-Sullias et de Saint-Florent (3), puis 
celle de Cerdon (Orléanais) (4) des paroisses berruyères 
de Coullons (5), Argent, Clémon (6). Entre Clémon et 
Brinon (7), la frontière franchissait la rivière de la Grande 
Sauldre, qu’elle rejoignait ensuite en face de Pierrefitte- 
sur-Sauldre, en Orléanais (8). 

Après l'avoir suivie quelque temps, elle la quittait 
pour aller faire, au nord-ouest, au delà de Marcilly-en- 
Gault (diocèse de Bourges) (9), une pointe assez singu- 
lière. Souesme (10), Salbris, la Ferté-Imbaud, Loreux se 


(1) Maurice Prou, Les soutumes de Lorris et leur propagation aux 
au et x siècles, dans la Nouv. Revue histor. de droit français et 
étranger, année 1884, p. 144; — Fougeron, ibid. 

(2) Marchegay, Cartul. du prieuré de Suint-Gondon-sur-Loire, La 
Roche-Baritaud {Vendée), 1879, in-8°, p. 11 et 13, cite deux diplômes de 
866 et 881, où Saint-Gondon est dit : in pago Biturico. Cf. Compte du 
subside levé en 1327 sur le diocèse de Bourges, publié par l'abbé M. de 
Laugardière dans les Mém. des Antig. du Centre, t. XXXIIT, p. 150, 151. 

(3) Cf. Marchegay, op. cit., p. 52; — et Fougeron, ibid., p. 10. 

(4) Ea 1146, le pape Eugène IL place Cerdon et Villemurlin in territorio 
Soliacensi [Prou et Vidier, Recueil des chartes de l'abbaye de Saint- 
Benoît-sur-Loire, t. 1 (1900-1907), in-8°, p. 332; — Fougeron, tbid.]. 

(5) En 1108, l'église de Coullons fut donnée par l'archevêque de Bourges, 
Léodegaire ou Léger, à l'abbaye de Saint-Florent-sur-Loire [Marchegay, 
op. cit., p. 50; — Fougeron, tbid.]. Cf. Compte de 1327, loc. cit. 

(6) Pour Clémon, cf. ibid., p. 152; — et B. de Kersers, Statistique mo- 
nument. du Cher, t. I, p. 108 et 120. 

(7) B. de Kersers, ibid, p. 104 : « Brinon a toujours été du diocèse 
d'Orléans ». 

(8) Le nom de Pierrefitte indique généralement une borne et par suite 
use frontière; il en est de même du nom de Pierrebure (de Raynal, loc. 
oët., p. xxv). 

(9) Cf. Arch. du Cher, G, inv. col. 137; — et Compte de 1327, loc. cit., p.153. 

(10) Ager Sissima est mentionné dans uve charte de 635 de Palladius 
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trouvaient ainsi dans le pagus Biluricus. En était-il 
de même de Neung-sur-Beuvron? La question qu’on eût 
tranchée jadis par la négative, est devenue douteuse 
depuis que M. Soyer, par de fortes raisons philologiques, 
a identifié cette localité avec le Noviodunum Biturigum 
des Commentaires de César (1). Mais il est à remarquer 
que le mot Biturigqum est omis par plusieurs manuscrits 
des Commentaires, et justement par les plus anciens et 
les meilleurs (2). Il semble donc être une interpolation; 
et par suite, rien ne s'oppose à ce que l'on admette 
l'identification proposée par M. Soyer, et en même temps 
que l’on considère Neung comme un oppidum des 
Carnutes, situé auprès, mais au dehors, du pagus Bitu- 
ricus. 

La limite redescendait ensuite vers le sud pour tra- 
verser une seconde fois la Grande Sauldre, entre Celles- 
Saint-Denis (Berry) et Villeherviers (Orléanais), entou- 
rait Romorantin qu’elle laissait dans le pagus Aurelia- 
nensis, et rejoignait pour la troisième fois la Grande 
Sauldre, en face de Pruniers (Orléanais) (3). Elle la 
suivait alors jusqu’à son confluent avec le Cher, laissant 


évèque d'Auxerre (Mabillon, De re diplomatica, p. 465; — de Raynal, 
op. cit., p. xLu-xui:1] : « In pago Betorico tertiam partem agri quod vocatur 
Sissima ». Cf. Compte de 1327, loc. cit., p. 150 à 153. 

(1) César, Comment., VII, 12 : « Ille (Caesar) oppidum [Biturigum posi- 
tam in viä] Noviodunum oppugaure instituerat ». — Cf. J. Soyer, Étude 
critique sur le nom et l'emplacement de deux oppida celtiques men- 
tionnés par César (dans les Mém. des Antig. du Centre, t. XXVIII, 
p. 8-13). On admettait généralement que Nociodunum Biturigum était 
à Neuvy-sur-Baranjon. Cependant le principal historien du Berry, de 
Raynal, ibid., p. 50-53, et Ernest Desjardios, Géographie de la Gaule 
romaine, Paris, 1878, in-8°, t. Il, p. 480, émettaient des doutes sur ce 
point. 

(2) L'omission porte sur l'incise Biturigum positum in vid, que nous 
avons mise entre crochets dans la note précédente. Cf. de Raynal, ibid., 
p. 52, note 1; — et Soyer, Loc. cit., p. 6, texte et note 4. 

(3) Une bulle de 1144 du pape Lucius [Gall. Christ., t. VIIL, col. 
#24] place ën pago Aurelianensi les trois églises de Pruaiers, Gy, et 
Thésée. 
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dans le Berry : Langon, Gièvres (1), Chabris (2), Celles_ 
Saint-Eusice (3), et descendait ensuite le Cher, jusqu'au- 
dessous de Saint-Aignan (Berry) (4), laissant au pagus 
Aurelianensis Châtillon-sur-Cher et Noyers. 

2. — Du Cher à la Creuse, le pagus Bituricus se trou- 
vait en contact avec le pagus Turonicus, et le diocèse de 


(4) Une bulle de 1115 du pape Pascal 1[, confirmative des biens de l'ab- 
baye de Déols, place in pago Bituricensi l'église de Jaugy : Ecclesiam 
de Jaliec, qui fait maintenant partie de la commune de Gièvres. Cf. le 
texte dans Eug. Hubert, Recueil des chartes intéressant l'Indre, dans 
la Revue du Berry, aunée 1901, p. 140. 

(2) Chabris était le chef-lieu d’une vicaria du pagus Bituricus, la 
vicaria Cabriacensis, mentionnée par Hugues Capet dans un diplôme de 
990 pour l'Église d'Orléans; cf. Dom Bouquet, Recueil des histor. des 
Gaules, t. X, p. 597; — et de Raynal, ibid., p. xuvu. —,Cf. Charte de 
Leodebodus, abbé de Saint-Aignan (667) : « Simulque et quod in pago 
Biturico cognominante Monte, qui est juxta Cabrias vico.. » [dans Par- 
dessus, Diplomata, etc., Paris, gr. in-8°, t. 11 (1849), p. 143; — Prou et 
Vidier, op. cit., p. 7]. 

(3) Celles-Saint-Eusice, nunc Selles (sic) -sur-Cher, s'appelait avant le 
vie siècle Prisciniacus, s'il faut en croire une ancienne vie de saint Eusice 
(+ après 581) : « Locus. Prisciniacus dictus, super Charum fluvium positus, 
nemoribus consitus, immurmurantis fluminis vicinà apricilate jucundus », 
et plus loin : « Cum vero jam fines Biturigensium attingeret (rex), fama 
beati viri Eusitii ejus occupavit aures » (Vita sci Eusicii confessoris, 
dans le P. Labbe, Nova Biblioth. mss., 1. 11, p. 374). — Cf. Grégoire de 
Tours, De Gloria confess., p. 82; — De Raynal, op. cit., t. 1, p. 242; — 
Longnon, Géographie de la Gaule au vi siècle, Paris, 1878, in-8e, p. 472- 
473. — Sur les quatre églises, cf. Compte de 1327, loc. cit., p. 158 à 155. 

(4) M. Fougeron, ibid., p. 12, note 5, se fait l'écho d'une tradition d'après 
laquelle le point de rencontre des trois diocèses de Bourges, Orléans, Tours 
se trouvait dans l'île dite des Trois évêques, en aval de Saint-Aigoan, 
ainsi appelée « parce que, disait-on, les évêques des rois diocèses pouvaient 
y manger à la mème table, chacun restant dans son propre diocèse ». 
B. Guérard, Polyptyque d'Irminon, t. I, p. 85, n'admettait pas que le 
diocèse d'Orléans allât jusqu'au Cher; mais cette opinion, suivie par Cuissard, 
Théodulf, évèque d'Orléans, sa vie et ses œuvres [dans les Mém. de 
la Soc. archéol. de l'Orléanais, t. XXIV (1892), p. 38), a été démontrée 
fausse par M. Longnon, Atlas, texte explicatif, p. 111. Un acte de l’an 1000 
mentioone en effet la villa Tassiae comme étant située dans la vicaria 
Aurelianis super fluvium Carum; il s'agit ici de Thésée, village situé 
sur la rive droite du Cher, à 7 kilomètres en aval de Saint-Aigoan, à un 
endroit où le Cher forme la séparation du pagus Aurelianensis et du 
pagur Turonicus. Cf. Fougeron, op. cit., p. 11. 
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Bourges avec celui de Tours. La limite, en quittant le 
Cher, se dirigeait normalement au fleuve, vers le sud- 
ouest, séparant Saint-Aignan-en-Berry de Mareuil (1). Se 
confondant ensuite avec la frontière actuelle de lIndre- 
et-Loire et de l'Indre, et ce jusqu’à la Creuse, la limite 
des deux pagi passait entre les paroisses de Château- 
vieux, Faverolles (2), Luçay-le-Mal (3), en Berry, et 
celles d’Orbigny (4) et de Nouans, en Touraine. Là, elle 
s'écartait un instant de la limite des départements 
modernes, pour englober Écueillé dans la Touraine (3), 
laissant Cloué dans le Berry (6). La coïncidence des deux 
limites reprend ensuite, c’est-à-dire que la frontière 
des pagi passait entre Villedosmain, Bridoré, Saint- 
Flovier (7), Preuilly, et Bossay, qui étaient en Touraine, 
et Hervaux, Préaux, Toiselay (8), Saint-Siran-du-Jam- 


(1) Grégoire de Tours, Hist., VII, 12 : « Tunc Marojalensem ecclesiam 
termini Turonici,.in quâ sci Martini reliquiae habebantur, incendio concrema- 
runt (Biturici) ». Cf. Mabille, Notice sur les divisions territ. de la Touw- 
raine, p. 185; — et Longnon, Géographie, op. cit., p. 278-279. 

(2) En 1596, on disait encore Faverolles-en-Berry (Eug. Hubert, Diot. 
des noms de lieux de l'Indre, vo Faverolles). ; 

(3) Arch. du Cher, E, 958. — Cf. Compte de 1327, loc. cit, p. 154 et 159. 

(4) Grég. de Tours, Hist., X, 31, $ 18, attribue la fondation de l'église 
d'Orbaniacus à l'évêque de Tours Euphronius (556-573). 11 montre en 
même temps qu'elle était située près du Berry; car des voleurs, ayant 
dérobé des reliques conservées dans l'église, s'enfuirent en Berry (De gloria 
martyrum, 90). Orbaniacus était également près de Céré (Cerate) : tous 
ces indices convieonent bien à Orbigay (cf. Longnon, Géographie, op. cit., 
p. 283 et 268). 

(5) Écueillé était du diocèse de Tours et du bailliage de Touraine (actes de 
1525 et 1789, aux Arch. de l'Indre, G, 684, 689). 

(6) Cloué n'est pas le Claudiomagus que visita saint Martia, sur les confins 
des Turoneset des Bituriges (cf. Sulp. Sévère, Dialog. IT, 8), comme l'a 
cra Quicherat : c'est Clion. Un texte de 1183 mentionne Cloué comme étant 
du diocèse de Bourges (Arch. du Cher, G, inv. col. 64). 

(7) Cf. la bulle du pape Pascal II, de 1115, supra cit.; — et une bulle 
analogue de Lucius, de 1144 (Arch. nat., L, 227, no 4) : « In episcopatu 
Turonensi : … Ecclesiam sci Flodovei ». 

(8) Grég. de Tours, Vitae Patrum, 18, $ 1, rapporte que saint Ours, 
«“ Bituricum termioum ingressus », y fonda le monastère de Tawsiriacus. 
Or Tausiriacus est Toiselay, qui fait aujourd'hui partie de la commune de 
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bot (1), Fléré-la-Rivière (2), Cléré-du-Bois (3), Obterre, 
Azay-le-Ferron,Martizay (4), le Coudray (paroisse de Tour- 
non-Saint-Martin) (5), qui étaient en Berry. Tournon, 
sur la Creuse,en latin Turnomagus, se trouvait au point 
de rencontre de trois pagi : Turonicus, Bituricus, 
Pictavus (6). 

De Tournon jusqu'à Lignac, le pagus Bituricus avait 
pour voisin le pagus Pictavus. La frontière des deux 
pagi était formée d’abord par la Creuse; mais elle 
faisait bientôt un crochet vers l'est pour englober 
duns le Poitou la vicairie de Pouligny - Saint - Pierre 
(vicaria Pauliniacensis), dans laquelle des chartes de 
la première moitié du x° siècle mentionnent les localités 


Châtillon-sur-Indre, mais qui fut jadis la paroisse primilive dudit Châtillon. 
Toiselay est indiqué par les bulles précilées comme étant « in episcopalu 
Bituricensi » (adde Arch. de l'Indre, G, 49 et 453). Cf. Longnon, Géogra- 
phie, op. cit., p. 474; — et Compte de 1327, loc. cit., p. 161 à 164. 

(1) Bulles précitées de 1115 et 1144 : « In episcopatu Bituricensi : 
Ecclesiam sci Sigiranni de Camboth »; — et Compte précité, p. 164. 

(2) Cf. Arch. de l'Indre, G, 49; — et Compte précité, p. 164. 

(3) Cf. ibid., G, 49, et H, 643; — et Compte précité, p. 164. 

(4) Près de Martizay, sur la Claise, se trouvait le lieu dit Longoretus 
{nunc Saint-Siran-en-Brenne), qu'un diplôme apocryphe de Dagobert, 
fabriqué probablement au x1e siècle, place près des fron ières du Poilou et 
de la Touraine : « Est enim locus non longe «x confinibus Piclavensis seu 
Turonensis pagi .… qui Longoretus a commanentibus vocatur; … hune 
supradictum locum in decursu Clasiae consitum » (Arch. de l'Indre, H, 281 ; 
— Pa dessus, op. eit., 1.11, p. 19; — Eugène Hubert, Recueil des chartes, 
op. cit., dans la Revue du Berry, année 1899, p. 88-89). 

(5) Cartul. de l'abbaye de Saint-Cyprien de Poitiers, charte de 98£- 
1031 : « Iterum in pago Biturico, in villa que nominatur Coldradus » 
(Arch. histor. du Poitou, Poitiers, in-8v, 1. III, acte n° 257). 

(6) De quel Tournon s'agit-il? 11 y en a deux à côté l’un de l'autre : 
un village dit Tournon-Saint-Pierre, sur la rive droite de la Creuse, oa 
plus exactement de son affluent, le Suin, et Tournon-Saint-Martin, chet- 
lieu de canton, entre la Creuse et le Suin. M. Longnon, Géographie, op. 
cit. p. 294, estime à juste titre que Tournon-Saint-Pierre (Tornomagensis 
vicus,, où saint Martin bâtit une église (Grég. de Tours, Hist., X, 31, S 3, 
a dû préexister à Tournon-Saint-Martin, D'une facon générale, dans la 
rézion qui nous occupe, les églises consacrées à saint Pierre indiquent un 
courant d'évangélisation plus ancien que les églises consacrées à saint 
Martin, — Cf. Compte précité, p. 165 et 168. 
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de Ludriacus (Lurais) (1), Proliacus (Preuilly), et A/i- 
naris (sans doute Aunières, par. de Sauzelles) (2). Mais 
vers 950, il dut y avoir une modification au profit du 
pagus Bituricus, qui s’avança jusqu’à la Creuse; car 
une charte d'environ 970 place la villa de Preuilly dans 
la vicaria Oblincensis, qui avait pour chef-lieu Le Blanc 
= Oblincum, et qui appartenait au Berry (3). De plus, 
on sait qu’au xr° siècle, Fontgombaud se trouvait 2x 
confinio Pictavis et Biturigae civitatis : là, c'était bien 
la Creuse qui formait la limite; en effet, la belle abbaye 
de Notre-Dame, fondée sur la rive droite par Pierre de 
l'Étoile, en 1091 (4), était dans le diocèse de Bourges, 
tandis que la chapelle primitive, bâtie sur la rive gauche 
sous le vocable de Saint-Julien, était « du côté de 


(1) Cartul. de l'abbaye de Saint-Jean-d'Angély, chartes de 911 et 
913 : « Villa Ludriacus, in pago Pictavo, in vicaria Pauliniacensi » ‘citées 
par De la Fontenelle de Vaudoré, Recherches sur les vigueries du Poitou, 
Poitiers, 1839, in-8, p.49, en note). Une charte de 936 du Cartulaire de 
Saint-Cyprien de Poitiers (loc. cit., acte n° 4) place Lurais dans le pagus 
Pictavus, mais dans ia vicaria Raciacensis, dont le chef-lieu est inconnu. 
Lurais est souvent mentionné dans ce cartulaire (cf. les acles n° 9, 191, 
193, 197, 198, 199, 207, 218, qui s'échelonnent de 986 à 1100). 

(2) Cartul. de Saint-Cyprien, charte de 936 (loc. cit.) : « Et dono in 
ipso pugo (Pictavo), in vicaria Pauliniacense, in villa que dicitur Pro- 
liacus…. Et dono in ipso pago, in supradicta vicaria, in villa que vocatur 
Alinaris.. ». 

(3) Cartul. de Saint-Cyprien, charte d'env. 970 (ibid., n° 196) : « Sunt 
autem res iste in villa que dicitur Pruliacus, in vicaria Obliacinse »; — 
charte de 988-1031 (ibid, no 257) : « Et in alia villa que vocatur Pruliacus, 
que est in ipso pago Biturico et in vicaria Oblentiaco.. ». — Le même 
cartuluire mentionne encore comme silués dans la vicaria Oblincensis les 
lieux dits Silvolena et Curlac, dont nous ignorons l'emplacement; cf. charte 
de 968 ou 969 (ibid., ne 188) : « In pago Biturico, in vicaria Obliacense, in 
villa que dicitur Silvolena, et in alia que vocatur Curlac ». — [Les bulles 
précitées de 1115et1t44 mentionnent : « In episcopatu Bituricensi : … Eccle- 
siam sci Genitoris de Oblinco; capellam scae Mariae, sci Petri, sci Sigiraoni, 
in eodem castro ». Cf, Compte précité, p. 166. 

(4) Chronique de Maillezais, année 1091 : « Eodem anno, inceptum est 
coenobium sanctae Mariae, quod vocatur Fons-Gombaudi, in confinio Pictavis 
et Biturigae civitatum, a beato Petro abbate cognomento Stellae » (dans Dom 
Bouquet, op. oit., t. XII, p. 402-403). Cf. La Thaumassière, Hist. de Berry, 
Bourges, 1689, in-fe, livre X, in fine. 
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Poitou » (1). Nous pouvons donc, avec M, Longnon, qui 
place Pauliniacus en Berry (2), considérer la Creuse 
comme séparant, à la fin du x° siècle, les deux diocèses 
de Bourges et de Poitiers (3). 

La limite contournait ensuite Sauzelles et Saint- 
Aigny (Berry), et gagnait Ingrandes, localité des Pic- 
tones, dont le nom celtique a précisément le. sens de 
frontière (4). Elle remontait alors le cours du Salleron, 


(1) Cf. Revue du Berry, aunée 1900, p. 53-54. 

(2) Longnon, Atlas, op. cit., pl. IX. 

(3) À fortiori plus tard. Cf. la Charte apocryphe de Dagobert, supra 
cit. : « Omnia nempe que esse videntur a decurse Andrie usque transcursum 
Crose, circa fines Biturigensis ac Pictavensis confinii ». — et un Terrier 
d'Argenton de 1564, où on lit : « … ladite rivière de Creuse, qui fait 
séparation, comme on l'a toujours oui dire, du pays de Guyenne et du pays de 
Berry » (Arch. de l'Indre, À, 51, inv. p. 129. Divers textes des xvi* et 
xvue siècles mentionnent Fontgombaud et Pouligny cemme faisant partie du 
diocèse de Bourges (Revue du Berry, année 1900, p. 83, 84. 85, 116). 
Néons, à côté de Lurais, était du diocèse de Poitiers (A7 ‘k. de l'Indre, H 
314, actes de 1542, 1559). — Cf. Compte précité, p. 16x. 

(4) lagrandes formait bien frontière entre les Pictones elles Bituriges; 
car une partie de la commune actuelle dépendait de la paroisse de Concre- 
miers, au diocèse de Bourges, tandis que le reste était duns le diocèse de 
Poitiers (Gabriel Martin, op. cit., p. 16 et 20; — add : abbé Voisin, dans 
le Compte rendu du Congrès archéologique de F‘ance, ienu à Château- 
roux en 1873, Paris, 1874, p. 93-94; et Longnon, Atlas, texte explicatif, 
p. 28, v° Fines). — Le sens du mot Zngrandes, qu'un trouve encore sous 
les formes : Aigurande, Ygrande, Ingrannes, a té devine pour la première 
fois, semble-t-il, en 1853, par l'abbé Taury, curé de Niort, qui ubserva que 
huit localités de ce nom étaient situées aux confins de province :s ou de dio- 
cèses (Bulletin des Antiquaires de l'Ouest, 1853-1X59, 1. VII, p. 100). — 
Depuis, les études sur la question se sont multipliées, et le sens de « fron- 
tière » est aujourd'hui admis par tout le monde. Ingrandes a d'ailleurs été, 
traduit plusieurs fois en latin par Fines; cela est arrivé notamment pour 
celui qui nous occupe, et parfois la traduction a fait oubliar le vocable pri- 
mitif. Cf. parmi les études les plus récentes : A. F. Lievre, Les chemins 
gaulois et romains entre la Loire et la Gironde, dans les Mémoires des 
Antiquaires de l'Ouest, Poitiers, 1892 [2° éd., Niort, 1<43, ia-8 ]; — Julien 
Havet, Igoranda ou Icoranda, frontière, et Longn «1, Le: nom de lieu 
gaulois Ewiranda, dans la Revue archéologique, 1. XX (1892), p. 170- 
175, et 281-287; — Antoine Thomas, Le nom de lieu 1y»-anda ou Ewi- 
randa, dans les Annales du Midi, année 1893, p. 232-235; — Vincent 
Durand, Ewiranda et les noms de lieu:de la inême “rimille, Paris, 1894, 
ia-8°; — et Gabriel Marlin, Aigurande, op. cit., p. 1-27. 
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contournait la paroisse de Saint-Hilaire qu’elle laissait en 
Poitou, et coïncidait ensuite avec la frontière actuelle des 
deux départements de la Vienne et de l'Indre, jusqu’à sa 
rencontre avec le Limousin, séparant ainsi les paroisses 
de Belâbre et de Lignac (Berry) de celles de Liglet et de 
la Trimouille (Poitou). 

3. — De ce point à celui où il atteignait de nouveau 
la rivière du Cher, le pagus Bituricus était limitrophe 
du pagus Lemovicensis vel Lemovicus (4). La frontière 
commune passait entre la paroisse de Chaillac, en 
Berry (2), et celles de Coulonges (3), Tilly, Beaulieu (4), 
en Limousin; puis coïncidait de nouveau avec la ligne 
qui sépare aujourd’hui la Vienne et l'Indre, jusqu’à la 
fin, englobant toutefois les Chezeaux en Berry (5). 

Elle remontait ensuite le cours du ruisseau de la 
Chaume jusqu’à sa source, et là, prenait une direction 


(1) Au 1x° siècle, il aurait fallu dire que le pagus Bituricus était limi- 
trophe du pagus Lemovious jusqu’à la limite du département actuel de 
l'Indre, puis du pagus Nigromontensis : c'est qu'en effet la civitas Lemo- 
vicum, à la différence de celle des Bituriges, fut divisée pendant quelque 
temps en quatre pagi; muis l'unité fut rétablie à la fin du ixe siècle uu profit du 
comte qui résidait dans la ville épiscopale, Limoges, et la division antérieure 
ue laissa pas de traces. Il est donc inutile d'en tenir compte. Une lettre 
d'Hinemar de Reims mentionne encore le pagus Nigromontensis, qui avait 
pour chef-lieu Saint-Georges-de-Nigremont, sur le même rang que les pagi. 
d'Auvergne, de Limousin, et de Poitou; cf. Longnon, loc. cit., p. 145. 

(2) Bulles précitées de 1115 et 1144 : « In episcopalu Bituricensi : 
.… Ecclesias de Caallac cum parrochiis suis ». — Dans la paroisse de 
Chaillac, se trouvait le château de Brosse, qu'un manuscrit d'Adhémar de 
Chabannes (Bibl. nat., mss. lat. 6190) place en Berry au x* siècle : « Cas- 
trum ejus Brocia, in pago Bituricae » (cité par Ferd. Lot, Études sur 
Hugues Capet, Paris, 1903, in-#, p. 353). Cf. plusieurs chartes relatives 
à Brosse, de 1137 à 1154, dans Prou et Vidier, op. cit., p. 303-810, 370- 
375. 

(3) Un pouillé ms. du diocèse de Limoges [Bibl. nat., fonds Saint-Ger- 
main français, n° 878, t. ||} mentionne en Limousin le « prioratus de Colon- 
giis », auparavant Coloniae. Cf. Max. Deloche, Cartul. de l'abbaye de 
Beaulieu en Limousin, Paris, 1859, in-4°, introd., p. cxcur. 

(4) Zbid. : « Cura de Bello-Loco ». 

(5) Cf. Compte de 1327, loc. oit., p. 177 : « Prior de Chasellis », lieu 
voisio de Moubhet et d'Azerable. 

Revues uist. — Tome XXX VIII. 40 
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nord-est bien marquée, laissant dans le pagus Bituricus 
les paroisses de Bazelat, la Chapelle-Baloue (1), Cro- 
zant, Éguzon, Saint-Plantaire, Orsennes (2), et dans le 
pagus Lemovicus celles de Lafat, Maison-Feyne, Fresse- 
lines, Lourdoueix-Saint-Michel (3). Elle suivait alors la 
limite septentrionale du département actuel de la Creuse 
jusqu’au confluent du Cher avec le ruisseau de Marcillat, 
c'est-à-dire pendant 80 kilomètres environ, sauf en un 
point : elle s’en écartait en effet pour contourner la 
paroisse de Soumans (dép. de la Creuse) qu’elle mettait 
en Berry. Les. paroisses qui se trouvaient ainsi séparées 
étaient : dans le pagus Biluricus, celles d’Aigurande, 
Crozon (4), Crevant, Sazeray, Vijon (Indre), Saint-Priest- 
la-Marche(5), Preveranges (Cher), Saint-Palais, Mesples, 
Saint-Sauvier, Treignat, Soumans, Saint-Martinien, La- 
maids, Teillet, Mazirat, la Petite-Marche (Allier) (6); — 
dans le pagus Lemovicus, celles de Méasnes, Lour- 
doueix-Saint-Pierre, Morteroux, Nouziers, La Celleile, 
Tercillat et Saint-Paul, Nouzerines (7), Bussières-Saint- 


(1) Cf. Churte de l'archev. Léodegaire (début du xne siècie), concer- 
nant la « chapelle Sainte-Marie », alias Capella Barrioli, Capella Barjo!, 
in territorio Bituricensi (duns Eug. Hubert, Recueil de chartes, loc. cit., 
année 1901, p. 103); — et Compte précité, p. 178. 

(2) Bulles précitées de 1115 et 1144 : « In episcopatu Bituricensi : … 
Ecclesiam de Orcena. Ecclesiam de sci Pantaleonis. Ecclesiam de Pomerio. 
Ecclesiam de Crozenc cum capellis suis. Ecclesium de Aguzun » ; —et Coinpte 
précité, p. 175 et 178. 

(3) Bulles précitées : « În episcopatu Lemovicensi : … Ecclesiam de 
Domc Fagina.... Ecclesiam de Oratorio sci Michaëlis ». 

(4) En 1269, Jean de Sully, archevêque de Bourges, révoqua Hervé, curé 
de Crozon, « capellanum seu curatum de Crozon » (Arch. de l'Indre, H, 755). 
— Cf. E. Chénon, Hist. de Sainte-Sévère-en-Berry, Paris, 1889, p. 4358. 

(D) Saint-Priest-la-Marche, au diocèse de Bourges {Arch. du Cher, E, 
supplément, 351). Cf. Compte précité, p. 171, 172, 175. 

(6) Bulles précitées de 1115 et1144: « In episcopalu Bituricensi : … Monas- 
terium de Uriaco (Huriel), cum ecclesiis et capellis suis... sci Martiniani, 
sci Silvei »; — et Compte précité, p. 172, 170, 131, 132, 154, 136. 

(T) Bulles : « In episcopatu Lemovicensi : .… Ecclesiam de Nozelio. Eecle- 
siam de Musterio (Moutier-Malcard). Ecclesiam de Musterol (aliàs Mosterol). 
Ecclesiam de Tercillac. Ecclesiam de Nozerinis. Ecclesiam sei Pauli ». — 
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Georges, Saint-Marien, Saint-Pierre-le-Bost, Leyrat, La 
Vaufranche, Nouhant (1), Viersat, Chambon, Évaux (2), 
Chambonchard (Creuse) (3). 

4. — A partir de Chambonchard, tandis que la fron- 
tière du pagus Lemovicus continuait à suivre le cours 
du Cher et par suite à descendre vers le sud, celle du 
pagus Bituricus, qui devenait aussi celle du pagus 
Arvernicus sur une longueur d'environ 100 kilomètres, 
prenait une direction très nette vers l’est jusqu’au 
méridien de Chantelle, et remontait ensuite vers le nord, ! 
pour quitter le contact avec l'Auvergne à sa rencontre 
avec la rivière d’Allier. Le pagus Bituricus se trouvait 
ainsi englober la majeure partie du futur Bourbonnais. 

Le Bourbonnais s’est en effet formé principalement de la 
vicairie de Bourbon-l’Archembaud, une des plus grandes 





Sur Lourdoueix-Saint-Pierre, cf. Max. Deloche, Loc. cit., p. ex : « Cura 
de Oratorio sci Petri ». — Sur la Celletle, cf. Arch. du Cher, E, suppl. 
321. — Sur Saint-Paul (aujourd'hui simple chapelle comprise dans la com- 
mune de Tercillac), une charte d'environ 1051-1063 est également formelle : 
« … ecclesiam sci Pauli, quae est in pago Lemovico, prope custellum Sarcte 
Severe » (dans Eug. Hubert, loc. oil., année 1899, p. 170). Cf. E. Chénon, 
Les origines du prieuré du Mas-Saint-Paul, dans les Mém.. des Antig. 
du Centre, t. XXII, p. 6 et suiv. (tirage à part, t. I, p. 22 et suiv.) — “1 
Au xvis siècle, étaient compris dans l'archiprètré d'Anzème, au diocèse de ] 
Limoges : les églises du Mas-Saiot-Paul, Nouzerolles, Méasnes, Lourdoueix- 
Saint-Michel, Lourdoueix-Suint-Pierre, Morteroux, la Cellette, Tercillat 2) 
(Bibl. nat., mss. français 19717, fe 124 vo, cité par G. Marlin, op. cit, 4 
p. 91). 

(1) Bulles précilées : « In episcopatu Lemovicensi : … Capellam de 
Botiaco. Ecclesiam de Noent ». 

(2) M. Longnon, Géographie, op. cit., place Évaux dans le diocèse de 
Bourges, sur la foi d'un texte de Grégoire de Tours, De gloria confess., SI, 
relatif à l'ermite saint Marien « qui vivait er Berry », et fut enterré à 
Évaux; mais Grégoire de Tours ne dit pas formellement qu'Évaux fût com- 
pris dans le diocèse de Bourges. Tous les textes postérieurs le citant en 
Limousin, il faudrait donc admettre qu'il s'est produit, uprès le vi® siècle, 
entre les deux diocèses, un changement de limites que jusqu'à présent aucun 
document n'a révélé. Saint Marien avait vécu près d'Épineuil, sur les bords 
du Cher, et y était mort (Vita sci Mariani, dans la Nova Bibl., 1 II, 
p. 432; cf. de Raynal, op. eit., L. 1, p. 210-241). 

(3) Cf, Max, Deloche, loc. cil., p. cxLu-cxuiv, et la carte annexée à son 
étude. 
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vicairies berruyères (1), et des vicairies moins impor- 
tantes d’Ainay-le-Vieil, Néris, et Chantelle. La vicaria 
Borbonensis comprenait au moins cinq et peut-être six 
centenae : celles de Dun-le-Roi, de Vesvres (2), d’Augy- 
sur-l'Aubois (3), de Noyant (4), et enfin celle de Bourbon 
même (5). La vicairie d’Ainay-le-Vieil n’est nommée que 
dans un seul document, et encore sous une forme 
erronée (6). Nous croyons qu'il en est de même de celle 


(1) Cf. Chazaud, Chronologie des sires de Bourbon, Moulins, 1865, 
in-8°, 2° partie (Géographie histor. du Bourbonnais avant le xue siècle), 
p. 125. 

(2) Ces deux centaines sont mentionnées dans une même charte du Car- 
tulaire À de l'abbaye de Saint-Sulpice de la Nef, à Bourges, f° 62, publiée 
par de Raynal, dans ses Pièces justificatives (op. cit., t. 1, p. 468-469), et 
plus récemment par L. de Kersers, Essai de reconstitution du Cartul. À 
de Saint-Sulpice de Bourges, dans les Mém. des Antig. du Centre, 
t. XXXV (1913), p. 176-177. Il s'agit d’un acte d'échange passé, en 880, entre 
Addolen, abbé de Saint-Sulpice, et un nommé Milon. Milon cède plusieurs 
terres à l'abbé : la première, « sita in pago Biturico, in vicaria Borbonensi, 
in cenlena Dunensi, in ipsa villa Falcilerias (Faucilières, commune de Lan- 
tan) »; l’autre, «in eodem pago, in vicaria Borbonensi, in centena Vaverensi, 
io villa Calliveto (Chalivoy-Milon, au sud-est de Dun-le-Roi) ». En échange, 
l'abbé donne à Milon uae terre voisine : « In pago eodem, in ipsa vicaria, iu 
centena eadem, in loco qui dicitur Exartilis », près du « fluviolus qui dicilur 
Boronus » ; il s'agit d'Issertieux, lieu-dit près de Chaumont, sur le ruisseau 
de Bouzon. Cf. Chazaud, Chronologie, op. cit., p. 124. 

(3) La centena Augiacensis est mentionnée dans une autre charte, de 
959, du Cartulaire précité, fo 60 : « In pago Biturico, in vicaria Borbo- 
vensi, in cenlena Augiacensi, in villis Nobiliacensis et Mesplas »; la villa 
Nobiliacensis doit être identifiée avec Neuilly-en-Dun (cf. Chazaud, ibid. , 
p. 125-126; — et L. de Kersers, Loc. oit., p. 171). 

(4) La centena de Noyant, restée ignorée de M. de Raynal, est attestée 
par un texte formel sur lequel nous reviendrons. 

(5) La centena Borbonensis n'est pas expressément nommée par les 
documents ; mais sun existence ressort implicitement de l'un d'eux. On lit en 
effet dans une charte de 990 : « In vicaria Borbonensi, in villa Gernente » ; 
Gernente, c'est Jornant, lieu-dit de la commuve de Bourbon-l'Archembaud, 
qui ne peut être silué dans une centaine autre que celle de Bourbon (Cha- 
zaud, tbid., p. 126). — Peut-être faut-il ajouter à cette liste une centena 
Cambonensis, dite in pago Biturico en 892; mais le nom de la vicariæ 
n'est pas indiqué; d'où incertitude sur son emplacement véritable. Cf. 
de Raynal, op. cit., introd., p. xcvu; et Chazaud, tbid., p. 124-125. 

(6) 11 s'agit d'une charte insérée au Cartulaire A de Saint-Sulpice, f 76, 
reproduite par de Rayoal, op. cit.,t.1, p. 445, et L. de Kersers, Loc. cit. 
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de Néris (1). Celle de Chantelle est mieux attestée (2), et 
nous permet de déterminer avec plus de sûreté la fron- 
tière commune entre le pagus Bituricus et le pagus 
Arvernicus, qui autrement fût restée un peu indécise. 
Assez irrégulière dans son tracé, cette frontière com- 
mune passait d’abord au sud des paroisses de la Pelite- 
Marche (3), Terjat, la Celle-Saint-Patrocle (4), Échassiè- 
res (5), Bellenave, Naves (6), Taxat, qui se trouvaient 


p. 207, lesquels la datent de 841, tandis que Mabillon la datait de 856 : 
« Villam nostram nomine Falgerolas que est sita in pago Biturico, in vicaria 
Ulnacense... ». MM. de Raynal, tbid., t. IV, p. 540, et Chazaud, 1bid., 
p. 126-127, sont d'accord pour corriger : Ainacense. 

(1) Aucun texte en effet ne mentionne la vicaria Nereensis; mais son 
existence est regardée à juste titre par M. Chazaud comme à peu près cer- 
laine. Néris en effet, dont les ruines attestent l'importance à l'époque 
romaine, que Grégoire de Tours mentionne au vr siècle (Vitae Patrum, 
IX, 2 : vicus Nereensis), et dont le roi d'Aquitaine Pépin le Jeune a daté 
deux chartes, de 834 et 838, était vers celte époque le chef-lieu de l'archi- 
diaconé de Narzenne. Ce n'est que plus tard, sous la féodalité, que Mont- 
luçon succéda à Néris comme chef-lieu définitif de la région (pour plus de 
détails, cf. Chazaud, ibid., p. 129-130). Cela étant, on peut se demander si 
la vicaria Oriensis, mentionnée par le Cartulaire À de Saint-Sulpice, 
fe 11, et qu'on ne sait où placer (de Raynal, op. cit., introd., p. xrvu, 
propose Huriel, et L. de Kersers, loc. cit., p. 332, propose Ouzy), ne serait 
pas tout simplement la vicaria Neriensis ? 

(2) Une charte de Pépin, roi d'Aquitaine, datée de 833 par Mabillon et 
Lecointe, porte : « In vicaria Cantellensi, ecclesiam.. Navas » — Naves, 
au sud-ouest de Chantelle. La charte de fondation du prieuré de Saint-Vincent 
de Chantelle, en 936, ajoute que Chantelle est situé en Berry, sur les fron- 
tières de l'Auvergne : « 1n pugo Biturigo, in confinio Arvernensi ». Cf. de 
Raynal, op. cit., introd., p. xxxvi; et Chazaud, ibid., p. 127-128. 

(3) C'est par erreur que M. Deloche, Loc. cit., place cette paroisse dans 
le pagus Arvernicus; elle était frontière du Berry. 

(4) La Celle-Saint-Patrocle s'appelait origivairement Mediocantus. 
Cf. Grégoire de Tours. Hist., V, 10 : « Fuit autem in Biturico termino 
reclausus, nomine Patroclus... »; Vitae Patrum, IX, 2 et 3: « Venit ad 
locum qui dicitur Mediocantus .… Post haec aedificavit sanctus Patroclus 
monasterium Columbariense in milliaribus quinque a cellula eremi in qua 
habitabat » (— Colombier, à 5 kilom. au nord de la Celle); c'est là qu'il fut 
enterré en 576. 

(5) Sur Échassières, et les églises qui précèdent, cf. le Compte de 
1327, loc. cit., p. 134, 135, 136, 138. 

(6) À Bellenave, l'archevèque de Bourges Jean de Sully séjourna deux 
jours, les 25 et 26 novembre 1261, pour y recevoir des hommages de ses 
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ainsi dans le pagus Bituricus, tandis que les paroisses 
de Marcillat, La Crouzille, Montaigut, Moureuille, 
Servant, Nades, la Lizolle, Veauce, Saint-Bonnet de 
Rochefort, Charroux (1) restaient dans le pagus Arver- 
nicus (2). Un peu après Charroux, la ligne séparative 
des deux pagi remontait franchement vers le nord, lais- 
sant en Berry : Ussel et Chantelle (3), et en Auvergne : 
Étroussat, Cintrat, et Chareil (4). Elle atteignait alors le 
ruisseau des Bordes qu'elle traversait pour passer 
entre Fleuriel et Cesset (Berry) et Montord (Auvergne) (5). 


vassaux : « [tem, die Veneris post festum beati Clementis, fecerunt homa- 
gum domino archiepiscopo apud Bellam-Navam, üi qui sequuntur.. Item, 
die sabbathi ante festum beati Andreae, fecerunt homagium domino archie- 
piscopo apud Bellam-Navam Bertrandus de Chaceriis… » (dans La Thau- 
massière, Coutumes locales de Berry et de Lorris, Bourges, 1679, in-f°, 
p. 719). Deux actes de 1305 et 1361 indiquent Bellenave comme faisant 
partie du diocèse de Bourges ‘Arch. du Cher, G, inv. col. 64). — Pour 
Naves, cf. Charte précitée de #33 : « In vicaria Cantellensi, ecclesiam. … 
Navas ». L'archevèque Jeau de Sully y reçut des hommages le 26 nov. 
1261 : « Item, die sabbathi ante festem beati Andreae, fecerunt homagium 
domino archiepiscopo apud Naves ii que sequuntur... » {La Thaumassière, 
loc. cit.). — Cf. Compte précité, p. 137. 

(1) Tous ces noms sont portés sur un Pouillé des bénéfices du diocëse 
de Clermont, dressé vers 1550, et sur le Liber taxae du don gratuit de 
1535, publiés par Alex, Bruel, dans la Collection des documents inédits, 
Mélanges historiques, t. IV (1882), p. 67-169; cf. les n° 1011 et 1026, 
1010 et 1025, 1022 et 10442, 1452, 147, 1453, 148, 102 et 110, 152, 209 et 
218. 

(2) Entre Charroux et Taxat, la frontière commune séparait la vicairie 
biturige de Chantelle dé la vicairie arverne de Gannat (vicaria Gatna- 
censis, 984), qui est souvent citée dans le Cartulaire de Cluny, et qui 
comprenait entre autres localités : Genzat — Gimtiacus en 984, Saint-Pont 
— Scus Pontius entre 954-994, Escuroles — Escudiolae entre 954-994 et 
Scuriolae en 984, etc. Cf. Cartulaire de Cluny, n°s 1682, 918, 1696; — 
el Chazaud, ibid., p. 132 et 152. 

(3) Sur Chañntelle, cf. les chartes précitées de 833 et 936. Les 27 et 
28 nov. 1201, l'archevêque Jean de Sully, présent à Chantelle, y reçut des 
hommages et y fit jurer la trève de Dieu (La Thaumassière, Loc. cit.). 

(4) Pouillé de Clermont précité, n°* 239, 219, 222. A dde une charte de 
Cluny, de 1010, qui place en Auvergne le lieu dit Blansat, commune de 
Chareil-Cintrat, sur la Bouble (Cart. de Cluny, n° 2680; — Chazaud, ibid., 
æ. 152). 

(5) En 1235, les paroisses de Fleuriel et de Montord élaient toujours 
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Elle montait ensuite entre les paroisses berruyères du 
Theil, de Tréban (1), Cressanges, Châtillon, Noyant, 
chef-lieu d’une centena de la vicairie de Bourbon (2), et 
Autry-Issart (3), d’une part, et d'autre part Louchy, 
Bransat, La Féline, Meillard (4), et la vicaria Dono- 
brensis, sise in pago Arvernico, el ayant pour chef-lieu 
Châtel-Deneuvre (Donobria) (5). De cette vicairie, sou- 
vent mentionnée dans le Cartulaire de Cluny (6), fai- 
saient partie : Bresnay, Besson (7), et Souvigny, où fut 
fondé entre 916 et 921 le célèbre prieuré de Saint-Pierre, 
de l’ordre de Cluny (8). La vicairie de Deneuvre empié- 


séparées : « Et montet l'en tout droit au tureaul qui part Auvergne et Berry » 
{texte cité par Chazaud, ibid., p. 128). Pour Montord, cf. le Pouillé de Cler- 
mont précité, n° 227; et pour Fleuriel, le Compte de 1327, loc. cit., p.137. 

(1) Tréban resta jusqu'à la Révolution dans le diocèse de Bourges. L'ar- 
<hevèque y vint en 1733 visiter l'église et en 1751 donner la confirmation 
(Arch. municipales). 

(2) Charte de Cluny, d'env. 980 : « fn pago Biturigo, in vicaria Bor- 
bones, in centena Novientense, in villa Curtilas » — Courlilles, ene de 
Noyant (Cartul. de Cluny, n° 1542; — Chazaud, tbid., p. 125-126, 153). 

(3) Charte de Cluny, de mai 964 : « In pago Biturcensi (sic), in villa que 
dicitur Exartus » (Cartul. de Cluny, n° 1178; — Chazaud, ibid., p. 156). 
— Sur toutes ces églises, cf. Compte précité, p. 137 à 140. 

(4) CF. Pouillé de Clermont précité, n°* 223, 232, 233, 242. 

(5) Diplôme de Louis le Débonnaire, de 825 : « In ducatu Arvernico, 
pago Donobrensi, villam Lituinias » (dans Dom Bouquet, Recueil des histor. 
de Gaule, t. VI, p. 516). Sur Châtel-Deneuvre, cf. Chazaud, ibid., p. 134. 

(6) Cf.-Chazaud, ibid., p. 133. 

(7) Charte de Cluny, entre 993-1038 : « Sunt igitur eae res quas donamus 
site in pago Arvennico, in vicario (sic) Donobrense, in villa quae dicitur 
Brehennaco.., in parroechia Brehennaco et in parroechia Behenson »; plus 
loin la charte mentionne Casteluz — Châtelus, commune de Bresnay (Car- 
tul. de Cluny. n° 2007; — et Chazaud, ibid., pièce justif. n° XV, p. xxv). 
A dde le Pouillé de Clermont précité, n° 243, 215 et 236. 

(8) Charte de janvier 954 : « Aecclesiam in honore sci Petri, sitam in 
pago Arvernico, in vicaria Donobrense, in villa Salviniaco » (Cartul. de 
Cluny, n° 811; — Chazaud, ibid., pièce justif, n° XIV, p. xx11). — La même 
charte mentionne plusieurs lieux-dits de la paroisse de Souvigoy : « Id est 
eum Monteparlo, Bainaco, Moncello, [...], Villena, Veteri Salviniaco, Fonta- 
nella, Genevraria ». — La charte de fondation du prieuré, mars 920 (Car- 
tul. de Cluny, n° 217; Chazaul, pièce justif. n° XII, p. xx) mentionne 
également dans la villa de Souvigny : « la forest de Borno et alia forest, 
quue dicitur Masargas…. Et io Monteoen,… et in Moncello similiter, et in 
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tait un peu sur les paroisses de Châtillon, où elle englo- 
bait les Bordes et la Chaume (1), de Noyant, à qui elle 
prenait Montiun (2), et de Meillers, où elle coupait en 
deux la forêt de Masarges (3). La limite de la viguerie 
faisait ainsi vers l’ouest, tout autour de Souvigny, qui 
était vraiment « la frontière des deux régions » (4), une 
courbe plus accentuée que ne le pensait M. Longnon (à). 
Après quoi, elle contournait la paroisse de Coullandon; 
puis revenait passer au nord de Presles, hameau de cette 
commune (6), et ensuite de Neuvy, chef-lieu d'une cen- 
taine de la vicairie de Deneuvre (7); elle rejoignait l’AI- 


Bagenago similiter, et in Villena…. et in veteri Salviniaco, et in Genebraria 
similiter, et in Fontonella similiter », Il est facile de reconnaitre dans ces 
divers lieux-dits : Benay, Villaine, le Vieux-Souvigny, la Fontanelle, les 
Genièvres, commune de Souvigny; Montiun, commune de Noyant; et la 
forêt de Masarges, commune de Meillers. La charte de 993-1048 (supra 
cit.) ajoute : « Et in villa Columberio » — le hameau du Colombier, com- 
mune de Souvigay. 

(1) Charte précitée de 993-1048 : « In pago Arvernico, in vicario (sie) 
Donobrense,.… et in villa Calmum, et in Bordas ». M. Chazaud identifie 
Bordas avec La Borde, domaine près de Noyant; mais, par des raisons à 
la fois grammaticales et topographiques, il est préférable de l'identifier avec 
Les Bordes, commune de Châtillon. 

(2) Cf. la charte de fondation du prieuré de Souvigny, suprà cit. 

(3) Mème observation. . 

(4) Vie de saint Mayeul : « Jn confinio Bituricensi, ita ut limes duarum 
putatur esse regionum, Arvernensis el Bituricensis, villa est peroptima, Silvi- 
niacus nomine » (d'Anville, Not. Galliarum, p. 526; — de Raynal, op. cit., 
introd., p. xxx vi). 

(5) D'après M. Longnon, Atlas, pl. VII, la limite de la vicaria Dono- 
brensis se tiendrait toujours au sud de la Queune, rivière qui passe à 
Noyant el à Souvigny : elle la franchit au contraire à trois reprises, et 
finit par rester au nord. 

(6) Charte précitée de 993-1048 : « In pago Arvennico, in vicario (sic} 
Denobrense.., in villa Pradellas ». — Cf. Compte de 1327, loc. cit., p. 140. 

(7) Charte de Cluny, de 950 : « In pago Arvernensi, in fundis Dono- 
brensi ac cio (sic) Noviacensi, qui locus appellatur Longovertus » = Longvé, 
commune de Bressoles [Cartul. de Cluny, n° 782, en note: Chazuud, ibid... 
pièce justif. n° XIII, p. xx]; — Charte de nov. 950 : « In paugo Alvernico, 
in fundis Donobrens, in accio Noviacense, vocabulum est Longoverno » 
(Cartul. de Cluny, n° 782; cf. charte de janv. 954, ibid., n° 871; c'est 
une simple copie de la précédente); — Charte de 965 : « In vicaria Deno- 
brensi, in centena Noviacensi, in villa Beciaco »; — Charte de février 989 : 
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lier à son confluent avec la Queune, laissant en Berry Ma- 
rigny et Montilly, en Auvergne Bressoles et Neuvy (1). 

5. — Du confluent de l'Allier et de la Queune jusqu'à 
Saint-Gondon, le territoire occupé par les Bituriges 
Cubi était, à l’époque de César, limitrophe de celui des 
Aedui ; mais avec le temps, la civitas Aeduorum, dont le 
chef-lieu était Autun (Awgustodunum), avait subi plu- 
sieurs démembrements. La civitas d'Auxerre s'en était 
d'abord détachée, lorsque l’empereur avait fractionné en 
plusieurs provinces la provincia Lugdunensis; puis à son 
tour, cette civitas s'était divisée entre les deux diocèses 
d'Auxerre et de Nevers, lorsque cette dernière ville fut 
pourvue d’un évêque, à la fin du v° siècle, probablement 
par suite d’un partage du territoire auxerrois entre les 
Franks et les Burgondes (2). IL résultait de là qu'au 
x* siècle, le pagus Bituricus se trouvait successivement 
en contact avec les trois pagi Augustodunensis, Niver- 
nensis, et Autissiodorensis. . 

Du pagus Auguslodunensis, le Berry était séparé 
par l'Allier, qui formait la frontière ouest de la vicairie 
d’Iseure (vicaria Isiotrensis), désignée comme autu- 
noise par une charte de 850-866 (3), et qui passait entre 


« In agro Churonensi (lisez : Donovrensi), in centena Naviacense, in villa 
Beciaco » — Beçay ou Bessay (Cartul. de Cluny, n° 1512), — Cf. Cha- 
zaud, tbid., p. 133-134, 

(1) Cf. Compte précité, p. 140, 141; — et Pouillé de Clermont, n°* 248 
et 249. 

(2) En ce sens : Longnon, Géographie, op. cit., p. 366 : et Mgr Duchesne, 
Fastes épiscopaux de l'ancienne Gaule, Paris, in-8°, t. 11 (1900), p. 154. 
— En un sens un peu différent, cf. A. de Charmasse, Cartulaire de 
l'évéché d'Autun, Autun et Paris, 1880, in-4°, introd., p. xxxviI-Xxx1X. 

(3) A. de Charmasse, Cartul. de l'église d'Autun, 1" partie, Autun 
et Paris, 1865, in-4°, p. 73 : « Capellam in pago Augustidunense, in vicaria 
Isiotrense, in loco qui dicitur Montem Buzninum » — Montbeugany, 
à 12 kilomètres au sud-est d'Iseure ; cf. Chazaud, op. cit, p. justif. n° XVI, 
et p.135. — Une charte de Souvigny mentionne une paroisse de la Faye, 
qui fut plus tard réunie à celle de Montbeugnv, et la déclare placée « inter 
duos pagos Arvernensem scilicet et Augustidunensem » (A. de Charmasse, 
Cartul. de l'évêché d'Autun, op. cit.,p. Lxvi). — Iseure et Montbeugny sont 
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la ‘paroisse biturige de.Montilly et les paroisses autu- 
noises d’Averme et de Trévol (1). 

Après Trévol, commençait le pagus Nivernensis, 
limité également par l'Allier, qui laissait dans le diocèse 
de Bourges : Bagneux, Aubigny, Saint-Léopardin (2), et 
le Veurdre (3); et dans celui de Nevers : Villeneuve, 
Tresnay, Chantenay, et Livry (4). A partir du Veurdre, 
la frontière des deux pagi s’éloignait de l'Allier pour 
englober la paroisse de Château-sur-Allier dans le 
diocèse de Nevers (5). Elle remontait ensuite directement 
vers le nord jusqu'au delà d’Herry, restant à peu près 
parallèle à l’Allier, puis à la Loire, à une distance 


encore mentionnés dans un fragment de pouillé du diocèse d’Autun, du 
x1° siècle, publié par A. de Charmasse, ibid., p. 367 : « Ysodor.. Monsb.… », 
et dans un pouillé du xiv° siècle, tbid., p.375 : « Mons Burgneti; Ysorium ». 

(1) Cf. les deux pouillés, suprà cit., du x1° siècle : « Trev... », et du 
xiv* siècle : « Avermia.. Trivolium ». Ces pouillés indiquent encore comme 
autunoises les paroisses de Moulins, Lusigny, Chézy, Genetines, etc. 

(2) Saint Léopardin était le frère de saint Pourçain, par conséquent 
arverne comme lui; mais il passa sa vie en Berry, en un lieu appelé 
Vivaris, à 18 kilomètres à l'est du monastère de Couleuvre (Colobera 
ecclesia), et c'est ce lieu qui prit plus tard le nom de Saint-Léopardio. 
Cf. Passio soi Leopardini, citée par de Raynal, op. eù., t, 1, p. 245 : 
« Porcianus et Leopardinus Arvernensi patria sunt nati…. Leopardinus in 
Borbonensi vico valde habilem et delectabilem Jocum, Vivaris nomine, 
expetiit ». Vers 1040, l’archevèque de Bourges, Aymon de Bourbon, 
procéda à la relevation de son corps (Chazaud, Chronologie, op. cit., 
p. 160). En 1261, le 4 décembre, l'archevèque Jean de Sully, se trouvant 
à Saint-Léopardin, y fit jurer la Commune et la Trève de Dieu par plusieurs 
chevaliers (La Thaumassière, Cowt. locales, op. cit., p. 712). Ces actes de 
juridiction prouvent que Saint-Léopardin était toujours du diocèse de 
Bourges. — Cf. Compte précité, p. 140-141. 

(3) D'après Mgr Crosnier, Carte de l'ancien diocèse de Nevers [à la 
suite de l'ouvrage intitulé : De Marolles, Inventaire des titres de Nevers, 
publié par le comte de Soullrait, Nevers, in-4°, 1873], Le Veurdre aurait, 
fait partie de l'ancien diocèse de Nevers; mais E. Le Brun, Le Veurdre, ses 
seigneurs, ses châteaux, Paris-Moulins. 1913, in-4°, p. 77, précise que la 
limite des deux diocèses de Bourges et Nevers se trouvait entre Le Veurdre 
et Château-sur-Allier, — Cf. Compte précité, p. 139 (Avuwldria). 

(4) Cf. Mgr Crosnier, loe. cit. — Cet auteur, suivi par M. Longnon, 
Atlas, pl. VIL, place Aubigny-sur-Allier dans le diocèse de Nevers, eontrai- 
rement au Compte précité, p. 140. 

(5) Cf. Mgr Cresnier, loc. cit. ; — E. Lebrun, loc. cit. 
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moyenne de 6 kilomètres. Cette extension du pagus 
Nivernensis sur la rive gauche de la Loire, qui à l'époque 
de César séparait les Bituriges et les Eduens (1), est 
difficile à expliquer; mais elle est certaine, et a persisté 
jusqu’à la Révolution. Dans toute cette région d'ailleurs, 
la frontière passait constamment à travers bois, laissant 
du côté Berry : Augy-sur-l’Aubois, ancien chef-lieu d'une 
centena de la vicairie de Bourbon (2), Sancoins (3), la 
Chapelle-Hugon (4), Saint-Étienne du Gravier, le Chau- 
tay, Nérondes, ancien chef-lieu de vicairie {5), Menetou- 


(1) César, De bello gallico, VII, 5 : « Qui quum ad flumen Ligerim 
venissent, quod Bituriges ab Aeduis dividit ». 

(21 Cartul. À de Saint-Sulpice, f° 60, charte de 959 : « In pago Bitu- 
rico, in vicaria Borbonensi, in centena Augiacensi, in villis Nobiliacensi et 
Mesplas »; la villa Nobiliacensis est Neuilly-en-Dun; l'autre est inconnue. 
Cf. de Raynal, op. eùt., t. I, introd,, p. xuvi; — Chazaud, tbid., p. 123; 
— et L. de Kersers, loc. cit., p. 171. — Une charte de 1163 des Arch. du 
Cher, citée par B. de Kersers, Statistique, op. cit., canton de Sancoins- 
1893, p. 168, et le Compte de 1327, loc. cit., p. 140, prouvent que Neuilly, 
en-Dun était toujours du diocèse de Bourges. 

(8) Tincontium (Carte de Peutinger). — Cf. Compte précité, p. 139. 

(4) A l'ouest de la Chapelle-Hugon, qui peut-être n'existait pas encore, 
se trouvait le lieu ancien de Germigny-en-Lessant (Germaniacum), que la 
Vita sci Austregesilii place dans le pagus Bituricus; cf. de Raynal, 
op. cit., t. [, p. 259, et le Compte précité, p. 142, 144, 145. Germigny-en- 
Lessant s'appelle administrativement « Germigny l'Exempt (sic) ». ; 

(5) Nérondes étuit le chef-lieu de la vicaria Nigromitensis, mentionnée 
dans une charte de 667, de Leodebodus, abbé de Saint-Aignan, laquelle 
charte paraît authentique dans son ensemble : « A die praesenti transfundo 
portiones terrulae infra agrum Nogrometensem sitas in territorio Biturico, 
auncupatas Litmaro et Mariniaco » (dans Pardessus, op. cit., t. Il, p. 143); 
— dans un acte de 814 ou 877 du Cartul. À de Saint-Sulpice, fo 31, sous 
la forme Negromtinsis (de Raynal, prélim., p. xeviui) ou mieux Negromen- 
tinsis (L. de Kersers, loc. cit., p. 101); — dans un acte de 896 du Cartul. 
de l'Église d'Autun : « In pago Biturico, in vicaria Nigromitense, in 
villa Camlogio » (A. de Charmasse, 3° partie, 1900, in-4o, p. 1); — dans 
une charte de Saint-Benoit-sur-Loire et dans un acte de 1028 du Cartul. 
de Saint-Sulpice, fo 67, sous la forme N2rundensis (L. de Kersers, 
loc. cit., p. 187). Sur l'identification de la vicaria Nigromitensis et de 
la vicaria Nerundensis, cf. E. Chénon, Notes sur le Bas-Berry, 
pote XXXVIII, dans les Mém. des Antiq. du Centre, t. XXXII, p. 59- 
60 (tirage à part, L. [l, p. 97-99). — Cf. Compte précité, p. 142, 145. 
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Couture, Précy, Sancergues, Saint-Martin-des-Champs (1); 
et du côté Nivernais: Mornay-sur-Allier (2, Neuvy-le- 
Barrois (3), Apremont, Cuffy (4), Patinges, Cours, Saint- 
Germain-sur-l’Aubois (5), Marseille-lès-Aubigny, Beffes, 
Saint-Léger-le-Petit, Argenvières, la Chapelle-Mont- 
linard (6), et Herry (7), paroisses qui aujourd’hui font 
toutes partie du département du Cher. 

La frontière rejoignait la Loire en face de Pouilly. Là 
se trouvait le péint de rencontre des trois pagi Niver- 
nensis, Bituricus, et Autissiodorensis. La Loire séparait 
ces deux derniers pendant environ 70 kilomètres, jus- 
qu’à Saint-Gondon, où l’on retrouvait le pagus Aurelia- 
nensis. Les paroisses principales sises sur la rive gauche 
de la Loire étaient celles de Thauvenay, Sancerre, Saint- 
Satur, Bannay, Boulleret, Léré (8), Belleville, Beau- 
lieu (9), Châtillon-sur-Loire, Saint-Firmin, Saint-Bris- 
son, Saint-Martin sur-Ocre, Poilly, Saint-Gondon (10). 


(1) En 1196, Henri de Sully, archevêque de Bourges, fait acte de juri- 
diction sur un hôpital situé duns la paroisse de Saint-Martin-des-Champs; 
cf. B. de Kersers, op. cit., canton de Sancergues, 1892, p. 341. — Sur les 
autres églises, cf. Compte de 1327, loc. cit., p. 142 et 146. 

(2) Cf. B. de Kersers, op. cit., canton de Sancoins, 1893, p. 116. 

(3) Arch. du Cher, E, 2365, acte de 1558; — et Mgr Crosnier, loc. cit. 

(4) Cf. Mgr Crosnier, ibid.; — et B. de Kersers, op. cit., canton de la 
Guerche, 1888, p. 215, 236. 

(5) Cette localité s'appelait primitivement Latiniacum. 

(6) Pour ces diverses paroisses, cf. Mgr Crosnier, loc. cit.; — et B. de 
Kersers, op. cit., canton de Sancergues, p. 313 (Marseille et Aubigny}, 
267 (Beffes), 326 (Saint-Léger), 261 (Argenvières), 270 (La Chapelle). 

(7) En 721, Herry (Arriacum) est dit « in pago Neverninse » (Par- 
dessus, op. cit., t. Il, p. 324). 

(8) Diplôme de 869 : « In pago Bituricensi Liradus » {dans Dom Bou- 
quet, Recueil des historiens des Gaules, t. VIII, p. 613). On identifie 
généralement Léré avec la « domus beati Martini in termino Biturigum sita », 
dont parle Grégoire de Tours, Æist., VII, 42; cf. sur ce point de Raynal, 
op. cit.,l. I, p. 181, et Longnon, Géographie, op. cit., p. 473-474. 

(9) L'archevêque de Bourges fait acte de juridiction à Beaulieu en 1158 ; 
cf. B. de Kersers, op. cit., canton de Léré, 1889, p. 47. 

(10) Un diplôme faux, mais dont les indications géographiques valent au 
moins pour l’époque de sa fabrication qui est ancienne, mentionne en Berry 
ces trois dernières localités : « Et in pago Bituricensi infrà castellum sci 
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Du côté de l'Auxerrois, les principales villes étaient celles 
de Pouilly (1), Tracy en face de Sancerre (2), Cosne, 
Neuvy-sur-Loire, Briare, et Gien (3), dont un faubourg 
situé sur la rive gauche de la Loire portait le nom signi- 
ficatif de Berry (4). 


$ 2. — Les emprises des comtés d’Orléans et de Blois. 


6. — Cet immense pagus Bituricus, qui ne mesurait 
pas moins de 170 kilomètres du nord au sud, de 
Saint-Gondon à Échassières, et presque autant, dans sa 
plus grande largeur, de l'ouest à l'est, d'Ingrandes 
à Montilly, ne devait pas conserver sous la féodalité son 
étendue primitive. « L'anarchie féodale déplaça toutes les 
frontières et dérangea toutes les limites » (5), sauf celles 
des diocèses. De grandes seigneuries, formées sur les 
confins du Berry, s’accrurent à ses dépens. D’autres, qui 
s’élaient formées sur son territoire, finirent par s’en 
détacher. De toutes parts, sauf à l’est, où elle était 
protégée par la Loire, la frontière du Berry cède, et le 
pagus carolingien se rétrécit. — Ce Berry diminué s'était 
en outre, dès la fin du x° siècle, démembré en quatre fiefs 
principaux dont les limites varièrent souvent avec le 
temps : dans le Haut-Berry, la vicomté de Bourges, 
mouvante du roi (6), et la châtellenie de Sancerre, alleu 


Gondulfi habet curtem Pauliacum... Et habet alteram curtem ibi juxta 
praedictum Pauliacum, quae dicitur ad scum Martioum » (dans Dom Bouquet, 
op. cit., t. VI, p. 555; — et de Raynal, op. oit., t. I, p. 166). — Sur 
toutes ces églises, cf. le Compte précité, p. 147 à 150. 

(4) Charte de Vigilius, évèque d'Auxerre, 670 : « Pari modo Pauliaco 
villa, sita in pago Autissioderinse, super fluvio Ligeris.. » (Pardessus, op. 
cit., L. IT, p. 153). 

(2) Tracy — Drapciacus. 

(3) Gien était en Auxerrdis; cf. Quantin, Recherches sur la géographie 
et lu topographie de la cité d'Auxerre et du pagus de Sens, Auxerre, 
1858, in-4°, p. 31. 

(4) Carte d'état-major au 80.000. 

(5) De Raynal, op. cit., introd., p. xxxut. 

(6) La date à laquelle le Haut-Berry se détacha de l’Aquitaine est iacer- 
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qui appartenait aux comtes de Champagne depuis 1045, 
et fut érigé en fief en 1152 au profit d'un puîné (1); dans 
le Bas-Berry, la principauté de Déols et la seigneurie 
d’Issoudun, relevant toutes les deux du duché d’Aqui- 
Laine (2). Ce n’est pas ici le lieu de retracer les origines 
de ces quatre seigneuries. Ce qui importe à notre sujet, 
c’est de rechercher comment et dans quelle mesure s'est 
opéré le « rétrécissement » du pays de Berry, et quelles 
étaient ses nouvelles frontières, « certaines et bien 
établies », disait Thierry de Montfaucon en 1148 (3). 
Il faut pour cela en refaire le tour, dans le même ordre 
qu'auparavant. 

Au nordet au nord-ouest, où l’ancien pagus était 
borné par le pagus Aurelianensis, de Saint-Gondon 
à Saint-Aignan, le Berry féodal se trouvait au xr siècle, 
en contact avec la seigneurie de Gien, le comté d'Orléans, 
et le comté de Blois. — La seigneurie de Gien, qui rele- 
vait en fief de l’évèque d'Auxerre, s'était formée en 
grande partie aux dépens du Berry, à qui elle avait pris 
la majeure partie de Poilly et Coullons. Elle entra en 1199 
dans le domaine royal : Philippe-Auguste se la fit en effet 
céder par son seigneur, Hervé de Donzy, soit pour 
consentir au mariage de celui-ci avec l'héritière du 
comté de Nevers, Mahaut de Courtenay (4), soit en paie- 
ment du droit de rachat qui lui était dû pour ledit 
comté (5). En 1204, le roi obtint que l’évèque d'Auxerre 


taine; ef. Ferd. Lot, Études sur le règne de Hugues Capet, Paris, 
1903, in-8°, p. 190, note 3. 

(1) Reg. des vassaux du comté de Champagne, 1° 58 : « Comes de 
Sacro-Caesaris tenet Sacrum Caesaris, cum omnibus feodis appendentibus, 
a domino Campaniae.…, et quicquid tenet est allodium... » (dans Brussel, 
Usage général des fiefs en France, Paris, 1750, in-4°, p. 149; adde 
p. 402). — Cf La Thaumassière, Hist., op. cit., p. 416. 

(2) Cf. de Raynal, op. cit., L I, p. 373; — et Ferd. Lot, tbid., p. 190. 

(3) Cf. infrà, n° 18, in fine. 

(4) Charte d'ort. 1193, dans Teulet, Layettes du Trésor des chartes, 
t. 1, p. 207; ef. Brussel, ibid., p. 400. 

(3) Cf. La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 6178. 
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renonçât à sa suzeraineté, en renonçant lui-même à son 
droit de gite à Auxerre et à Varzy (1). La seigneurie de 
Gien, pourvue dès 1202 d’un prévôt royal (2), fut rattachée 
au comté d'Orléans, et perdue ainsi pour le Berry (3). 
— Jl en fut de même d’un alleu qui se trouvait au nord, 
l’alleu de Saint-Gondon, propriété des vicomtes de 
Bourges, à qui il avait été donné par Louis d'Outremer, 
en la personne de Geofroy Papabos. Le vicomte Étienne 
en fit don à son tour, le 28 mai 1082, à l'abbaye de 
Vierzon, qui était alors en dehors du Berry (4). L’alleu de 
Saint-Gondon fut entrainé dans l'orbite orléanaise. Un 
texte de date postérieure Je déclare situé « à l'extrémité 
du duché d'Orléans vers le comté de Gien ». Le poteau 
ou borne se trouvait auprès de l'étang des Gallards dans 
la paroisse de Poilly (5). 

La nouvelle frontière septentrionale partait donc de 
la Loire un peu en aval de Gien, du lieu-dit le Port, 
laissant Saint-Brisson (6)et Autry-le-Châtel dans le Berry, 
mettant au contraire Poilly et Coullons en Orléanais (7). 
Elle regagnait ensuite l’ancienne limite des pagi caro- 
lingiens au nord d'Argent, et coïncidait avec elle jusqu'à 
sa rencontre avec le ruisseau du Marais, c'est-à-dire 
jusqu’à la limite de la paroisse de Souesme, laissant en 
Berry Argent et Clémon, fiefs mouvant du comté de 
Sancerre, inféodés à la maison de Sully (8). 


({) Gallia christiana, t. XII, instrum., col. 146. 

(2) Cf. Brussel, ibid., p. 439, etc. 

(3) Cf. Focgeron, op. cit., p. 64-69. 

(4) Cf. Charte du 28 mai 1082, dans Labbe, Hist. abrégée du Berry, 
p. 171; — LaThaumussière, Histoire, op. cit., p. 794; — de Raynal, op. 
eit., t. I, p.327-328,387-388 ; — de Toulgoët-Tréanna. Histoire de Vierson, 
Paris, 1884, in-8°, p. 71-72, qui rectifie la date 1092 donnée par Labbe. 

(5) Arch. du Loiret, À, 922, fe 14, cilé par Fougeron, ibid., p. 75. 

(6) Catherinot, Le sanctuaire de Berry, Bourges, 1°" octobre 1680, in -40, 
-p. 9: «Il y a la seigneurie de Saint-Briçon en Berry », 

(7) Pour Autry, cf. Arch. nat,, R# 1110, et pour Coullons, Arch. du 
Loiret, A, 266, cités par Fougeron, ibid. 

(8) Cf. La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 401, 450, 497. 
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7. — A partir du ruisseau du Marais jusqu’à Saint- 
Aignan-sur-Cher d’abord, puis jusqu'à Écueillé ensuite, 
la frontière du pagus Bituricus céda partout sous la 
formidable poussée causée par l’accroissement du comté 
de Blois, et éprouva un recul considérable vers le sud- 
est. C’est le fondateur de la puissante maison des comtes 
héréditaires de Blois, Thibaud le Tricheur, qui, déjà 
maître de Tours et de Blois (1), commença l'extension 
du comté dans le pagus berruyer (2). Ses conquêtes et 
celles de ses successeurs, qui continuèrent son œuvre, 
semblent avoir suivi dansle Berry trois directions : celles 
de la Sauldre, par Romorantin et la Ferté-Imbaud, 
jusqu’à Souesme; celle du Cher, jusqu’à Vierzon; celle 
du Fouzon et de ses affluents, jusqu’à Vatan. Dans les 
pays conquis, Thibaud soumit les seigneurs existants ou 
installa des vassaux qui lui étaient dévoués et dont les 
fiefs formèrent dans le Berry d'importantes annexes 
blésoises. 

C’est ainsi que sur la Sauldre, il s'empara de la châtel- 
lenie de la Ferté (près Celles-Saint-Denis), appelée la 
Ferté-Imbaud du nom de ses premiers possesseurs, et 
força le seigneur à lui porter hommage. Cette conquête 
entraîna la perte pour le Berry de la majeure partie 
de la Sologne berruyère, comprenant les paroisses 
de Souesme, Salbris, Celles-Saint-Denis, Saint-Genou, 
Marcilly*en-Gault, et Loreux. En 1451 (n. st.), après un 
long procès qui dura près de vingt ans, un arrêt du 
Parlement de Paris, rendu le 10 avril au profit de 
Charles d'Orléans-Valois, comte de Blois, les transféra 
du bailliage royal d’Issoudun à celui de Blois (3). 


(1) Cf. Ferd. Lot, Fidèles ow vassaux, Paris, 1904, in-8°, p. 138-141. 

(2) Cf. La Thaumussière, Histoire, op. cit., p. 411; — et de Raynail, 
Histoire, op. cit., t. 1, p. 344. 

(3) Arch. du Cher, Reg. ms. des fois et hommages de Berry, 1451; — 
Arch. nat., KK, 1050, reg. in-4°; — La Thaumassière, ibid, p. 362; — 
de Raynal, op. cut. introd., p. Lu-cut; — Eug. Hubert, Inv. sommaire des 
Arch. de l'Indre, série À, Lhâleauroux, 1892, iu-40, introd., p. xiv. — 
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Sur le Cher, Thibaud-le-Tricheur s'empara successive- 
ment des lieux-dits Saint-Aignan, Celles-Saint-Eusice (1), 
Menetou-sur-Cher, et Vierzon. A Saint-Aignan et à Celles, 
il n'existait alors que des églises et des cellules bâties 
par des moines et récemment dévastées par les Nor- 
mands. Eudes 1° (975-995), fils de Thibaud-le-Tricheur, 
construisit à Saint-Aignan un oppidum destiné à -pro- 
téger sa frontière contre le comte d'Anjou (2). Plus tard, 
son fils et successeur, Eudes IL, dit le Champenois (3), 
pour mieux assurer cette défense, donna en fief le château 
de Saint-Aignan, avec Celles-Saint-Eusice, à un vassal 
d'une bravoure éprouvée, Geofroy de Donzy, dit le 
Jeune (4), lequel le transmit à ses descendants (5). À la 
fin du xu° siècle, le Registre des fiefs de Champagne 
indique le seigneur de Saint-Aignan comme tenant du 
comte de Blois, Louis (1191-1205), Saint-Aignan et Celles, 
sans compter Romorantiin conquis sur l’Orléanais (6). 


L'arrêt de 1451 n'était que provisionnel; mais Louis XII, comte de Blois 
avant d’être roi de France, le fit rendre définitif (de Raynal, tbid.). 

(1) Gallia christ, t. Il, col. 183. La Thaumassière, 16id., p. 731, considère 
Th'baud-le-Tricheur comme le premier seigneur de Celles. Cf, de Raynal, 
ibid. 1. 1, p. 345. 

(2) Liber de castro Ambasiae, Il, 5 : « Aliud etiam oppidum idem pater 
Odonis (II) super Carum fluvium, ubi erat S. Aniani ecclesia ab eremitis olim 
habitata, composuit » (dans d’Achery, Spicilegium, éd. 1723, v. Ill, p. 274). 
— Cf. La Thaumassière, ibid., p. 678, et de Raynal, ibid., p. 344, qui 
attribue par erreur à Thibaud Il, la costruction de l'oppidum de Saint- 
Aigoan; Thibaud IL n'étais pas le père, mais le frère ainé d'Eudes II. 

(3) Sur la façon dont le comté de Champagne entra dans la maison de 
Blois, cf. Ferd. Lot, Études sur Hugues Capet, op. cit., p. 407 et suiv., 
et Fidèles et vassaux, op. cit., p. 141, 162-163. 

4) Cf. Liber de castro Ambasiae, II, 5 (ibid., p. 274) : « Quod 
oppidum (S. Aniani) cuidam viro probatissimo sibique familiarissimo Goffrido 
juveni Odo donavit ». — Cf. La Thaumassière, ibid., p. 678; et de Raynal, 
op. cit., t. I, p. 350. 

(3) Cf. la liste donnée par La Thaumassière, 1bid.; — et de Raynal, ibid., 
p- 39, 60-61; t. LI, p. 230. 

(6) Reg. des fiefs de Champagne, 1, fo 58 : « Dominus de Sco Aniano 
tenet S. Anianum, et Celam, et Remorantin, et Vestam à Ludovico comite 
de honore de Blesio; et comes Ludovicus tenet hoc a domino Campanie » 
(dans Brussel, op. cit., p. 4-5 et 401; — et Aug. Longnon, Documents 

Revue misr, — Tome XXX VIII. a 
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Il y a toutefois dans cette mention une erreur : à la fin 
du xn° siècle, Celles n’appartenait plus au seigneur de 
Saint-Aignan, mais à celui de Mehun-sur-Yèvre (1), qui 
d’ailleurs en portait toujours l'hommage au comte de 
Blois (2\. En janvier 1363, postérieurement à la constitu- 
tion du duché de Berry au profit de son fils Jean, des 
lettres du roi Jean le Bon, rendues sur la demande de 
Jean de Châlons, comte d'Auxerre, alors seigneur de 
Celles et de Saint-Aignan, firent passer ces deux châtel- 
lenies du bailliage de Bourges à celui de Chartres, auquel 
ressortissait le comté de Blois (3). Mais en avril 1451, 
l'arrêt du Parlement, dont il a été question plus haut, 
les rattacha au bailliage de Blois. 

En remontant le Cher jusqu'à son confluent avec 
l'Yèvre, Thibaud-le-Tricheur rencontra un petit château 
appelé Vierzon, que possédait au 1x° siècle un seigneur 
nommé Ambran, dont le cartulaire de l'abbaye de 
Vierzon contient plusieurs chartes (4). Il s’en empara 


relatifs au comté de Champagne et de Brie (1172-1361), Paris, in-4?, L. I 
(1901), Feoda Campanie, vers 1200-1201, n° 2425). Dans l'intervalle, à la 
suite de la victoire remportée par Geofroy Martel, comte d'Anjou, sur 
Thibaud III, comte de Blois, ce dernier avait été obligé de lui abandonner la. 
mouvance de Saint-Aignan : « Accepit itaque (Gosfridus) civitatem Turo- 
nicam, et castella in circuitu : Chinonem et Insulam et castrum Rainaldi et 
Scum Anianum » (Chronique de Foulques-le-Réchin, dans d’Achery, 
loc. eît., p. 233; ou Marchegay et Salmon, Chroniques des comtes 
d'Anjou, Paris, 1856, in-8o, p. 378). Nous ignorons quand la mouvance fut 
rendue au comte de Blois, peut-ètre en 1068, par Foulques-le-Réchin. Cf. 
de Raynal, ibid., p. 352; — d'Arbois de Jubainville, Hist. des comtes de 
Champagne, Paris, 1859, t. 1, p. 369; — et Halphen, Les comtes d'Anjou 
au xre siècle, Paris, 4906, in-8°, p. 49, en note. 

(1) Cf. La Thaumassière, ibid., p. 376-379, et 731. 

(2) En 1216, Robert de Courtenay, époux de Mahaud de Mehun, affranchit 
les habitants de Celles (cf. Charte de Celles, dans La Thaumassière, 
Coutumes locales, op. cit., p. 83). 

(3) Recueil des Ordonnances, t. III, p. 607; — de Raynal, op. cit., 
introd., p. Lu, et t. Il, p. 378. 

(4) Cf. La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 386; — de Raynal, op. cit. 
t. 1, p. 345; — de Toulgoët-Tréanna, Hist. de Vierzon, op. cit., p. 22- 
26, et p. 462, 464 (texte de deux chartes, vers 840). 
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certainement; car en 936, il y fait acte de seigneur (1). 
Mais avant la fin du x’ siècle, son fils, Eudes I‘, inféoda 
Vierzon et Menetou-sur-Cher, dont Thibaud avait dû 
s'emparer également, à l’un de ses vassaux, nommé 
Humbaud-le-Tortu. Humbaud était un normand, venu 
de Bellesme (2). Quoique étranger au Berry, il n'en fonda 
pas moins une dynastie qui posséda Vierzon pendant 
près de trois cents ans. Jusqu’à la fin du xrsiècle, Vierzon 
resta dans la mouvance du comté de Blois (3); mais dès 
le début, du xmi° siècle, « par un changement dont on 
ignore la cause », il était entré dans la mouvance de la 
seigneurie d’Issoudun (4). Il passa ensuite sous la suze- 
raineté des seigneurs de Mehun : des chartes de 1310 et 
1329 en témoignent (5). En 1310, il est vrai, le seigneur 
de Mehun, Robert III d'Artois, reporta l’hommage de 
Vierzon au comte de Blois (6); mais en 1332, ses biens 


(1) Gallia christiana, 1. Il, col. 134; — La Thaumassière, ibid. ; — de 
Raynal, ibid.; — de Toulgoët-Tréanna, ibid., p. 35. 

(2) Cartul. de l'abbaye de Vierzon, cilé par La Thaumassière, ibid. : 
« Humbaldus cognomine Tortus, dominatum exercere videbatur in castro 
Virzionensi, qui nuper ad nos venit de Belesma castro ». — Cf. de Raynal, 
ibid., p. 346; — et de Toulgoët-Tréanna, ibid., p. 39 et suiv. 

(3) Reg. des fiefs de Champagne, lon, cit. : « Domious de Virsun tenet 
Virsuu a Ludovico comite (Blesensi) ; comes Ludovicus, a domino Campanie. 
Item dominus de Virsun lenet Manestout a comile Ludovico ; comes Ludo- 
vicus, a domino Campanie » (dans Longnon, Documents, op. cit., n° 2425). 

(4) C£. Charte de Philippe-Auguste, mai 1217 : « Noveritis quod nos 
(Philippus) dilectis et fidelibus nostris Heliae de Culent et Stephano de 
Sancto Palesio divisimus in partem feodum de Virsone; et sicut dominus ‘te 
Virsone illud tenebat et tenere debebat a domino Exolduni, ita illud teneat ab 
Helia et Stephano praedictis » (dans Martène, À mplissima collectio, !. |, 
p. 1128 ; — et Brussel, ibid., p. 401-402, en note). — Sur Hélie de Culant 
et Étienne de Saint-Palais, cf. La Thauinassière, ibid., p. 705, 740; — 
et pour les détails : de HRaynal, ibid., 1. IT, p. 99, 105, 109; — de 
Toulgoët, ibid., p. 115. 

(5) Charte de mars 1309 (a. st.), infrà cit.; — Charte de septembre 
1399, citée par La Thaumassière, op. cit., p. 385. 

(6) Arch. nationales, P, 1478, charte du 3 mars 1309 (a. st.) : « A touz 
ceuls qui verront cestes presentes lettres, Robert d'Artoys, conte de Beau- 
mont, seigneur de Meun-sus-Evre, salut. Sachent tuit que nous quenoissons, 
avoons a tenir en fie de noble home nostre chier et amé cousin le conte de 
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ayant été confisqués pour cause de rébellion (1), le roi 
devint seigneur de Mehun et par suite suzerain immédiat 
de la châtellenie de Vierzon, qu’une charte de 1352 déclare 
comprise dans le bailliage de Berry (2). — Peu après, le 
seigneur de Vierzon, qui était alors Guillaume V, comte 
puis duc de Juliers (3), ayant pris parti, à l’instigation de 
Robert d'Artois, pour le roi d'Angleterre contre le roi de 
France Jean le Bon, celui-ci confisqua Vierzon et Lury, 
qu’il donna à son fils Jean, duc de Berry (4). En mars 1361 
(a. st.), le roi voulut rendre à Guillaume VI de Juliers les 
biens de son père (5); mais le duc Jean de Berry, dont on 
connaît l'amour pour la terre, ne consentit jamais à se 
dessaisir des deux seigneuries confisquées, qui restèrent 
ainsi incorporées au Berry. Charles V fut obligé en 1378 
de donner au duc de Juliers une compensation (6). — 
Quant à la seigneurie de Menetou-sur-Cher, qui ne paraît 
point avoir subi toutes ces vicissitudes (7), elle fut ratta- 


Bloys les choses qui s'ensuivent : c'est assavoir la baronnie de Verson, 
chasteaus, chastelleries, justices, seigneuries, domaines, etc., les quelles 
choses noble dame nostre chiere et amée cousine Marie, contesse de Julers, 
dame d'Arcoit et de Verson, tient de nous en fie nuement et ligement » 
[publiée par de Toulgoët-Tréanna, op. cit., p. 502]. 

(4) La Thaumassière, op. cit., p. 383 ; — de Raynal, op. oit., t. IL, p. 289. 

(2) Arch. nationales, K, 47, n° 18, charte du roi Jean, de février 1351 
(a. st) : « … a comitissa Juliacensi, domina de Virsone, ballivie Bituricensis, 
certa feuda et homagia que immediate a nobis tenentur, videlicet castrum 
et castellaniam de Virsone, et omnia alia que dicta comitissa habet seu 
habere videtur in dicta ballivia » [publiée par de Toulgoët-Tréanna, Loc. cit. 
p. 504-505]. 

(3) Guillaume V était seigneur de Vierzon comme héritier d'Isabelle de 
Brabant, sa mére, et non sa femme, comme l'ont cru La Thaumassière et 
de Raynal ; cf. de Toulgoët-Tréanna, 1bid., p. 152. 

(4) Cf. La Thaumassière, ibid., p. 392. 

(5) Cf. Arch. nat., J, 185, charte de mars 1361 (publiée par de Raynal, 
ibid., t. Il, pièces justif., p. 589-590), concernant les « dominia et castella » 
de Vierzon et de Lury. Adde de Raynal, ibid., introd., p. Lvu. 

(6) Cf. La Thaumassière, 1bid., p. 393; — de Raynal, ibid.,t. II, p. 258, 
290-291 ; — de Toulgoët-Tréanna, op. cit., p. 154-157. 

(7) En 1320, Jean de Thouars, au nom de ses enfants mineurs, héritiers de 
leur mère, Blanche de Brabant, fit hommage et aveu de Menetou-sur-Cher 
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chée au bailliage de Blois, avec Thénioux, par l'arrêt du 
10 avril 1451 (1). 

8. — La troisième direction dans laquelle les comtes de 
Blois étendirent leurs incursions et leurs conquêtes en 
Berry est celle du Fouzon et de ses affluents. Par Là, ils 
pénétrèrent jusqu’à Vatan, ancien chef-lieu d’une vicaria 
biturige (2), devenu le chef-lieu d’une châtellenie compre- 
nant plusieurs paroisses, notamment Saint-Florentin, la 
Chapelle-Saint-Laurian, et Ménétréol (3). Les comtes de 
Blois soumirent à leur hommage cette châtellenie, qui 
semble avoir été donnée en fief au seigneur de Saint- 
Aignan (4, Elle passa ensuite, sans doute par mariage, 
entre les mains des seigneurs d'Issoudun, qui la possé- 
daient encore en 12147. A cette date, Philippe-Auguste 
céda Vatan à Hélie de Culant et à Étienne de Saint-Palais, 
qui devaient « le tenir en fief du comte de Blois de la 
même manière que le seigneur d’Issoudun le tenait »; le 
roi se réscrvait toutefois un tiers des appartenances et 
revenus du fief (5). Mais en 1220, il abandonna ce liers et 
quelques autres héritages à Étienne de Saint-Palais, en 


au comte de Blois; même hommage ou aveu en 1381, 1410, 1451, 1459, 
1466, etc. Pour les détuils, cf. de Toulgoët-Tréanna, op. cit., p. 255-259. 

(1) Arrêt précité; — cf. La Thaumassière, bid., p. 3862. 

(2) Cartul. de Vierzon, plusieurs actes de 993 ou env., eités par 
de Rayaal, op. cit., introd., p. xcvut; — Cartul. À de Saint-Sulpice, 
f° 32, éd. L. de Kersers, op. oit., p. 103, acte de 1014: « In pago Biturico, 
in vicaria Vastinensi, in villa Lestinciaco ». 

(3) La Thaumussière, Hist., op. cit., p. 682; — et infrà, n° 36. 

(4) Reg. des fiefs de Champagne (dans Brussel, op. cit., p. 4, et Longnon, 
Documents, op. cit., n° 2425) : « Domious de Sco Aniano tenet S. Anianum.. 
et Celam, et Remorantin, et Vestam a Ludovico comite (Blesensi), etc. ». 
C'est par erreur que le registre indique Vatan comme appartenant au seigneur- 
de Saint-Aignan au temps du comte Louis, mais c'est l'indice d'un état de- 
choses primitif. 

(5) Charte de Philippe-Auguste, de mai 1217, suprà cit. : « Et tenebunt 
Vestan, sicut dominus Exolduni illud tenebat a comite Blesis, ita quod ipsi 
facient fidem de rachato de Vestan adversus comitem Blesis; et de tertia 
parte rachati satisfaciemus comiti Blesis. De tertio autem de Vestan et illius 
pertinentiis ila fiet, quod tertiam partèem pertinentiarum et reddituum de 
Vestan nobis integre reddent, etc. », 
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échange du tiers que ce dernier possédait dans la 
seigneurie d’Issoudun (1). Vatan continua jusqu’à la fin 
à relever du comté de Blois (2), ainsi que les terres de 
Buxeuil et de Villeneuve-sous-Barillon (par. de Méné- 
tréols), devenues fiefs distincts (3). Ces trois fiefs furent 
même, par l'arrêt précité du 10 avril 1451 (4), distraits du 
ressort d’Issoudun et rattachés au bailliage de Blois. 

Au nord de Vatan, se trouvait au xI° siècle une sei- 
gneurie puissante, que les comtes de Blois ne parvin- 
rent pas à entamer, celle de Graçay. Formée, semble- 
t-il, d’un noyau primitif donné vers 873 à l’abbaye de 
Massay par Girard, comte de Bourges, et inféodée 
ensuite à des vassaux qui en prirent le nom (5), la sei- 
gneurie de Graçay s'agrandit et finit par s'étendre sur 
une vingtaine de paroisses en totalité et une demi- 
douzaine d’autres en partie (6). Vers 1030, le seigneur 


(1) La Thaumassière, tbid., p. 682; — de Raynal, ibid., t. Il, p. 109. 

(2) Les habitants furent aftranchis en avril 1269 par une charte confirmée 
par Hugues de Châtillon, comte de Blois, et par le roi (Arch. de l'Indre, 
G, 343). 

(3) On trouve aux Arch. nat., dans les titres de la Chambre des comptes 
de Blois, KK, 896, et du comté de Blois, Q',497, une série d'hommages liges 
ou d'uveux : — 1° « du chastel, forteresse, ville, et châtellenie de Vatan », 
adressés au comte de Blois, notamment en novembre 1284, 1315, octobre 1352, 
novembre 1360, 1374, 1381, etc.; — 2° de la « châtellerie » de Buxeuil, 
notamment en 1315, 1360, 1366, 1374, 1382 ; — 3° de la « terre et seigneurie » 
de Villeneuve-sous-Barillon, notamment en octobre 1352, 1382, 1451. — Au 
xv* siècle, le comte de Blois obligea les chanoines de la Sainte-Chapelle de 
Bourges, à qui le duc Jean de Berry avait donné Vatan, Buxeuil, et Ville- 
neuve-sous-Barillon, « à les mettre hors de leurs mains, ne voulant pas 
souffrir que celte terre mouvante du comté de Blois, fût mise en main 
morte » (La Thaumassière, 1bid., p. 113 et 683; — de Raynal, ibid., t. Il, 
p. 407 et 439). — Adde : Comte de Maussabré, Généalogie de la famille 
de Saint-Palais, p. 23, 29, 33, 37, 48, dans les Mém. des Antiquaires 
du Centre, année 1885; — et Arch. de l’Indre, G, 228 et 239. 

(4) Supra, n° 7. 

(5) En ce sens : Lu Thaumassière, Hist., op. cit., p. 808. 

(6) La Thaumassière, ihid., p.639 : « La ville [de Graçay] est assise presque 
au milieu du détroit de sa justice, qui s'étend dans les paroisses de Notre- 
Dame et S. Martin renfermées dans la ville; Coulons, Avexy, S. Aoustrille, 
qui occupent une partie de la ville basse et des faux-bourgs; Orville, Ba- 
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de Graçay s'était allié "au comte d'Anjou, Foulques 
Nerra, contre Geofroy de Donzy, seigneur de Saint- 
Aignan et vassal du comte de Blois (1). Mais une pareille 
alliance à l'époque féodale n’allait pas sans entraîner un 
lien de vassalité. Aussi ne faut-il pas être surpris de voir, 
au xu° siècle, l'abbé de Massay reporter l'hommage 
de la baronnie de Graçay au comte d'Anjou. En 1177, 
Louis VII et Henri II Plantagenêt se rencontrèrent 
à Graçay sans pouvoir s'entendre (2). Pendant les 
guerres de Philippe-Auguste avec Henri II et Richard 
Cœur-de-Lion, guerres qui bouleversèrent à plusieurs 
reprises les mouvances feodales du Bas-Berry, le « fief » 
de Graçay changea plusieurs fois de suzerain. 11 finit 
par entrer dans la dot de Blanche de Castille, qui céda 
ses droits à saint Louis : la baronnie de Graçay vit 
assurer ainsi son incorporation au Berry(3). 

La puissance des comtes d'Anjou arrêta également 


gneux, Poulaines, Sainte Cecile, Parpeçay, Sembleçay, la Chapelle-Moine- 
Martin, S. Julien, Anjouin, Noüan en Graçay, S. Pierre de Jars, Girou, 
Luçay-le-Chetif, Munet, S. Phalier, Aisses ; et en celles de Genoüilly, Cha- 
bris, Buxeuil, S. Loup, Reboursin, S. Christophle en partie ». Un aveu 
de 1248, rendu par Pierre II de Graçay àl abbé de Massay, permet d'ajouter 
à cette liste la paroisse de Dampierre (ibid., p. 645). La Thaumassière, 
ibid., p. 640, donne l'énumération des principaux fiefs mouvants de Graçay, 
ce qui permet de préciser sur certains points les limites de la seigneurie. 

(1) Liber de castro Ambasiae, LI, 6 (loc. cit., p. 274) : « Goffridus 
S. Aniani dominus constitutus omnes Udoni resistentes viriliter impugnabat. 
£oim vero Crachaïcum, Vilenstratum, Busenchaicum, coeteraque loca mu- 
nita juxta Eodriam sita, Fulconi (Nerrae) favebant ». Cf. de Ruynal, op, cit., 
1, 1, p. 251. 

(2) Benedictus Petrob., Vita Henrici II : « Et post festum sci Martini, 
ipse et rex Franciae convenerunt apud Graszay, colloquium habituri de 
controversiis quae vertebantur inter eos de terris et divisis Alverniae » (dans 
Dom Bouquet, op. cit., t. XIII). — Cf, de Raynal, ibid., t. Il, p. 49 et 87. 

(3) Pour les détails, cf. de Raynal, ibid., p. 73, 90-91, 98, 101, 220. — 
En décembre 1370, le dernier seigneur de la vieille famille de Graçay, 
Renaud, vendil son fief au duc Jean de Berry, qui le donna en décembre 
140% à la Sainte-Chapelle de Bourges qu'il venait de fonder (La Thaumas- 
sière, tbid., p. 647, 682, 113; — de Raynal, ibid., p. 406 et 439). — Piga- 
aiol de la Force, Nouveau voyage de France, Paris, 1759, in-12, t. II, 
p. 4: « Graçay est dans le ressort d'Issoudun et en Berri ». 
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l'expansion du comté de Blois, mais pendant quelque 
temps seulement, à l'ouest de Vatan. Dès le début 
du x° siècle, Foulques le Roux, le véritable fondateur de 
la dynastie angevine (+ 941), possédait de ce côté, au 
sud-est de Saint-Aignan, le fort de Villentrois. que sa 
femme Roscille, fille d’un riche seigneur de Touraine 
nommé Garnier, lui avait apporté en dot avec Loches et 
la Haye-sur-Creuse(1). Le comte d'Anjou inféoda ensuite 
Villentrois, qui se trouva réuni, au début du xr° siècle, 
avec Châtillon-sur-Indre et Buzançais, dans les mains 
d’un seigneur nommé Archembaud (2). Ce dernier laissa 
à sa mort un fils, Robert II, qui hérita de Châtillon-sur- 
Indre et de Buzançais, et deux filles, dont l’une, Hermen- 
sende, apporta Villentrois à un seigneur du Berry, 
nommé Foulques (3). Les deux beaux-frères luttèrent, 
avec le seigneur de Graçay, contre Geofroy de Donzy, au 
profit du comte d'Anjou, Foulques Nerra (4). Mais les 


(1) Gesta consulum Andegavensium, IV, 2 (dans d'Achery, Loc. cit., 
p. 244) : « Iste Fulco (Rufus) uxorem nobilem de pago Turonico duxit, 
nomine Roscillam, Garneriü filiam, cujus erant tunc tria castella in Turonico, 
illud quod dicimus Loches, ac Villenstrati, et Haia » ; — Chronique de 
Tours (dans Dom Bouquet, op. cit., t. IX, p. 47) : « Nec multo post Fulcu 
duxit filiam ejusdem Galteri (?), cum qua recepit Leucas, Villantras, et Haïam ». 
— Cf, de Raynal, op. cit.,t. [, p. 349 ; — et Halphen, op. cit., p. 4 et 15. 

(2) Cet Archembaud était fils de Robert, petit-fils de Sulpice, surnommé 
Mille-Boucliers, et arrière-petit-fils d'Aimon, premier seigneur connu de 
Buzançais et Villentrois; cf. Liber de castro Ambasiae, II, 4 (dans 
d'Achery, ibid., p. 276) : « Haimo dominus Buzenchaiaci genuit Sulpicium 
cognomento Mille Clipeorum; Sulpicius genuit Robertum; Robertus Archam- 
baudum; Archambaudus Robértum, Hersendim, et Hermensendim uxorem 
Fulconis Villenstratii ». : 

(3) Liber de castro Ambasiae, III, 4 (loc. cit., p. 276) : « Sulpicius, 
thesaurarius, neptem suam minorem (Hermensendim) Fulconi cuidam nobili 
viro Bituricorum et probissimo, cum oppido Villenstratii, in matrimonio con- 
juoxit. Busenchaïcus vero et illud de Castalione nepoti suo Roberto pro- 
prium remansit ». Sulpice, trésorier de Saint-Martin de Tours, frère d'Ar- 
chembaud, était tuteur de $es trois neveu et nièces. — Cf. de Raynal, op, 
eit., p. 351. 

(4) Liber de castro Ambasiae, I, 6 (loc. cit., p. 214) : « Énim vero 
Crachaïcum, Vilenstratum, Busenchaïcum coeteraque loca munita juxta 
Eodriam sita Fulconi (Nerrae) favebant ». 
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comtes de Blois prirent plus tard leur revanche, pro- 
bablement à l'époque des guerres d'Henri II Planta- 
genêt et de Philippe-Auguste. Ils soumirent successive- 
ment Villentrois, Varennes, Valençay, et Luçay-le-Mal, 
rattachant ainsi au Blésois toute la partie nord-ouest 
de l'ancien pagus Bituricus. En 1390, le seigneur « de 
la terre et maison-fort de Varennes-en-Berry » en faisait 
aveu au seigneur de Saint-Aignan (1), et en 1420 au sei- 
gnéur de Vatan (2), c'est-à-dire à deux vassaux du comte 
de Blois. En juin 1445, Jean de Châlons, bâtard de Ton- 
nerre, seigneur de Saint-Aignan, fit hommage. directe- 
ment au comte de Blois de la seigneurie de Valençay-en- 
Berry, avec les fiefs en dépendant, notamment la Ver- 
nelle, Menetou-sur-Nahon, Breuil-sur-Nahon, Ray, et 
Entraigues (3). En 1451, l’arrêt précité du Parlement 
de Paris rattachait au bailliage de Blois : Villentrois, 
Varennes, Valençay, et Luçay-le-Mal (4). 

9. — La suzeraineté des comtes de Blois ne devait pas 
s'arrêter aux frontières de la principauté de Déols; elle 
devait l’entamer elle-même, et pousser une pointe auda- 
cieuse jusqu’au pied du donjon de Châteauroux. C’est 
la guerre entre Philippe-Auguste et Henri Il Plantagenêt 
qui fut, on peut cette fois l’affirmer avec certitude, 
l’occasion de cette nouvelle expansion. En 1188 en effet, 
Philippe-Auguste s'était emparé de Châteauroux et de 
Levroux, c’est-à-dire des deux principales villes de la 
principauté déoloise, dont le roi d'Angleterre était le 
suzerain, Comme duc d'Aquitaine (5), et la jeune Denise 


(4) Arch. nat., J, 1116, aveu par Louis du Peschin, 1°" janvier 1390. 

(2) Zbid., aveu par Jacquette du Peschin, en 1420. 

(3) Ibid., Qt, 498, rouleau en parchemin, 12 juin 1445 : aveu de Valençay 
au comte de Blois. 

(4) CF. suprà, n° 7. 

(5) Radulphus de Diceto, Ymagines historiarwm (1148-1200), dans Dom 
Bouquet, t. XIII, p. 200 : « Castellum-Radulphi, quod a doloribus (!) 
sominis appellationem sortitur, fundatum est in pago Bilurico, ducis Aquita- 
norum dé prisca consuetudine mandatis obtemperans ». 
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de Déols l'unique héritière. Désireux d'affaiblir cette 
principauté aquitaine, Pbilippe-Auguste la démembra 
moralement en transférant le « fief » de Levroux à son 
cousin Louis, fils de son oncle et beau-frère (sororius), 
Thibaud V dit le Bon, comte de Blois (1). Le comte de 
Blois devenait ainsi suzerain d’une partie notable de la 
principauté; car dès 1206, Guillaume de Chauvigny, fils 
de Denise de Déols, reconnaissait tenir « en plein fief du 
comté de Blois, les châtellenies de Levroux, Bouge, la 
rue d’Aindre, et leurs appartenances » (2). 

Quelques années plus tard, en mai 1218, Guillaume de 
Chauvigny donnait, pour leur part, à ses frères cadets 
André et Raoul la châtellenie de Levroux et les trois 
« baïillies » de Neuvy-Pailloux, la Champenoise, et Bouge, 
la première comprenant les paroisses de Neuvy et 
Montierchaume, jusqu’à Montaboulin et l'étang de Sainte- 
Fauste; la seconde, celles de la Champenoise, Notz, 
Coings, et Brion; la troisième, celles de Bouge et de 
Bretagne (3). Mais Guillaume de Chauvigny avait soin de 
se réserver expressément, conformément à la Coutume 


(1) Rigord, XVII, 27 : « Et revolutis paucis diebus cepit castrum scilicet 
Leurosium, et Ludovico consanguineo suo, filio comitis Thibaldi, dono 
dedit »; — La Thaumassière, Hist., op. cit., p. 568; — de Raynal, op. 
cit.,t. Il, p. 81-82. 

(2) Cf. aux Arch. de l'Indre, A, 105, inv. p. 238, le blâme d'un aveu de 
1444, où cet hommage de 1206 est visé. 

(3) Charte de mai 1218 (dans La Thaumassière, Cowt. locales, op. cit., 
p. 724) : « Ego Guillelmus de Calviniaco, dominus Castri-Radulphi, notum 
facio uviversis praesentes litteras inspecturis, quod ego, amicorum et homi- 
oum meorum consilio habito, donavi Andreae et Radulpho, fratribus meis, 
Leprosum, Sanctum Karterium.... Donavi etiam eisdem balliam de Novo 
Vico Paludoso, et balliam de Canpen. ac balliam de Bog. De ballia de 
Novo Vico, intelligeadum [est per ipsam parrochiam de Novo Vico] et per 
totam parrochiam Monasterii Calmi et usque ad Montem-Abelare, et ex parte 
Vodolionis, usque ad stagnum Sanctae Faustae. De ballia de Capen., per 
ipsam parrochiam de Canpen., et per totam parrochiam de Noz, et per totumi 
Fontem, et per totam purrochiam de Coins, et per tolam parrochiam de 
Brion; de ballia de [Bog. per ipsam parrochiam de Bog.] et parrochiam de 
Britannia.... Illis enim pro frarirsia donavi dicta quatuor castra, elc. ». 
Nous avons dàù sur deux points compléter ce lexte, très mal édité. 
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de Berry, l’'hommage-lige de tous ces fiefs, que son frère 
André devait lui porter : c’est ce que l’on appelait fenir 
en frérage (1). Le frère aîné devait de son côté reporter 
au comte de Blois, jusqu’à due concurrence, l'hommage 
des parties concédées en frérage. Mais comme la Cou- 
tume de Blois n’admettait pas ce mode de tenue, il devait 
être plus tard l’occasion d’une contestation entre le pro- 
cureur du comté de Blois et le seigneur de Châteauroux. 

En 1319, Guillaume III de Chauvigny fit aveu à Guy 
de Châtillon, comte de Blois, « de la tour, chastel, ville 
et chastellenie » de Levroux, et des paroisses de Bouge, 
Rouvre-les-Rois, Bretagne, et Brion, « par ainsi que la 
rivière vient droit par Marban et se fiert en la rivière 
d'Aindre ». Cette rivière, qui délimitait ainsi la partie 
blésoise et la partie berruyère de la baronnie de Château- 
roux, n’est autre que l’Angolin (alias Ringoire ou ruis- 
seau des Fontaines), qui séparait jadis les deux paroisses, 
maintenant réunies, de Coings et de Notz, et vient se 
jeter dans l'Indre, près de Déols, après avoir arrosé le 
hameau de Marban. L’Indre formait ensuite la limite, 
sauf en un point : le côté de la Rue d’Indre le plus voisin 
de la rivière était compris dans la baronnie de la Rue 
d'Indre; et le côté opposé, le plus voisin des murs du 
châleau, dans la baronnie de Châteauroux (2). De nou- 
veaux hommages ou aveux des fiefs de Levroux et de la 
Rue d’Indre furent encore fournis par le baron de Châ- 
teauroux au comte de Blois en 1352 (3), en 1373 (4), en 
avril et août 1415, où Guy II de Chauvigny reconnut 


(1) Zbid. : « Andreas vero, post me primogenitus, de omoibus supradictis 
meus est homo ligius contra omues illos qui possunt mori vel vivere, et 
Radulpho fratri suo et meo suam partem ergà me tenetur garentire ». 

(2) Arch. nat., Qt, 497, titres du comté de Blois, 1319. — Cf. Eug. Hubert, 
Inv. des arch. de l'Indre, A, introd.,p. xcviu. — Déols, alias le Bourg Dieu, 
restait en Berry (Arch. de l'Indre, H, 816 : le Bourg-Dieu en Berry, 1614). 

(3) Arch. nat., ibid., 1352; — Eug. Hubert, Le Bas-Berry, Châteauroux, 
in-4°,1. I, p. 484. 

(4) Arch. de l'Indre, À, 107, inv. p. 274, hommage par Guy [I de Chau- 
vigay à Jean de Chastillon des fiefs de Levroux et de la Rue d'Aindre. 
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tenir en fief « la ville, terre, et chastellenie » de Levroux, 
l'un des côtés de la Rue d'Indre, et les villes de Villers, 
Villegongis, et Vineuil (1). Ce dernier aveu n’avait été 
fourni qu'après une saisie féodale de la Rue d'Indre pra- 
tiquée par le comte de Blois (2). 

En janvier 1444, Guy III de Chauvigny en présenta un 
nouveau (3), qui fut « blämé » par le procureur du duc 
d'Orléans au comté de Blois, parce qu'il portait que 
« Levroux et Bouge étoient tenus du seigneur de Chas- 
teauroux à cause de Chasteauroux, et du duc en arrière- 
fief à cause de son comté de Blois ». Il eût fallu mettre 
que « Levroux et Bouge et leurs appartenances étoient 
tenus en plein fief de Blois » : c’élait une conséquence de 
ce que la Coutume de Blois, coutume du fief dominant, 
ne reconnaissait pas la tenue en /frérage, mais seule- 
ment la tenue en parage; or, d'après les principes de la 
tenue en parage, le seigneur de Châteauroux ne pouvait 
représenter le seigneur de Levroux à l'hommage, comme 
« miroir de fief », que jusqu'à un certain degré de 
parenté, qui en 1444 se trouvait dépassé (4). Mais comme, 
d’après la Coutume de Berry, le seigneur de Levroux 
était vassal de celui de Châteauroux, il n’eût pu porter 
directement l'hommage au comte de Blois sans « désa- 
vouer » son suzerain du Berry : le conflit des Coutumes 


(1) Arch. nat., ibid., 1* avril et 18 août 1415. — Cf. La Thaumassière, 
Hist., op. cit., p. 526. 

12) Arch. de l'Indre, À, 1, inv. p. 21. — En 1425, le baron de Château-— 
roux, faisant aveu au roi de toute la châtellenie de Châteauroux, eut soin 
d'excepter « la rue d'Indre, tenue du comte de Blois » (ibid., A, 105, 
inv. p. 251). 

(3) Arch. nat., ibid., 1444; — Arch. de l'Indre, A, 1, inv. p. 21. — Cf. 
La Thaumassière, ibid,, p. 530. 

(4) Arch. de l'Indre, A, 105, inv. p. 238, aveu rendu par Guy III de 
Chauvigoy. — Levroux appartenait alors à Jacquette du Peschin, épouse 
de Bertrand de la Tour, comte d'Auvergne (La Thaumassière, ibid., p. 568). 
« Or, Madame de la Tour, concluait le procureur, n’est pas parente assez 
proche du seigneur de Chauvigny pour que celui-ci puisse la garantir en 
parage par ladite Coutume (de Blois) ». 
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aboutissait ici à une impasse. Le plus sage était de conti- 
nuer comme par le passé : c’est ce qui eut lieu. — En 
4461 et 1466, Guy 111 de Chauvigny fit encore hommage 
au comte de Blois « de l'un des côtés de la Rue d’Indre, 
des droits qu'il avait dans les paroisses de Villers, 
Vineuil, et Villegongis, et des chastellenies de Levroux 
et de Bouge » (1). 

Dans l'intervalle, une longue discussion s'était élevée 
entre le comte de Blois et le duc de Berry sur les limites 
respectives de leurs comté et duché. En 1436, Charles VII 
avait défendu aux officiers de Bourges de rien entre- 
prendre sur le ressort de Blois, jusqu’à ce que le procès 
fût tranché, notamment au sujet de la Rue d’Indre; 
et en 1451, l'arrêt précité du Parlement avait rattaché 
au bailliage de Blois : Levroux, Bouge, et la moitié de 
la Rue d'Indre, avec leurs dépendances (2). Un procès- 
verbal de délimitation de la baronnie de la Rue d’Indre 
en 1584 indique, comme comprises dans son « détroit », 
les paroisses de Saint-Christophe-lès-Châteauroux, Ville- 
dieu, Chezelles, Villers, Vineuil, Villegongis, Coings, 
Brion, Levroux, Saint-Phalier, Bretagne, Sainte-Colombe, 
Bouge, et Rouvre-les-Bois, plus les quatre paroisses de 
Buzançais (a/iàs châtellenie de Laire), qui étaient en 
Touraine (3). En 1653, un aveu de la seigneurie de 
Levroux déclare que la justice et prévôté d’icelle com- 
prend les paroisses de Levroux, Saint-Phalier, Sainte- 
Colombe, et Rouvre-les-Bois, el la chdtellenie les 
paroisses de Baudres, Bouge, Liniez, Bretagne, et la 
Champenoise : tout cela était, dit le texte, situé « au- 
dedans de la province de Blois » (4). 


(1) Arch. nat., ibid., 1461 et 1466; — Arch. de l'Indre, ibid. — Dans 
l'aveu de 1466, Guy de Chauvigny déclare que Levroux et Bouge sont tenus 
de lui en fief. 

(2) Arch. de l'Indre, A, 1, inv. p.11. — Cf. suprà, n° 7. 

(3) Arch, nat., Q, 343, 12 déc. 1584. 

(4) Arch. nat., P, 1981; — Arch. de l'Indre, À, 103, inv. p. 212. — Cf. 
Nicolay, op. infrà oit., p.126; — et la donation faite ea 1581 par Catherine 
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40. — Telles étaient les emprises considérables faites 
par le comté de Blois sur l’ancien pagus Bituricus. 
D’après les indications qui précèdent, il est possible, 
sinon facile, de retracer avec une approximation suffi- 
sante (1), la nouvelle frontière du « pays » de Berry, à 
partir du point où nous l’avons laissée, c’est-à-dire à sa 
rencontre avec le ruisseau du Marais. Là, au lieu de suivre 
le ruisseau comme auparavant, elle descendait brus- 
quement vers le sud, séparant Ménétréol-sur-Sauldre, 
Nançay, Orçay, et Vierzon, qu'elle laissait en Berry (2), 
de Souesme, Salbris, et Theillay, qu’elle mettait en Blé- 
sois. Elle atteignait le Cher un peu en amont de Thénioux, 
et le suivait alors jusqu'aux approches de Chabris, met- 
tant ainsi en Blésois : Thénioux, Menetou-sur-Cher, Ville- 
franche, Gièvres, et laissant en Berry : Méry-sur-Cher 
et Maray, puis les paroisses dépendant de Graçay : Saint- 
Loup, Saint-Julien-sur-Cher, La Chapelle-Moine-Martin. 

Un peu en amont de Chabris, la limite quittait le Cher 
pour gagner le Fouzon, qu’elle traversait à peu près à 
son confluent avec le Renon. Elle remontait un instant 
ce dernier ruisseau, puis son affluent le Bardelas jusqu'à 
sa source, coupant ainsi en deux la paroisse de Parpeçay, 
et contournant celle de Poulaines. Elle partageait ensuite 
Buxeuil, Aize, et Guilly, entre les seigneuries de Vatan 
et de Graçay, puis séparait Orville, Graçay, Nohant, 
Meunet, et Giroux, toutes comprises dans la baronnie 


de Médicis à Alphonsine Strozzi, sa dame d'honneur, comtesse de Fiesque, 
« de la baronnie, terre et seigneurie de Levroux, avec ses appartenances et 
dépendances, sise dans le comté de Blois » (citée par de Maussabré, Généa- 
logie des comtes de Fiesque, s. de Levroux, duns la Revue du Centre, 
année 1891). 

(1) Il ne peut être ici question que d'approximation, parce que les seigneu- 
ries féodales sont rarement délimitées avec précision, et que leurs frontières 
n'étaient pas très fixes. 

(2) Cf. N. de Nicolay, Description generale du païs et duché de 
Berry et diocese de Bourges, l'an 1567, éd. Aupetit, Châteauroux, 1883, 
in-8, p. 89 : « Vierzon est situé sur les confins du Berry, à une lieue et 
demie de Ja conté de Bloys ». Adde, p. 4. 
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de Graçay, des paroisses comprises dans la seigneurie 
de Vatan : Reboursin, Saint-Florentin, Vatan, et Méné- 
tréol-sous-Vatan, devenues blésoises. — La frontière 
faisait alors une boucle pour enfermer dans le comté de 
Blois la paroisse de la Champenoise, et descendait ensuite 
l'Angolin jusqu’à l’Indre, puis l'Indre jusqu’au village 
de Celon, près de Villedieu. Dans celte région restaient 
en Berry : Paudy, Lizeray, Saint-Valentin, Neuvy-Pail- 
loux, Montierchaume, Notz, Déols, Châteauroux (sauf la 
moitié de la Rue d’Indre), Saint-Maur, Niherne, Vaux (1), 
et Mehun; se trouvaient en Blésois : la Champenoise, 
Brion, Coings, Villers, et Villedieu. A Celon, la frontière 
cessait d’être en contact avec le Berry, et se heurtait à 
la Touraine, qui, elle aussi, avait empiété sur le pagus 
Biluricus. 

Mais avant d'étudier cette nouvelle emprise, il est une 
remarque des plus importantes à faire : c’est qu’en 
somme toute cette zone conquise par le comté de Blois 
n’était pas complètement séparée du Berry. Demeurées 
naturellement dans le diocèse de Bourges, beaucoup de 
ces paroisses, que le va-et-vient des mouvances féodales 
avait placées en pays Blésois, sont souvent indiquées 
comme situées en Berry (2). Quelques-unes même ont 


(4) Arch. de l'Indre, A, 105, inv. p. 245, acte de 1561 : seigneurie de 
Vaux-en-Berry (par. de Niherne). 

{2) On trouve : Lye déclaré en Berry en 1564 et 1675, en Blésois en 
4650 [Arch. de l'Indre, G, 763, 767]; — Luçay-le-Mal, en Berry en 1967 
et 1762, en Blésois en 1761 [Nicolay, op. cit., p. 1; Arch. de l'Indre, G, 
751, 752; Arch. du Cher, E, 958]; — Levrouæ, en Blésois en 1581, 1584, 
en Berry au xvin* siècle [Arch. du Cher, E, 2171; Arch. de l'Indre, H, 277]. 
— Bouge en 1295, Vatan en 1340, Châteauvieux vers 1540, Faverolles en 
1596, La Champenoise en 1668, Menetou-sur-Nahon au xvin® siècle, 
Entraigues ea 1780, sont dits en Berry [Arch. nat., J, 1118; Arch. de 
l'Indre, E, 171; H, supp., 975; E. Hubert, Invent., op. cit., p. xt; Revue 
du Berry, année 1896, p. 30 et 301; année 1895, p. 197]. — Au contraire, 
Villegongis en 1540, la baronnie de la Rue d'Indre en 1612, Rouvre- 
les-Bois en 1614, Fontenay au xvu* siècle, la Ferté-Imbaud et Salbris 
en 1724 sont dits en Blésois [Arch. de l'Indre, A, 105, inv. p. 248; Arch. 
du Cher, E, 25134, 1990, 2268; B, 1919]; etc. 
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conservé d’une façon normale l’appellation En Berry 
accolée à leur nom, par exemple : Saint-Aignan (1), 
Celles (2), Varennes (3), Valençay (4), Moulins (5). On est 
presque en droit de dire que tous ces fiefs blésois étaient 
des fiefs que le comte de Blois possédait dans le Berry, 
et c'est très justement que cette zone un peu mixle a 
été qualifiée par un vieil historien de « Berry blésois » (6). 


(A suivre). E. CHÉNON. 


(1) Saint-Aignan est appelé Saint-Aignan-en-Berry dès le xu* siècle, 
et cette appellation a duré jusqu’à la Révolution. Cf. un contrat conclu en 
1177 entre les archevèques de Bourges et de Tours « apud S. Anianum in 
Bituria » (Arch. de l'Indre, G, 608; infrà, n° 11, en note); — Robert du 
Mont (+ 1186), App. à Sigebert, ad annum 1169 : « Aliud castram, scilicet 
S. Aniaoum in Biturico » (dans Dom Bouquet, op. cit.,t. XIII, p. 313); — 
«plusieurs chartes françaises de 1248, 1278, 1280, 1286 : « Saint-Aignieo en 
Berri », aux Arch. de l'Indre, H, 5, 33, 112, 834, 137 (publiées par Eug. 
Hubert, Recueil des chartes en langue française conservées aux Arch. 
de l'Indre, Paris, Picard, in-8°, 1885, p. 5-8, 12-14, 17): — des textes 
de 1395, 1397, 1567, 1625, 1766, etc. 

(2) Celles-en-Berry en 1566, 1596, vers 1645, 1664, 1673, 1687, 1700, etc. 
[Arch. du Cher, E, 1925; Arch. de l'Indre, G, 865; E, 713, 584, 586, 588, 
590; G, 470, 538; H, 320, 345, etc.]. 

(3) Varennes-en-Berry en 1390, 1420, 1641, etc. [Arch. Nat., J, 1116; 
Arch. de l'Indre, E, 711, etc.j. 

(4) Valençay-en-Berry en 1445, 1490, 1664, 1730, 1768, etc. [Arch. 
nat., Q, 498; Arch. de l'Indre, E, 584; G, 792, elc.]. 

(5) Moulins-en-Berry : « de Molinis in Bituriâ », au xtv* siècle, 
Mollios-en-Berri en 1527, 1540, 1625 à 1788 [Arch. de l'Indre, A, 103, 
inv. p. 188; H, 256, 267, 835, 854 ; G, 32; E, 653, etc.]. 

(6) Bernier, Hist, de Blois, Paris, 1622, in-4°, p. 607. — On s'explique 
ainsi que Nicolay, op. cit., p. 7, ait pu dire : « De l'occident, la province 
de Berry adhère à la conté de Bloys par les villes de Selles en Berry et 
Saint-Aigoan, et confine au païs de Touraine par les bourgs et parroisses 
de Chasteauvieux, [et] Luçay le Mâle ». — Cf. de Raynal, op. oit., t. 1, 
‘introd., p. zur; — et Eug. Hubert, tbid., p. x. 
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(1395-1505) 


PUBLIÉES D'APRÈS LES REGISTRES ORIGINAUX (1) 
(Suite et fin\. 


CHAPITRE VIII 
OBLIGATIONS ET VOIES D'EXÉCUTION (2). 


228. — Action en reconnaissance de sceau. 
Condamnation. Vente de gages. 


19 avril 1407. — De l’accord et consentement de Guil- 
laume le Picart, ou nom et comme procureur de Jehan 
Waterée, huissier d'armes du roy, contre lequel Piérre de 
Giés, comme procureur de Colart le Marié, chaussetier, fai- 
soit demande et requeste a fin de congnoistre ou nyer son 
seel, mis et plaqué en une cedule donnée le n° de decembre 
ir et six, faisant mencion de xxnu fr. par lui deubx audit 
Colart, pour vente de guède, nous ycelui Waterée, aprez ce 
qu'il a confessé son dit seel et devoir ladite somme, avons 


(1) Voyez Nouvelle revue historique, t. XXXVII, 1913, p. 758-804 et 
t. XXXVII, 1914, p. 61-104 et p. 461-523. 

(2) Voici l'ordre suivi dans ce chapitre : reconnaissance d'écriture, révo- 
<ation de seing manuel; maia garnie et acheteurs de biens, plégerie et 
garantie; privilèges des vendeurs de denrées, privilège des bourgeois sur 
les biens de leurs débiteurs forains, privilège du bailleur, dépens d'hô- 
telage; gages; lettres de répit; contrainte par corps, élurgissement sous 
diverses garanties; cession de biens ; voies d'exécution : saisie du temporel, 
arrêt, arrêt et brandonnement, exéculion, criées et subhastations, saisie- 
arrèl. 





Revus misr, — Tome XXX VII. 42 
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condempné et condempnons a rendre et paier ladite somme 
de xxuu fr., pour la cause que dessus, audit Colart, et oultre 
disons que les gages par lui baillez pour seureté dudit deu, 
decleré en ladite cedule, et de siens autres, s’ilz ne souffi- 
sent, seront venduz, etc., jusques a plain paiement; et con- 
dempnons ledit Waterée ès despens, la taxacion reservée ; 
fait presens lesdites parties [Y 5226, f° 53]. 


229. — Action en reconnaissance d'écriture. 
Défense de quitter Paris. 


11 septembre 1504. — Entre Delacambe, procureur Symon 
du Bourg etc., tuteurs et curateurs des enffans myneurs d’ans 
de feux Philibert le Sellier et sa femme, qui avoient fait adjour- 
ner par devant nous, ou Chastellet de Paris, Fleurimont Fortier 
affin de confesser ou nyer certaine cedule, escripte et signée 
de la main et seing manuel dudit Fortier demandeur, d’une 
part, et Marie, procureur dudit Fortier, deffendeur, d’autre 
part; nous disons, partyes oyes, que deffenses seront faictes 
audit Fortier de ne partir hors la ville de Paris, et luy def- 
fendons le partir, tant et jusques ad ce qu’il ait confessé ou 
nyé ladite cedule escripte et signée, au moins signée de sa 
main et seing manuel, par maniere de provision, et sans pre- 
judice des droiz et procès desdites parties, lesquelles def- 
fences ledit Cambe oudit nom sera tenu faire signiffier audit 
Fortier [Y 5233, f° 37]. 


230. — Révocation de seing manuel (1). . 


26 septembre 1430. — Ce jour Jaspar de Maricourt, ser— 
gent a verge, disant que n’avoit gueres il avoit perdu ou 
adiré un sien signet de cuivre ou laton, ouquel estoit gravé 
un escu et une fleur de lis au dessus, et autour dudit escu 
estoit escript ou gravé son nom et seurnom, revocqua son 
dit signet, duquel il avoit accoustumé user et declaira que 
plus il n’en vouloit user, se retrouvé est[Y 5230, f° 77 v°] (2). 


(1) Autre exemple dans Fagniez, Répertoire, n° 154. 
(2) En marge : revocacion de signet, vi d. 
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231. — Cédule sous seing privé. Confession en justice. 
Acheteurs de biens. Promesse de garantir. 


42 octobre 1504. — Aujourduy, en fournissant certain 
appoinctement de nous donné entre Villemart, procureur de 
venerable et discrète personne M° Jehan Marsot, presbtre, 
demandeur d'une part, et Jullien, procureur de Michel le 
Roux, deffendeur d’autre part, sont venuz et comparus 
devant nous Mathurin Luillier, marchant, et ledit Michel le 
Roux en personne, et ung chacun d’eulx seulz et pour le tout 
se sont constituez achapteurs de biens pour la somme de cin- 
quante livres tournois, que ledit Marsot maintient lui estre 
deubz par ledit le Roux, aux causes contenues en certaine 
cedule faicte, escripte et signée de la main dudit le Roux, et 
par luy par avant huy confessée, a icelle somme de cin- 
quante livres tournois payer, s’il est dit en fin de cause que 
faire se doye, dont icelluy le Roux a promis garantir et 
rendre indempne ledit Mathurin Luillier, dont etc. [Y 59233, 
f° 88]. 

232. — Cédule sous seing privé. Main garnie. 
Acheteur de biens. 


4°" février 4505. — Entre Dumoulin, procureur Philippes 
Guerard, demandeur, d’une part, et Denise, procureur Nicolas 
Appolo, deffendeur, d’autre part, parties oyes, dit est que Ja 
main du roy nostre sire sera souffisamment garnye sur les 
biens dudit Appolo pour la somme de huit livres tournois, 
en quoy, par cedule escripte et signée de la main et seing 
manuel, datée du rx° jour de juillet mil cinq cens et trois, a 
ce tenu et obligé devers ledit demandeur, pour les causes 
contenues en ladite cedule, ou cas toutesvoyes ou dedens hui- 
taine ledit Appollo n’a baillé achetteur de biens souffisans pour 
ladite somme, partie présente ou appellée a veoir bailler ledit 
achetteur [Y 5233, f° 181 v°]. 


233. — Caution. Acheteur de biens. 
Garantie du débiteur principal. 


20 septembre 1430. — Oye la requeste faite en jugement 
par Jehan le Fèvre dit Petit, orfèvre, a l’encontre de Guil- 
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laume Mouton, aussi orfèvre, a ce que icellui Guillaume 
feust condempné ypothecairement a garantir, desdommager 
et rendre indempne, en temps et lieu, ledit le Fèvre, 
de certaine pleigerie ou achat nagueres fait par icellui le 
Fèvre, a la requeste dudit Guillaume, de ses biens sur lui 
prins par execucion, pour la somme de xxxix 1. n 8. vi d. p., 
en quoy par certaine sentence icellui Guillaume estoit tenuz a 
Jehan Boucher, pour les causes contenues en ladite sentence, 
et aussi a la garantie et desdommagement de tous despens, 
dommages et interestz en quoi, pour cause de ce, il pourroit 
encourir. Consideré que ledit Guillaume, sur ce interrogué a 
confessé que, pour lui et a sa requeste, ledit le Fèvre s’est 
fait et constitué acheteur de sesdiz biens pour la cause des- 
susdite, nous icellui Guillaume avons condempné et condemp- 
nons à garantir, desdommager et rendre indempne ledit 
le Fèvre envers et contre tous, toutesfois que mestier et raison. 
en sera, du paiement de ladite somme de xxx1x l. ns. vi 
d. p., et a icelle lui paier et restituer, ou cas et si tost que 
par son deffault il convendroit icelle paier par ledit le Fèvre; 
ensemble et tous despens, dommages et interestz, en quoy, 
pour cause de ce et par la faulte dudit Guillaume, il pourroit 
encourir, pour cause de ce, sur iceulx notre tauxacion reservée 
[Y 5230, f° 73 v°]. 


234. — Caution. Débiteur principal condamné à garantir. 


3 avril 1396. — Après la requeste faicte par Pierre Bar- 
din, demourant a la Chappele-Saint-Denis, a l'encontre de 
Jehan Pasquel, demourant a Clignencourt, ad ce qu’il feust 
condempné a garantir et desdommager ledit Pierre de la 
somme de xxv s. p., dont il avoit esté pleige et respondant 
pour ledit Pasquel envers maistre Aubery de Trye, a cause 
de certain droit de rente que ledit maistre Aubery avoit et a 
droit de prendre en et sur un hostel, assis audit lieu de Cli- 
gnencourt, ouquel demouroit lors ledit Pasquel, et laqueïle 
somme ledit Pierre a paiée audit maistre Aubery, oye sur ce 
la confession dudit Pasquel, nous icellui Pasquel avons con- 
dempné envers ledit Pierre en ladite somme de xxv s. et 
nu s.p. pour le sergent, qui a: fait l’adjournement de ceste 
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instance, et outre le condempnons en l’escripture et seel etc.; 
fait parties presentes par Truquan [Y 5220, f° 166]. 


235. — Vente de denrées. Condamnation. Exécution. 


27 mars 1396. — Par la confession de Guillemin Veau, 
boucher, demourant a Paris, nous ycellui avons condempné 
envers Jehan le Charron vendeur en la maniere acoustumée, 
present Robert de Saint-George, son clerc et facteur, en la 
somme de xx11. xvi s. p. pour vente de harenc quaque a 
paier en ceste maniere, c’est assavoir jeudi prouchain huit ]., 
dedenz Quasimodo xcvin s., a la Penthecouste cent quatre 
solz et a la Saint Jehan ensuivant cent nn s., par condicion 
que, se il deffault de un desdiz paiemens, il sera executé pour 
le tout ou de ce qui en restera et condempné en l’escripture 
et seel etc.; fait present le condempné et ledit facteur [Y 5220, 
fo 465 v°]. 


236, 237 et 238. — Vente de denrées. Condamnation. Délais. 
Privilèges des vendeurs de poissons de mer. 


13 juin 1402. — Condempnons Colette de la Fontaine, 
marchande commune, demourant a Paris en la rue Saint- 
Julien-le-Povre oultre Petit-Pont, envers Jehan Pascal, ven- 
deur de poisson de mer ès halles de Paris, en la maniere 
acoustumée, en la somme de vu 1., x S., vin d. p., pour 
poissons de mer a elle venduz, a paier en ceste maniere : 
c’est assavoir xxui s., vi d., dimenche prouchain venant, le 
dimenche ensuivant x s. p., et par chacun dimenche après 
ensuivant vins. p., par condicion que s’elle deffaut de deux 
termes, elle sera executée pour toute ladite somme ou de ce 
qui en restera, senz prejudice du privillège. Et a ce faire fu 
present Jehan de la Fontaine, filz de ladite Colette, qui de 
ladicte somme se constitua pleige et caucion, et ycelle somme 
promist et promect paier pour sadicte mere, aux termes et par 
la maniere devant dicte, ou cas que deffault y aura par sa dicte 
mere, et a ce faire est condempné par la maniere que ladite 
Colette sa mere, et selon la teneur du privillège des vendeurs; 
fait ycellui vendeur present en personne sens despens [Y 
5224, fo 47]. 

11 octobre 1430. — Condempaons Guillemette la Maugayne, 
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marchande de poisson de mer a Paris, de son consentement, 
a paier a Katherine, femme de Emery Delor, aussi marchande 
desdites denrées, la somme de xxun I., pour vente et deli- 
vrance d’icelles denrées, en ceste maniere, c’est assavoir 
dedens Noel 1x 1. p., et le residu a la my-karesme ensuivant 
et prouchain venant, et a tenir prison, selon la teneur du pre- 
villege aux vendeurs desdites denrées, jusques a plein paie- 
ment de ladite somme, non obstant ledit atermoiement [Y 
5230, fo 86]. 

12 août 1454. — Du consentement de Denisot Richart et 
Katerine, sa femme, qui ont confessé devoir a Gervaise le 
Mercier, vendeur de poisson de mer etc., present Regnault 
Gorre, son clerc, la somme de x1 L., xr s., x d. p., pour 
vente de poisson de mer, condampnez ont esté lesdiz mariez, 
et chacun d’eulx pour le tout, a paier audit Gervaise le Mer- 
cier, selon le previlège desdiz vendeurs de poisson, ladicte 
somme de xur l', x118., x d. p., en ceste maniere, c’est assa- 
voir xx s. p. en la fin de ce present mois d’aoust et, par 
chacun mois prouchain après ensuivant, pareille somme 
de xxI 8. p., jusques a fin de paiement de ladicte somme de 


x l., x1 S. p., et condampnez en l’escripture et seel [Y 5232, 
fo 93 v°] (1). 


239 et 240. — Forain. Arrêt en vertu du privilège. 
Délivrance sous caution. 


28 juin 1401. — Present Durant, procureur Guillaume dez 
Poulies, a la requeste duquel le cheval de Jehan de Chartrez, 
forain, avoit esté arresté par vertu du privilège, pour 
ixvin s. etc., dit est que par baillant dudit forain caucion 
bourgeoise de ladicte somme ou de la valeur dudit cheval, 
ycelui cheval lui sera baillé et delivré senz prejudice, et a 
ce fu present M° Guillaume Marescot, examinateur, qui en 
son nom s’est constitué plège et caucion desdiz Lxvin 8. pour 
ledit forain et ledit forain l’en a promis garantir [Y 5223, 
fo 23 v°]. 

26 septembre 1430. — En la presence de Hugues de la 
Barre, bourgoiz de Paris, d’une part, et Guido de Plaisance, 


1) En marge : condempnation. 
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que ledit Hugues dit estre forain, d’autre part, qui estoient 
en debat devant nous pour raison de l'arrest fait par 
vertu du previllège aux bourgoiz etc., a la requeste dudit 
Hugues, sur une haquenée estant au temps dudit exploit en 
l'ostel de Thomas Thibert et appartenant audit Guido, pour 
les causes etc., dit et ordonné est par provision et du con- 
sentement desdites parties, sans prejudice etc., que la dite 
haquenée sera baillée et recreue audit Guido de Plaisance, 
en baillant par luy caucion souffisante de la somme de 
xx salus d’or, ou du restablissement de ladite haquenée 
ès mains de justice. Ce fait a la requeste dudit Guido, ledit 
Thomas Thibert, pour ce present devant nous, s’est pour 
icelui Guido constitué caucion jusques a ladite somme de 
xxum salus d’or, ou de la restitucion et restablissement de 
ladite haquenée ès mains de justice, laquelle somme de 
xxun salus d’or il a promise paier, pour ledit Guido, audit 
Hugues ou faire ledit restablissement, si tost que par ledit 
Hugues en sera... (1), huit jours passez, lequel Guido l'en a 
promis garantir etc., et a ce faire le condempnons; fait et 
passé le jour d'ier [Y 5230, f° 77] (2). 


241. — Privilège du bailleur. Arrêt sur les biens. 
Constitution d'acheteurs. 


4°: juillet 4454. — Entre Thomas Robert, procureur ceans, 
qui a fait faire arrest et deffence a Guillemete la Harengiere 
qu’elle ne transportast aucuns des biens estans en une 
chambre par hault ès louages d’une maison appartenant 
audit Robert, assise devant le Palais etc., pour avoir paie 
ment de la somme de nt f. et demy a lui deuz de reste par- 
ladicte Guillemete, pour cause du louage de ladicte chambre, 
qu’elle a tenu d’icellui Robert, et après que icelle Guillemete 
et Thomas Guillemet, laboureur, demourant près de l’es- 
chielle du Temple, pour ce presens, et chacun d’eulx pour le 
tout, se sont hui conservez achetteurs en la maniere acous- 
tumée, jusques a la dicte somme de mu fr. et demi. Icellui 
Thomas Robert a consenti que ladicte Guillemete puisse 


(1) 11 semble qu'un mot tel que « sommé » ait été omis dans ce passage 


(2) En marge : ordonnance ét caucion. 
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prendre et emporter lesdiz biens estans en ladicte chambre. 
[Y 5232, f° 55 v°]. 


242. — Dépens d'hostelage. Exécution. Privilège. 


4 février 1399, — En la presence de Maistre Guillaume 
Serveau, procureur du roy nostre sire, d’une part, et de 
Estienne Rousseau, hostelier, d'autre, entre lesqueles parties 
estoit debat et question pour raison de certaine execucion 
requise a la requeste dudit Serveau sur Jehan de Haulte- 
feuille, escuier, et ses biens, de la somme de xxvl.t.,en fai- 
sant laquele l’en avoit prins deux chevaux appartenant 
audit Haultefeuille, estans en la possession et hostel dudit 
Rousseau, contre laquele execucion ycelui hostelier s'estoit 
opposez, pour raison de la despence faite par ledit Haulte- 
feuille et ses chevaux en l’ostel dudit Rousseau, disant son 
deu estre plus previlegié que celui dudit Serveau, et par 
sequele qu'il devoit estre premier paié. Nous finablement, 
parties oyes en tout etc., avons dit et disons que sur les 
deniers yssus ou qui istront de la vente desdiz chevaux, 
ledit Serveau sera premier paié dez despens par lui euz et 
soustenuz en poursuivant ladite execucion et pour occasion 
d'icelle, et le residu sera baillé et delivré audit Rousseau en 
deduction de son deu, se deu lui est, les lectres obligatoires 
dudit Serveau tousjours demourant en leur force et vertu, et 
senz prejudice d’icelles, et pour taxer yceulx despens com- 
mettons Villers, examinateur, les despens de ceste cause 
compensés; fait parties presentes [Y 5221, f° 94]. 


243. — Dépens d'hostelage. Gages. Permis de vendre. 


22 mars 1399. — A la requeste de Bietrix la Tixarde, 
femme de feu Jehan Tixart, disant que, dès trois ans a ou 
environ, un nommé Charlot Panas, routoyeur d’armée, lui 
avoit baillé en gaige et en garde les biens cy après declerez, 
c'est assavoir une coste de fer, uns bracelés (1), une espée, une 
taloche(2), un viez plisson de peaux de lou et un viez chappeau, 
en seurté de la somme de quarante cinq solz par., en quoy il 


(1) Le bracelet de fer couvrait l'avant-bras. 
(2) La taloche était une des formes du bouclier. 
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estoit tenuz envers elle pour despense de bouche et hoste- 
lage, depuis lequel temps ou au moins depuis an et demi 
ença, elle n’avoit oy aucunes nouvelles dudit Charlot, et ne 
savoit s'il estoit mort ou vif, et pour ce que les biens dessus- 
diz se povoient enrouiller et empirer, et que ou temps a venir 
on les pourroit demander de plus grant value qu'ilz ne sont, 
nous avons ordené par provision de justice que lesdiz biens 
seront prisez et estimez par gens en ce congnoissans et, 
ce fait, seront venduz le plus prouffitablement que faire 
se pourra, et les deniers baillés a ladite Bietrix, comme en 
main de justice, pour tant et comme ilz pourront concurre et, 
se seurplus y a, il demourra ès mains de M° Girart de la Haye, 
examinateur, que nous commettons a faire ce que dit est, 
senz préjudice du droit des parties [Y 5221, f° 148 v°]. 


244, 245 et 246. — Gages baillés. Condamnation. 
Permis de vendre. 


40 avril 1396. — De l'acort et consentement de Colin 
Lasnier, demourant a Paris emprès la porte de Montmartre, 
nous ycellui avons condempné, en la maniere acoustumée, 
envers Pierre Hemery, marchant etc., en la somme de 
nul. p., pour vente de harent, et oultre, du consentement 
que dessus, avons dit que mx 1. de suif ou ença que ledit 
Colin avoit baiïllées en gaige audit marchant, pour ladite 
somme, seront venduz par ledit Hemery, le plus prouffita- 
blement etc., sans appeler a ce justice, etc., en deduction et 
rabat de son dit deu, sans despens; fait parties presentes 
[Y 5220, f° 169 ve]. 

44 août 4430. — En la presence de Mazille la Quesnote, 
bourgoize de Paris, d’une part, et de Arnault Bachelier, sei- 
gneur de Chailleau, d'autre part, nous, de l’acord et consen- 
tement desdites parties, avons dit et disons que, ou cas ou 
dedens six sepmaines prouchain venant, ledit Arnault n’aura 
fait paiement a ladite Mazille de la somme de xxvi 1. t. 
monn. comme a present, en quoy il est tenu a elle pour cause 
de prest, en ce cas que les biens et gages dudit Regnaut (sic) 
pour ce baillés a ladite Mazille et cy après declarez, c’est 
assavoir une houppellande;, a usage de femme, d’escarlate de 
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Brucelles, fourrée de menu vair, et unes heures escriptes en 
françoiz a volume de femme sans fermoirs avecques des 
autres biens dudit Regnaut (sic), se mestier est, seront 
vendus etc., sans jour etc., par le premier sergent etc. 
[Y 5230, f° 421. 

23 septembre 1430. — Du consentement de Jehan le Mire, 
dit est que, ou cas ou dedens1 moys il n’aura paié a Perrette 
la Morelle huit frans et demi, qu'il lui a confessé devoir, 
pour prest a lui par elle fait en une tasse et deux cuillers 
d’argent verez et martellez, appreciez a ladite somme, en ce 
cas que une houppelande a usage d'omme, de drap violet 
fourrée de gorges de martres, appartenant audit le Mire, et 
par lui pour ce baillé en gage a ladite Perrette avecques de 
ses autres biens, se mestier est, seront vendus etc., sans 
jour etc., et les deniers baillés etc., et condempnons ledit le 
Mire en l’escripture et seel; fait parties presentes [Y 5230, 
fo 75] (1). 


247. — Lettres de répit. Consentement des créanciers. 
Entérinement (2). 


6 mai 1407. — Consideré que Bourdon, procureur Jaquet 
le Maçon, qui avoit fait emprisonner ès prisons de ceans 
Huguet Potier, pour les sommes et pour les causes contenues 
en l’emprisonnement, au contraire duquel ledit Huguet s’est 
aidié de certaines lectres royaulx, en forme de quinque- 
nelle, par lui obtenues sur le respit de sur le respit de (sic) 
ses debtes non paier jusques a cinq ans a compter de la 
date d’icelles lectres; après ce qu’il a esté acertené la grei- 
gneur partie des creanciers dudit Huguet eulx estre consen- 
tis a l’enterinement desdites lectres, et que ledit Huguet 
a confessé devoir audit Jaquet trois cens frans par lectres de 
ceans ; nous, au regart d'icellui Jaquet, avons dit que lesdites 
lectres royaulx seront enterinées et acomplies de point en 
point etc., senz prejudice, au regart de ladite somme, seuz 
prejudice du surplus dont les parties demeurent encore 
en question, fait present ledit Huguet [Y 5226, f° 70]. 


(1) En marge : consentement de vendre gage. 
(2) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n° 147, une décision ordonnant, 
sans indication de motif, l’entérinement de lettres de répit. 
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248. — Lettres de répit. Dettes privilégiées. 
Refus d'entérinement (1). 


27 novembre 1402. — Oy le plaidoié fait en jugement par 
devant nous entre Colin de Bretheville, d'une part, et Jehan 
Gayant, procureur Godeffroy d’Arcueil et sa femme, d’autre 
part, pour raison de l’enterinement requis par ledit procu- 
reur desdiz mariez de l'enterinement (sic) de certaines 
lectres royaulx, en fourme de quinquenelle, obtenues par 
lesdiz mariez, pour et au regart de la somme de quinze 
livres, x s. p., deubs d’arrerages audit Colin par lesdiz 
mariez, pour loage d'ostel, comme ilz ont confessé, oyes 
aussy les defenses proposées par ledit Colin, disant que son 
deu estoit privillegié et que lesdiz mariez ne devoient obtenir 
a l’enterinement des dictes lectres, et aussy ne s’estendoient 
elles pas au regart d’icellui deu, qui est loage d'ostel, oye sur 
ce l'oppinion des assistens a la court, nous avons dit les 
lectres faictes sur ce estoient inciviles et subreptices, et 
qu'elles ne seront point enterinées au regart dudit deu, 
auquel nous condempnons lesdiz mariez senz despens; fait 
present Buletel, procureur dudit Colin [Y 5224, f° 128]. 


249 et 250. — Lettres obligatoires au porteur. 
Prisonnier. Élargissement. 


24 mai 1409. — Du consentement de Pierre Duquesnel, 
escuier, lequel messire Noel Morel, presbtre, porteur des 
lettres de Pierre de Luxembourt, marchant, avoit fait 
ârrester prisonnier ès prisons de ceens, pour la somme 
de sept escus, en quoy, par lectres de ceens, ycellui escuier 
estoit tenu et obligié envers ledit Pierre ou le porteur des- 
dites lectres, pour les causes dedens contenues, nous ycelui 
escuier avons condempné et condempnons, envers ledit por- 
teur, en ladite somme de sept escus, sans prejudice desdites 
lectres obligatoires, qui demeurent en leur vertu au regard 
de l’ypothèque, toutes opposicions, appels et delaiz cessans, 


(1) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n° 133, une sentence de 1396 refu- 
sant, pour de tout autres molifs juridiques, l'entérinement de lettres de 
répit. 
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et sans ce que, pour cause de ce, ledit escuier soit receu 
a abandonner, ainçois y renonce au regard dudit deu, et 
partant ledit prisonnier sera eslargi jusques au vendredi 
après la St Jehan [Y 5227, f° 19]. 

7 août 1430. — Oye la requeste faite par M° Jaques 
Cardon, examinateur etc., a l’encontre de Perrin Vincent, 
plastrier, demourant a Paris, c’est assavoir par ledit 
M° Jaques, ou nom etcomme porteur de certain brevet, fait et 
passé par devant deux notaires de ceans, a l'encontre dudit 
Perrin, prisonnier ceans a sa requeste oudit nom, pour raison 
de la somme de huit livres tournois, en quoy, par ledit brevet, 
ledit Perrin est tenu et obligé envers Regnault de Vaudelle, 
marchant de chevaulx, ou le porteur dudit brevet, pour la 
vente, bail et delivrance d’un cheval de poil brun bail, a longue 
queue; consideré que le dit Perrin a confessé ce que dit est 
estre vray, et oultre a dit que ledit porteur, pour raison du 
paiement de ladite somme, lui avoit donné les termes et par 
la condicion qui cy après seront declarez, nous, de l’acord 
desdites parties, condempnons et cond. (sic) ledit Perrin à 
rendre et paier audit porteur, oudit nom, ladite somme, pour 
la cause dessus dite, egalment aux termes de Noel, Pasques, 
St Jehan et St Remy prochain venant, par condicion que, se 
ledit Perrin deffault de deux paiemens entre suivans, il sera 
contrainct et executé pour toute ladite somme, ou ce qui en 
restera, et tendra prison prison (sic) jusques a plaine satis- 
facion, et si est condempné en l’escripture et seel, et partant 
le mettons hors de prison quant a present, et aussi a esté 
rompu et dessiré ledit brevet en nostre presence; fait par 
le lieutenant [Y 5230, fo 39 vo]. 


251 et 252. — Prisonnier. Élargissement sous caution. 


20 mars 1399. — Ordené est, presens Colin Folet, prisonnier, 
d’une part, et Chandellier, procureur Pierre Hervie et Lorin 
Courtin, tuteurs et curateurs des enfans feu Jehan Courtin, 
que, par baillant dudit prisonnier caucion de fournir droit 
pour le deu pour lequel il est emprisonné, ou de le ramener, 
et en ce cas il sera eslargi de prison senz prejudice. — Le 
samedi, veille de Pasques communiaux, Jehan Folet demou- 
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rant a Chars-en-Veuquesin, frere de Colin Folet, dessus 
nommé, se constitua plège et caucion de fournir droit pour 
ledit Colin ou de le ramener | Y 5221, f° 445 vo]. 

15 décembre 1399. — Aujourdui Perrette de Compans, 
vefve de feu Jehan de Compans, et M° Gautier Baudescot, et 
chacun d’eulz, se sont constituez plèges et caucion, envers 
Mathe Coluche, pour Garnot de Trée, escuier, prisonnier ou 
Chastellet, et pour lui ont promis fournir droit ou le ramener 
tout prisonnier en et dedens le vendredi prouchain, aprez 
Quasimodo prouchain venant, pour le deu pour lequel il a 
esté emprisonné, a la requeste dudit Mathe, et par tant a ledit 
Mathe a (sic) consenti ledit prisonnier estre eslargi audit jour, 
auquel il a promis retourner comme prisonnier, pourveu que 
se, en dedens ycellui jour, ycellui Mathe va de vie a trespas- 
sement, en ce cas lesdiz plèges seront et demourent deschargez 
de ladite aplègerie et caucion. Et ce fait ledit Garnot les a 
promis garandir et desdommager etc. [Y 5222, f° 176 v°]. 


253. — Prisonnier. Élargissement sous caution. 
Procureur. Porteur de lettres. 


2 mars 1402. — En la presence de Jehan du Chesne, pro- 
cureur de Thomas de Jungny, et porteur des lectres de 
M° Remon Raginer, qui a fait emprisonner Jehan le Jay pour 
la somme de m° 1.t., comme il est contenu ou registre de 
l'emprisonnement sur ce fait, ordonné est que ledit prison- 
nier sera eslargi, en baillant bonne et seure caucion bourgoise 
dudit deu, partie presente ou appellée a ycelle recevoir, senz 
prejudice, au mardi après Quasimodo prochain venant 
[Y 5223, fo 37 vo]. 


254. Prisonnier. Élargissement pour huitaine 
sous sa propre caution. 


28 avril 14407. — Du consentement de Denisot Chasteillon, 
procureur de Regnault le Boulenoys, a la requeste duquel 
Girart le Filz (1), sergent a cheval de ceens, estoit emprisonné 
pour sa debte, d'une part, et dudit prisonnier d’autre, dit est 
que ledit prisonnier sera eslargy a de demain en huit jours, 


(1) Le registre porte : vefilz. 
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a sa caucion, auquel jour ycellui Girart a promis retourner 
prisonnier, sur paine d’estre decheu de toutes deffenses; fait 
present ledit procureur et ledit prisonnier en personne. 
[Y 5226, f° 64 v°]. 


255. — Prisonnier. Élargissement sous sa propre caution 
et sous la caution d’un tiers. 


2 octobre 1430. — Du consentement de Jehannette, 
femme Heliot Marceau, qui a fait emprisonner ceans Jehan 
Riant, laboureur, pour les causes contenues ou registre de 
son emprisonnement, nous ledit prisonnier avons eslargi a 
sa Ccaucion, jusques a demain en vin‘, et aussi a la cau- 
cion de Jehan du Cymetiere, tonnelier, demourant en la rue 
St Victor, qui a ce present l'a promis ramener audit jour 
ou pour lui fournir droit, dont ledit prisonnier l’a promis 
garantir; fait par le lieutenant [Y 5230, f° 82 v°] (1). 


256. — Prisonnier. Un tiers se constitue acheteur de biens. 
Élargissement. 


17 août 1454. — En la presence de Thomas Robert, comme 
procureur de damoiselle Marie d’Arboville, vefve de feu 
Robert le Viconte, en son vivant escuier, d’une part, et mes- 
sire Jaques de Milli, chevalier, en personne, d’autre part ; et 
après ce que Jehan de Breuiller, escuier, frere a cause de sa 
femme dudit chevalier, pour ce present, s’est hui constitué 
achetteur pour ledit chevalier et a sa requeste et promis 
paier a ladicte damoiselle, dedens la St Remy prouchain 
venant, la somme de xvir escus d’or qui reste de la somme 
de trente escus, pour laquelle somme ledit chevalier est pri- 
sonnier en la conciergerie du Palais; dit est, du consente- 
ment dudit procureur de la dicte damoiselle, et de M° Guy 
Aguenin, son conseiller, que ledit chevalier sera délivré et 
mis hors de prison, sans préjudice des despens dont icellui 
chevalier a promis garantir et desdommager ledit escuier 
[Y 5232, fo 99 v°]. 


(1) En marge : eslargissement, xvr d. 
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257. — Prisonnier se constituant acheteur de ses biens. 
Élargissement. Délais. 


19 septembre 1504. — Entre Nicolas Tourel, Nicolas 
Grindorge, qui ont fait constituer prisonnier ès prisons 
de ceans Jehan Chasteau, laboureur, demeurant a Meudon, 
pour la somme de xx I. t., aux causes etc., d’une part, et ledit 
Chasteau en personne, d’autre part, et après ce que ledit 
Chasteau, comme personne estrange, et Raouline sa femme, 
et chascun d’eulx pour le tout, se sont constituez achep- 
teurs de biens de justice, comme personnes estranges, de la 
somme de six ].t., et quatre muys de vin vermeil, du creude 
ceste année, du terrouer dudit lieu de Meudon, a quoy ilz 
ont chevy et composé ensemble, pour raison de la somme de 
vingt IL. t., qu’ilz ont promis payer aux nuyz etc. a luy pro- 
longées par lesdiz Tourel et Grindorge, c'est assavoir ledit 
quatre muys de vin, dedens d'uy en huit jours, en l’ostel des- 
diz Tourel et Grindorge, en ceste ville de Paris, et lesdites 
six livres tournois a la S! Martin d’iver prochain venant, par 
condicion que, se ledit Chasteau est desfaillant de payer ledit 
vin dedens lesdiz huit jours, il sera executé pour le tout; et 
partant dit est que ledit Chasteau sera mis hors desdites pri- 
sons [Y 5233, f° 65 v°] (1). 


258. — Prisonnier. Cession de biens (2). 


16 mai 1396. — Aujourdui Thomas Lostellier, prisonnier, 
affirmant par serment qu’il est tenuz envers plusieurs et 
diverses personnes, en plusieurs et diverses sommes de 
deniers, tant par lectres etc., et qu’il n’avoit de present 
aucuns biens dont il leur peust faire paiement, gré ne satis- 
facion, si comme il disoit, a habandonné en jugement par 
devant nous tous ses biens quelzconques, envers ses diz 
creanciers, et jura par serment que, se il venoit a fortune de 


(1) En marge : achetteur. 

(2) Autre exemple de 1399 dans Fagniez, Répertoire, n° 21; voyez aussi 
ibidem, n° 22, une cession de biens de 1399 faite à titre prévealif, poor 
éviter l'emprisonnement. 
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biens, il contenteroit sesdiz creanciers senz fraude, auquel 
abandonnement, nous le receusmes, au regart de ses debtes 
non privilegiées [Y 5220, f° 207 v°]. 


259. — Excommunication pour dettes. Cession de biens. 


43 mai 1409. — Aujourdui Colin de Dempont, afin d'estre 
absolz de certaine sentence d'excommeniement, en quoy il 
est encouru au pourchas d’aucuns ses creanciers, a fait 
cession et abandonnement de tous ses biens envers tous 
et chacun ses creanciers non privilegiez, a quoy nous l'avons 
receu, après qu'il a fait le serment comme il est acous- 
tumé [Y 5227, f° 1]. 


260. — Cession de biens pour éviter l’excommunication. 


3 mars 1431. — Aujourduy Colin Davy, rotisseur, demeu- 
rant a Paris, disant qu’il est tenu et obligé envers pluseurs 
personnes en diverses sommes de deniers, dont il ne leur 
peut faire paiement, pour quoy il est encouru ou est en voye 
d'encourir en sentence d’excommuniement, a habandonné et 
fait cession et habandonnement de tous ses biens, a quoy il a 
esté receu au regard des debtes non privillegiées, les solen- 
aités en tel cas acoustumées gardées [Y 5231, £° 4 v°]. 


261. — Lettres obligatoires. Saisie du temporel. 


10 novembre 1395. — En la presence de Jehan Charpen- 
tier, ou nom et comme procureur de Nicolas Goubet, a Ja 
requeste duquel execucion avoit esté requise sur le temporel 
de Messire Quentin Roussel, prieur de Poix, ou diocèse 
d'Amiens, pour la somme de xxxui livres parisis a quoy par 
lectres etc , en faisant laquelle execucion l'en avoit prins le 
temporel dudit prieur en la main du roy nostre sire ; ordené 
est que, en tenant en main de justice tant du temporel dudit 
prieur qui equipolle a la somme pour laquelle ladicte execu- 
cion est requise, le residu dudict temporel sera baillé et 
delivré et ycelle baillée et delivrée audit prieur, pour faire le 
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divin service et pour la provision de son vivre, tout senz pre- 
judice [Y 5220, f° 59]. 


262. — Arrêt. Délivrance des biens sous caution 
ou main pleine. 


6 juillet 4454. — Entre Estienne Goe, en son nom, d’unepart, 
et G. Sueur, procureur Adam Binet, d’autre part, dit est que 
ea baïllant par ledit Adam caucion bourgoise ou main plaine 
de biens meubles jusques a la somme de xxnm s. p., pour 
laquelle ledit Goe a soustenu l’arrest fait a sa requeste, 
sur une queue et ung muy de vin vermeil etc., appartenant 
audit Adam; dit est que ledit vin sera baillé et delivré audit 
Adam Binet [Y 5232, fo 59 v°]. 


263. — Arrêt. Recréance sous la caution du débiteur. 


9 septembre 1430. — En la presence et du consentement 
de Jehan de Vittry, d’une part, et Jehan Lozet, procureur 
Jehan Trotet, d'autre part, qui sont en procès devant nous 
pour raison de l’arrest fait ou fait faire par ledit Jehan de 
Vittry sur un chariot a quatre roes, que ledit Trotet dit a 
lui appartenir, dit est que ledit chariot sera baillé et recreu 
en la main dudit Trotet a sa caucion, comme en main de 
justice, l’alienacion dudit chariot a lui deffendue quousque 
et sans prejudice etc. [Y 5230, fe 63 ve]. 


264. — Arrêt. Mainlevée sous caution. 


29 janvier 1455. — En la presence de Antoine du Petit 
Cambray, escuier, d’une part, et J. Sueur, procureur Berthe- 
lemet Fortier, soy disant prevost de Senlis, d’autre part, qui 
estoient en debat et question devant nous, pour raison des 
arrest et empeschement fais, mis et donnez, a la requeste 
dudit Berthelemet, en et sur les biens, rentes et revenues 
dudit escuier, aux causes etc., et après ce que icellui escuier, 
et damoiselle Jaqueline, sa femme, et Jehan de Ver, voiturier 
par eaue, demourant a Paris en la rue St-Germain, pour ce 
presens, et chacun d'eulx pour le tout, se sont hui constituez 
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plèges et caucions, jusques a la somme de vint livres, etc.; 
dit est que lesdiz arrest et empeschement ainsi mis et donnez 
en et sur lesdiz biens, rentes et revenues dudit escuier, a la 
requeste dudit Berthelemet, seront levez et ostez. et iceulz 
levons et ostons [Y 5232, f° 347]. 


265. — Arrêt. Clerc non marié. Renvoi (1). 


29 avril 1427. — Après ce que Firmin Gradot a decleré qu'il 
est clerc non marié, dit est que son cheval, sur lequel Gilet 
Houel et Jehan de Grainville, chacun pour tant etc., ont 
procedé par voye d’arrest, lui sera baïllé et delivré, sans 
prejudice de leurs actions etc.; fait present ledit Gilet en 
personne et Noel, procureur dudit de Grainville | Y 5229, f° 9]. 


266. — Arrêt et brandonnement. Opposition. Provision 
de dépouiller les fruits sous caution. 


25 septembre 1427. — En la presence de Malot, procureur 
Guillaume le Hardy, qui a fait brandonner et arrester trois 
pièces de vingnesetc., tout ou terrouer de Chastillon, ensemble 
sur la moitié d’une maison aussi assise audit lieu de Chas- 
tillon plus a plain declerez, et pour les causes contenues en 
l'exploit sur ce fait, d’une part, et Jehan Prunier, opposant 
auxdiz arrest et brandonnement, disant lesdiz heritaiges a 
lui appartenir, dit et ordonné est, sans prejudice, que ledit 
Prunier despouillera, a la caucion de Jourdain Nicole demou- 
rant a St-Germain-des-Prez, qui s’est constitué pleige et cau- 
cion de ladite despoille, ledit Hardy present ou appellé a ycelle 
faire [Y 5229, f° 79 v°]. 


267. —- Arrêt et brandonnement. Le débiteur se constitue 
caution sous le témoignage d'un tiers. Provision de dépouil - 
ler (2). 


Août 1504. — Entre Amirault, procureur Adam Mosle, 
marchant tanneur et bourgeois de Paris, qui avoit fait con- 


(1) Voyez dans Fagaiez, Répertoire, n° 23, un autre exemple de renvoi 
au proût d'un clerc non marié marchand dont les biens ont été exécutés ; 

ais le Châtelet lui interdit l'exercice de sa marchandise jusqu'à libération 
le sa dette. 

(2) En marge : acte. 
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venir et appeler devant nous en jugement devant nous (sic), 
ou Chastellet de Paris, noble homme Dreux Raynier, afin 
d’aporter lettres et exploix par vertu desquelz il avoit pro- 
ceddé ou fait procedder, par voye d’arrest et brandon ou 
autre empeschement de justice, en et sur les fruiz estans en 
demy arpent de vigne assise au terrouer de Villejuifve, ou 
lieu dit Jolivete, audit Mosle appartenant, pour et a l’encontre 
de ce estre receu a opposicion, et afin d’avoir provision des- 
diz fruiz en baillant caucion, d’une part, et Lou, procureur 
dudit Dreux Raynier, d’autre part, et après ce que ledit 
Mosle, comme personne estrange, s’est constitué pleige et 
caucion de la somme pour laquelle icelluy Raynier vouldroit 
soustenir et perseverer en son dit arrest, tesmoigné souffisant 
par ledit Amirault en son nom, lequel Mosle en ce faisant y 
a promis garantir, desdommager et rendre indempne ledit 
Amyrault; dit est par provision, et sans prejudice des procès, 
despens, dommages et interestz desdites parties, que ledit 
Adam Mosle despoullera et aura provision desdiz fruiz, et a 
ce faire et souffrir seront contrainctz les commissaires, s’au- 
cuns Cy y a, par toutes voyes et manieres deues et raison- 
nables; dont acte [Y 5233, f° 3]. 


268. — Arrêt. Brandonnement. Provision de dépouiller 
sous Caution. 


2 septembre 1504. — Entre Mongermon, procureur Bastien 
de Sainte-Beufve, qui a fait procedder par voye d’arrest sur 
les fruiz estans en ung arpent et demy quartier, assis ès 
terrouers de Villejuifve et de Notre-Dame-des-Champs, d’une 
part, et Gaultier, procureur Nicolas Aubert, Jehan Duat et 
Guillaume Andros, opposans audit arrest et exploit, d'autre 
part, et après ce que lesdiz Nicolas Aubert ont maintenu 
avoir labouré lesdites vignes et que Pierre Royer, laboureur 
de vigne demeurant à S'-Marcel, et Pierre Salle, bonnetier 
demeurant a St-Marcel-lez-Paris, et chacun d’eulx pour 
le tout, se sont constituez caucions ou achetteurs de biens, se 
mestier est, de la valeur des fruiz estans esdites vignes; nous 
avons dit et ordonné, disons et ordonnons par provision, et 
sans prejudice des droiz et procès desdites parties, que lesdiz 
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Aubert et consors despoulleront icelles vignes, dont ledit 
Aubert les a promis acquiter et garantir, dont acte [Y 5233, 
fo 14 v°]. 


269. — Arrêt. Brandonnement. Vente de vin aux enchères. 


2 octobre 1454. — En la presence de Alaire, procureur 
Raulet Pillart, et Loys le Viguereux, sergent a verge etc., 
ledit Viguereux en personne, qui avoient fait proceder par 
voye d’arrest et brandonnement en et sur les fruis de deux 
arpens de vigne, en trois pièces assises ou terrouer de Mons- 
tereul-sur-le-Bois, appartenant a Jehan Regnart, plus a plain 
declairez et pour les causes etc., d’une part, et ledit Jehan 
Regnart, en sa personne, d'autre part, dit est, en la presence 
et du consentement (1) desdites parties, que quatre muys de 
vin vermeil, venu et yssu de la despeulle desdites vignes, 
sera vendu au plus offrant et derrenier encherisseur, parties 
presentes ou appellées, ou procureur pour elles, par Pierre 
Regnart, demourant au bois de Vinciennes, a ce commis, et 
qui autrès fois avoit esté commis a despouller lesdites vignes 
par le sergent, qui avoit fait la dite main mise desdites vignes, 
et les deniers tenuz ès mains d’icelui Pierre Regnartquousque. 
[Y 5232, F 447]. 


270. — Exécution. Caution de garnir la main (2). 


22 mars 1399. — Aujourdui Jehan Durant, procureur 
general en la court de ceans, en son nom, a respondu main 
plaine, pour Pierre de Breban, de la somme de trente escus, 
dont execucion a esté requise sur ledit Pierre, a la requeste 
de Guillaume Arrode, et ycelle somme de xxx escus a promis 
paier pour ledit Pierre, ou cas ou il succombera en la cause; 
fait dont Philippot le Masurier, procureur substitué Estienne 
Buiot, procureur Guillaume Arrode, a requis acte [Y 5224, 
fo 447 v°]. 


(4) constentement (sic). 
(2) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n° 153, la menlion, dans un accord 
‘le 1382, d'une opposition à exécution reçue après main garnie. 
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274. — Exécution. Restitution d'un objet saisi 
sur consignation de sa valeur. 


22 mars 1396. — En la presence de Jehan Salmon, pro- 
cureur Jehan le Maire, a la requeste duquel execucion avoit 
et a esté requise et commencée a faire, de par le roy nostre 
sire, sur Jehan Caulet et ses biens, de la somme de xun 1.,n1 8. 
tournois, en quoy par lectres etc., en faisant laquelle execu- 
cion l’en avoit prinz et arresté une cote de gris brun a usaige 
de femme, fourrée d’escureux, appartenant a la femme dudit 
Caulet; nous avons ordené que, en baillant dudit Caulet en 
main de justice les deniers a quoy la dite cote sera apreciée 
ou autres gages a exploiter a la valeur, en ce cas ycelle cote 


sera sera (sic) rendue et baillée audit Caulet; fait present . 


Bultel, procureur dudit Caulet [Y 5220, f° 162). 


272. — Exécution. Lettres obligatoires au porteur. 
Pleigerie et achat de biens. Délivrance. 


14 octobre 1414. — Aujourdui en la presence de Pierre 
Penvenant, porteur des lectres obligatoires de Madame Bonne 
des Vicontes, dame de Montauban, qui avoit requis execucion 
sur Simon Alaps et sur Gillot Saget et sur leurs biens, pour la 
somme de onze cens escus d’or, en quoy par lectres obliga- 
toires faictes et passées soubz le seel de la prevosté de Paris, 
ilz sont tenus et obligez envers ladite dame, pour les causes 
contenues esdites lettres, d’une part, et Pierre Maradon, achet- 
teur des biens dudit Simon Alapz, au regart de la moittié 
de cinq cens cinquante escuz, dont il avoit fait cedule de sa 
main audit porteur, et requerant estre deschargié de ladite 
pleigerie et achat de biens, par paiant icelle moitié, mon- 
tant (4) d'autre part; nous, de l’accort et consentement 
dudit porteur, et après ce que ledit Pierre Maradon ot apporté 
en jugement la somme de trois cens neuf frans vi s. p., pour 
ladite moitié, laquelle il bailla audit porteur, qui icelle a con- 
fessée avoir receue en nostre presence et accordé que icellui 
Pierre demeure quitte etc., deismes et disons que ledit Pierre 


(1) Le chiffre e<t effacé. 
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Maradon demourra deschargié de ladite pleigerie et achat fait 
pour raison des biens dudit Simon, sans prejudice du seurplus 
de ladite debte a poursuir sur autres que sur ledit Pierre 
Maradon, et partant ladite cedule faite par icellui Maradon 
devenue casse et de nulle valeur; fait present ledit Simon 
Alaps, qui faucunement ne l’a voulu empescher, mais s’est 
consenti a ce que dit est{Y 5228, fo 21]. 


273. — Exécution. Le débiteur se constitue acheteur. 
Délivrance des biens. 


30 septembre 1430. — En la presence et du consentement 
de Doulz-Sire, examinateur etc., d’une part, et de Jehan Che- 
valier, sur lequel et ses biens ledit Doulz-Sire avoit requise 
et fait faire execucion, pour la somme de huit livres par., 
a lui deue par ledit Jehan Chevalier, pour les causes conte- 
nues ès lectres et explois de ce fais, dit est ladite execucion 
bonne et valable etc., et comme tele que elle sera faite et par- 
faite, ou cas que, de demain en vin, ledit Jehan Chevalier ne 
lui aura paiée ladite somme, et en ce faisant que ledit Jehan 
Chevalier, qui hui s’est constitué et constitue achetteur, 
comme personne estrange, de ses biens prins en faisant icelle 
execucion, sera contraint, en la maniere en tel cas acous- 
tumée, pour et jusques a plain paiement de ladite somme 
de vin 1. p., après ce que ledit Chevalier a confessé devant 
nous sesdiz biens lui avoir esté rendus et delivrez, comme 
achetteur d’iceulz [Y 5230, f° 80 v°]. 


274. — Exécution. Acheteur de biens comme personne étrange. 
Délais (1). 


3 septembre 1504. — Entre Rayer, procureur Pierre 
Raffetin, marchant drappier et bourgeois de Paris, qui avoit 
fait executer et ses biens Claude Cauche, aussi marchant 
apothicaire et bourgeois de Paris, pour la somme de vingt 
neuf livres tournois, en quoy, par lectres obligatoires faictes 
et passées par devant deux notaires, et soubz le seel de la 


(4) En marge : achetewr. 
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prevosté de Paris, le nn° jour de may mil ve nr, ledit Claude 
Cauche estoit tenu et obligé, comme respondant et principal 
payeur pour N. Gaulx, Pierre Paté et Guillaume Gaulx, 
laboureurs demourans a Suresnes, d'une part, et ledit Cauche 
en personne, d’autre part, lequel Cauche, pour obvier a la 
vente de sesdiz biens, s’est le jour d’uy constitué acheteur de 
biens de justice, comme personne estrange, de la somme de 
xxx livres tournois, vit S., vin d. p., qui est tant pour le 
principal que pour les despens du procès faiz touchant ladite 
execucion, laquelle somme de xxxun 1. t., vit s., vin d. p., 
il a promise payer aux nuyz etc. a luy prolongées, c’est 
assavoir moitié a la Sainct Remy et l’autre moitié a la 
St Martin d'’iver, le tout prochain venant; dit est que les 
biens prins sur ledit Cauche en faisant ladite execucion 
demourront ès mains des gardiens ou gardien d’iceulx, 
jusques aux termes dessus declairez et, ou deffault de 
payement de ladite somme de xxxum |. t., vi s., vin d. p., 
lesdiz biens seront venduz sans jour ne terme etc., pour le 
payement de ladite somme et en ce faisant ledit Rahier (sic) 
a rendu et baillé audit Cauche lesdites lectres obligatoires, 
lequel Cauche s’en est tenu pour contempté; et oultre con- 
dempnonsledit Cauche en l’escripture et seel de ces presentes, 
de son consentement, dont ledit Rayer etc. [Y 5233, f° 18]. 


275. — Exécution. Provision de dépouiller. 
Le débiteur se constitue acheteur des fruits. 


16 septembre 1430. — Du consentement et en la presence de 
Neel, procureur des religieux, commandeur et couvent de 
l'ospital ancien de Jherusalem, qui jadis fu du Temple, qui 
avoient requise et faite faire execucion sur Jehan Boucher, 
frepier, demourant a Paris, et sur les fruisestans en plusieurs 
pièces de vignes assises au terrouoir de Fontenay-lez-Bai- 
gneux et appartenant audit Jehan Boucher, pour et en deffault 
de paiement de la somme de xml, vi d. p., a laquelle avoient 
esté de nous tauxez certains despens et missions esquelz, par 
sentence ou condempnacion donnée de nous, ledit Jehan 
Boucher avoit esté condempné envers lesdiz religieux, pour 
les causes dedens contenues, d’une part, et dudit Jehan Bou- 
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cher, d’autre part, et après ce que ledit Jehan Boucher s'est 
hui constitué achetteur, comme personne estrange, de sesdis 
fruis jusques a la somme de x1 1. p., a et pour laquelle lesdiz 
religieux lui ont moderée et quittée ladite somme de xun 1. 
vi d. p., et aussi les arrerages qu’il leur povoit devoir, a cause 
de xx s. p. de fons de terre qu'ilz ont droit de prendre par 
an sur l’ostel de l’Escu de Bourgogne, assis a Paris en la rue 
du Temple, dont ledit Jehan Boucher est proprietaire; dit et 
ordonné est, par provision et sans prejudice etc., que ledit 
Jehan Boucher despoullera, comme par et soubz la main du 
Roy, lesdis fruis, et est condempné ès despens faiz par lesdiz 
religieux, pour raison de ladite execucion sur icelui etc. [Y 
5230, f° 70]. 


276. — Exécution. Opposition par le propriétaire 
de la chose exécutée. 


1° février 1407. — Pris le serment de Jehan Tabarye, 
escuier, qui s’estoit opposé a l’encontre de certaine execucion 
requise et encommencée a faire, a la requeste de Guillaume 
Lasne, pour les causes contenues en l'exploit, en faisant 
laquelle execution sur messire Hue Bouruel, chevalier, l’en 
avoit pris, entr’ autres choses, un cheval brun bay a courte 
queue, lequel ycellui Jehan disoit a lui appartenir avec la 
seelle et bride, appartenant audit cheval, ousquel ycellui 
Guillaume Lasne s’est rapporté pour toutes preuves, lequel a 
affermé que il est sien; ce consideré, nous avons dit et disons 
que ledit cheval, avec ladite selle et bride, seront renduz et 
restituez audit Tabarye, comme a lui appartenant; fait pre- 
sent Michelet Chanu, dit Diligence, substitut de Jehan 
Gayant, procureur dudit Guillaume Lasne, et senz despens. 
[Y 5225, f° 35]. 


277. — Exécution. Lettres obligatoires. Consentement 
à la vente. Frais de récolte. 


26 décembre 1454. — Aujourdui Denisot Paulmier, labou- 
reur, demourant a Vaugirart, sur lequel et ses biens execu- 
cion avoit et a esté faicte et requise, a la requeste de Jaques 
Choart, marchant drapier et bourgeois de Paris, pour la 
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somme de vi l.t., restant de greigneur somme, par verlu 
de certaines lectres obligatoires, deffault et congié de 
vendre cinq muys de vin claret, prins en faisant ladicte 
execucion, estans en l'ostel et possession dudit Choart, par 
icellui Choart ou son procureur pour lui obtenu et impetré à 
ceste fin, a consenti que lesdiz cinq muys de vin soient 
venduz etc., par Nicolas de Berthaumont, sergent a verge 
elc., sans aucune significacion lui faire, ne solempnité garder, 
pourveu toutesfois que, a ladite vente et delivrance dudit 
vin, Thomas de l'Orme, frere dudit Denisot, soit present ou 
appelé pour y mettre enchiere, se bon lui semble, et que sur 
les deniers, qui de la vente dudit vin vendront et ystront, 
icellui Choart soit le premier paié, tant de ladicte somme de 
vil. t. etc., comme de xxxn 8. p., par lui baïllés a Jehan du 
Seaulme, qui a esté commis par justice a despoullier les 
vignes ou ledit vin a creu, et des despens fais en faisant 
ladicte execucion, esquelz nous le condempnons de son con- 
sentement, et en l’escripture et seel; fait present ledit Denisot 
Paulmier, d’une part, et J. Sueur, procureur dudit Jaques 
Choart, d'autre part [Y 5232, f° 322 v°]. 


278. — Exécution. Condamnation. Congé de parfaire. 


10 avril 1396. — Du consentement de Gilet de Nogent, sur 
lequel et ses biens execucion a esté requise et commencée 
a faire, de par le roy nostre sire, de la somme de un s. et un 
quart, en quoy, par sentence donnée de nous, il avoit et a 
esté condempné envers Jaques Remon, pour les causes con- 
tenues en ycelles, nous avons dit et disons que les biens et 
gaiges dudit Gilet prins en faisant ladite execucion seront 
venduz et adenerez avecques des siens autres, se ilz ne souf- 
fisoient, aus nuys etc., pour ladite somme et jusques a plaine 
satisfaction d'icelle, et condempnons ledit Gilet en l’escrip- 
ture et seel etc. ; fait parties presentes [Y 5220, f° 169 v°]. 


279. — Exécution. Lettres du Châtelet. Congé de parfaire. 


2 septembre 1430. — En la presence de Bar, procureur 
Guion Luillier, changeur et bourgeois de Paris, d’une part. 
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et de Jehan Polin, demeurant a Paris, d’autre part, et du 
consentement dudit Jehan Polin, sur lequel et ses biens exe- 
cucion avoit esté requise et encommencée a faire, de par le 
roy nostre sire, a la requeste dudit Guion, pour la somme de 
me 1. t., en quoy, par obligacion du Chastellet, ledit Polin 
estoit tenu et obligé, avecques tous ses biens, envers ledit 
Guion, pour les causes etc. ; dit est ladite execucion avoir esté 
et estre bonne etc., et comme tele etc., et en ce faisant que 
les biens dudit Polin, qui prins sont, avecques des siens 
autres, se mestier est, seront vendus et delivrez au plus offrant 
etc., par le premier sergent a verge sur ce requis, que a ce 
faire commettons, sans jour ete., et sans significacion etc., 
et les deniers etc., etoultre est condempné ès despens [ Y 5230, 
fe 59 vo]. 


280. — Criées et subhastations. Lettres du Châtelet. 
Consentement du débiteur. 


22 mars 1407. — Du consentement de Jehan Griart, dra- 
pier et bourgeois de Paris, nous avons dit et disons que une 
maison a lui appartenant, assise a Paris au coing de la Char- 
ronverye, devers la rue Saint-Denis, tenant d’une part a Phi- 
lippe Griart, son pere, et d’autre part a la femme et heritiers 
ou ayant cause de feu Denis Tuleu, aboutissant par derriere 
a ladite femme et heritiers, arrestée et mise en la main du 
roy nostre sire, a la requeste de Thevenin Vignet, drapier et 
bourgeois de Paris, pour la somme de soixante fr., en quoy, 
par lectres obligatoires de ceans, ledit Jehan est tenu et obligé 
envers ledit Thevenin, sera criée et subhastée en l’auditoire 
dudit Chastelet, par troys xun”* et la quarte d’abondant, et 
en la maniere acoustumée; fait present Neel, procureur dudit 
Thevenin[Y 5226, f° 33]. 


281. — Criées et subhastations. 
Opposition par le seigneur de fief. Quint denier. 


4 septembre 1399. — Aujourdui frere Jehan de Vilte- 
veufve, prieur de Villepereur, frere et procureur de demoi- 
selle Jehanne de Melescut, demourant a Prunay, fondé par 
lectres procuratoires soubz le seel de la chastellerie de Mante, 
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données en date le 1m° jour de ‘fevrier l’an mr et xviu, dont 
il nous est apparu, qui s'est opposé aux cryées et sub- 
hastations faictes, de par le roy, a la requeste de M° Adam 
Richeux, conseiller du roy nostre sire en sa Chambre des 
Comptes, des heritages et possessions qui furent Jehan de 
Versailles dit Brocart, alias l'Arcevesque, de present appar- 
tenant a M° R. de Pacy, comme curateur donné a yceulx, 
assis en la chastellenye de Beyne et environ, a decleré les 
causes de ladicte opposicion, non pas pour empescher le 
decret de la vente desdiz heritages, mais a fin de conserver à 
ladicte demoiselle les droiz de seigneurie qu’elle a sur 
yceulx, lesquelz il dist estre tenuz en foy et hommage d'elle, 
et senz prejudice d'iceulx, et a ce aussy que ilz soient adjugez 
a ycelle charge et que, sur le pris qui ystra de la vent: 
d'iceulx, elle soit paiée du quint denier et autres deniers. 
qui a cause d’icelle lui appartiennent [Y 5222, (° 96]. 


282. — Criées et subhastations. Opposition pour conserver 
le droit au douaire. 


4e décembre 1399. — Aujourdui Adam de Coulombes, ès 
noms de lui et de Katherine, sa femme, par avant femme 
de feu Jehan de Versailles dit Broquart, alias l’Arcevesque. 
s’est opposé aux cryées et subhastacions faictes. de par 
le roy nostre sire, a la requeste de M° Adam Richeux, 
conseiller du roy nostre sire en sa Chambre des Comptes, 
des heritages qui furent audit deffunct, non mie pour 
empescher l’adjudicacion du decret d’iceulx, mais a ce que, se 
ilz sont adjugez par decret ou autrement, que ce soit a la 
charge de quarants livres de rente de doaire, dont il dit 
sa dite femme avoir esté doée par ledit deffunct au traitié du 
mariage, qui pieça fu fait entre ledit deffunct et ycelle sa 
femme, protestant etc. [Y 5222, f° 163 v°]. 


283. — Criées et subhastations. Opposition. 
Paiement après les charges réelles(1). 


15 novembre 1399. — En la presence de Salmon, procu- 
reur des maistres, freres et seurs de l’Ostel-Dieu de Paris, 


(1) Décision avalogue de 1396 dans Fagniez, Répertoire, n° 1014. 
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d’une part, et de Beeloy, procureur Jehan de Caron, qui 
s’estoit opposez aux criées et subhastations faictes, de par le 
roy, a la requeste desdiz religieux, de l'ostel Guiot Taupin, 
pour une debte, d’autre part, dit est que lesdiz religieux, 
maistres, freres et seurs dudit Hostel-Dieu premiers paiez de 
leurs arrerages et despens, ledit opposant vendra a contri- 
bucion sur le seurplus des deniers, qui istront de la vente de 
ladite maison, se seurplus y a, tout a la charge de la rente 
desdiz religieux [Y 5222, f° 128]. 


284. — Criées. Opposition. Lettres de nisi (1). 


41 avril 4396. — Ce jour Colin du Pitoy, qui s’estoit opposé 
aux criées et subhastations faictes, de par le roy nostre sire, 
des heritages de Estienne du Boys, dit Bourreau, assis à 
Chailliau, criez a la requeste de Estienne Cordier, plus a 
plain declerez ès actes des criées et subhastacions sur ce 
faictes, et pour les causes contenues en ycelle, declera les 
causes de sa dicte opposicion estre faicte, non pas pour 
empescher le decret de la vente desdiz heritages, mais a fin 
d'estre paié, sur le pris qui vendroit et ystroit de la vente 
desdiz heritaiges, de la somme de xxumi solz p., en quoy, par 
un nysi de la court de l’official, ledit du Boys estoit tenuz et 
obligez envers lui, pour les causes contenues en ycellui, ou 
au moins pour venir a contribucion avecques ledit Estienne 
et autres opposans ausdictes criées, pour ycelle somme. pro- 
testant de autrement et plus formellement declerer les causes 
de sa dicte opposicion, se mestier est; fait present ledit Cor- 
dier [Y 5220, f° 171]. 


285. — Criées et subhastations. Condamnation 
à adjnger par décret (2). 


23 août 1430. — En la presence de Rozay, procureur 
Simon Bienvenue, d’une part, et de Jehan Barilleur, en sa 


(1) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n° 100, une opposition pour se faire 
payer d’une dette privilégiée. — Voyez aussi, tbidem, n° 102, une décision 
repoussant une opposition trop tardivement faite. 

(2) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n° 41, un appel en Parlement formé 
contre un procès de criées prêtes à être adjugées, par une personne qui se 
prétend propriétaire des biens décrétés. 
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personne, d’autre part, et du consentement dudit Barilleur, 
qui est appellé devant nous, a la requeste dudit Simon, a fin 
de veoir bailler et adjuger par decret une maison assise a 
Paris, en la rue Jehan Painmollet, a lui appartenant, qui 
criée a esté par troiz xnm®® et la quarte d’abondant, en la 
maniere acoustumée, a la requeste dudit Simon declarée, et 
pour les causes contenues ou procès desdites criées, dit 
est que ladicte maison sera adjugée, baillée et delivrée 
par decret a l’achetteur plus offrant et derrenier encheris- 
seur, au lieu et en la maniere en tel cas acoustumez, sans a 
ce plus appeller ledit Barilleur, lequel est condempné ès 
despens faiz par ledit Simon ou procès desdites criées. 
[Y 5230, f° 50 v°]. 


236. — Criées et subhastations. Consentement du débiteur 
à l'adjudication du décret (4). 


19 août 1402. — Aujourduy Jehan Vaintraz et Colette, sa 
femme, auctorisée etc., ont consenty en jugement certains 
leurs heritaiges assiz a Thieux-soubx-Dampmartin, criez a la 
requeste de Jehan le Clerc, soient adjugez et delivrez par 
decret au plus offrant et dernier encherisseur, par celui ou 
ceulx qui faire le pourra, sens autre evocation [Y 5224, 
fe 95° v°|. 


287 et 288. — Saisie-arrêt. Affirmation 
du débiteur saisi (2). 


7 mai 1407. — Aprez la demande aujourdui faite en juge- 
ment par Jamet, procureur de André Raponde, a l'encontre 
de Guillaume d’Authun, escuier, a ce que l'arrest fait par 
vertu du privilège et autrement sur les chevaux dudit escuier 
et sur les deniers qu’il doit au sire de Cousant, a cause de 
l'achat par lui fait oudit de Cousant du chastel de Baume et 


(4) Voyez duns Fagniez, Répertoire, n°* 176-177, deux décisions inté- 
ressantes sur la procédure des criées et le droit pour le débiteur exécuté 
d'y mettre fin en consignant une somme suffisante pour le paiement de sa 
dette et des dépens. 

(2) Voyez dans Fagniez, Répertoire, n° 45, une très curieuse décision 
aonulant une saisie-arrèt pour ce motif que la créance saisie-arrêtée avait été 
aotérieurement l'objet d'une délégation. 
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ses appartenances, feust dit bon et valable, nous avons inter- 
rogé par serment ledit escuier sur deux points, l’un assavoir 
s’il avoit acheté ledit chastel dudit seigneur de Cousant, et 
quel pris et aussi s’il lui devoit aucune somme de deniers, a 
cause de ce et quele, lequel Guillaume sur ce a deposé et 
affirmé, par son serment, que la verité estoit tele que il avoit 
acheté le dit chastel dudit de Cousant le pris et somme de 
® fr., de laquelle somme il lui avoit bien paié la somme de 
ain fr., ou environ, disant oultre que du seurplus, mon- 
Lant environ vr fr., il ne lui estoit tenus aucune chose paier 
plus tost et jusques a ce que ledit de Cousant lui ait fait et 
acompli certaines choses promises et enconvenancées par lui 
audit escuier, dont il n’a rien fait, et a esleu ledit escuier son 
domicile, pour estre convenu en ceste cause et ses depen- 
dances, en l’ostel de la Rose, en la rue des Juifs, après ce 
que nous lui avons interdit que rien ne paie de ladite somme 
audit Cousant [Y 5226, f° 70 v°i. 

6 février 1505. — Aujourduy honnorable homme Jehan 
Testu, marchant suivant la court du roy nostre sire, lequel 
estoit convenu et appellé devant nous, a la requeste de 
J. Letort, procureur de honnorable femme Jehanne, vefve de 
feu Jehan Pierre, demeurant a Tours, affin de faire foy et 
serment quelz deniers et biens il peut avoir et doit a noble 
homme, le cadet de Duras, pensionnaire de la maison du roy, 
lesquelz ladite vefve avoit et a par cy devant fait arrester 
entre les mains dudit Testu, et fait faire deffence de n’en 
vuyder ses mains; a ledit Testu, après le serment par luy fait, 
dit et affermé que, au jour de l’arrest sur luy fait a la requeste 
de ladite vefve, il devoit et encores doibt audit cadet la 
somme de rt ]. t. de reste de la pension dudit cadet, qu'il 
a du roy nostre dit sire, qu’il dit avoir receue pour luy, pour 
l’année finie en decembre derrenier passé; consideré laquelle 
affirmacion, avons fait et faisons deffences audit Testu de ne 
bailler aucune chose desdiz deniers audit cadet, au moins 
jusques a la somme de xxx escus, que ladite vefve dit et 
maintient ledit cadet lui devoir, par obligacion ou cedule 
dudit cadet, dont acte [Y 5233, f° 485 v°](1). 


(1) Evo marge : acte, affirmation et deffence. 
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289. — Saisie-arrêt. Consignation en main de justice. 


11 février 1455. — Après ce que Estienne Le Cat, appellé 
a la requeste de Hugues de Sailli, seigneur de Sevran, affin 
de declerer a quel tiltre il tenoit certaines terres, que l’en dit 
appartenir a Guillaume du Bois, assises a Sevran, et pour 
quel temps et a quel pris, et d’en vuider ses mains, a decleré et 
confessé qu'il en tient c. arpens dudit du Bois, a xxviu sextiers 
de moison par an, et les a tenus huit années, dont il doit treze 
sextiers de grain, et oultre lesdiz huit années devra une 
année a la St Martin d'iver prouchain venant; ce fait, a esté 
appoinctié que, dedens trois sepmaines, ledit Estienne Le 
Cat vuidera ses mains desdiz treze sextiers et les mettra en 
main de justice, après ce que deffense lui a esté faicte de 
riens paier dores en avant audit Guillaume, sans appeller ledit 
de Sailli quousque [Y 5232, f° 343 v°.. 


290. — Saisie-arrêt. Constitution de débiteur. Mainlevée. 


19 septembre 1430. — Aujourdui en la presence et du 
consentement de Guillaume Raoulin, procureur Jehan de 
Troyes, et de Henriet Massue, sergent a verge, en sa personne, 
d'une part, et de Robert le Bazannier, d’autre, lequel Jehan 
de Troyes avoit fait arrester par ledit sergent, ès mains de 
Jehan le Fauconnier, la somme de quatre livres et quatre solz 
par. par lui deue de reste audit le Bazannier, envers lequel 
Raoulet Joe, boulenger, pour et ou nom dudit Fauconnier, 
s’est constitué debteur de ladite somme, moyennant le brevet 
d’icelle par icelui Bazannier baillé au dit Raoulet, et lequel 
Raoulet aussi est poursui devant nous par ledit Bazannier, 
pour cause de ladite somme, nous avons ordonné, sans pre- 
judice, que icelle somme sera baillée et delivrée audit Bazan- 
nier et ledit arrest levé d’icelle ; ce fait, Nicolas Gossemart, 
procureur dudit Raoulet, a apporté en jugement et baillé en 
nostre presence audit Bazannier lesdites nn 1. mx 8. p. {Y 
3230, f° 74]. 

OLIVIER MaRTIX. 
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DROIT ROMAIN 


Adolf Berger, Zur Entuwickelungsgeschichte der Teilungsklagen 
im klassischen rômischen Recht. — Weimar, Bühiaus, 1912, in-8°, 
250 p. 


Voici, datant déjà de 1912 (1), une très savante monogra- 
-phie de M. Ad. Berger, sur « le développement historique des 
actions en partage dans le droit classique romain ». 

Le titre de l’ouvrage indique bien que l'intention de l’au- 
teur n’a pas été d’embrasser dans son ensemble toute l’histoire 
des actions f'amiliae erciscundae et communi dividundo, 
depuis leurs premières origines jusque dans le droit de 
Justinien, mais qu’il a voulu seulement rechercher comment 
se sont formées et ont évolué à l’époque classique les règles 
qui s’appliquaient à ces deux actions. Si, dans les premières 
pages (1-10), il aborde la question des origines, c'est moins 


(1) Achevé en juillet 1914, le présent compte rendu est, comme on voit, un 
peu tardif; du moins ce retard nous permet-il de signaler ici des comptes 
rendus déjà parus et quelques études nouvelles où l'on trouvera, avec des 
appréciations élogieuses de l'ouvrage de M. B., des vues divergentes sur 
-eertaines parties du sujet. Martin Fehr, dans la Zeitschr. d. Sav. St., r. 
A., 1912, p. 576-582; Vincenzo Arangio Ruiz, Appunti sui giudisi divi- 
sort, Roma, Athenæum, 1912, 24 p.; Biondo Biondi, dans le Bullet. d'Istit. 
d. dir. rom., 1913, p. 267-271; La legittimazione prozessuale nelle 
azioni dirisorie romane, dans les Annali d. Fac. d. Giurispr. dell 
Univ. di Perugia, a. 1913, 78 p.; P. Bonfante, Il jus prohibendi nel 
condominio, Pavia, 1913 : Reale Istituto lombardo di sc. e. Let., 
t. XLVI, fasc. 14 ; Riccobono, Dello communio del diritto quiritario alla 
comproprieta romana, dans Essays in legal history (international 
Congress of historioal Studies), London, 1918, p. 13-119; B. Kübler, 
dans la Xritische Vierteljahr. f. Gesetsg. w. Rechtsw., 1914, 16, p. 37-46. 
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pour en faire l’objet de recherches nouvelles que pour poser 
le point de départ de l’évolution qui l'intéresse. On a exprimé 
le regret qu’il n'ait pas, à cette occasion, utilisé certaines 
sources, notamment des passages de Cicéron où se trouvent 
de précieux renseignements (1). On pourrait regretter aussi 
qu’il ait laissé à peu près complètement de côté les difficultés 
que soulève l'origine des deux actions comparée à celle de 
l'action pro socio. Mais ce n’est pas là l'objet qu'il s'est pro- 
posé. Il admet comme point de départ que, dans le pius 
ancien état du droit, les actions familiae erciscundae et com- 
muni dividundo avaient exclusivement pour but le partage 
de la familia ou de la res communis, et que toutes les déci- 
sions tendant à un autre but procèdent d’un développement 
ultérieur. C’est là une idée généralement reçue. Je l’ai tenue 
jadis pour certaine (2), et j'avoue qu'aujourd'hui elle ne me 
paraît plus aussi indiscutable. Cette idéetoutefoisétant admise, 
il s’agit de savoir comment et à quelle époque se sont réalisées 
les innovations dont les textes portent la trace. Le Digeste est 
ici la source principale, presque unique, et la difficulté est 
grande de discerner, dans les décisions qu'il contient sur les 
actions en partage, ce qui appartient à la jurisprudence clas- 
sique et ce qu'y ont ajouté les compilateurs. C'est la tâche 
qu'a entreprise M. B. Son livre est avant tout une étude cri- 
tique, très approfondie, des deux titres du Digeste familiae 
erciscundae et communi dividundo au point de vue des 
interpolations. 

Divisant méthodiquement son sujet, l’auteur traite d’abord 
des personnes qui peuvent figurer comme parties dans une 
action en partage (p. 12-93), puis des résultats auxquels l'ac- 
tion aboutit, c'est-à-dire de ce que le juge peut faire au 
moyen des adjudications ou des condamnations qu'il pro- 
nonce (p. 93-241). 

Et d’abord, qui pouvait exercer soit l’action familiae ercis- 
cundae, soit l’action communi dividundo? Les personnes 
auxquelles le Digeste accorde le droit d’agir l’ont-elles tou- 
jours eu? Le droit classique leur donnait-il déjà l’action 


(1) B. Kübler, Loc. cit., p. 39-42. 


(2) Mélanges Ch. Appleton, p. 4-5. 
Revue ist. — Tome XXXVII. , 4% 
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directe? ne leur donnait-il que l’action utile? ou sont-ce les 
compilateurs qui leur ont pour la première fois donné l’une 
ou l’autre? 

La question se pose pour un très grand nombre de per- 
sonnes. En ce qui concerne l’action familiae erciscundae, 
certainement donnée comme action directe aux cohéritiers, 
elle se pose pour les bonorum possessores. En ce qui con- 
cerne l’action communi dividundo, certainement aussi 
donnée comme action directe aux copropriétaires ayant le 
dominium ex jure quiritium, elle se pose pour les divers 
titulaires de droits réels portant sur une même chose (usu- 
fruit, usage, servitude prédiale, gage, etc.), et pour de simples. 
possesseurs, pour ceux du moins qui avaient droit à la Publi- 
cienne. Je ne puis suivre l'auteur dans l’étude minutieuse 
qu’il fait des textes où ces diverses situations sont prévues. 
Il y dénonce d'assez nombreuses interpolations. Notamment 
il tient pour suspect le principe d'après lequel l’action com- 
muni dividundo est donnée comme action directe toutes 
les fois qu’il s’agit de personnes ayant un droit sanctionné 
par la revendication ou par la Publicienne, et comme action 
utile lorsqu'il y a seulement une justa causa possidendi : 
D. X, 2, 7 $ 2et 3. Ce fragment d’Ulpien, sur lequel on s’est 
fondé pour soutenir l’existence d’un édit spécial créant un 
Judicium communi dividundo utile, ne serait qu'une géné- 
ralisation des compilateurs (p. 66-81). Cependant l’auteur se 
refuse le plus souvent à considérer comme des innovations 
de Justinien les décisions nombreuses qui donnent l’action en 
partage à des personnes autres que les cohéritiers ou les 
copropriétaires quiritaires. Il soutient notamment que, dès 
l’époque classique, l’action familiae erciscundae appartenait 
aux bonorum possessores, que l’action communi dividundo 
était également donnée aux propriétaires prétoriens, mais 
que, dans les deux cas, il s’agissait, dans le droit classique 
comme dans le droit de Justinien, de l’action utile (p. 22et s., 
67-68, 78\. C’est pourtant bien l’action directe que les textes 
du Digeste semblent donner soit au bonorum possessor 
(X, 2, 26 1), soit au propriétaire prétorien (X, 3, 7 $ 2). Mais 
je ne puis m’engager ici dans les controverses très délicates 
qui s'élèvent à ce sujet. 


Digiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 








COMPTES RENDUS CRITIQUES. 645 


Pour ce qui est des conséquences de l’action en partage, 
M. B. distingue les deux résultats qu’elle permet d'atteindre 
et que les textes opposent l’un à l’autre sous les noms de 
res et de praestationes : le premier, but essentiel et à l'origine 
unique, pense-t-il, de l’action, c’est le fait même du partage 
que le juge a mission d’opérer par des adjudications, et aussi 
par des condamnations si les lots n’ont pu être composés de 
manière égale; le second concerne les réclamations diverses 
que les parties peuvent avoir à se faire les unes aux autres, 
à la suite de faits qui se sont produits au cours de l’indivision. 
M. B. commence par étudier les nombreux textes où l’on voit 
des réclamations de ce genre s'élever à l’occasion d'une véri- 
table demande en partage, par exemple lorsqu'un des copro- 
priétaires a détérioré la chose commune, ou qu’il a fait sur 
cette chose des dépenses dans l'intérêt commun, ou encore 
qu’il a retiré d’elle un avantage qui doit profiter à tous, en 
percevant seul les fruits (damna, impensae, fructus) (p.113- 
198). Après quoi, il aborde d'autres textes où l'action en 
partage apparaît comme n'ayant plus aucun rapport avec le 
partage lui-même, et tout d’abord ceux qui permettent de 
l'exercer alors que l’indivision a cessé {soit que la chose 
commune n'existe plus, soit que le copropriétaire ait aliéné 
sa partindivise), pour réclamer les praestationes qui peuvent 
se rattacher à l’indivision disparue; l’auteur pense que cette 
action, donnée à titre d'action utile, l'était déjà par les juris- 
consultes classiques, du moins par Paul et par Ulpien 
(p. 198-220). Enfin d'autres fragments du Digeste permettent 
d’intenter l’action en partage pendant la durée de l’indivision, 
non pas pour réclamer le partage, mais pour obtenir le règle- 
ment des praestationes que les copropriétaires peuvent se 
devoir mutuellement, ou même pour trancher des difficul- 
tés aussi étrangères aux praestationes qu'au partage, par 
exemple pour faire décider quels actes chacun des coproprié- 
taires peut ow a pu valablement accomplir, soit qu’il s'agisse 
d’empêcher l’un d’eux d'élever une construction sur le fonds 
commun, soit qu’il s'agisse, s'il a déjà construit, de le con- 
traindre à démolir : toutes ces solutions, d’après M. B., sont 
dues aux compilateurs (p. 221-241). 

Cet aperçu trop sommaire des principales questions trai- 
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tées ne laisse guère apercevoir les difficultés de toutes sortes 
qu’elles présentent, ni les ressources de science et de talent 
que l’auteur a déployées à les résoudre, en s’attachant sur 
chacune d'elles à faire de tous les textes qui s’y réfèrent une 
analyse et une critique extrêmement serrées. L'intérêt capital 
de cette étude minutieuse, où aucun détail n’est négligé, est 
dans le problème que soulève presque à chaque instant le 
soupçon d’interpolation, et il faut reconnaître que, dans ce 
genre de recherches où la conjecture a nécessairement une 
grande part, l’auteur procède toujours avec circonspection 
et prudence. Il n’est pas de ces audacieux pour qui l’accusa- 
tion d’interpolation est un moyen commode de soutenir les 
plus aventureux systèmes en écartant les textes gênants, et 
déjà certains l’ont jugé trop timide. On estimera sans doute 
que, sur bien des points, ses conclusions sont solidement 
établies, et en ce qui concerne notamment l'action communi 
dividundo donnée pendant l’indivision pour un but absolu- 
ment étranger au partage, le tribonianisme déjà soupçonné 
par Pernice me paraît bien établi, contrairement à l'opinion 
jadis dominante, à laquelle, ici même, je m'étais rallié. Sur 
d’autres points au contraire, des contradictions me semblent 
toujours possibles. Il me paraît certain que, dans le droit 
de Justinien, le bonorum possessor avait l’action familiae 
erciscundae, non comme action utile, mais comme action 
directe (D. X, 2, $ 1), et très possible qu'à l’époque classique 
cette action lui füt au contraire refusée, même comme action 
utile, et que seule l’action communi dividundo lui fût alors 
ouverte, comme M. Biondo Biondi vient de le soutenir avec 
beaucoup de vraisemblance. Il me paraît très contestable, 
en sens inverse, que le propriétaire prétorien n'ait pas eu, 
dès l'époque classique, ainsi que le pense M. Lenel, l’action 
communi dividundo directe. On ne voit pas bien, non plus, 
pourquoi, dans certaines hypothèses assez spéciales où est 
donnée l’action communi dividundo, par exemple entre 
usufruitiers ou titulaires de servitudes prédiales (p. 41-54), 
pour permettre d'obtenir simplement un règlement de jouis- 
sance, l’auteur n’élève aucun doute sur la pureté du texte, 
alors qu'il tient pour sûrement interpolés les textes qui 
admettent entre copropriétaires cette fonction de l’action en 
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partage. Quoi qu’il en soit, on ne peut nier qu’il ait appliqué 
à ces délicats problèmes une méthode très rigoureuse, une 
remarquable finesse d'observation. L’ensemble des textes 
qu'il examine n’avaient pas encore fait l’objet d’une critique 
aussi pénétrante, et son livre sera d'un secours indispensable 
à quiconque voudra désormais étudier l’histoire des actions 
en partage, en droit romain. 

Il est seulement un regret que je ne puis m'empêcher d’ex- 
primer, et que le grand mérite de l’ouvrage rend d’autant plus 
vif. L'auteur, qui a mis tant de soin à l’examen des moindres 
détails, s’est volontairement abstenu de traiter les questions 
les plus générales, les plus controversées aussi, qui dominent 
cette matière : je veux parler surtout de celles qui se rappor- 
tent, soit à la rédaction de la formule des actions en partage, 
soit à la nature du droit sanctionné par elles (les deux pro- 
blèmes sont étroitement unis). Si l’on excepte deux passages, 
d’ailleurs fort intéressants, où sont présentées des objections 
très sérieuses contre deux conjectures de M. Lenel, l’une rela- 
tive à un détail de rédaction peu important de la demonstralio 
dans l’action f'amiliae erciscundae (p. 106-108), l’autre con- 
cernant l’édit qui aurait promis une formule communi divi- 
dundo utile dans le cas prévu par la loi 7, $ 3, D. X,3 
(p. 69-76), M. B. se tient en dehors de toute recherche sur 
les termes de la formule aussi bien que sur l'édit. Il se borne 
le plus souvent à suivre en ces matières les conjectures de 
M. Lenel, sans les discuter ni chercher à les préciser (p. 98- 
108, et passim). La formule a-t-elle subi des modifications 
correspondant à l’évolution des deux actions, et quelles ont 
pu être ces modifications? S'il est vrai que le pouvoir du juge 
quant aux praestaliones n'ait pas toujours existé, par suite 
de quel changement ce pouvoir nouveau s'est-il introduit ? 
De la formule directe à la formule utile, quelle était la diffé- 
rence, et comment, dans l’un ou l’autre cas, la demonstratio 
était-elle rédigée? Y avait-il une intentio de bonne foi, ou 
tout au moins, comme on le suppose presque unanimement, 
une éntentio in personam, présentant le droit de chaque 
partie (droit au partage, droit aux praestationes) comme 
une véritable créance, et imprimant ainsi à l'action le carac- 
tère d'une action personnelle? On aurait tort de penser que 
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ces questions n’ont qu’un intérêt théorique. La solution 
qu’on en peut donner importe beaucoup pour les questions 
spéciales, plus directement prévues par les textes, auxquelles 
l'auteur a préféré limiter son examen. 

Par exemple, la question qui revient sans cesse de savoir 
s’il y a lieu à l’action directe ou à l’action utile, n’a de sens 
que si l'on se fait quelque idée des termes de la demonstratio. 
Prétendre la résoudre sans se demander en quels termes 
la demonstratio était conçue, c’est vouloir trancher à l’a- 
veugle une question purement verbale, surtout quand on 
estime, comme le fait M.B., que la terminologie des classiques 
manquait, à cet égard, de précision, et qu'il leur arrivait 
souvent de ne pas donner à l'action utile son nom distinctif 
(p. 23, 68, etc.). Tout critérium fait alors défaut, et c’est 
ainsi que le langage même des textes n’empêche pas l’auteur 
de soutenir que, toutes les fois qu’il s'agissait de personnes 
n'ayant de droit sur la chose commune que jure praetorio 
{bonorum possessores ou possesseurs ayant la Publicienne), 
l'action donnée était l’action utile. Cette affirmation gratuite, 
contredite par des textes que l’auteur ne considère même 
pas comme interpolés, ne pourrait se soutenir que si l’on 
commençait par prouver que la demonstratio de l’action 
directe prévoyait seulement le cas où celui qui exerçait l’ac 
tion avait un droit reconnu par le jus civile. Or, cela n’est 
rien moins que certain, du moins pour l'action communi 
dividundo. 

De même, quel rapport étroit n’y a-t-il pas entre les résul- 
tats auxquels devaient aboutir nos deux actions et la partie 
de la formule où les réclamations des parties étaient expri- 
mées? Si l’action était une action de bonne foi ou même 
simplement une action personnelle, soumettant au juge 
d'une façon genérale toutes les obligations quelconques qui 
pouvaient résulter de l’indivision (quidquid paret.… dare 
facere oportere), on ne voit pas bien pourquoi la jurispru- 
dence classique ne serait pas, à la longue, parvenue à faire 
sortir d'une formule aussi large toutes les fonctions, même 
étrangères au partage, que les textes du Digeste donnent à 
l'action en partage, soit après la cessation, soit même pen- 
dant la durée de l’indivision. Et si, pour ma part, je suis 
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porté à croire, avec M. B., que certaines de ces fonctions 
n’ont jamais été admises en droit classique, ce n'est pas 
seulement pour les raisons qu’il en donne, c’est aussi qu'il 
me paraît maintenant démontré qu'à l'époque classique 
l’action en partage ne comportait ni la clause ex fide bona, 
ni même une intentio in personam, pas plus pit les 
praestationes que pour la res (1). 

Ce qui explique peut-être que l’auteur ait éliminé toute 
une partie de son sujet qui n’est ni théoriquement, ni prati- 
quement la moins importante, c’est qu'il aurait jugé trop dou- 
teuses les questions qui s’y rapportent, et qu'il aurait craint, 
en prenant parti dans ces controverses, d'enlever à son exégèse 
et à sa critique des textes le caractère purement objectif 
qu’il a voulu leur donner. Ce scrupule me paraîtrait excessif. 
Sans doute il n’est pas toujours facile de découvrir, dans les 
textes que nous possédons, les idées directrices, les principes 
dont les jurisconsultes classiques se sont inspirés; mais ce 
qui serait bien plus difficile, ce qui serait très aventureux, 
ce serait de prétendre, en faisant abstraction de ces principes 
et sans chercher à les dégager, discerner dans l’œuvre de 
Justiaien ce qui appartient à l’ancienne jurisprudence et ce 
qui revient aux compilateurs. Les indications fournies en 
pareille matière par les particularités de la langue ne sont 
certes pas à négliger, mais elles ne suffisent pas. Les expres- 
sions, les tours de phrase les plus suspects, les incorrections 
les plus certaines, ne prouvent pas nécessairement qu'une 
décision, altérée dans sa forme, soit au fond étrangère au droit 
classique. Il est toujours possible, sans parler des altérations 
dues au copiste, que des remaniements, ayant par exemple 
un simple but d’abréviation ou d’éclaircissement, aient rendu 
la phrase incorrecte sans que la décision elle-même ait été 
changée. Ce qui est beaucoup plus probant, ce sont les incor- 
rections portant atteinte aux principes mêmes du droit, tels 
que les classiques les ont compris. Aussi importe-t-il avant 


(1) Qu'on me permette de noter, pour ceux qui auraient pu s'intéresser 
à ce que j'ai écrit sur ce sujet (Nouv. Rev. hist, 1912, p. 273-305, 401- 
439, 649-697), que tout en maintenant le caractère essentiellement réel de 
l'action ea partage, j'ai modifié sur des points essentiels les conclusions sou- 
teaues jadis. V. aussi supra, p. 643, n. 2, p. 646. 
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tout d'établir ces principes, non pas a priori, bien entendu, 
mais suivant toutes les règles d’une critique rigoureuse. Une 
fois posés avec la certitude ou la vraisemblance que les 
sources permettent d'obtenir, ils fournissent eux-mêmes, 
dans les recherches d’interpolations, un critérium que rien 
ne peut remplacer. 

A. AUDIBERT. 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC FRANÇAIS 


Henry Rouy. — Essai sur les anciennes ordonnances des ducs 
de Bouillon, pour le règlement de la justice, et Coutumes générales 
dans les terres et seigneuries souveraines de Sedan, Raucourt, 
Jametz, etc. Sedan, Laroche, 1914, in-8°, 450 p. 


La coutume de Sedan, qui fut imprimée dans cette ville en 
1747 par les soins d’Adrien Thésin, avait déjà attiré l’atten- 
tion d’un certain nombre d’érudits, parmi lesquels nous 
citerons M. Collinet, professeur à la Faculté de droit de Lille. 
Elle a été rédigée, à l'instigation de Henri-Robert de Ja Marck, 
prince de Sedan et autres lieux, par une commission de 
légistes et de conseillers, dans le but de reviser une ordon- 
nance promulguée en 1539 par Robert IV. On s'inspira des 
remontrances qui avaient été présentées aux États Généraux 
de 1560 et de l'ordonnance de 1561 de Michel de l’Hospital. 
M. Henry Rouy s’est proposé, dans le travail que nous signa- 
lons ici, de montrer l’eftort qui fut fait à ce moment pour 
modifier l’organisation judiciaire alors en vigueur, pour 
réorganiser les fonctions de bailli, de maire (ou maïeur), 
d’échevin. Il a commenté d’une façon judicieuse les plus 
importantes dispositions d’une coutume qui ne renferme pas 
moins de 326 articles et où l’on trouve des renseignements 
intéressants sur la condition des personnes, sur les droits 
reconnus «aux pères et aux maris, sur le régime des biens, 
sur celui des successions et des partages, sur l’organisation 
des impôts, etc. Les rapprochements que M. R. a insti- 
tués avec la coutume de Paris offrent un certain intérêt. 
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Pierre Pithou, le célèbre avocat au Parlement, avait été en 
effet l’un des principaux membres de la commission. Il ne 
fut pas étranger à l'effort qui fut fait alors pour unifier 
l'organisation judiciaire et restreindre les lenteurs de la 


justice. 
GEORGES BLONDEL. 


Abbé A. Sachet. — Le pardon annuel de la Saint-Jean et de la 
Saint-Pierre à Saint-Jean de Lyon (1392-1790), t. I, Lyon, 
imprimerie P. Grange, 1914, in-4°, 592 p. 


La réception du duc de Berry comme chanoine d'honneur 
et la donation par ce prince d’un os de la mâchoire de 
saint Jean-Baptiste, patron de la Primatiale de Lyon, ont été 
l'occasion d’une indulgence plénière accordée par le pape 
Clément VII à l’église de Lyon, la veille et le jour de la nati- 
vité de saint Jean-Baptiste et le jour de la Saint-Pierre. 
L'abbé Sachet a déjà écrit l’histoire d’une autre indulgence 
dans son Grand jubilé séculaire de Saint-Jean. L'ouvrage 
actuel, d’une très grande érudition, indépendamment de 
l’importante contribution qu'il apporte à l'histoire de l'église 
locale, intéressera le lecteur par les nombreux points de 
contact qu’il a avec l’histoire du droit public lyonnais, tou- 
jours la même au fond pendant cinq siècles, malgré d’appa- 
rentes diversités. C’est la lutte, qui se reproduit dans une 
quantité de localités, m2is qui ailleurs cesse bien plus tôt, 
entre l’autorité religieuse et l’autorité municipale, ces deux 
pouvoirs juxtaposés géographiquement, formant deux villes 
distinctes et brisant l’ancienne unité relative des cités. Ce 
phénomène est général en France, et, ni les souvenirs histo- 
riques de Lyon, ni la situation géographique de la ville ne 
lui donnent une originalité absolue. Mais la séparation est 
certainement plus tranchée et la lutte plus prolongée, là 
qu'ailleurs, de sorte que le différend général entre l’église et 
le municipe peut être étudié beaucoup mieux à Lyon que 
dans d’autres centres urbains et épiscopaux. Le cloître de 
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Saint-Jean est un État impénétrable à la juridiction consu- 
laire et à sa force publique. Mais si l'autorité ecclésiastique 
se défend avec succès, et c'est très heureux, contre l’envahis- 
sement municipal, elle est divisée contre elle-même; l’ar- 
chevêque et le chapitre sont en contestation perpétuelle sur 
les limites de leur juridiction. Ces frottements entre évêque 
et chapitre se rencontrent partout, mais avec moins d'acuité. 
L'autorité royale, charmée de toutes ces dissensions, juge 
suprême de toutes les prétentions rivales, aurait grand tort 
de les arrêter. Elle n’y songe point; c'est elle qui en profitera. 
Heureux le pouvoir central lorsque plusieurs autonomies se 
hérissent devant lui : il est le tertius gaudens. 

Le livre de l'abbé S. touche à tous ces points, et des géné- 
ralisations heureuses empêchent le récit des faits locaux: 
d’être trop isolé de l'histoire générale. A propos de la célé- 
bration des fêtes, reviennent ces perpétuelles questions de 
préséance qui ne paraissent frivoles qu'aux esprits super- 
ficiels, car elles sont la vie même de l’ancien droit; le rang 
cérémonial est souvent seul à nous faire découvrir la date 
d'origine des diverses institutions. À propos des offrandes et 
des pièces trouvées dans les troncs, viennent les questions 
monétaires, plus particulièrement complexes dans un pays 
frontière où courait beaucoup de monnaie de Savoie (la 
Bresse savoyarde commençait au faubourg actuel de Saint- 
Clair). Transeundo, nous pouvons remarquer que les survi- 
vances de souveraineté archiépiscopale semblent très effacées 
au point de vue monétaire, car si l'archevêque a conservé son 
droit théorique et pratique, ses pièces ne sont pas déposées 
par les fidèles en abondance. Nous remarquons également que 
les hasards des collectes ne paraissent pas fournir de cette 
monnaie de la Dombes si voisine, qui dura pourtant jusqu'au 
xvie siècle. Mais il y a de ces monnaies qui ne sont guère 
frappées qu’à titre recognitif de souveraineté réelle ou pré- 
tendue, à peu d'exemplaires, et les deniers dombistes devaient 
rentrer dans cette catégorie. Nous ferons une observation à 
propos de la phrase suivante (p. 353) : « Le chapitre est done 
indépendant chez lui, et cette indépendance, il la revendique 
à l'égard du roi aussi bien qu’à l'égard de l'archevêque ». 
C'est entendu, mais cette indépendance, tout le monde la 
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revendiquait alors, et si les prétentions avaient été des droits, 
on peut se demander ce qu'aurait été le pouvoir royal. For- 
cément, l’histoire locale devient de l’histoire autonomiste et 
à tendances décentralisatrices. Hâtons-nous de dire que cette 
tendance n’est pas marquée chez l’abbé S. Le chapitre 
intitulé : La police de la foire (p. 257 et sq.) est particu- 
lièrement intéressant. Il nous montre, contrairement à la 
norme, un droit nundinaire extra-royal. Peut-être est-ce là 
le summum de l'autonomie claustrale. 

Les deux visites de Louis XI et de Charles VIII nous 
montrent les précautions prises contre la suite du roi. A la 
p. 564, l'abbé S. insiste sur le droit qu'avait la ville de 
ne pas avoir de garnison royale. Il faut se rappeler comment 
les armées étaient composées avant le xvir siècle : ce privi- 
lège était une mesure élémentaire de sécurité, et on ne compte 
pas le nombre des villes qui le possédaient. Il est donc bon 
de ne pas s’exagérer l'importance de ce privilège lyonnais. 
D'ailleurs, en cas d'urgence, les autorités locales sont bien 
forcées de le mitiger, ce qui se produit notamment au 
moment de l’attaque protestante du 30 avril 1562. C'est à cetle 
date que s'arrête le premier volume de M. S. Les textes 
que cite l’auteur sont, parfois en latin, parfois dans ce 
français dialectal, qui est une transition entre la langue d’oïl 
et la langue d’oc. Ce n’est pas encore la langue de l’ordon- 
nance de Villers-Cotterets. Il s’en faut. De nombreuses gra- 
vures et reproductions anciennes donnent à l’ouvrage un bel 
aspect artistique. Pour les monnaies et pour les sceaux, ces 
figures étaient indispensables. 

IRÉNÉE LAMEIRE. 


Romier (Lucien). — Les origines politiques des guerres de reli- 
gion. — I. Henri Il et l'Italie (1547-1555). — II. La fin de la 
magnificence extérieure. Le roi contre les protestants(1555-1559) 
d'après des documents originaux inédits, Paris, Perrin et Cie, 
1913 et 1914, 2 vol, in-8°, 1x-577 p.; v-464 p. 


M. Romier se propose d'étudier comment la France passa 
d'une politique extérieure dominée par sa rivalité avec l’Em- 
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pire et par l'ambition des Valois en Italie, à la guerre civile 
religieuse, et, dans ce dessein, il examine dans un premier 
volume le conflit des partis qui menaient les affaires fran- 
çaises et la politique d'Henri II dans la Péninsule jusqu’à la 
trêve de Vaucelles. Dans un second volume il achève le récit 
des guerres d’Italie, décrit la politique religieuse d'Henri I, 
montre la portée du traité du Cateau-Cambrésis et s’arrête à 
l’aube des guerres dereligion. Ainsi, le lecteur est d’abord un 
peu surpris par le désaccord du titre et du livre. Le titre 
paraît trop étroit, puisque l'ouvrage est surtout consacré à un 
examen minutieux de toutes les querelles italiennes ; il paraît 
trop large, car enfin les affaires d'Italie ne jouent pas un rèle 
si exclusif dans Ja préparation des guerres de religion, et il 
semble que pour traiter un tel sujet l’auteur aurait dû insister 
davantage sur les rapports de la France avec les Suisses, les 
Allemands, les Anglais. On a l'impression que M. R. a voulu 
avant tout utiliser l’abondante cueillette qu'il a faite dans les 
archives italiennes. Mais en tout cas son livre apporte une 
importante contribution à l’étude du règne d'Henri IL, et il faut 
louer son intérêt, sa vie, sa riche documentation tirée des 
relations si piquantes des agents italiens de toutes sortes, 
ambassadeurs, chargés d’affaires, espions. Le caractère 
spécial de cette revue m'oblige à souligner seulement les 
points qui intéressent principalement les historiens des insti- 
tutions. 

Ce livre renferme d’abord de nombreux exemples du rôle 
guerrier de l’Église et de la papauté. Paul II et Jules III 
firent souvent la guerre à leurs ennemis politiques, principa- 
lement à Henri II. Paul IV s’allia avec Henri II contre les 
Espagnols. Au cours de ces trois pontificats, le Saint-Siège fut 
plus que jamais balancé entre son souci de lutter contre les 
adversaires de sa politique et sa préoccupation de pacifier la 
chrétienté pour la dresser contre ses ennemis communs : le 
Turc et l’hérétique. 

Dans ses guerres, la papauté continue la politique suivie 
depuis la fin du grand schisme : le pape envisage des guerres 
politiques comme des « guerres saintes », c’est-à-dire qu'il les 
soutient avec des armes spirituelles, en même temps qu'avec 
des armes temporelles, mais il y met une plus grande dis- 
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crétion qu’au Moyen âge; il ne prêche plus la croisade contre 
ses ennemis politiques; il fait avant tout figure de prince 
séculier. 

Abandon de la vraie guerre sainte contre l’hérésie et contre 
le Turc; — multiplication des guerres politiques de la 
papauté; — négligence des moyens spirituels; — large 
recours aux procédés guerriers des souverains ordinaires : ce 
sont autant de marques de cette politique qu'avait illustrée 
Jules IL. L'ouvrage de M. R. ajoute quelques traits à ceux que 
j'ai réunis dans un travail récent (La guerre sainte en pays 
chrétien, essai sur l'origine et le développement des théo- 
ries canoniques, 1912, chap. vi). 

Paul III est accaparé par ses ambitions de famille; il s'ap- 
plique à conclure avec Henri Il une alliance offensive pour le 
rétablissement d’Octave Farnèse à Plaisance, et on va jusqu’à 
le soupçonner de vouloir s’allier avec les Suisses luthériens 
contre Charles-Quint. Jules III reprend en partie les mesures 
énergiques du pape dont il avait été le camérier, Jules IE. 
Dans un bref à Charles-Quint il jette l’anathème sur le vassal 
révolté du Saint-Siège, Octave Farnèse, et sur le protecteur 
de celui-ci, Henri IL. Dans une lettre au nonce Trivulzio il 
menace d’excommunier le roi, de faire révolter ses peuples, 
de lui enlever sa couronne. Dans une lettre privée à H. Dan- 
dino (t. I, p. 266) il va plus loin (ce texte est intéressant pour 
la théorie) : il menace de prêcher la croisade contre Henri IL 
et s’efforce de rattacher cette mesure à la théorie classique, 
en se fondant sur l'alliance du roi avec les Turcs, les luthé- 
riens d'Allemagne, les schismatiques d'Angleterre. D'ailleurs 
il s’en tient à cet avertissement. Il n’y a plus de croisade 
politique, nous l'avons dit, depuis le grand schisme. 

Mais la politique du même Jules II ne tarde pas à s'orienter 
vers un but plus conforme à la grandeur du rôle dévolu au 
Saint-Siège : rétablir la paix entre les nations chrétiennes. Il 
consacre la seconde partie de son pontificat à prêcher la paix 
aux deux adversaires traditionnels, la France et l'Empire. 
Si d’abord son revirement n’est pas exempt de calculs inté- 
ressés, bientôt il prend conscience de sa mission; il se dégage 
du cercle étroit de la nation romaine où, depuis la fin du 
Moyen âge, ses prédécesseurs s’enfermaient trop souvent. 
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Secondé surtout par l’illustre cardinal anglais Reginald Pole, 
il voudrait restaurer l’antique croisade de la chrétienté contre 
les hérétiques et les infidèles. Quant aux guerres profanes, il 
reconnaît nettement que le pape ne peut s’y livrer qu’en cas 
d'absolue nécessité et doit abandonner à César ce qui est à 
César (t. 1, p. 518). 

L'avènement de Paul IV se signale par une recrudescenee 
de la passion politique du Saint-Siège, par une diminution 
de son esprit religieux. M. R. nous montre ce Caraffa, plein de 
haine contre Charles-Quint, poussant Henri Il à la guerre avec 
une sorte de fureur qui souleva les protestations de tous les 
bons chrétiens. Sur ce point M. R. apporte des textes intéres- 
sants, mais sans doute rencontrera-t-il de vives contradic- 
lions. Les historiens auront à départager sa thèse et celle de 
Dom René Ancel. En tout cas, dans la seconde partie de son 
pontificat, Paul IV fait de sérieux efforts pour associer l’Em- 
pire et la France dans la répression de l'hérésie. 

M. R. s'occupe surtout dans le tome II de la lutte de l’Église 
et des princes séculiers contre l’hérésie. Henri IE, ardent 
catholique, ne cessa. jamais de défendre l’orthodoxie, mais 
d’abord il ne fit poursuivre les protestants que d’une façon 
intermittente, individuelle (t. 1, p. 493 et s.). Cependant un 
acte de 1554 annonce des mesures plus générales : le roi crée 
un conseil particulier sur les affaires d’hérésie. Le 
13 février 1557 il demande lui-même au pape d'établir l'in- 
quisition en France. Puis, après le désastre de Saint-Quentin 
(10 août 1557), dégoûté des guerres extérieures et débordé par 
l'agitation protestante, il multiplie les mesures de rigueur, il 
prend la résolution de faire la paix à tout prix pour avoir les 
mains libres contre les hérétiques. 

En effet, ce qui l’empêchait d'entreprendre une répression 
plus méthodique, c'était la guerre étrangère. Il était obligé 
de s'appuyer sur les princes luthériens d'Allemagne pour 
lutter contre Charles-Quint; il devait souffrir, dans ses 
armées, des réformés suisses ou allemands animés d’un ardent 
prosélytisme. La peur de l’hérésie grandissante et le zèle 
catholique furent les raisons les plus fortes qui amenèrent le 
roi à conclure le traité désavantageux du Cateau-Cambrésis 
(3 avril 14559). Il comptait sur la paix et sur l’alliance de 
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Philippe Il pour exterminer l’hérésie en France et pour ins- 
taurer contre les sectes nouvelles une action internationale 
groupant tous les partis catholiques. Ainsi les Valois abdi- 
quent leurs rêves de « magnificence extérieure » pour con- 
centrer leurs efforts sur la politique intérieure; ainsi la 
guerre civile va succéder à la guerre étrangère. 

L'intervention de la papauté ne fut pas étrangère à cette 
évolution. Jules III et Paul IV encouragent fortement la 
répression sanglante de l’hérésie. A Rome et dans tous 
les pays Paul IV active l’œuvre de l'Inquisition ; il ressus- 
cite la vieille théorie de l « exposition en proie », en 
accordant aux princes la faculté de confisquer les biens 
des « mal sentans » et de les donner à qui ils voudraient 
(t. IT, p. 370). Tous les catholiques, même les plus modérés, 
comme le cardinal de Tournon, étaient d'ailleurs unanimes 
à penser qu'il fallait lutter. contre l’hérésie par le fer et 
par le feu : contre le mouvement international des protes- 
tants il était nécessaire de réunir toutes les forces conserva- 
trices. 

M. R. touche à bien d’autres institutions et à bien d’autres 
théories relatives à l'Église et à la politique religieuse. Un 
bon chapitre est consacré à la charge curieuse des cardi- 
naux protecteurs en la cour de Rome, ces hauts person- 
nages ecclésiastiques, de nationalité française ou italienne, 
chargés de la direction des intérêts du roi de France en Italie 
et surtout auprès du Saint-Siège. On trouvera aussi dans ce 
livre quelques documents intéressants sur le gallicanisme : 
Henri IL oppose aux armes spirituelles de la papauté des 
armes d'ordre spirituel et juridique souvent utilisées depuis 
Louis XII : bruits de schisme; défense d'envoyer à Rome de 
l'argent pour l'expédition des bénéfices; proclamation de la 
nullité de l'élection pontificale; chicanes sur la validité 
du concile de Trente; « ordre à M. le garde des Sceaux 
de pourvoir aux moyens d’obvier aux censures et inter- 
dits du pape ». Cependant, comme Jules III, Henri I affirme 
de plus en plus sa volonté de laisser le combat hors du ter- 
rain spirituel et de n’user que d’armes temporelles (t. I, p. 256 
et s.). 

Dans le même ordre d’idées, M. R. donne quelques pages: 
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intéressantes sur l’opposition faite par le pape entre le roi 
très chrétien, suspect d'alliance avec les adversaires de 
l’Église, et sa majesté très catholique, avoué de l'Église, 
— et sur les revendications de l'Est gallicane au concile 
de Trente. 

Le premier volume se férinine par deux monographies 
importantes pour les historiens du droit : les institutions 
françaises dans le Piémont annexé par François I° et 
devenu vraie terre française sous Henri Il; — les réformes 
apportées par l'administration française dans la république 
de Sienne pendant la protection d'Henri Il. Dans le tome Il 
nous assistons à la peu glorieuse liquidation de ces deux 
questions internationales : la vie et la mort de la république 
siennoise de Montalcino; — la reprise de la Savoie et du Pié- 


mont par Emmanuel Philibert. / 
H. Pissarp. 


Édouard Maugis. — Histoire du Parlement de Paris de l’avène- 
ment des rois valois à la mort d'Henri IV. Tome [*, Période des 
rois valois. Paris, Picard, in-8°, 1913. 


Ce n'est pas un mince travail que d'écrire une histoire 
du Parlement de Paris, et les historiens du droit doivent 
savoir gré à M. Maugis de l'avoir entrepris. Le présent 
volume mène cette histoire de l’avènement de Philippe VI à 
la mort d'Henri II, et l’auteur nous promet de la continuer 
jusqu’à la mort d'Henri IV. Ce qui fait l'originalité et la 
valeur du livre de M. M., c'est qu'il a donné pour base à 
son travail un immense dépouillement du fonds même du 
Parlement aux archives nationales. Non point qu'il ait 
dépouillé l’ensemble des registres depuis 1326 jusqu’à 1589, 
la vie d’un homme n’y suffirait pas, mais il a vu au moins la 
plus grande partie de la série du Conseil (1), la plus intéres- 


(1) Je suis obligé d'employer cette formule vague parce que, si je sais, 


si l'on voit que les dépouillements ont été immenses, M. M. ne dit cepen- 
dant pas exactement ce qu'il a vu et ce qu’il a cru pouvoir laisser de côté. 
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sante à coup sûr pour qui étudie, non la compétence, maïs le 
fonctionnement de la Cour et ses rapports avec l’extérieur. Il 
faut rendre tout d’abord hommage à l'immense eflort de 
l’auteur, et reconnaître que le livre ne nous fournit aucun 
renseignement qui ne soit ainsi puisé aux meilleures sources. 
N'est-il pas exagéré cependant de dire qu’il convient de recher- 
cher les éléments de l’histoire du Parlement « uniquement 
dans les registres du Parlement »? Cet exclusivisme a empêché 
M. M. d'apporter un travail définitif sur plus d’un point (4). 
Je ne puis m'empêcher aussi, je l’avoue, quel que soit le juste 
orgueil que M. Maugis ait le droit d’avoir de son œuvre, de 
trouver un peu cavalière la façon dont il parle des travaux 
de ses devanciers, et en particulier de ceux de M. Aubert, 
qui a pourtant, lui aussi, largement puisé aux sources origi- 
nales. 

L'ouvrage de celui-ci est, dit dédaigneusement M. M. 
« un traité de procédure plutôt qu'un livre d’histoire ». Mais 
la procédure, l’organisation et la compétence ne sont-elles 
pas des matières essentielles que doit envisager l’historien 
d’une Cour de justice? M. M. ne le pense point, puisqu'il 
n’en a point traité. Je ne le lui reprocherai pas, il a fait assez 
pour qu’on ne le critique pas sur ce qu’il n’a pas voulu faire, 
et un auteur est après tout maître du choix de son sujet. 
Tout au plus pourrait-on lui reprocher que son titre est trop 
général pour le contenu de son livre. Du moins ne devrait-il 
pas reprocher aux autres d’avoir eu une autre conception. 

M. M. a donc examiné trois grandes questions : le 
recrutement du Parlement, l’administration de la justice, le 
rôle politique. La première partié est établie suivant un plan 
rigoureusement chronologique, règne par règne, et sans 
doute il était intéressant de suivre époque par époque les 
vicissitudes du droit électoral et la lutte de l'autorité royale 
contre l'indépendance du Parlement. Mais à notre point de 


(4) Il est aussi une gène pour ceux qui veulent recourir aux textes qu'il 
a cités. Quand il s'agit d'une ordonnance éditée dans la collection des 
ordonnances du Louvre, par exemple, pourquoi ne pas l'indiquer au lecteur ? 
Il eût été utile aussi de renvoyer aux travaux spéciaux et, par exemple, 
comment passer sous silence le livre de M. Noël Valois, quand on se donne 
pour tâche d'expliquer les rapports du Parlement et du Conseil du roi ? 
Revue uisr, — Tome XXX VII. 45 
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vue d’historiens du droit, l’exposé des institutions mêmes de 
l'élection, de l'institution royale, de la résignation, de la 
vénalité, y perd beaucoup en clarté. Et je vais pour les lecteurs 
de cette revue essayer de grouper méthodiquement les résul- 
tats obtenus sur les principales questions. 

Le point de départ de toute l’histoire du recrutement est le 
passage de la commission pour une session à la nomination à 
vie en titre d'office. Ce premier progrès conditionne tous les 
autres. Mais M. M. nous dit simplement (p. 1) que le Parle- 
ment au xvi° siècle faisait remonter au règne de Philippe VI sa 
constitution « en corps permanent à effeetif fixe ». Ne valait-il 
point la peine d'examiner l'ordonnance du 11 mars 1345, 
dont parle M. Aubert (1), et de rechercher si déjà auparavant, 
comme le pense M. Viollet (2), les nominations étaient faites 
à vie? La question méritait d’être posée, même si les éléments 
manquaient pour la résoudre. 

La fixité de l’effectif comporte toutefois un tempérament : 
le renouvellement au début de chaque règne. Ce n’est point 
un droit de révocation, mais les pouvoirs des officiers sont 
caducs par la mort du roi qui les a nommés, Il faut donc une 
confirmation. et le roi peut procéder à une épuration en refu- 
sant la confirmation à certains conseillers. Henri IL exprime 
la doctrine très clairement (3). M. M. a marqué l’abandon 
de cette pratique au règne de François II (4); elle reprendra 
cependant, car on la retrouve à une époque bien postérieure. 

Mais l'intérêt capital de la question du recrutement du Par- 
lement est dans l’histoire du régime électif, dont on peut 
suivre dans le livre de M. M. toutes les vicissitudes. Le 
plus ancien texte relatif à l’histoire de l’élection est l’ordon- 
nance de 1389. Elle établit une consultation du Parlement 
sur les mérites du candidat, un classement des candidats, par 
conséquent, quand il y en a plusieurs. Mais ces candidats se 
présentaient munis de lettres de provision du roi, pour requé- 


(1)F. Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII, 
Paris, 1887, in-8°, t. I, p. 50. 

(2) P. Viollet, Histoire des institutions politiques et administratives 
de la France, t. 11, Paris, 1903, p. 320. 

(3) Maugis, op. cit., p. 35. 

(4) Maugis, op. cit., p. 239. 
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rir être mis au nombre des conseillers. L'exemple de 1391 
est très net : un seul candidat se présente, pourvu par le roi; 
le Parlement délibère sur son cas, le reçoit et l’installe immé- 
diatement. L’ordonnance de 1401 ne dut pas modifier le sys- 
tème, car la pratique paraît bien toujours la même. Nous 
voyons seulement que les candidats sont porteurs de lettres 
signées, mais non sceHées ; elles ne le seront qu'après le vote 
du Parlement. C’est l'ordonnance de 1408 qui organisa une 
véritable élection, à laquelle le Parlement est libre de procéder 
dès la nouvelle de la vacance. Il y a là des résultats nouveaux 
et intéressants, et il y aurait une étude à faire sur la procé- 
dure de l'élection et l’influence du droit canonique (scrutin 
recueilli oralement avec ou sans secret, quelquefois vote 
communi concordia, qui est le vote quasi per inspirationem 
des canonistes, proclamation du résultat) (1). Mais ce qui 
attirait naturellement le plus l’attention de l’auteur était la 
lutte entre la liberté des élections et la nomination royale. 
Depuis la fin du xiv° siècle, on peut considérer l’élection comme 
la règle, elle gagne même Ja présidence au début du xv°. 
Cependant, sous Henri II, la nomination remplace l'élection. 
Et en même temps à Poitiers, sans que la règle de l’élection 
soit dénoncée, la liberté du Parlement diminue. On sait que 
Charles VII, par décision du 2 août 1348, suspendit expressé- 
ment le droit d’élire. Dès lors le droit électoral du Parlement 
est définitivement compromis. De temps en temps la Cour 
essaye de sauver le principe en élisant les personnes pourvues 
par le roi et qui demandent leur installation, ou bien elle 
demande que mention soit faite de l’élection (qui n’a pas eu 
lieu) dans les lettres. La seconde moitié du xv° siècle voit 
paraître un nouveau système : la présentation par le Parle- 
ment au roi de deux candidats pour chaque place vacante, 
système que l'ordonnance de 1446 présente comme tradi- 
tionnel, sans que M. M. en ait pu relever aucune trace 
antérieure. Louis XI ne fit pas grand cas des droits du Par- 
lement, disposant des sièges avec liberté et donnant même 
des expectatives nombreuses. Charles VIIL fut un peu plus 


(1) Il faudrait aussi déterminer la composition exacte du corps électoral. 
Le Parlement ne le compose pas seul. On voit le roi et les princes ajouter 
leurs voix à celles des conseillers pour emporter une majorité. 
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respectueux des prérogatives de la Cour, surtout dans les 
débuts du règne; mais Louis XII prétendit, dès son avène- 
ment, disposer des offices ; une ordonnance de 1499, tout en 
maintenant la présentation, réserve le droit du roi de donner 
l'office avant toute élection, sauf examen par la Cour. C'est le 
retour au système primitif. La pratique y restera conforme {1). 
Au début du règne de François I°, les élections reprennent, 
mais elles deviennent de plus en plus rares au fur et à mesure 
que le règne avance. Sous Henri II la tradition des élections 
disparaîtra complètement. Le Parlement lui-même refuse 
quelquefois d'y procéder sur l'invitation des gens du roi. 
Mais ce qui a contribué plus encore à modifier les condi- 
tions anciennes du recrutement du Parlement, c'est le déve- 
loppement de la résignation, qui tend à mettre l’office dans 
le patrimoine des officiers, et la vente des offices par le roi, 
mesure fiscale qui aboutit indirectement au même résultat. 
M. M. n’a relevé de traces de résignation in favorem qu’au 
début du xv° siècle. Chose curieuse, elle apparaît alors 
dans des hypothèses où on ne l’admettra point plus tard, au 
lit de mort du père au profit du fils. A vrai dire on n'a 
pas encore affaire alors à la véritable institution de la rési- 
gnation in favorem telle que l'influence du droit canonique 
la développera plus tard. A une époque où règne le système 
électif, le père donne sa démission en recommandant son fils 
à ses collègues. Ce n'est pas la démission conditionnelle : en 
droit, l'élection reste libre, l’esprit de corps suffit à assurer 
le résultat escompté par le résignant. On aimerait à savoir 
comment les règles de la résignation se sont précisées par 
influence des règles canoniques faites pour les bénéfices. 
Mais les registres ne fournissaient à M. M. aucun rensei- 
gnement sur ce point. Ce qui est bien établi, c’est l’accroisse- 
ment progressif du nombre des résignations. Elles augmen- 
tent surtout sous Louis XI : à partir de 1484 le mode le 
plus ordinaire de provision est la provision sur résignation. 
Au xvr° siècle, elles se font ouvertement moyennant finances, 


(1) La nomination par le roi fait cependant dans une certaine mesure sa 
part à la liberté de choix du Parlement, en nommant souvent d'anciens élus 
de la Cour, Maugis, p. 134. 
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et par la dispense de la règle des quarante jours on s’ache- 
mine vers l’hérédité. L'édit de 1586 permit aux héritiers et à 
la veuve de disposer en payant le tiers denier de la valeur de 
l'office. Mais il faut dire qu’alors la vente des offices par le roi 
était devenue officielle. 

La pratique est ancienne, mais les premiers abus sont 
impossibles à déceler, précisément parce qu’il y avait là un 
abus que l’on dissimulait soigneusement. L'achat sous la 
forme de prêt déguisé a été longtemps pratiqué, sans être 
avoué, pour obtenir provision d'office soit sur résignation, 
soit en cas de vacance. Mais la vénalité commence à s’étaler 
sous Louis XII, qui demande à la Cour de recevoir les nou- 
veaux pourvus encore qu'ils aient versé de l'argent. Les 
remords de François Ie" ne l’empêcheront pas de continuer, 
et la vénalité, devenue officielle depuis le début du règne 
pour les offices de finance, devait le devenir petit à petit 
pour ceux de judicature et s'imposer au Parlement. Le 
roi donne couramment dispense de la règle interdisant de 
recevoir ceux qui ont versé de l'argent, et M. M. montre 
toutes les fraudes que savaient inventer les candidats pour 
tromper la vigilance du Parlement. Sous Henri II la vénalité 
est si bien entrée dans les mœurs qu'elle n'est plus pour- 
suivie. La Cour admet le paiement au roi, continuant à 
refuser au résignant le droit de toucher argent lui-même 
pour loffice cédé. Le serment se limite : on doit jurer de 
n'avoir versé argent à personne qu'au roi. La doctrine de 
la vénalité officielle est affirmée par le président Séguier, 
qui admet la légalité du prêt au roi, excuse la vente propre- 
ment dite comme un abus transitoire auquel la nécessité des 
finances a pu contraindre, mais déclare inadmissible la 
vente par les particuliers. La Cour protesta cependant encore, 
mais en vain, quand le roi mit les offices du Parlement en 
vente aux parties casuelles. Puis, quand on aura fini par 
admettre la résignation moyennant finance, le Parlement 
demandera lui-même la suppression de tout serment visant 
les versements d’argent par le nouveau pourvu. Ce bref 
exposé suffira sans doute à montrer ce que l'on peut recher- 
cher sur ces questions dans le livre de M. M. Il a voulu 
nous donner un tableau règne par règne des rapports du 
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Parlement avec la royauté, non une étude des institutions 
de l'élection, de la résignation, de la vénalité. L’historien du 
droit trouvera donc là un tableau vivant, des renseignements 
de détail nombreux. Le livre de M. M. pourrait préparer la 
voie à une bonne étude sur ces questions. 

La seconde partie du livre, consacrée à l'administration de 
la justice, est d'un contenu un peu vague. M. M. laisse 
de côté l’étude de la procédure proprement dite (1). Il étudie 
l'ordre de travail de la Cour, et indique lui-même que, tout en 
cherchant à compléter le livre de M. Aubert sur les xv° et 
xvi* siècles, il s’attache moins à la description abstraite des 
règles, ce qui est, dit-il un peu dédaigneusement, « une tâche 
relativement aisée », qu’à la physionomie des séances et aux 
conséquences pratiques du système de travail adopté. Bien 
qu'il ne se place pas au point de vue qui nous intéresserait 
le plus, M. M. ne laisse pas d’apporter maint renseigne- 
ment important. Mais cette conception aboutit à ce qu’il ne 
dit rien des questions sur lesquelles il estime que le livre de 
M. Aubert est suffisant : c’est du moins ainsi que l’on doit, 
je pense, expliquer les lacunes de son plan. L'inconvénient 
est un certain arbitraire dans le choix des questions et leur 
ordre et dans les détails donnés. Ainsi M. M. prend telle 
question, comme la proposition d'erreur à la fin du xv° siècle, 
sans prévenir le lecteur que l’institution a une histoire anté- 
rieure connue. A signaler particulièrement dans cette partie 
l'étude des remèdes que l’on chercha à apporter à la sur- 
charge des rôles et à la longueur des procès (tentative de per- 
manence du Parlement par le service du semestre). 

Le partage de la compétence souveraine entre le Parle- 
ment et les autres Cours parisiennes ou provinciales est 
une question importante et mal connue sur laquelle M. M. 
apporte des développements intéressants. On lira avec profit 
l'histoire des conflits du Parlement avec le Grand Conseil 
et la Cour des comptes. Il ne faudrait pas oublier cependant 


(1) L'historien du Parlement, même s’il laisse systématiquement de côté 
l'histoire de la procédure de la Cour, ne devrait pas indiquer de « stil 
ancien de la Cour.…., nouvellement revu et corrigé par Ch. du Moulin », 
sans dire qu'il s'agit du fameux style de du Breuil. Ua lecteur malveillant 
pourrait croire que M. Maugis l'ignore. 
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que, depuis la fin du xv° siècle, le Grand Conseil n’est plus le 
Conseil du roi, mais une Cour permanente souveraine (1). 
Dans l’étude des grands jours et parlements de province, 
M. M. n’a pas cherché à « établir par le détail la filiation 
directe qui unit » chacun d’eux au Parlement de Paris. Cela 
n’entrait point en effet dans son sujet. Mais on aurait aimé à 
7 trouver des détails sur les rapports du Parlement avec ces 
juridictions. Dans quelle mesure l'existence des grands jours 
et échiquiers dépouille-t-elle le Parlement de Paris des 
causes nées dans une région déterminée? On trouvera, par 
contre, une bonne étude sur les grands jours seigneuriaux ou 
plutôt apanagistes. Il y a là une curieuse fusion de la justice 
seigneuriale et de la justice royale. L'Échiquier d'Alençon a 
été particulièrement bien étudié. « 

Mais pour l'histoire politique du Parlement aucune partie 
ne pouvait avoir plus d'importance que la dernière, dans 
laquelle nous relèverons principalement ce qui concerne le 
droit de remontrances et l'attitude du Parlement sur la ques- 
tion des libertés de l’église gallicane. 

Dans cette histoire du droit de remontrances, la préoccupa- 
tion de M. M. de ne se servir que des registres du Parlement 
n’a pas toujours donné de bons résultats. Ainsi les registres 
couservés ne permettent pas de retracer l'histoire de ce droit 
à ses débuts, à moins que l’on s’en rapporte aux affirmations 
historiques des parlementaires du xvi° siècle. M. M. laisse 
au chancelier Olivier le soin d’exposer l’origine et la nature 
des droits du Parlement (2), mais en contresignerait-il les 
données historiques, et par exemple cette affirmation que les 
affaires de l'État étaient normalement traitées en Parlement 


{1) On pourrait croire que M. M. a fait la confusion, quand il parle 
(p. 386) de « l'usage des évocalions au Grand Conseil devenu Conseil privé »: 
P. 544, nous apprenons que le Parlement ne tolère pas que le Grand Conseil 
soit appelé à vérifier avant lui; d’autre part le procureur général allègue, 
comme cause de nullité d'un édit, qu'il n'a pas été délibéré en Grand Conseil; 
M. M. voit là ua changement de jurisprudence; ne serait-ce pas plutôt 
qu'il ne s'agit pas du mème conseil : une ordonnance doit être faite par 
Conseil, délibérée par suite en Conseil du roi, mais elle doit être vérifiée et 
enregistrée par le Parlement et non par la Cour souveraine dite Grand Con- 
seil. 

(2) Maugis, p. 518. 


Original n 


Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 





666 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


jusqu’au roi Jean ? Il semble au contraire, d’après tout l'exposé 
postérieur, que le droit du Parlement a été en croissant plutôt 
qu’en diminuant. L'histoire que M. Maugis peut exposer pe 
commence qu'avec le milieu du x1v° siècle. L'auteur conclut 
avec vraisemblance que le droit du parlement a crû et changé 
de nature : au début c’est une simple formalité d’enregistre- 
ment, garantie de publicité et d'authenticité; la validité de Ja 
décision du prince n’en dépend pas. Dans la deuxième moitié 
du xiv* siècle, c’est une consécration nécessaire à la valeur 
même de l'acte. Cette évolution est vraisemblable, je n'ose 
dire plus, car si M. M. énumère une série d'exemples pro- 
gressant de la simple formalité d'enregistrement à la déli- 
bération, puis à la réserve et à la correction, tous ces exem- 
ples sont à peu près de la. même date. Il y a là divers pro- 
cédés qui peuvent avoir apparu à des dates différentes, mais 
qui, suivant les circonstances, sont tous employés dans la 
seconde moitié du x1v° siècle. Le pouvoir du Parlement s’ac- 
croît pendant la période de la minorité de Charles VI et du 
gouvernement des princes qui recourent à lui dans leurs riva- 
lités, C’est le roi lui-même qui, pendant le grand schisme, 
remet au Parlement le soin d'élaborer les textes qui défen- 
dront les libertés gallicanes (1). Mais avec le développement 
des pouvoirs du Parlement devaient venir aussi les conflits. 
En 1418, M. M. relève un enregistrement imposé au Par- 
lement bourguignon. Puis c’est au duc de Bedfort que le parle- 
ment anglais aura à résister, toujours pour les affaires ecclé- 
siastiques. Les grands conflits cependant ne se produiront 
qu'au xvi° siècle, à partir de François 1°". Le premier conflit 
grave est bien connu, c’est celui que provoqua le Concordat. 
Mais quels que soient les coups d’autorité du roi, ils n’empè- 
chent pas le Parlement de consolider son droit. Après un 
conflit, le roi sentait que sur une autre matière, il avait besoin 
de l'autorité du Parlement et de l'appui de l’opinion. Grâce à 
ces conflits on peut fixer la théorie des droits d’enregistre- 


(1) Je me demande, à ce propos, pourquoi M. M. a, p. 527, imprimé em 
italiques le dernier mot de la formule « retour du régime des élections et 
postulations ». Je ne vois pas ce que ce mot, qu'on doit s'attendre naturel- 
lement à trouver à côté du mot élection, a de singulier pour mériter d'être 
souligné. 
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ment et de remontrances. Il en ressort que les ordonnances 
doivent être apportées à l'enregistrement, que le Parlement 
a droit de présenter des remontrances autant qu’il le juge 
utile, qu'il n’enregistre de lui-même que ce qu’il trouve juste. 
En effet, on ne peut contraindre le Parlement par quelque ordre 
que ce soit à décider lui-même un enregistrement. Le roi 
peut seulement le contraindre à enregistrer et à publier. La 
Cour tient alors à ce que les formes marquent et que les for- 
mules mentionnent que l’enregistrement a lieu contre sa 
volonté. Il faut au moins un ordre spécial, plutôt encore la 
présence d’un prince ou du chancelier commis par le roi pour 
faire enregistrer devant lui, ou mieux enfin la présence du 
roi lui-même, c’est-à-dire le lit de justice. Dans ces cas le 
Parlement préfère que les avis ne soient pas pris ; il diminue 
aussi autant qu'il le peut le cérémonial de publication des 
actes enregistrés contre son gré. Il estime enfin que l’enregis- 
trement forcé n’a pas la même force : il peut être révoqué 
sans forme par le roi; on se demandait même s’il ne devenait 
pas caduc par la mort du roi qui l’avait fait faire. 

Le droit politique du Parlement ne se borne pas d’ailleurs 
au droit de remontrances. Il a joué souvent un rôle plus 
important dans les conseils du gouvernement. On n'oublia 
jamais que le Parlement était issu de la curia regis, et la 
séparation ne fut jamais complète entre le Parlement et le 
Conseil. Dans certaines circonstances graves, le Parlement 
pouvait, sur la demande du roi (1), ou même de sa propre 
initiative, reprendre son rôle ancien. Avec les gens des 
Comptes, ceux de l’Université et ceux de la ville, il forme une 
assemblée qui se qualifie des trois états de la ville, et qui 
souvent d’ailleurs en réfère au Parlement pour décider. Par- 
fois le roi lui-même vient avec les princes, pairs, prélats, pré- 
sidents de province, tenir un lit de justice en Parlement pour 
demander conseil (1527). 

Dans son rôle politique et sa participation au pouvoir 


(1) 11 faut distinguer, en effet, des cas de remontrances adressées au roi à 
propos d'un acte dont celui-ci demande l'enregistrement, les procès d'ordon- 
napce que le roi sollicite du Parlement sur une matière déterminée, comme 
l'organisation de la justice. La distinction n'est pas assez faite par M. M., 
p. 549 et 540. 
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législatif, le Parlement devait se trouver en rapports avec les 
États. Mais il veilla soigneusement, dès que, au xvr° siècle, il 
eut parachevé la théorie de son pouvoir, à conserver l’indé- 
pendance de son action. Il refusa toujours de figurer aux 
États, et, sauf deux ou trois circonstances et ordre plus pres- 
sant du roi, il y a réussi. C'était la condition de sa liberté 
d'examen des ordonnances issues des cahiers. Le droit de 
vérifier les ordonnances ainsi faites, le Parlement l’a exercé 
dès les États de 1560, malgré l'invitation du roi de se borner à 
une simple formalité de publication. 

Le dernier chapitre, « les libertés de l'église gallicane », 
s'ouvre par une attaque en règle contre M. Hanotaux et sa 
notion du gallicanisme parlementaire. Nous avons déjà vu 
que M. M. manque d'indulgence envers ses prédécesseurs. 
Il reproche vivement à M. Hanotaux de donner comme un 
tableau du gallicanisme parlementaire douze points tirés du 
livre de Jean Ferrault, au lieu d'avoir été lui même chercher 
dans les registres la doctrine du Parlement. En agissant ainsi 
M. Hanotaux a fait preuve « d’aussi peu de sens critique que 
de sincérité », el la théorie de l’auteur qu’il a suivi n’est que 
« rêveries d'un spéculatif ». Ce sont là de grands mots, pour 
ne pas dire de gros mots. M. M. peut-il sincèrement repro- 
cher à M. Hanotaux, qui écrivait une étude du gallicanisme 
en préface à une publication d’un Recueil des instructions 
données aux ambassadeurs de France à Rome, de n’avoir pas 
fait au préalable un dépouillement complet des registres du 
Parlement? Comment qualifierait-on alors le procédé de 
M. M. lui-même, qui étudie sur les seuls registres du 
Parlement tant de questions sur lesquelles il eût trouvé 
ailleurs des textes et des travaux? Peut-on dire, d’ailleurs, 
que c’est faire preuve de peu de sens critique que de s'adresser 
à un jurisconsulte pour lui demander quelle est la jurispru- 
dence du Parlement, quand pour une étude rapide on n'a pas 
le temps de la dégager soi-même des textes? On est confondu 
enfin d'entendre qualifier de réveries d’un spéculatif les 
douze points précis qui résument le gallicanisme de Jean 
Ferrault. Quels sont donc parmi ces points ceux dont M. M. 
conteste le bien-fondé ? Si Jean Ferrault n'a pas dit la vérité, 
nous devrons croire que dans la doctrine du Parlement : 4° le 
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roi de France reconnaît la supériorité temporelle du pape; 
2° ne jouit pas de la régale; 3° ne possède pas lé droit de 
collation pleine des bénéfices à sa disposition; 4° que les 
évêques ne doivent point au roi le serment de fidélité; 5° que 
la justice séculière ne connaît pas du possessoire ecclésias- 
tique; 6° que le pape peut légitimer et restituer en France; 
7° que le roi n'a pas la garde des églises ; 8° que le pape peut 
en France lever des impôts sur le clergé sans le consentement 
du roi. Deux points seulement pourraient, à la fin du xv° siècle 
ou au début du xvi°, paraître un peu hardis dans cette énumé- 
ration : c’est le droit pour le roi d’imposer librement le clergé 
sans consentement du pape, et encore le consentement du 
pape est-il à cette époque bien près de disparaître définitive- 
ment; c'est aussi la maxime que le roi ne peut être excom- 
munié, mais elle était entendue sauf réserve des droits du 
pape et comme ne concernant que les prélats inférieurs. 
Dans la suite de son étude, M. M. constate que le Par- 
lement lutte sincèrement et énergiquement pour les élections 
contre les annates. Ce n’est pas, remarque-t-il, l'attitude d’un 
corps qui aurait pour unique préoccupation de défendre et 
d'accroître les droits du roi. Le Parlement veut sincèrement 
le bien de l’Église et sait la défendre contre l’arbitraire royal. 
Saos doute : mais il ne faut pas oublier que la pragmatique 
sanction et le Parlement lui-même mettent en lumière le droit 
du roi d'intervenir dans les élections, et que, en d'autres cir- 
constances, le Parlement lutte contre le pape et pour le roi. Il 
soutient énergiquement la thèse conciliaire(1}, contraint la 
Sorbonne à soutenir la thèse de l’indépendance du temporel (2), 
sait exiger des jésuites, qui d'ailleurs n’ont pas encore pris 
une attitude ultramontaine extrême, une déclaration de sou- 
mission aux libertés gallicanes (3), maintient l'exigence des 


(1) Maugis, op. cit., p. 715 et 716. Je ne vois par sur quoi M. M. s'ap- 
puie pour affirmer que le Parlement atténue la thèse conciliaire. L'affirma- 
tion que le pape « pourrait bien faillir : Ideo heretici fuerunt illi qui asse- 
rebant papas peccare non posse », n’est pas le moins du monde une « lémé- 
rité qui échappe dans l’acdeur de la polémique », elle est en parfait accord 
avec la théorie de la suprématie du concile affirmée dans la citation de la 


p. 712. : 
(2) Maugis, op. cit., p. 717. 
(3) Id., p. 719. 
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lettres patentes enregistrées pour autoriser les légations, et, 
dans ses vérifications des bulles des légats qui sont si pré- 
cieuses pour l’étude du gallicanisme et dont Pithou tira tant 
de profits, sait bien introduire des réserves dans l'intérêt du 
pouvoir temporel, limitant les juridictions notamment sur les 
laïques, interdisant de restituer, de déroger aux indults 
accordés au roi, etc., maintenant enfin avec énergie la clause 
qui limite au bon plaisir du roi la durée de la légation. Tout 
cela n’est-il pas parfaitement conforme aux réveries spécu- 
latives de Jean Ferrault ? 

M. M. a raison au contraire de protester contre le carac- 
tère trop anticlérical que l’on veut souvent donner au Par- 
lement. Il est un corps de juristes, qui maintient des tra- 
ditions et des doctrines juridiques, lesquelles ne se modifient 
pas au bon plaisir du roi et au vent des circonstances. C’est 
précisément l'intérêt qu’il y a à étudier sa doctrine. Il est vrai 
aussi qu'il est d'accord avec l’Université et le clergé sur les 
points qui constituent le gallicanisme propre de celui-ci 
(libertés des évêques et de la juridiction épiscopale contre le 
pape), mais il y ajoute des principes, traditionnels aussi, sur 
les droits de l’autorité temporelle, sur les choses et les gens 
d'Église. C’est ce second point de vue auquel M. M. ne 
fait point sa place et qui justifie les historiens qui. avec 
M. Hanotaux, parlent d’un gallicanisme parlementaire. 


R. GÉNESTAL. 





Émile Bridey. — Cahiers de doléances du bailliage de Cotentin 
(Coutances et secondaires), pour les États généraux de 1789. T. Li, 
Paris, 1914. Imprimerie nationale, 656 p. 


Ce volume, qui fait partie de la collection des documents 
inédits sur l'histoire économique de la Révolution, se réfère 
aux bailliages secondaires de Saint-Lô, de Saint-Sauveur- 
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Lendelin, de Saint-Sauveur-le-Vicomte, de Mortain, de Tin- 
chebray, et à l’assemblée générale du bailliage principal de 
Coutances. En plus du cahier des bailliages secondaires, ce 
travail nous donne celui de plusieurs des communautés 
d’habitants qui les composaient. 

Le bailliage secondaire de Saint-Lô était l’un des plus 
petits, ne comprenant que trente-six communautés ; celui de 
Saint-Sauveur-Lendelin avait son siège au bourg voisin de 
Périers, pour contenter deux localités, ou plutôt les mécon- 
tenter toutes les deux : il avait cinquante communautés. Le 
bailliage de Saint-Sauveur-le-Vicomte était plus vaste : 
soixante-cinq communautés ; mais il était extrêmement mal 
construit. Aussi (p. 200 et note 1), le vœu que « le bailliage 
soit arrondi par paroisses entières », prononcé par l’assem- 
blée préliminaire du tiers état de Saint-Sauveur, se comprend 
fort bien. En 1784, ce bailliage comprenait, d’après un 
mémoire officiel, quatre-vingt-douze paroisses; mais un si 
grand nombre étaient mixtes et contestées, que le lieutenant 
général du siège, faisant une cote mal taillée, conclut à 
soixante-cinq. Trente seulement de ces paroisses faisaient 
bloc autour du bourg. Le reste vagabondait très loin, 
‘enclavé dans les ressorts de Carentan et de Valognes. M. Bri- 
dey (note précitée) nous dit que la carte seule permet de se 
rendre compte de l’enchevêtrement. Il croit donc à la justesse 
des cartes de l’ancien régime. Nous sommes plus sceptique : 
nous en avons vu des quantités; elles ne sont jamais à jour; 
elles ne connaissent pas les modifications territoriales, cent 
ans après qu'elles sont faites. D'ailleurs, le contesté, l’indivis, 
ne peuvent se traduire graphiquement. La dispersion des élé- 
ments des bailliages n'est rien : celle des duchés-pairies est 
bien autre chose. L'auteur compte dans le bailliage de Saint- 
Sauveur quatre hautes justices considérables, car pour les 
hautes justices ordinaires, la statistique est difficile. 

La situation du bailliage de Mortain était ambiguë. Dépen- 
dait-il du bailliage de Coutances, ou était-il bailliage principal ? 
(p.242, note 1). Il ne faut pas confondre l'autonomie du bail- 
liage de Mortain avec celle du comté de Mortain. Le comté fut 
cédé à la princesse Louise de Bourbon-Montpensier, en 
échange des comtés de Leuze et de Condé (sur Escaut) aban- 
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donnés à Charles-Quint au traité de Cambrai. Et l'acte d'é- 
change de 1559 stipule que la justice de Mortain sera indé- 
pendante de tout siège, et ressortira nûment au Parlement. 
C'est bien là la définition du bailliage convoqué aux États 
généraux. Remarquons, {ranseundo, la cession de Condé 
en Hainaut, non pas seulement en souveraineté, mais en 
domaine; ce n’est pas la norme. Le subdélégué n’a pu déeou- 
vrir dans tout le bailliage aucune justice seigneuriale, haute 
ou basse. Donc, il n’y a que la justice du duc d'Orléans, avec 
la complication que l’on connaît pour les cas royaux et sur 
laquelle nous renvoyons à la Constitution de l’apanage d’Or- 
léans (déclaration du 7 juin 1704). L'existence de la justice 
du duc d'Orléans n'empêche pas l’existence d’un procureur du 
roi, dont la présence est citée (p. 223). Le secrétaire de l'as- 
semblée du bailliage est un sieur Lecomte, greffier, qui (p.224. 
note 4) tient son office, non du roi, mais du duc d'Orléans, 
qui lui a aflermé la finance du greffe. C’est entendu, mais, 
pour les cas royaux, — et le bailliage, puisqu'il prétendait à 
la représentation directe aux États généraux, devait nécessai- 
rement en connaître, — les officiers, outre la nomination par 
l’apanagé, devaient recevoir provision du roi. Quid de la 
situation de ce greffe? La déclaration de 1704, qui est la 
charte de l'apanage d'Orléans, donne au duc, sur les terres 
patrimoniales venues par la maison de Montpensier (et c’est 
le cas), les greffes d’insinuation. Devons-nous généraliser ? 
Dans cette matière difficile des apanages, le doute est admis. 
La note 1 précitée nous rappelle que le duc d'Orléans affer- 
mait le controlle des actes et le petit scel, droits généralement 
laissés aux apanagés; ce qui cadre avec ce que nous venons 
de dire, 

Le bailliage secondaire de Tinchebray (p. 294 et s.), dont 
le caractère secondaire n’était pas contesté, était extrêmement 
morcelé : trente-six communautés, dont trente etune seule- 
ment étaient représentées. Les autres allaient à d’autres bail- 
liages. Pour les communautés mixtes, il y avait donc, en fait, 
une certaine option. Dix-huit paroisses (p. 349) forment l’an- 
cienne haute justice de Condé, dont l’appel est direct au Par- 
lement de Rouen, mais relève du bailliage de Tinchebray, le 
duc d'Orléans étant suzerain de Condé par son comté de Mor- 
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tain. C’est au moins ce que dit le subdélégué en 1788. De 
quel Condé s’agit il? De Condé-sur-Noireau ; l’auteur n’a pas 
précisé, et aurait dû le faire étant donné la présence dans 
cette région de nombreuses localités de ce nom: Condé-sur-Ifs, 
Condé-sur-Seulles, et surtout Condé-sur-Vire. 

M. B. (p. 348, note 1) fait un historique très clair des 
diverses sortes de hautes justices existant en Normandie : 
49 les anciennes, de possession immémoriale, très peu nom- 
breuses, et M. B. en donne la raison; 2 les nouvelles, créa- 
tion pure et simple du pouvoir central et datant de l'édit 
d'avril 4702. En somme, ces hautes justices de nouvelle forma- 
tion ne concernaient que les engagistes; de sorte que les 
simples engagistes avaient une situation justiciaire mieux 
assise que les seigneurs proprement dits. Le résultat, admis- 
sible dans le royaume en général, où les hautes justices 
étaient nombreuses, est paradoxal en Normandie : il n’y 
a qu’une région où il dût l’être plus encore, le ressort du Par- 
lement de Pau. 

La seconde partie du volume est consacrée à l’assemblée 
générale de Coutances. 

Que dire, en général, des vœux des bailliages, émis en l’ab- 
sence de toute pression officielle, s’il faut en croire la circu- 
laire ministérielle de M. de Villedeuil (p. 613 et note 2), que 
l'intendant de Caen dit avoir observée dans son département 
(p. 617 et note 4)? Ces vœux se ressemblent tous : confiance 
en Louis XVI et admiration pour M. Necker, protestation 
contre les annates qui font sortir l’argent du royaume (vieux 
cliché), protestation contre la bigamie (sic) de ceux qui cumu- 
lent les bénéfices, contre les coups de plat de sabre introduits 
dans l’armée sous le ministère du comte de Saint-Ger- 
main, qui était pourtant destitué depuis longtemps en 1789, 
dissertation sur la fainéantise des étudiants en droit, capables 
seulement de lire des thèses toutes faites, avec demandes et 
réponses; tel est le thème des réclamations du tiers état. La 
noblesse s'y joint parfois; une partie du clergé demande la 
suppression de quelques-unes des immunités de son ordre, 
mais il y a des protestations. Les desiderata d'intérêt local 
sont généralement les plus intéressants : ils sont exempts des 
utopies révolutionnaires qui, du reste, ne sont pas exagérées 
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dans un pays calme comme la basse Normandie. Le bailliage 
de Tinchebray demande que le Parlement soit transféré à 
Caen. Rien que cela? Et que dirait Rouen? Dans cet ordre 
d'idées, la réforme avortée de Lamoignon, créant un grand 
bailliage à Bayeux, donnait satisfaction à bien des intérêts. 

Les notes, très considérables, mises par l’auteur au bas de 
chaque page, sont souvent beaucoup plus intéressantes que 
le texte des documents. Elles supposent des recherches 
immenses. Quand on les a lues, on comprend la situation 
administrative, féodale, judiciaire, économique, de cette 
partie de la basse Normandie. C’est un nouvel État de la 
France qui est ainsi publié par fragments. Peut-être M. B. 
donne-t-il trop de confiance, passim, aux statistiques du 
dictionnaire d’Expilly, qui est très inégal. Nous nous asso- 
cions du reste à ses regrets, relativement à l’inachèvement 
de ce dictionnaire après la lettre S. C'est une perte irrépa- 
rable pour l'histoire du droit public français. 


IRéNéE LAMEIRE. 


F. Uzureau. — La promesse de fidélité à la Constitution de 
l'an VIII dans le diocèse d'Angers, Angers, Grassin, 1913, in-8°, 
77 p. (4). 


Le serment à la constitution civile du clergé, résultant du 
décret du 26 novembre 1790, fut prohibé par la cour de 
Rome : même situation pour le serment ordonné par la 
Législative (décr. du 29 nov. 1791). Le 14 août 1792, il 
s’agit d’un serment à la liberté et à l'égalité. A partir de 
l'an III, le gouvernement n’exige plus du clergé, complète- 
ment séparé de l'État, — autant que cette séparation puisse 
être complète — que des serments plus anodins. La cour 
de Rome les toléra. Mais, après fructidor, le Directoire 
inventa un serment de haine à la royauté, qui fit renaître 


4) Extrait des Mémoires dé la société d'agriculture, sciences et arts 
d'Angers. 
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les difficultés. Le Consulat revint auxserments bénins, n’exi- 
geant qu'une promesse de fidélité au Gouvernement établi. 
C'est ce dernier serment qu'étudie M. Uzureau, ou du moins 
ses effets dans le diocèse d'Angers. Pie VI ne se prononça 
pas sur la possibilité de prêter ce dernier serment, d’où de 
grandes divergences suivant les diocèses (p. 5). Le Maine- 
-et-Loire était en état de siège; c'était à l'autorité militaire de 
faire prêter ce serment au clergé angevin (p. 7). Le général 
Hédouville se montra très large, mais les autorités civiles, 
malgré leur rôle subordonné, furent tracassières. Le premier 
préfet, Montault des Isles, abonda dans le sens de Hédouville, 
et réprima les excès de zèle de ses sous-préfets qui tenaient 
au serment. Fouché agit dans le sens modérateur (p. 13, 
note 1). La signature du Concordat changea l’état de la 
question, mais, immédiatement après, revint un vent d’in- 
tolérance auquel on ne se serait pas attendu. Fouché, chan- 
geant d'avis, exigea le serment sous peine d'exil. L’évêque, 
Mgr de Lory, engagea son clergé à la soumission. Montault 
fit ouvrir des registres de serment dans les bureaux de la 
préfecture et des sous-préfectures. 83 ecclésiastiques se 
soumirent. Mais le vent tourna encore. Le premier consul, 
furieux de l’idée malencontreuse de Fouché, et de l'envoi 
d’une circulaire incompréhensible au lendemain de la signa- 
ture de la paix religieuse, ordonna le retrait immédiat de 
cet acte inexplicable. Embarras du préfet, qui, pour ne pas 
se désavouer, recommande la modération à la gendarmerie. 
Portalis précise, écrivant que le serment n'astreint que les 
évêques et les curés. On adopte la formule en usage avant 
la Révolution. M. U. donne la liste des prêtres qui ont prêté 
le serment. Elle ne présente qu'un intérêt local, mais il est 
curieux de constater par le détail les fluctuations et les 
incertitudes des administrations subalternes à l’époque du 
Consulat. 


IRÉNÉE LAMEIRE. 


Revug ist. — Tome XXX VIII. 46 
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Dunan (Maurice). — La garde d'honneur du préfet de l'Allier. 
Compagnie de réserve, compagnie départementale (premier Empire- 
et Restauration). Moulins, Crépin-Leblond, 1913, in-8°, 229 p. 


Dans ce volume élégant et de facile lecture, M. Dunan: 
étudie l’une des institutions militaires les moins connues du. 
premier Empire. Par le décret du 24 floréal an XIE (44 mai 
1805), Napoléon I* créa dans chaque département une force 
nouvelle de police, la compagnie de réserve départementale. 
Elle était destinée à la garde des monuments publics et des 
prisons, à la répression des troubles populaires, à la pour- 
suite des déserteurs ou réfractaires, et en outre à servir 
d’escorte au préfet. Licenciées par la première restauration, 
les compagnies de réserve départementales furent rétablies 
en 1815 et définitivement supprimées en 1818. 

M. D. a étudié avec beaucoup de soin la compagnie de 
l'Allier. Il en retrace d’abord le recrutement assez diffcile;, 
le préfet trouve peu d’engagements volontaires; de nom- 
breuses réformes sont prononcées. Et surtout l'empereur 
décide de fréquents et importants envois de soldats à l’armée ; 
il considère cette espèce de gendarmerie comme la réserve 
déjà instruite des troupes en campagne. Aussi bien le nombre 
des hommes devient-il insuffisant, et la compagnie de l’Allier 
ne peut-elle remplir toutes les obligations qui lui incombent ;. 
par exemple, on doit supprimer le poste, puis le factionnaire 
de la préfecture, et retirer au payeur général une sentinelle, 
fort utile cependant. Également faibles sont les ressources 
pécuniaires, malgré l'étendue des besoins financiers de la 
compagnie. Il faut louer M. D. de nous avoir montré combien 
les créations impériales ont été souvent peu réalisées en pra- 
tique, et ce, d'ordinaire, par le fait même de l'Empereur, trop 
disposé à donner des ordres sans fournir les moyens de les 
exécuter, ou à dénaturer lui-même le but de ses propres 
institutions. 

Je ne crois pas qu’il existe à l’heure actuelle d’autre étude 
publiée sur les compagnies de réserve. De l'examen auquel 
j'ai eu l’occasion de me livrer de celle de la Côte-d'Or il 
résulte que des conclusions de M. D. ont de grandes chances 
de pouvoir être généralisées. 
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Il convient en outre de le féliciter des détails précis et ins- 
tructifs qu’il a recueillis sur le casernement, l’habillement, 
le personnel, la discipline. Ces petits faits concourent à rendre 
plus vivante pour nous la compagnie de l'Allier. Également 
intéressante est l'étude du rétablissement temporaire de cette 
compagnie, dont le rôle entre 1816 et 1818 semble avoir été 
insignifiant. 

Toutefois la lecture de l'ouvrage de M. D. provoque quel- 
ques remarques critiques. Le titre est pittoresque, mais 
inexact et quelque peu trompeur. Napoléon a pu, au cours 
d’une improvisation, qualifier sa nouvelle institution de garde 
d'honneur des préfets; mais le nom officiel est compagnie de 
réserve départementale, et le véritable but est la création 
d’une seconde gendarmerie ; d’ailleurs, en fait, de toutes ses 
fonctions, celle que la compagnie de l’Allier, comme celle de 
la Côte-d'Or, a le plus mal remplie, fut précisément ce service 
d'honneur auprès du premier fonctionnaire du département. 
En dépit du sous-titre, moins apparent qu’il ne conviendrait 
et dont l'introduction diminue encore l’importance, nous 
sommes en présence, non d’un récit anecdotique sans grande 
utilité pour l’histoiré générale et pour l’histoire des institu- 
tions, mais bien d’une sérieuse et utile contribution à ces 
deux disciplines. M. D. aurait accru le caractère scientifique 
de son travail en indiquant ses références, et ne l’aurait point 
diminué en réduisant la part vraiment exagérée qu'il a 
accordée aux listes nominatives d'officiers et de soldats 
(p. 17, 18, 19, 21, 22, 30, 31, 124, 125, 155, 160) ou aux 
extraits des contrôles (p. 21-27, 103-105, 119-124, 169, 170) 
qu’il résume et reproduit en appendice (p. 197-224). Ces 
27 dernières pages auraient été suffisantes, même pour les 
lecteurs ou les travailleurs du département de l’Allier. 


P. Vrarb. 
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HISTOIRE DU DROIT PUBLIC ANGLAIS 


Phillpotts (Bertha Surtees). — Kindred and Clan in the 
Middle Ages and after. — À Study in the Sociology of the Teu- 
tonic Races. Cambridge, University Press, 1913, x-302 p. in-8°. 


Mr: Phillpotts s'est demandé jusqu'à quelle époque a per- 
sisté l’ancienne solidarité des parents qui caractérise l’an- 
cienne famille germanique et quelle cause amena la dispari- 
tion de cette solidarité. Cette solidarité nous apparaît prin- 
cipalement marquée par la répartition active et passive du 
wergeld acquitté lorsqu'un homme a été tué ou blessé. 
Lorsque l’ancien lien familial a persisté dans sa force, c’est 
non pas l'assassin seul, mais tout le groupe de sa parenté qui 
concourt à l’acquittement du wergeld, et il se répartit entre 
tout le groupe des parents de la victime selon les règles éta- 
blies par la coutume ou par la loi. M®° P. a examiné à 
ce point de vue les régions du nord de l’Europe où depuis 
les invasions l'élément germanique n'a cessé de dominer : 
Islande, Norvège, Suède, Danemark, Allemagne du Nord, 
Flandres, France du Nord, Angleterre. Selon la méthode 
analytique chère à tous ses compatriotes, elle consacre à 
chacun de ces pays un chapitre spécial où elle discute les 
documents qu’elle a pu consulter à leur égard. Les recher- 
ches ont surtout été poussées à fond pour les pays scan- 
dinaves et l'Angleterre, dont les documents paraissent plus 
familiers à l’auteur que ceux de notre ancien droit. 

Cette enquête a conduit à des conclusions fort intéres- 
santes. Parmi les émigrants scandinaves qui ont peuplé 
l'Islande, on ne découvre aucune trace de la solidarité des 
parents créanciers ou débiteurs du wergeld. En Norvège et 
en Angleterre cette solidarité est également très tôt disparue : 
en Angleterre certainement avant l'invasion normande. Au 
contraire, en Danemark, elle subsiste jusqu’au xvur siècle, et 
même jusqu'au xvim* siècle dans le Sleswig-Holstein. En 
Suède, dans l'Allemagne du Nord, en Flandres, elle persiste 
jusqu'aux xv° et xvr° siècles, surtout dans les villes. 

L'auteur croit remarquer une disparition plus rapide dans 
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les campagnes. En Normandie enfin il ne rencontre aucune 
preuve certaine de la solidarité des parents de l’assassin ou 
de sa victime. Cette absence de la vieille solidarité familiale 
en Islande, en Angleterre et en Normandie s'expliquerait par 
le fait que les envahisseurs sont venus par mer : en s'embar- 
quant chacun rompait ses liens familiaux, ne connaissait plus 
d'autre rapport social que la dépendance vis-à-vis de son 
chef. Ainsi s’expliquerait que la féodalité et, plus tard, le 
pouvoir des ducs et des rois aient été beaucoup plus lourds et 
oppressifs en Islande, en Angleterre, en Normandie que dans 
les pays scandinaves et les villes de l'Allemagne du Nord et 
des Flandres : ce groupe des parents contre-balançait la puis- 
sance des chefs féodaux, tous les membres de la famille 
venant au secours de l’opprimé. 

L'auteur présente modestement son travail comme un 
simple essai sur la question : effectivement des recherches 
approfondies seraient nécessaires pour se former une opinion 
définitive relativement à la survivance de la solidarité fami- 
liale au point de vue du wergeld en Allemagne et en France. 
Le présent travail ne vaut guère, en effet, que pour les pays 
entourant immédiatement la mer du Nord. En particulier une 
enquête portant sur l’ensemble de notre France coutumière, 
si profondément germanique par son droit, donnerait sans 
doute des résultats intéressants. Tel qu'il est, cet ouvrage a 
un grand mérite : l’auteur n’a pas craint d'étudier cette 
antique institution à une époque tardive où il y a des textes, 
tandis que les historiens du droit s'étaient jusqu'ici obstinés 
ä en rechercher les obscures origines à des époques où la 
rareté des sources ne permettra jamais que de faire des 
hypothèses ingénieuses. 

H. Lecras. 
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HISTOIRE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE 


A. Giffard. — Ordonnances de Jacques d'Ableiges pour les métiers 
d'Évreux (1385-1387), p. par. — Caen, L. Jouan, 1913, in-8°, 35 p. 
(Bibliothèque d'histoire du droit normand, 1"° série, textes ; t. IT). 


La source des textes publiés par M. Giffard est unique : 
c’est le ms. 4.790 de la Bibliothèque Vaticane, déjà étudié 
à plusieurs reprises (1). Il contient un remaniement anonyme 
du Grand coutumier de France de Jacques d’Ableiges, mais 
renferme en outre un chapitre des « Ordonnances de 
métiers », comprenant, avec une liste des métiers de Paris, 
sept « Ordonnances faites à Évreux, l'an 1385, 1386 ou 1387, 
sur le fait des poulaîlliers ou des poissonniers de mer » ou 
« sur le fait des tisserans de draps, tainturiers, tanneurs, 
corroyeurs et baudroyers et cordouaniers ». Elles ne peu- 
vent émaner que du bailli d'Évreux, qui, à ce moment, 
était Jacques d'Ableiges, et dont l'éditeur nous résume la vie 
et les travaux. Il termine par quelques remarques sur « le 
texte » (2) « de publication facile », dit-il, et pour laquelle 
il n’a eu « qu'à suivre les règles adoptées dans la Biblio- 
thèque du droit normand » (3). Il a « cru devoir s'abstenir 
de tout commentaire » (4), mais présente seulement de courtes 
observations sur le contenu des actes, et signale, par exem- 
ple (5), que « la réglementation des métiers de drapiers (6), 


(1) En particulier, on le sait, par M. Giffard lui-même, dans la Nouv. 
revue histor. de droit, 1906 et 1909; voy. la Bibliographie donnée, p. 1, 
ao f. 

(2) P. 10-12. 

(8) P. 10. — Voy. à ce sujet dans Besnier et Génestal, Instrucions et 
Ensaignemens, l'Introduction, t. III, Présentation du texte, p. 24-26 
(Bibliothèque d'histoire du Droit normand, 1"° sér., textes, t. II, 1912). Les 
auteurs disent « avoir essayé de s'inspirer des principes posés par M. P. 
Meyer (Instruction pour la publication des anciens textes: Bulletin de 
la Société des anciens textes français, 1909; reproduit dans la Biblio- 
thèque de l'École des chartes, 1910). 

(4) P. 11. 

(5) P. 11. 

(6) Terme d'ailleurs impropre, observons-le simplement en passant. Au 
Moyen âge, les drapiers sont les grands entrepreneurs de draperie, qui font 
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-cordonniers, corroyeurs, est minutieuse ». Une note (1) con- 


tient quelques renvois à des documents analogues d'Évreux - 


et de la Normandie, et à des travaux économiques relatifs à 
l'étude des corporations dans la Normandie encore et la 
France. Vient ensuite le texte des sept « ordonnances ». 

Ces dernières concernent le commerce d'alimentation, 
général ou spécial, revendage et poissonnerie de raer, et 
l’industrie d’habillement, draperie et cuir. La forme des 
actes paraît offrir un caractère assez rare et intéressant : 
c'est la qualité de la rédaction. Jacques d’Ableiges semble 
avoir quelque souci et quelque habitude d’écrire et de com- 
poser : sa phrase devient volontiers périodique et ne manque 
pas d’un certain « nombre » (2), et son style est clair; 
chaque ordonnance est établie avec soin et se développe 
avec ordre et, dans la tannerie, le bailli d'Évreux a même 
pris la peine d'ajouter des explications techniques fort 
utiles (3); bref, ces règlements émanent évidemment d'un 
fonctionnaire ayant une culture littéraire (4), car ils pré- 
sentent dans l’ensemble une certaine élégance qui en rend 
la lecture agréable et l'intelligence facile. Pour le fond, au 
contraire, les ordonnances de d’Ableiges n’ont rien qui les 
distingue des autres documents contemporains. 

Les documents les moins riches paraissent être ceux de la 
draperie, la Normandie n’étant pas le siège d’une grande in- 
dustrie textile d'exportation, comparable à celle de la Flandre. 
Les ordonnances relatives à l’alimentation et aussi à l’indus- 
trie du cuir sont plus développées, et les secondes font voir 
un « sectionnement de la production » et même une « divi- 
sion du métier » assez complexe, puisqu'elles n’énumèrent 


travailler les maitres ou petits patrons, tels que les tisserands et les teintu- 
riers, dont parlent les n°* Ill et IV, et, dans leur genre, comparables aux 
maîtres de l'industrie du cuir des n°* V-VII. 

(1) P. 41, 0. 2. 

(2) Voy. les n°* [-IT et surtout [[?, 

(3) P. 28. 

(4) Cf. par exemple, dans l'ensemble des documents drapiers de la 
Flandre française, avec les règlements drapiers des villes, de forme correcte, 
ceux du village d'Hénin-Liétard, de rédaction grossière et presque barbare 
(Pirenne-Espinus, Recueil de doc. relatifs à l'industrie drapière dans la 
Flandre, t. 11, p. 671-684). 
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pas moins de sept professions (4) : ces économies avaient 
plus d'intérêt local, tenaient plus profondément à la ville, 
ou émanaient plus directement du sol que la draperie, et 
ainsi pouvaient être légiférées avec plus d’ampleur et de 
détails. En général, ces règlements, on le remarquera, sont 
bien plutôt d'intérêt administratif, commercial et industriel 
que social; à peine mentionne-t-on, pour les corroyeurs et les 
cordonniers, la nécessité d’un examen de maîtrise (2), en y 
joignant qüelques prescriptions relatives à l’organisation du 
travail (3). C’est qu'aucune allusion n'est faite à une corpora- 
tion, et l'indication, pour la plupart des professions, du terme 
de « mestier », reste comme d’habitude à cet égard dénuée de 
toute valeur (4). On réglemente donc beaucoup plus le travail 
que les travailleurs, et nous n'avons ici qu’à le constater. 

L'édition de M. Giffard nous paraît appeler trois sortes de 
remarques, relatives à l'établissement, à l'analyse et à l’inter- 
prétation du texte. 

Dans la publication de ces documents, nous croyons qu’il eût 
été préférable, sinon nécessaire, de se conformer aux règles 
couramment suivies à ce sujet. Chaque texte eût dû être 
précédé de sa date, puis d’un titre suffisamment clair, sans 
qu’il fût nécessaire d'ajouter une analyse plus développée, 
en raison de la nature très simple et presque toujours 
identique des documents. Sans doute, le manuscrit, nous 
l'avons vu (5), nous offre lui-même, avant chaque règlement, 
une rubrique datée et en prineipe explicite de son contenu; 
mais, si nous connaissons les poissonniers de mer, ou les 
tisserands de draps, nous ne sommes pas tenus de savoir de 
prime abord ce que sont les poulaillers, les corroyeurs ou 


(1) Tanneurs (V), couroiers (VI6), baudroyers, nommés à vrai dire sim- 
plement dans le titre du ne VI, cordouaniers (VI6-8-VII1, 9), vachers 
(VIS), carreleurs et savetiers (VIIS). 

(2) VI2-VINi. 

(3) VIS, et à la rigueur I. 

(4) La note de M. Giffard, pour l’un des titres, celui des « poulaillers », 
(p. 48, n. 1), qu'il aurait pu reproduire pour celui des poissonniers de mer 
(voy. ci-dessus) : « notez l'absence du mot mestier dans ce titre », resle un 
peu énigmatique. Sur le sens vague du terme de « mestier », à cette époque, 
voy. simplement Viollet, Hist. des instit. politiques. III, p. 148. 

(5) Voy. ci-dessus, p. 680. 
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les baudroyers. Ensuite, il n’eût pas été moins utile de placer, 
avant chaque ordonnance. l'indication du manuscrit, avec 
les feuillets d’où la pièce était tirée, au lieu de la rejeter 
dans les notes. 

A l'égard de cette partie de la « présentation » du texte, 
nous ne savons si l’auteur n'a pas commis quelques confu- 
sions, mêlant parfois les notes visant l'établissement des 
pièces et celles qui en sont le commentaire (1). Lorsque, au 
début des actes, il insère régulièrement comme notes « inter- 
prétatives », des indications de cette nature : — « I. — 
Vaticanus, 4790, fol. 457 r°-157 v°. Notez l’absence du mot 
mestier dans ce titre » (2), — il semble que la première 
partie, le renvoi au manuscrit Vatic., intéresse la constitu- 
tion du texte, et que s’il ne la mettait pas, comme nous le 
croyons préférable, entre l’analyse du document et ce docu- 
ment lui-même, il devait la placer au moins immédiatement 
après ce texte et avant les notes « interprétatives », qui, 
elles, ne comprennent que la seconde partie de la note précé- 
dente (3). 

Inversement, à plusieurs reprises, des explications de 
termes obscurs : « sope » par « estoppe », « estranges » par 
« éloignés », etc. (4), rangées parmi les notes intéressant 
l'établissement du texte, appartiennent évidemment au côté 
interprétatif de l’annotation. 

Si nous passons au type d'impression employé pour cette 
dernière, il semble que, suivant un usage-presque courant 
encore, dans les notes « constitutives », il eût mieux valu 
adopter toujours le caractère romain pour les parties repro- 
duites ou extraites, et l’italique dans les parties originales 


(1) Sur la différence des cotes dites « interprétatives » et « constitutives », 
voir [Pirenue], Commission royale d'histoire de [Belgique], Instructions 
pour la publication des textes historiques, Bruxelles, 1896, $ 21, p. 10; 
Meyer, Instruction, 5; De l'appareil critique, p. 13-14; Besnier-Génestal, 
p. 26. 

(2) P. 13, n. 1. 

(3) Joindre, p. 16, n. 1; 22, n. 2; 25, n. 1; 26, 0. 1; 29, 0. 1; 31, 0. 1. 
Voy. encore 23, n. 4; cf. cependant même p., D. & : « corrigez en 
umbre de »; et p. 30, n. 1. 

(4) P.16, 0. a; 17, n. a; 20, n. a; 25,0. a; 32,0. a. 
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émanant de l’auteur, au lieu de suivre le système inverse (1). 

De l’accentuation, nous n’avons rien à dire, l’auteur ayant 
suivi, avec les autres collaborateurs de la Bibliothèque du 
droit normand, les règles établies. par M. Paul Meyer pour 
la Société des anciens textes français. — Nous passerons 
également sur la ponctuation, notant seulement qu’elle eût 
pu être un peu plus développée. — Enfin, le manuscrit a été 
évidemment bien lu (2). 

L'établissement du texte aurait donc pu être ainsi aisé- 
ment amélioré. Mais nous croyons qu'il aurait fallu surtout 
joindre à cette publication une table des matières - aussi 
complète que possible de tous les mots techniques, en matière 
administrative, industrielle, commerciale et sociale. Ce 
n'étaient ni les préceptes, ni les exemples, ni les termes qui 
faisaient défaut à l’auteur (3). Dès 1905, M. Koehne, au cours 
d’un programme sur « les éditions modernes de droit urbain », 
spécifiait que « les tables de matières et les registres soignés 
ne devaient manquer à aucune des publications de cette 
nature » (4). En fait, dès avant lui ou depuis, pour choisir 
en France et en Allemagne quelques exemples intéressant 
l'histoire administrative ou économique urbaine, Giry, dans 
les Établissements de Rouen (5), Keutgen, dans les Urkunden 


(4) Il n’y a, à vrai dire, guère de règle : mots empruntés, mis en romain 
eatre guillemets (p. 16, n. a; 30, n. 1); sans guillemets (p. 17, n. a; 20, 
n. a); en italique (p. 19, n. a; 22, n. a; 93, n. a), etc. 

(2) Quelques mots restés obscurs : III « vendre hareng caque, sa fare », 
« fare » ne serait-il pas engin de pèche, filet, sens qui s'accorderait suff- 
samment avec le contexte ; III3 « draps purez, feuréz et adfeuréz »?); VIS 
« abruver les cuirs de sain » se comprend très bien avec le sens ordinaire 
d'abreuver : cf. dans la draperie : « quand li drap ont bien bw leur alun: 
que on leur laisse bien boire leur bresil »; Pirenne-Espinas, Recueil de 
draperie, t. 1, 52, 1. 30; 53, L. 6); VII# (« soulers à dessoubs espernes » ?). 

(3) D'autant mieux que dans la Bibliothèque d'histoire du droit nor- 
mand, recueil auquel, on le sait, appartient le volume de M. Giffard, les 
deux fascicules de textes, qui ont précédé son propre travail, les Arresta 
communia Scacarii, par Perrot (Caen, 1910) et les ZInstrucions et 
ensaignemens par Besnier et Génestal (1912), renferment chacun un 
«index ». 

(4) Die modernen Stadtrechtseditionen (Korresponden:blatt des 
Gesamtsvereins der d. Geschichte uw. Altertumsvereins, 1905, col. 270). 

(5) Paris, 1883-1885, 2 vol. 
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zur städtischen Verfassungsgeschichte (4), Lippert, dans 
son édition des Lübbener Stadtbücher (2), et von Loesch, 
dans les ÆXôlner Zunflurkunden (3), ont donné de bons 
modèles de tables, conçus d’ailleurs sous des formes diverses, 
Nous croyons qu’en particulier, dans le dernier travail, une 
publication de règlements de nature absolument identique 
aux « ordonnances » de J. d’Ableiges, le précieux index de 
90 p. qui lui est joint, eût fait voir aisément à M. Giffard 
une série de termes correspondant exactement encore aux 
modes et aux espèces d'économies que lui-même fait connaître. 
Il suffira en effet de parcourir les documents qui nous. les 
exposent, pour se rendre compte à quel point un travail de 
ce genre eût été réalisable et intéressant. Que l’on considère 
simplement, dans l'alimentation, les règles des échanges : 
on verra que la majeure partie des prescriptions ne sont que 
l'application locale de principes généraux du droit commer- 
cial médiéval, à la fois indispensables et aisés à signaler, 
depuis l'obligation du marché, le « Vorkauf » (4), qui, a dit 
M. von Below, « est presque le fondement de toute l’éco- 
nomie urbaine du Moyen âge » (5), jusqu'aux revendeurs et 
aux restrictions significatives qui accompagnent l'exercice 
de leur métier (6). 

Cette table aurait donc été d'une exécution possible et 
même aisée, en raison de la brièveté et de la facilité des 
textes à dépouiller. A titre technique, son intérèt aurait été 


(1) Berlin, 1899-1901, 2 vol. 

(2) Urkundenbuch der Stadt Lübben [Poméranie]. | Band, Die Lüb- 
bener Stadtbiücher, 1382-1526. Dresden, 1941, in-4° (Urkundenbuch zur 
Geschichte des Markgraftums Niederlausitz; Il Band). — Ce travail que 
nous citoss parce qu'il a pu être donné comme un modèle (« mustergultig »: 
voy. Rehme (P.), Ueber Stadtbücher als Geschichtsquelle, Halle, 1913, 
p. 31), contient en effet une intéressante classification des éléments divers 
d'une ville, topographiques, administratifs et sociaux : voy. Register, sub 
v Lübben. : 

(3) Die Kôliner Zunfturkunden nebst anderen Kôlner Gewerbe 
urkunden bis zum Jahre 1501. Boan, 1907, 2 vol. (Publikationen der 
Gesellsuhaft für rheinische Geschichtskunde, XXII). 

(4) Et Marktswang : voy. Ordonnances, l1, 3-6 et aussi IL, 8, 14. 

(5) Der Untergang der mittelalterlichen Stadtwirthsohaft, 593 (Jahr- 
bücher für Nationalükonomie uw. Statistik, Band 76; Jena, 1901). 

(6) L1-3, 6-7, II, 
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d’autant plus grand qu’elle aurait constitué ou à peu près 
une innovation pour la France, et permis des comparaisons 
précieuses avec les systèmes usités à l’étranger, en les per- 
fectionnant au besoin, si M. Giffard avait cru qu’ils méri- 
taient de l’être. Du côté pratique, elle aurait rendu les textes 
publiés utilisables, qu’on veuille les étudier en eux-mêmes 
ou les rapprocher des documents analogues. Enfin, en la 
rédigeant, nous croyons que l’auteur se serait mieux rendu 
compte de la place exacte qu’il faut attribuer aux pièces 
qu'il éditait dans la vie économique. 

Nous arrivons ainsi au dernier point dont nous avons à 
nous occuper, la façon dont M. Giffard a compris ces actes. 
Il n’a pas voulu les commenter, on le sait, se contentant de 
faire quelques remarques purement analytiques avec quel- 
ques renvois bibliographiques (1). Qu'il ne se soit pas livré 
à un examen détaillé des pièces, c'était assurément son rôle; 
mais il eût été bien préférable, semble-t-il, ou de s’abstenir 
complètement de toute observation, ou de caractériser d’une 
façon aussi nette et aussi brève que possible le fond et le 
but de ces textes. Si l’auteur avait préféré la seconde 
méthode, rien ne lui eût encore été plus aisé que de la suivre, 
à condition de discerner l'élément qui constitue l’origine, la 
base et la fin des actes émanant de Jacques d’Ableiges : ces 
pièces, qui viennent d'un agent de l'autorité, s'appellent natu- 
rellement des « ordonnances » et, par cela même, leur but est 
d'ordonner l'économie, ou, si l’on préfère, de la réglementer. 

Ce caractère absolument fondamental ressort avec toute la 
clarté possible de ces actes, non seulement de leur forme, 
mais de leur contenu, sur lequel il suffit de jeter un coup 
d'œil pour s’en convaincre. Ces pièces présentent une part 
de principe et une autre d’application. « Pour eschever aux 
fraudes et malices que les regrettiers convoiteux pourroient 
faire », expose-t-on de la façon la plus générale (2), on prend 
telles décisions. Cette prescription résume à certains égards 
toute la pensée économique du moyen âge. Qu'est-ce qu’un 
marchand? c’est un être « d'argent », plein de « malice », 


(1) Voy. ci-dessus, p. 680. 
(2) 13. 
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qui, pour s’enrichir, commet des « fraudes », naturellement 
à son avantage individuel et au détriment commun. Les 
clients doivent être protégés contre ce vendeur par l'autorité, 
et celle-ci pense n’agir efficacement que par des mesures 
qui sont des règlements appropriés. Car, dit-on encore au 
sujet des tisserands, s’ils « ne gardent pas ordre ni règle », 
« les marchands — qui en l’espèce sont des clients — et le 
peuple seront deceuz et la drapperie diffamée »' (1). Ne voit- 
on pas d'une façon convaincante que l'absence de règlements 
entraînera la ruine de l’économie? Ainsi, on écoulera de 
« fausses œuvres », on fabriquera de « faux ouvrages » (2), 
suivant un même qualificatif tout à fait frappant : on ven- 
dra des « poissons non dignes d’estre mengiés par creature 
humaine » (3), on emploiera de la laine « souppeconneuse » 
et on confectionnera des étoffes « souppeconneuses » égale- 
ment, « batardes » ou « faites en umbre » des vraies, d’après 
une série de semblables expressions, pittoresques et signifi- 
.catives, donnant ainsi des produits qui seront « le deshon- 
neur du mestier », car ils « decevront » les acheteurs encore 
une fois (4). Au contraire, par de salutaires ordonnances, 
l’économie deviendra en général « bonne et loiale » (5), et 
ce sont là de nouveau deux qualificatifs d’un usage incessant 
et d’une force particulière dans la législation économique 
contemporaine : chaque marchand sachant que « pour quel- 
conque proffit qu’il en doye avoir, il ne vendera denrée qui 
ne lui semble bon » (6); chaque client pouvant aisément 
« voir la bonté ou la mauvaistie des choses » (7), l'un ne 
devra proposer et l’autre ne pourra acheter que de « bonnes 
et loyaus denrées » (8), des poissons « souffisans et conve- 
nables » (9), des « draps bons, leaulx et marchans » (10), car 


(1) VILE. 

(2) V fin, VI. 

(3) IL15, 

(4) ITH1-6, IV1, 

(5) VI?, VII, et joindre les notes suivantes. 
(6) LLé. 

(7) 11. 

(8) 11, L2. 

(9) 113, 

(10) 11F8. 
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s'ils ont les deux premières qualités surtout industrielles, 
ils auront la troisième mercantile, des « cuirs loyaux pour 
mettre en œuvre, bien conroyés et engressés souffisam- 
ment » (4). L'opposition lumineuse et saisissante entre les 
deux méthodes mercantiles, représentées respectivement 
par la fausseté et la loyauté, est donc absolue, à un point tel 
que le trafiquant doit préférer toute perte au moindre gain 
illicite, — c’est-à-dire non réglementaire. 

En vue de l'application de ces principes, épars dans les 
ordonnances, on émet une série de mesures pratiques, dont 
l'exposé constitue le fond des textes et dans le détail desquels 
nous n’avons pas à entrer : en général, ces prescriptions sont 
aussi « minutieuses » que possible, suivant le juste qualificatif 
de M. Giffard, car, plus elles seront abondantes et précises, 
plus les difficultés pourront être évitées, et plus l'application 
dela loyale économie deviendra aisée. Tels sont, par exemple, 
à titre administratif, l'établissement « des jurés », inspecteurs 
officiels, sans « visitation et marque » desquels aucune opé- 
ration ne devra se faire, et d'une si essentielle importance on 
le sait, dans la vie commerciale et industrielle de l’époque (2), 
et l’application des pénalités pour la violation des règle- 
ments (3); ou, du côté mercantile, qu'il s’agisse des reven- 
deurs ou des poissonniers, telles sont également les défenses 
prises contre les achatsantérieurs ou étrangers au marché (Vor- 
kauf) (4), les offres d’une partie seule des denrées, leur retrait 
avant la fin de la réunion, les échanges entre commerçants 
seuls, leurs associations exagérées {5), bref, tout ce qui vise 
au monopole et à l'accaparement et pratiquement aboutit à 
« vendre plus tenduement et à plus grant pris » (6); au 
contraire, on prescrit l'obligation absolue de faire passer 
toutes les marchandises « em plain jour, publiquement et en 
la place commune » — et c’est le principe fondamental bien 


(1) VIS. 

(2) 17, 117, 15, 1IH1-2, IV, 8, V1, etc. 

(8) 16-7, 1, 43, 45, Ill, #, IV2-3, V1, 3, 

(4) 11, 3-6, et aussi 111, 8, 11, 14, 

(£) 16, N5-6, 8, 

(6) 16, 1111; joindre J12, 5-6 (enrichissement des denrées). 
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connu du « Marktzwang » (1), — de faire en cette place « tout 
haultement et entendiement » (2), afin que, chaque chose étant 
« à la veue de tous » et aussi longtemps qu'il le faut (3), 
chacun, « povre comme riche », sache « l’abondance et la 
qualité » des denrées (4), puisse « clamer sa part » (5), et 
qu’ainsi « toute la ville soit garnie et fournie » (6). Dans l’in- 
dustrie également, est répandue et domine, sous des formes 
diverses, l’obligation de ne donner que des objets de bonne 
qualité, c’est-à-dire, encore une fois, exécutés suivant les 
règles bien déterminées, selon une technique très déve- 
loppée et parfaitement précise (7). Le principe ne peu 
varier. 

En effet, quels que soient ces éléments d'application, toute 
l’économie du Moyen âge paraît bien reposer sur un senti- 
ment d’idéalisme antimercantile, probablement d’origine reli- 
gieuse plus ou moins directe (8), visant à protéger le consom- 
mateur contre le producteur ou plus précisément l’ensemble 
des clients contre les quelques fournisseurs, la communauté 
contre une classe; pour réaliser cet idéal, elle ne peut donc 
employer d’autres moyens que d’édicter une série d’ordres 
détaillés. Mais que sont ces derniers, que sont en un mot ces 
règlements, sinon une forme de police, un mode de justice? 
En un mot, cette économie est essentiellement formaliste, 
disons mieux, elle a une nature absolument juridique, elle 
est profondément imprégnée de droit : c’est du droit écono- 
mique. 

C’est peut-être ce qu'un juriste comme M. Giffard aurait pu 
faire ressortir en quelques lignes : il ne suffisait pas de 
dire, comme par hasard et en passant et pour certains métiers 


()14, 4,6. 

(2) 13. 

(3) 114, 11, 

(4) 1, II, 14, 

(5) H, 34, 

(6) IIS. 

(7) Voy. en somme l’ensemble des $ 1v-vu. 

(8) Voy. pour l'organisation du travail dans le métier des corroyeurs la 
prescription relative à l'interdiction de l'ouvrage les samedis et veilles de 
fête après none et « aux jours des festes commandées en saincte Eglise 
à garder » (VL3). 
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seuls, que leur législation était « minitieuse » (1), mais il 
fallait expliquer que la réglementation était la raison d'être 
de toutes ces pièces et justifier sa nature ; il fallait également 
montrer que, par leur fond et par leur forme, ces ordonnances 
n'avaient qu’une valeur d’application locale ; à cet effet, on 
devait renvoyer à des ouvrages traitant non pas d'économie 
corporative ou pratique, mais de ses principes. Si ces 
recherches peuvent ne pas exister en France, elles se rencon- 
trent certainement à l'étranger, et même concernent non 
seulement les pays en dehors du nôtre, mais ce dernier, ne 
fût-ce que l'ouvrage d’Eberstadt (2). Par ces remarques 
personnelles et par ces indications scientifiques, le travail de 
l'éditeur eût concordé avec ses documents. 

Les lignes précédentes ne paraissent mériter qu'une conclu- 
sion. M. Giffard eût pu aisément, avec ces actes courts et 
simples, donner un modèle d'édition de règlements économi- 
ques qui, nous le croyons, eût été particulièrement apprécié 
en France; il l’eût fait sous une forme d’autant plus achevée 
que personne, en particulier dans cette Revue, n’ignore les 
études déjà publiées par lui sur l'œuvre fondamentale et 
classique du bailli d'Évreux (3) : il convient seulement de ne 
pas oublier que la recherche des sources d’un coutumier 
juridique et l’édition d’une codification économique ne consti- 
tuent nullement un même genre de travail. 


GEorces Espinas. 





Brésard (M.). — Les foires de Lyon aux xv°et xvr siècles. Paris, 
A. Picard, 1914, vir-386 p., in-8°, 2 pl. 


L'histoire des foires de Lyon remonte au 9 février 1420, 
date de leur première concession, faite à la ville par le 
dauphin et régent, le futur Charles VII, et ainsi de nature 


(1; Voy. ci-dessus. 
(2) Das fransôsische Gewerberecht… bis 1581. Leipzig, 1899. 
(3) Voy. N. R. H., 1913, p. 654. 
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publique, suivant un principe courant. Mais, après divers 
échecs et renouvellements, ce fut vraiment Louis XI, qui, 
non seulement accorda et établit, par des lettres du 8 mars 
1463, « la vraie charte des foires », quatre réunions franches, 
selon leur nombre et leur fonctionnement définitifs, mais, 
comme cette organisation amenait de vives luttes avec 
Genève, déjà siège d’assemblées commerciales de premier 
ordre, qui sut protéger avec énergie et intelligence les 
Lyonnais contre leurs voisins. Les premiers, au reste, savaient 
se défendre auprès du roi, invoquant son intérêt fiscal et éco- 
nomique, par le rendement des impôts et l'accroissement du 
bien-être. Mais, sous Charles VIII, la prospérité croissante 
de leurs réunions excita la jalousie de certaines villes, qui 
voulurent se faire accorder ces foires, en soutenant aux 
États généraux de 1434 des idées mercantilistes, contre 
l'exode des métaux précieux, facile surtout dans une cité 
frontière : cette théorie fut réfutée aisément par les Lyon- 
nais, qui n’empêchèrent cependant pas la suppression des 
foires, transférées à Bourges et à Troyes. Mais, avec leur 
persévérance habituelle, ils mirent tout en œuvre auprès du 
roi et, en 1487 et 1494, il leur rendit leurs réunions deux par 
deux. Elles furent confirmées par ses successeurs et, sous 
Louis XII, arrivèrent à leur apogée; les guerres d'Italie même, 
qui développèrent les rapports franco-italiens, leur furent 
favorables : alors, « Lyon est la ville des grandes foires euro- 
péennes ». Mais, dans la seconde moitié du xvi° siècle, avec 
François [*', arrive la décadence, causée avant tout par la 
politique fiscale des Valois, qui écrasent la ville d'impôts et 
« firent une grande bresche à sa franchise » douanière si 
essentielle, par les troubles des guerres de religion, très 
funestes dans un centre fréquenté de beaucoup d'étrangers 
protestants, par les tendances protectionnistes résultant du 
développement de l’industrie et peu favorables au commerce, 
et se manifestant aussi par un mouvement de xénophobie 
dirigé surtout contre les banquiers italiens : la ville reste un 
<entre commercial, mais les foires de marchandises sont 
devenues avant tout des foires de payements. 

Les privilèges de ces réunions complétaient forcément 
deur octroi. A l’égard des marchands, c’étaient des privi- 

Revue ist. — Tome XXXVIII. 47 
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lèges, soit généraux, droit de ne pas montrer leurs « papiers- 
de raisons et cédules », leurs livres de commerce, et de s’en 
dessaisir, ou de prêter à intérêt; soit spéciaux aux étran- 
gers, droit de sauf-conduit, supprimant les droits de repré- 
sailles et de marque, d’absence de droit d’aubaine, amenant 
la liberté de tester, de tout droit « d’impositions, charges et 
tributs »; soit enfin particuliers aux Suisses et Allemands, 
prolongation de la franchise de sortie et exemption de droits 
d'entrée pour les denrées. S'il s’agit des marchandises, à 
l'exportation d’abord, elles furent originairement exemptes 
de tout droit à leur sortie des foires, à leur passage aux fron- 
tières provinciales ou nationales, et elles le restèrent dans la 
seconde moitié du xvi° siècle, malgré quelques difficultés ou 
suppressions passagères, dues à la politique fiscale royale et 
auxquelles la ville parvint à mettre fin. A l'importation au 
contraire, depuis François [°° fut établi un droit d'entrée 
général, — sauf l’exception précédente, — première origine 
de la douane, levé d'abord par la ville pour se rembourser de 
l'argent prêté au roi, puis, par ce dernier. 

Les marchandises des foires, d’espèces assez restreintes 
au début, virent sans cesse augmenter leurs variétés. Elles 
peuvent cependant se ramener à trois séries principales, 
intéressantes à constater, parce que, Lyon étant l’entrepôt du 
commerce européen, les indications qu’on a à leur sujet nous 
renseignent en même temps sur la nature du trafic interna- 
tional : c’étaient d’abord les draps, dominant de beaucoup au 
xv° siècle, et les toiles, les uns et les autres produits français, 
surtout d'exportation; puis, les épices et drogueries, denrées. 
d'importation; enfin, les draps d’or, d’argent et de soie encore 
importés et, pour les derniers, de préférence d’Italie. Ces 
produits arrivaient par bateaux et charrettes ou à dos de 
mulets, dans des emballages variés, avant tout ballots ou 
tonneaux, marqués aux marques des marchands, qui les 
faisaient peser de diverses façons. Leur provenance était en 
général extra-lyonnaise, car Lyon ne formait que relative- 
ment une cité de production, l'industrie — non le commerce 
— de la soierie n'ayant même commencé que dans la seconde 
moitié du xvi° siècle, avec la décadence des foires ; françaises 
d’abord, l’origine était aussi étrangère, européenne ou même 
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levantine. — Les marchands étaient si nombreux et divers 
qu’un ambassadeur vénitien disait qu’à Lyon « la plupart 
des habitants sont des étrangers ». Les uns, les résidents, 
étaient répartis en « nations », corps réguliers jouissant d’un 
pouvoir consultatif auprès du Consulat et lui prêtant même 
de l'argent : ce furent avant tout et à l’origine les Italiens, 
des voisins, les créateurs commerciaux de la ville, répartis en 
groupements de Florentins, Milanais, Génois et Lucquois; 
puis, les Allemands, surtout depuis le xvre siècle, et comme 
acheteurs, et encore les Grisons et les Suisses; d’autres tra- 
fiquants ne venaient que temporairement pour les foires, con- 
citoyens des précédents et aussi Espagnols; d’autres enfin 
étaient Français; tous, s’ils pouvaient arriver en personne, 
négociaient également par l'intermédiaire de « facteurs »-ou 
le moyen de « compagnies »; marchands et voituriers enfin 
logeaient dans des « hotelleries ». Les premiers, pour «traiter 
et moyenner », se servaient des courtiers : en principe, pris 
et nommés par le Consulat, surveillés par le conservateur des 
foires et devant être exclusivement intermédiaires; en fait, 
mal choisis, se recrutant même personnellement, se mêlant 
fréquemment d’affaires, ils formaient un « élément malsain » 
dans J’honnête commerce lyonnais; d’un nombre toujours 
croissant, ils étaient répartis par nations et au besoin par 
genres de marchandises. — Les voies de communication 
étaient fluviales ou terrestres, les premières plus faciles, 
toutes coupées de péages. 

Enfin, l'étude de l'organisation des foires montre que, 
pour leur tenue, tout d’abord leur emplacement, après avoir 
été fixé alternativement sur chaque rive de la Saône, depuis 
1464, par l'action de Louis XI encore, comprit plus libérale- 
ment tout l’ensemble de la ville ; les marchands établissaient 
à leur volonté leurs étalages dans les rues et places, vendant 
aussi dansles boutiques de leurs « ouvreurs » et leurs hôtel- 
leries; ils laissaient dans ces boutiques, transformées ainsi 
en entrepôts, leurs marchandises invendues jusqu’à la pro- 
chaine réunion. Les foires jouissaient de la circulation libre 
des monnaies, mais cette question resta toujours secondaire, 
la circulation étant réduite au minimum, par suite de la per- 
fection de la banque. La profession de changeur était libre. 
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La lettre de change était d’un usage courant. Les règlements 
des achats se faisaient après chaque réunion par le système 
des « payements des foires », effectués soit en papier, ce qui 
était « virer partie », au moyen d’une méthode de compensa- 
tions entre débiteurs et créanciers, soit, à son défaut, en 
numéraire : ces opérations, d’abord purement commerciales, 
se transformèrent rapidement en affaires de banque, grâce 
aux emprunts et aux lettres de change de toutes sortes, si 
bien que Lyon devint un marché d’argent, dont l’importance 
subsista même après la décadence des foires de marchan- 
dises. C'était la place de banque la plus considérable de 
l’Europe : au commerce originel des métaux précieux, les 
banquiers ajoutèrent des opérations comme les ouvertures 
de comptes courants, le commerce des lettres de change, 
l’escompte, les prêts; le règlement des paiements se faisait à 
la loge des changes. Les banquiers furent, et surtout au 
début, des Italiens, en particulier des Florentins, par exemple 
les Gadagne, puis des Allemands, comme Jean Cléberger; 
beaucoup, établis à Lyon, devinrent des chefs de familles 
françaises importantes, et, s’ils furent d’abord étrangers, ils 
contribuèrent puissamment à la grandeur économique de 
Lyon. — La justice et police des réunions appartenait au 
« juge, gardien et conservateur des privilèges royaux des 
foires », nommé par le roi; ce personnage fort important 
était chargé, à un double titre administratif et judiciaire, de 
défendre les privilèges et de faire la police des réunions, 
comme de connaître et de juger les délits commis et les litiges 
survenus, au criminel et au civil, entre toute personne inté- 
ressée aux foires; il avait donc essentiellement une juridiction 
d'exception. Sa procédure était sommaire, ses voies d’exécu- 
tion énergiques, bien que sa façon de procéder ait accusé 
une tendance croissante à se rapprocher du style ordinaire; 
on en appelait au Parlement. A lui se joignaient quelques 
officiers : le maître des ports, les officiers de la douane, les 
grabeleurs-jurés, qui prélevaient la taxe publique sur la 
vente des épiceries par le « garbeau », leur servant à mar- 
quer les balles de denrées. 

Le travail se complète par vingt-deux pièces justificatives, 
classées, semble-t-il, par genres correspondant à l’ordre des 
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matières du travail. Parmi les fac-similés, notons celui d’une 
lettre de change de 1488. 

Ce travail paraît bien nécessiter quelques remarques. és 
plan, croyons-nous, aurait pu avoir une suite plus rigoureuse. 
La première partie, l'historique des foires, est évidemment à 
sa place. La seconde, leurs privilèges, l’est peut-être aussi, 
car, à l'exemple des concessions, ils sont d’origine publique, 
et forment le fondement de l'organisation des réunions. 
Néanmoins, on ne sait si ce chapitre n’aurait pas dû être 
remplacé par le troisième, les marchands et marchandises, 
qui, à double titre personnel et réel, contient en somme la 
base des foires, expose la raison de leur existence, ce qui 
avant tout permet de les définir et de les expliquer, avant de 
décrire leur fonctionnement. De plus, dans cette même partie, 
qui renferme successivement les « marchandises, marchands, 
courtiers et voies de communication », puis, dans la der- 
nière, où l’on énumère « la tenue des foires, le maniement 
de l'argent, la justice et police » n’eût-il pas été préférable 
de mettre « tenue des foires, marchands et marchandises, — 
selon la succession de la seconde partie, les choses n’existant 
pas sans les personnes, — et voies de communication », puis, 
« justice et police, courtiers et maniement de l'argent »? Et 
peut-être aurions-nous intercalé le deuxième chapitre, les 
privilèges, entre le troisième et le quatrième. On aurait donc 
eu successivement l'historique, la définition, les privilèges et 
l'organisation. Ne faut-il pas autant que possible se rappro- 
cher de la réalité, en passant de plus en plus du concret à 
l'abstrait, de l’économie au droit, de la création au fonction- 
nement? L’auteur nous permettra ces remarques : le sujet 
qu’il étudie étant une sorte de sujet-type dont l’étude peut 
être reprise pour d’autres exemples analogues, le plan de 
recherches de ce genre offre sans nul doute un intérêt de 
méthode. 

Plus graves d’ailleurs que ces observations, sont celles 
qu'il faut adresser d’abord à la bibliographie. M. Brésard ne 
connaît pas exclusivement que Lyon, mais il néglige relati- 
vement trop ce qui n’est pas Lyon ou n’en vient pas. D'un 
point de vue général, il paraît bien ignorer le travail de 
M. Huvelin, Essai historique sur le droit des marchés et des 
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foires, qui est resté fondamental et n’a pas été refait (1) : à 
un double titre, non seulement il y eût trouvé plusieurs par- 
ties consacrées spécialement à son sujet, sur l'histoire même 
des foires, sur les paiements et la conservation, traitées dans 
des pages courtes, mais précises, substantielles et riches 
d'indications bibliographiques, mais en outre, il eût pu 
prendre, dans la seconde partie de l’ouvrage, le droit des 
foires, maints renseignements précieux, par exemple sur les 
franchises et les impôts (2). Plus particulièrement, leséléments 
juridiques de ces réunions, courtiers, hôtelleries, vie de l'ar- 
gent sous ses diverses formes, telles que la lettre de change 
et les banques, et, enfin, juridiction commerciale, ont donné 
lieu à une série de travaux plus ou moins monographiques 
qu'il importe essentiellement de connaître et d’utiliser. Les 
comparaisons n’ont pas à être faites par plaisir de bibliogra- 
phie ou par vanité d'érudition, mais, est-il besoin de le dire, 
elles précisent, éveillent et toujours élargissent les idées, et 
spécialement à une recherche locale, :lles donnent plus de 
richesse et d'ampleur (3). Sur ces points de détail, un autre 
travail de M. Huvelin, à la fois bibliographique et critique, 
l'Histoire du. droit commercial (4), eût certainement rendu 
à l’auteur de signalés services également. 

Ua dernier défaut, plus irréparable encore peut-être, est 
l'absence fréquente de références assez complètes. Bien sou- 
vent M. B. n’en met pas, ou les réunit à la fin des cha- 
pitres sous une forme trop générale : ce système est insuffi- 
sant, bien entendu, puisqu'il ne permet que très malaisément 


(1) Paris, 1897. 

(2) Voy. simplement, la Table alphabétique des matières, sub. v Lyon. 
— Par ex., on lit chez M. Huvelia : « L'importance des foires de Lyon comme 
foires d'échange a été hors de pair dès la fin du xv* siècle et elles ont tendu 
de plus en plus à devenir des foires de paiement » (p. 564). Or, c'est simple- 
ment ce que répétera presque littéralement M. B.; voy. p. 19, 71, 102, 273, 
286. 

(3) Voy. à ce sujet un intéressant article sur La comparaison et la 
méthode comparative, par L. Davillé (en cours de publication dans la 
Revue de synthèse historique, 1913, aoùl-déc., en particulier, p. 23-24, 
29-33, 220). 

(4) Revue de synthèse historique, 1903-1904, et tirage à part, Paris, 
1904. 
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le recours aux sources et la vérification des allégations. 

Enfin, pour les documents, au classement d’apparence 
méthodique, un peu confus, aurait pu être substitué l’ordre 
chronologique pur et simple. 

Un plan plus logique, une bibliographie plus développée, 
des références plus abondantes, d’un mot une méthode plus 
scientifique, telles paraissent être les qualités qu’on souhai- 
terait avoir trouvées chez M. B., mais dont l’absence ne 
touche pas au fond du travail, car elles eussent simplement 
suffi à rendre très bon un travail déjà très méritoire. {l est 
écrit avec clarté et développé avec ordre; il se lit donc avec 
facilité et agrément. Et on en prend connaissance avec un 
réel profit : il abonde en effet en renseignements aussi variés 
qu'’intéressants, puisqu'ils concernent à la fois l’histoire éco- 
nomique nationale et celle du droit commercial comme l’his- 
toire du négoce réel. L'auteur n’a pas fait qu'exposer avec 
précision les modes essentiels du trafic des foires, mais 
il a mis nettement en lumière les influences successives et 
diverses des rois de France, sachant en particulier faire res- 
sortir l’action créatrice et organisatrice, en un mot déci- 
sive, de ce grand souverain dans l’ordre économique que 
paraît avoir été Louis XI, mais encore il a donné ses cha- 
pitres les plus intéressants peut-être sur des questions d’his- 
toire juridique, la justice et police et l’argent. Or, on ne sau- 
rait oublier l'importance essentiellement internationale de 
ces foires pour les échanges et la banque : par la contribu- 
tion sérieuse que M. B. a apportée à cette double forme 
de l’histoire économique européenne aux époques du déclin 
du Moyen âge et de la Renaissance, il a donné un travail dont 
la valeur générale mérite de le faire recommander aux his- 
toriens du droit commercial non moins qu’à ceux du com- 
mereé. 


GEorGEs Espinas. 
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Armand Rebillon. — La situation économique du clergé à læ 
veille de ia Révolution dans les districts de Rennes, de Fougères et 
de Vitré. — Rennes, Imprimerie Oberthur, 1913, in-4°, cxx1x- 
780 p. 


Cet ouvrage fait partie de la collection de documents iné- 
dits sur l’histoire économique de la Révolution française, et 
c’est un des plus recommandables de cette collection. 

Pourquoi l’auteur, ayant à s'occuper d’une situation anté- 
rieure à la Révolution, déclare-t-il, dès son titre, l’étudier dans 
des cadres administratifs concomitants à cette révolution, les 
districts ? Il y a là un anachronisme au moins apparent, dont 
M. Rebillon s’est aperçu tout le premier, car il plaide les cir- 
constances atténuantes dès la première page de son introduc- 
tion. Il explique ce cadre un peu étonnant en le justifiant par 
l’état des documents conservés. Le choix d’une circonscription 
ecclésiastique, par exemple l'ancien diocèse de Rennes, aurait 
laissé des vides. Mais n’était-il pas possible de prendre une 
circonscription administrative ou judiciaire, comme la séné- 
chaussée ? Ou même, si le rendement des sources avait été 
trop inégal, pourquoi ne pas dire simplement : dans certaines 
parties de la Haute-Bretagne ? La véritable raison, c'est que 
ce travail est fait d'après des enquêtes opérées principale- 
ment par les administrations de districts. 

La propriété ecclésiastique était très importante dans la 
région de Rennes, beaucoup moins dans celles de Vitré et 
de Fougères; le clergé régulier n'existait guère que dans les 
villes, et le plat pays ne connaissait, ou peu s’en faut, que le 
clergé paroissial. Le personnel ecclésiastique total était de 
4.300 à 1.400 personnes, pour un pays de 200.000 habitants. 
Les religieuses auraient formé la moitié, et le clergé régulier 
près de trois cinquièmes de ce personnel. Une première décla- 
ration fut faite par le clergé, relativement à la consistance 
de ses biens, aux greffes de la sénéchaussée et des municipa- 
lités, dansles premiers mois de1790. D’après M.R., les déclara- 
tions auraient été généralement sincères, quoique faites sans 
méthode uniforme, les décrets y relatifs étant restés dans 
l’imprécision. Les secondes déclarations auraient été moins 


Original fror 


Digtized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





COMPTES RENDUS CRITIQUES. 699 


claires : le contrôle automatique en résultait des déclarations 
des fermiers. Viennent ensuite les inventaires opérés par les 
municipalités et les directoires de districts. Quant aux anciens 
fonds ecclésiastiques, ils offrent des ressources très inégales ; 
abondantes pour les abbayes et les chapitres, mais à peu près 
nulles pour les petites communautés des environs de Vitré et 
de Fougères, La Révolution n'avait pas inventé les déclara- 
tions; au moins en matière d'assistance publique, l’ancien 
régime en avait exigé; les intendants d’Aguy et Dupleix ont 
fait procéder à des enquêtes en 1770 et 1774. Ces enquêtes, 
d’après M. R., furent très incomplètes. 

M. R. n'a pas reproduit in extenso tous ces documents, à 
cause des redites. Il annonce qu'il n’a retenu que les données 
utiles à son sujet, ce qui peut amener une certaine dose d'ar- 
bitraire, que l’auteur avoue, mais il était bien difficile de 
procéder autrement. Admirons son extrême patience, et 
essayons d’analyser les données historiques de sa très longue 
introduction. 

Le produit net des dimés ecclésiastiques s'élevait, dans la 
région étudiée, à environ 450.000 livres, revenu le plus impor- 
tant de l’église, dépassant de beaucoup celui des immeubles; 
en Bretagne, depuis 1768, les terres nouvellement défrichées 
étaient exemptes pendant vingt ans, mais ce n’est pas bien 
intéressant pour cette partie de la Haute-Bretagne qui ne 
comprend pas beaucoup de landes. Après des généralités sur 
la dîme, M. R. nous donne des détails sur leur affermage. 
Ces fermes de dîmes étaient très petites : il y en avait sou- 
vent une par hameau. Les baux des dîmes étaient générale- 
ment conclus pour neuf ans. Sur l’origine des pots-de-vin ou 
deniers d’entrée, très usuels dans ce pays, et qui augmentent 
clandestinement le prix des baux, M. R. annonce une regret- 
table disette de documents. Il n'a trouvé que trois exemples 
d'augmentation des baux de dîmes par contre-lettre. 

Arrivons à la propriété foncière : elle est extrêmement 
morcelée, mais M. R. renonce à en connaître exactement 
l'étendue. La carte in fine de cet ouvrage indique le pourcen- 
tage des propriétés ecclésiastiques dans chaque commune. 
Les immeubles urbains comptaient, dans le revenu total de la 
propriété foncière, pour 95.000 livres, soit 30 0/0 du total. 
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Mais ces immeubles ne valaient rien, consistant en maisons 
vieilles et sans entretien : dans les masures ecclésiastiques 
des faubourgs de Rennes, les locataires étaient des indigents. 
Ajoutez que les immeubles ruraux étaient rarement d’un seul 
tenant, mais au contraire divisés à l'extrême : la closerie, 
d’une superficie de dix hectares, et d’une location de 300 
livres, était l'unité normale. M. R. remarque judicieusement 
que, par son éparpillement, la propriété ecclésiastique res- 
semblait beaucoup à la propriété paysanne et peu à la 
propriété bourgeoise ou noble, bien plus concentrée : les 
motifs seraient intéressants à connaître : malheureusement, 
l’auteur ne les donne pas. Quelque mauvaises qu’elles fus- 
sent, les propriétés du clergé avaient beaucoup augmenté 
de valeur, car les fermages s'étaient sensiblement élevés dans 
les vingt-cinq dernières années de l’ancien régime. 

Des rentes, de diverses sortes, viagères ou consenties en 
échange de dîmes, donnaient au clergé un revenu de 216.000 
livres en chiffres ronds. Il y avait aussi, dans ce total, des 
rentes sur les États de Bretagne, sur le clergé de France, sur 
la ville de Paris, sur les tailles de Bretagne, sur les villes de 
Rennes et de Nantes, et enfin sur les États de Languedoc, le 
placement de père de famille de ce temps-là. Remarquez que 
ces valeurs mobilières n'étaient pas exclusivement régio- 
nales, et que les capitaux ecclésiastiques savaient diviser les 
risques. Le taux de ces placements n’était pas très élevé, de 
4 0/0 à 5 0/0 : on sait, du reste, que le taux de l'intérêt 
n’était pas aussi élevé à cette époque que l’a voulu faire 
croire une récente légende, à peu près détruite aujourd’hui. 

Il est temps d'arriver aux droits seigneuriaux. Quelle 
était leur importance? M. R. ne consacre que quelques pages 
à ce sujet, et nous le regrettons. Ce serait à cause de l’insuf- 
fisance documentaire. Nous ne savons rien sur les revenus 
seigneuriaux du grand séminaire, de l’ordre de Malte et de 
six prieurés importants. Là où nous savons quelque chose, 
la donnée est bien vague. Les droits appartenant au collège 
de Rennes et à l'hôpital de Saint-Nicolas de Vitré seraient de 
1.185 livres, ce qui est fort peu. Du reste, la situation géogra- 
phique des établissements dominants ne cadre pas avec celle 
des terres productives de revenus féodaux. Bien des droits 
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seigneuriaux vont hors du diocèse, et même de la pro- 
vince. Par contre, des établissements rennais ont, du dehors, 
des droits seigneuriaux importants; malheureusement, on 
ne les connaît pas. Pourquoi? Parce qu'ils sont affermés en 
bloc avec les terres et les dimes, sans aucun détail, et toute 
ventilation paraît impossible. Nous savons toutefois que la 
seigneurie de Grannec rapportait aux Carmes déchaussés de 
Rennes 131 livres de revenu seigneurial. Les seigneuries 
étaient excessivement morcelées et les redevables ne payaient 
guère : les terriers étaient des grimoires inintelligibles et 
auraient eu besoin d’une réfection à laquelle s’opposèrent la 
négligence et le mauvais vouloir. M. R. a le tort de mélanger 
avec des droits seigneuriaux des redevances purement civiles : 
il y a là un défaut de méthode. 

Quelle était la situation des justices? Le greffe des juri- 
dictions du chapitre de Rennes, affermé 350 livres en 1745, 
l'était pour 166 en 1768 et 117 en 1780 : dépression continue. 
Les greffes des abbayes de Sainte-Mélaine et de Saint-Georges 
ontau contraire conservé leurs prix. Il y a lieu de regretter que 
la question des justices ne soit pas plus développée. 

M. R. nous entretient aussi des charges du clergé, mais il 
ne donne que des résultats assez vagues ; rarement les tableaux 
de charges, nous dit-il, mentionnent des redevances seigneu- 
riales et des impôts royaux. Lacune fâcheuse : les rapports des 
établissements ecclésiastiques avec certaines maisons féodales, 
comme celle de la Trémoiïlle, eussent été intéressants à 
connaître. Quant aux impôts royaux, pas de capitation, sauf 
pour les domestiques, pasde vingtièmes, sauf ceux existant sur 
les rentes constituées depuis 1749, pas d'aides, très lourdes 
d’ailleurs en Bretagne. Signalons encore les pages que 
M. R. consacre à la situation du haut clergé, du clergé 
paroissial, des abbayes et de leurs prieurés, aux commu- 
nautés modernes, aux fabriques, aux établissements d’ins- 
truction, aux hôpitaux. 

Après les considérations générales, le corps de l'ouvrage 
(plus de 750 p.) donne, commune par commune, tout le détail 
des biens d'église. Après le nom de chaque commune vient 
l'indication de sa superficie, de sa population, des sources, et 
l'état actif et passif de tous les établissements ecclésiastiques 
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qui s’y trouvent. C’est un travail gigantesque et très bien 


ordonné. 
IRéNéE LAMEIRE. 


Georges Lefebvre. — Documents relatifs à l'histoire des subsis- 
tances dans le district de Bergues pendant la Révolution (1788, 
an V). — Tome I®. Lille, Robbe, 1914, in-4°, t. cxx1v-670 p. (1). 


Bergues (Bergen Sanct Winocx) fut pendant la Révolution 
le chef-lieu d'un district dont Dunkerque faisait partie. La 
ville maritime est reléguée au second plan et subordonnée à 
une agglomération presque rurale. C’est la partie septentrio- 
nale de la Flandre maritime. Cette région n’eut de véritable 
unité que lorsqu'elle fut plus étendue vers l'est, lorsqu'elle 
constitua l’intendance de « Flandre du côté dela mer », dont le 
chef-lieu était Ypres, circonscription qui ne dura que jus- 
qu’au traité d’Utrecht. La région dunkerquoise présentait 
d’autres anomalies : elle était en dehors du ressort du parle- 
ment de Flandre et dépendait du parlement de Paris. La 
moitié de Dunkerque était port franc, mais la ville basse était 
dans l'intérieur des douanes françaises (p. xxvi de l'ouvrage 
de M. Lefebvre), ou du moins des douanes encerclant les cinq 
grosses fermes. L'histoire de la Flandre maritime pendant sa 
période la plus intéressante ne sera bien connue que lorsqu'il 
aura été fait état des nombreux documents se trouvant aux 
archives communales d’Ypres, qui ne sont point inaccessibles, 
et dont la prétérition ne s'explique pas (2). 

Le reproche de négliger les sources ne peut s'appliquer à 
M. Lefebvre, dont la vaste érudition et l'immense labeur ont 
tiré parti de tout. Le présent volume commence avant la 
naissance du district de Bergues et finit avec lui. M. L. n’est 
point hostile à l’administration des districts, que beaucoup 


(1) Ouvrage faisant partie de la collection de documents inédits sur l'his- 
toire économique de la Révolution française. 

(2) Ce compte rendu était écrit avant la guerre de 1914 et la destruction 
de l'hôtel de ville d'Ypres par les Allemands. 
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d’historiens regardent comme fauteurs d’anarchie. Au con- 
traire, pour M. L., c’est la suppression du district en l’an III 
qui établit dans la région un fédéralisme municipal qui est 
une véritable dissolution sociale. C’est que la suppression des 
districts se mêle à la création utopique des municipalités de 
canton, dont M. L. n’est pas partisan. 

La question des subsistances fut pour les autorités, dans 
l’ancien droit et dans le droit intermédiaire, une préoccupa- 
tion de tous les instants, dont nous n’avons plus l’idée aujour- 
d’hui. C'était pour l'administration une prérogative de plus, 
dont elle est, en fait, entièrement dépouillée à présent (1). Ces 
problèmes se posaient dans la France entière, mais M. L. a 
choisi dans le district de Bergues un des points les plus inté- 
ressants où ils se pussent manifester. Les communications 
maritimes par le port de Dunkerque, surtout avec Bordeaux, 
donnent aux arrivages des facilités plus grandes, mais favo- 
risent aussi les exportations, mal vues des indigènes du plat 
pays ambiant; tellement odieuses que, lorsque la flotte bri- 
tannique bloquera Dunkerque, les campagnards s'en félicite- 
ront. On voit que les faits historiques ont des aspects parti- 
culiers, et des conséquences auxquelles on ne s’attend guère. 
L’invasion des Moëres et de la région voisine de Bergues par 
les Anglo-Hollandais ne paraît pas trop mal vue des habi- 
tants : en eflet, les coalisés paient en numéraire les denrées 
qu'ils achètent, tandis que district et municipalités ne con- 
naissent qu’assignats en déroute. M. L. nous dépeint les cou- 
tumes des marchés à la fin de l’ancien droit, coutumes qui 
étaient générales : le plat pays sacrifié aux villes, interdiction 
au paysan de vendre ses grains sur pied ou dans ses greniers 
(p. xxvn), ouverture générale des sacs en plein marché et 
série de formalités vexatoires; la première heure du marché 
réservée aux habitants de la commune qui, pendant ce 
temps, ont le monopole de l'achat, protectionnisme muni- 
cipal parfois justifié par les dépenses que font les villes et 
les communautés d'habitants en matière de grains, mais pro- 
tectionnisme illusoire, car les fraudes à ce monopole de la 
première heure sont devenues classiques. Les partisans du 


(1) Ce passage écrit avant la guerre de 1914. 
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laisser-faire et du laisser-passer, qui avaient déjà triomphé 
avec Turgot, reviennent à la charge sous le ministère Brienne 
(p. xxviu). Les habitants virent d’un mauvais œil cet établisse- 
ment de la liberté économique, et M. L. (p. xxx) a le courage de 
partager leur opinion, je dis le courage, car, depuis Voltaire, 
tout le monde se croit obligé d’être partisan. de la liberté du 
commerce des grains. M. L. explique fort bien les désavan- 
tages pratiques, au xvin siècle, de ce triomphe de l’ortho- 
doxie économique. Enfin, s’il y avait des préjugés, il valait 
mieux ne pas les heurter. Pour M. L., sans la liberté commer- 
ciale proclamée par Brienne, la mauvaise récolte de 1788 
n'aurait pas eu des effets aussi terribles et les événements 
eussent suivi un autre cours. Les émeutes entraînèrent des 
procès poursuivis par des autorités presque destituées devant 
des juridictions presque supprimées (p. xxxix); le chevau- 
chement des deux administrations, l'ancienne et la révolu- 
tionnaire, se voit fort bien. L'intendant s’en va, le parlement 
de Flandre prononce des condamnations à mort, et, cepen- 
dant, tout le pouvoir est aux mains des munieïpalités jus- 
qu’au moment où la création du département et du district 
viennent créer un minimum de centralisation. Mais les con- 
flits entre les municipalités, les districts, le département dont 
on ne connaît pas encore les attributions, les ordres venus 
de Paris auxquels on ne comprend rien, constituent une con- 
fusion de pouvoirs sans nom que viennent augmenter l’admi- 
nistration militaire et les successeurs des commissaires des 
guerres. Ajoutez des rivalités municipales, des haines de 
clocher, bienfaits ordinaires de la décentralisation tradition- 
nelle, la guerre perpétuelle entre Dunkerque et Bergues, et 
vous aurez une idée du pandémonium de la Flandre mari- 
time. Survient le maximum (p. Lret sq.) qui ne put jamais 
s'appliquer sérieusement, les sanctions étant impossibles en 
présence de l’universalité des délinquants. Si on incarcère 
tous les paysans du district, qui .labourera? Enfin, et nous 
Pavons dit plus haut, cette situation, tout embrouillée qu'elle 
soit, est supérieure à l’organisation cahotique qui suivra 
la disparition du district. La conclusion de M. L. est que la 
législation sur les grains et les souvenirs du maximum 
empêchèrent les idées républicaines de s’acclimater dans les 
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campagnes. À ses nombreux documents, M. L. joint quatre 
graphiques sur le prix des grains à Dunkerque, Bergues, 
Bourbourg, Gravelines, et une carte du district de Bergues, 
intéressante surtout par le tracé des routes, pavées ou ina- 
chevées. La destruction presque complète de ces dernières 
pendant la période révolutionnaire augmente beaucoup les 
difficultés du problème de l’approvisionnement. 


IRÉNÉE LAMEIRE. 


A. Funck. — L'industrie au département des Foréts. Diekirch, 
Imprimerie J. Schroell, 1913, 224 p. 


Ce petit livre, très substantiel, donne plus que son titre ne 
promet. Il étudie toutes les industries luxembourgeoises pen- 
dant la seconde domination française en Luxembourg (la pre- 
mière est celle qui va des chambres de réunion au traité de 
Ryswick, si on laisse de côté une occupation très passagère 
sous François [°'). M. Funck passe en revue toutes les indus- 
tries, depuis les verreries et les faïenceries jusqu'à la meu- 
uerie, en passant par les ardoisières, les sucreries, les hui- 
leries, les ganteries — une des grandes industries d’aujour- 
d’hui.— L’étude du fonctionnement des imprimeries (p.129 et 
8.), lui donne l’occasion de faire un historique très intéres- 
sant du régime de la presse sous le Directoire, le Consulat et 
l'Empire, et par là son travail se recommande aux historiens 
du droit public. Il serait désirable que, sur ce sujet parti- 
culièrement important, nous eussions des monographies aussi 
complètes pour tous les pays réunis. Il s’en faut. 

Après une bonne analyse du décret du 5 février 4810, dont 
nous ne parlerons pas, car il s’agit d’une question qui n'est 
pas spéciale au département des Forêts, M. F. étudie le 
régime de sa région. Le ci-devant duché de Luxembourg 
faisait, secundum subjectum materiam, partie de l’inspec- 
torat de Nancy (p. 132). Ce ressort comprenait, outre les 
Forêts, la Meurthe, la Moselle et la Meuse. Le chef de ce ser- 
vice était le colonel Estienne. L'empereur jugeait qu'un soldat 
serait moins accessible aux transactions qu'un homme de 
lettres. Ce régime militaire ne fut, du reste, pas définitif; un 
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M. Azaïs, inspecteur en Avignon, vint régir les presses du 
nord-est. En février 1813, la circonscription fut brisée, sans 
qu'on sache pourquoi, et les Forêts annexées à l’inspection 
de Mayence : les pays réunis étaient bloqués ensemble. Le 
nombre des imprimeurs, pour chaque département, était 
limité; heureusement que les Forèts n’en possédaient que 
trois. Ils purent être, suivant la formule, conservés. Le pré- 
fet Jourdan était satisfait d'annoncer que les presses clan- 
destines et les taquoirs, cauchemars de la police, étaient 
inconaus dans ce calme pays. L’imprimeur le plus important 
avait six presses ordinaires et une en taille-douce : ce fut lui 
qui fut chargé des impressions de la préfecture. Mais les trois 
typographes brevetés se partagèrent les commandes officielles. 
Les ouvrages les plus impoitants sortis de leurs presses, à cette 
époque, furent des livres de piété, ou des comparaisons entre 
les anciennes mesures et les nouvelles, prescrites par S. E. le 
ninistre de l'Intérieur, plus desalmanachs. L'almanach, pres- 
que officiel, des Forêts, était édité en français et en allemand : 
mais l’administration envoyait des circulaires pour que ces 
almanachs ne donnassent pas de pronostics météorologiques, 
pouvant aboutir à l’astrologie (?). Sans doute pensait-elle à 
l'étoile de l’empereur. Il fallait les remplacer par l'indication 
des marées, qui ne devait guère intéresser les habitants de ce 
pays fort peu maritime. 

Il n’y eut de presse périodique à Luxembourg que de 
l'an VI à l'an VIII, et un essai isolé tenté en l'an X. C'était 
ua recul sur le régime autrichien. Le despotisme éclairé de 
Joseph IT permettait cinq feuilles et n'eut jamais à s’en 
plaindre; lors de la révolution vonckiste, le Luxembourg, 
seule de toutes les provinces dites belgiques, resta impéria- 
liste. Cette quasi-liberté de la presse était même antérieure. 
Sous Philippe V, sous Charles VI et sous Marie-Thérèse avait 
paru la Clef du Cabinet. L'Écho des Foréts ne vécut que 
deux ans (1797-1799). Bien que la langue officielle de l’Es- 
pagne et de l'Autriche dans ce pays eût toujours été le fran- 
çais, cette langue n’était accessible qu'aux classes administra- 
tives, et les indigènes lurent surtout des journaux allemands, 
imprimés dans les départements réunis voisins. Sous le 
Directoire, l'administration centrale interdit la circulation du 
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Courrier de l'Escaut etde\’'Impartial bruxellois. En l'an IX, 
ce fut au tour de la Gazette autrichienne de Francfort d’être 
saisie, pour avoir mal interprété le traité de Lunéville. 

Il semblerait que le pouvoir central eût dû être charmé de 
l'absence d’un journal à Luxembourg. Il n’en fut rien. Il fal- 
lait maintenir l’esprit public; à cet effet, le Directoire avait 
créé, pour les départements réunis, un journal allemand : 
Der Pariser Zuschauer. L’administration en envoya d'of- 
fice 207 exemplaires dans les Forêts; le département 
trouva que 750 exemplaires, au moins, étaient nécessaires, 
Par malheur, ce journal était imprimé en caractères romains, 
et les habitants croyaient que c'était du français. De plus, 
cet. allemand écrit par des Parisiens était, paraît-il, complète- 
ment inintelligible. En 1801, le ministre de l'Intérieur voulut 
répandre dans les Forêts le pacifique Journal des cam- 
pagnes, mais il était rédigé en français, et partant à peu 
près inaccessible. Alors naquit le Journal du département 
des Foréts, bilingue, en deux colonnes, paraissant trois fois 
par décade, sur 8 p. in-4°. Le prix de l’abonnement était de 
six livres. Cette feuille ne put vivre; son rédacteur, le citoyen 
Boehmer, depuis procureur impérial à Bitbourg, prédit que, 
faute de ce substantiel aliment, les hommes se changeraient 
en bêtes féroces. Le préfet Lacoste voulut, mais en vain, sus- 
citer une autre feuille. Son successeur Jourdan, aidé par le 
décret du 3 août 1810, déclara que le besoin, même de simples 
feuilles d'annonces, ne se faisait pas sentir. Pourtant une 
« feuille d'affiches, annonces et avis divers » fut créée à 
Luxembourg en 1813. En 1814, les Alliés créèrent le Jour- 
nal officiel du département des Forêts, respectant encore 
la terminologie administrative de l'Empire déjà détruit, 
puisque l'ordonnance créant cette feuille est du 20 mai. 

Nous ne nous arrêterons pas sur les autres industries ; qu’il 
nous suffise de dire que M. F. consacre des développements 
intéressants aux expositions des produits de l’industrie fran- 
çaise (1798-1806) et à la part qu'y prit le département des Forêts. 


IRÉNÉE LAMEIRE. 


Le Gérant : L. TENIN. 


BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRR. 
Revue sr, — Tome XXXVIII. 48 
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LA 


MEDITATIO DE NUDIS PACTIS 


(Suite et fin). 


VI 


De l'auteur de la Meditatio de nudis pactis. 


Quand la Meditatio fut-elle rédigée, et par qui? Tel 
est le double problème qui reste à examiner. 

Un premier point est certain. La Meditatio est posté- 
rieure aux Basiliques, car les Basiliques y sont plusieurs 
fois citées (1). On peut même, en ce qui concerne l’anté- 
riorité des Basiliques, préciser un peu plus. Notre 
auteur écrit qua les compilateurs des Basiliques avaient 
exposé l’origine, la nature, les effets des pactes nus 
sans oublier d'en examiner la définition ëv 56 rharet !2). 
Le rhäros est, comme on sait, dans l’habituelle termi- 
nologie byzantine, le commentaire de Stéphane sur les 
. 1ivres du Digeste qui avaient fait l’objet de son enseigne- 


(a) Nouvelle Revue historique, XXXVII, 1913, p. 135-168, 311-336, 
474-510, 624-653; XXX VILI, 1914, p. 285-342. 
(1) LE, 4; VI, pr., 8, 12, 15, 16 sq., 25, 26, 27; VIII, 3. 
(2) I, 4; VIIL, 3. 
Revue aisr. — Tome XXX VIII. 49 
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ment à Béryte (1). Or, c’est dans une scholie des Basi- 
liques tirée du rharos que nous trouvons la plus soi- 
gneuse définition du pacte nu. Donc, en parlant des 
scholies empruntées au commentaire de Stéphane 
comme d’une partie intégrante des Basiliques(2), notre 
auteur donne la preuve qu'il écrit après le règne de 
Constantin Porphyrogénète. Il est, en effet, communé- 
ment admis que c'est seulement sous le fils de Léon le 
Sage, par ses conseils et sous ses auspices, que les 
scholies anciennes ont été compilées et peu à peu ratta- 
chées aux Basiliques (3). 

Un second point paraît peu contestable : la Meditatio 
a été rédigée à une époque où les Basiliques n'étaient 
pas le seul recueil de lois en vigueur, où les compila- 
tions de Justinien n'avaient pas perdu toute autorité 
législative (4). Qu’on lise en effet le début du titre VI. A 
l’auteur qui vient d'exposer ses idées sur les pactes nus 
et la recessio, le juge contradicteur demande : « Où 
donc cela se trouve-t-il aux Basiliques? ». La question est 
captieuse, car elle implique, chez celui qui l’a posée, 
l'intention de soutenir qu’une règle de droit est sans 
force qui n'est pas insérée aux Basiliques. Zrridens, écrit 
Gustave Heimbach, Digesta vim legis obtinere negat (5). 
Aussi notre auteur, qui se méfie, répond aussitôt que 
sa théorie n’est en contradiction ni avec les Basiliques 


(1) Cf. Nouv. Rev. hist., 1913, p. 476, n. 4. 

(2) V. pourtant Zachariae, dans les Kritische Iahrbücher de Richter 
et Schneider, XXI, 1847, p. 593. 

(3) V. infrà, p. 715, 0. 4, Cf. Suarez, Notitia Basilicorum, éd. Pohl, 
1834, p. 1; Zachariae von Lingenthal, Delineatio, $ 38, p.63; Kritische 
Iahrbücher f. deutsche R. W., 1847, XXII, p. 593, 594; A Soxai, 
p. 102, 0.68; Geschichte des griechisch-rümischen Rechts3, p. 26; C.-G. 
Heimbach, Prolegomena Basilicorum, p. 121 et 207 ; H. Monnier, Novelle L 
de Léon le Sage, p. 26, n. 3. 

(4) Cf. Mortreuil, op. cit., II, p. 138; C.-G. Heïmbach, dans l'Encyclo- 
pédie de Ersch et Grüber, LXVI, p. 334, et Proleg. Basil., VI, p. 149 
et sq. 

(5) Observationum juris graeco-romani liber primus, Lipsiae, 1830, 
p. 3. 
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ai avec la législation postérieure, ce qui revient évidem- 
ment à dire que le droit de Justinien, dont il a reproduit 
les règles, reste en vigueur à côté des Basiliques, tant 
que ce droit n’a pas été abrogé par une législation nou- 
velle ou aboli par l'effet du temps (1). 

A la vérité, pour ne rien laisser dans l’ombre et 
pour ne rien laisser subsisler de l’objection à lui faite, 
notre auteur ajoute quelques citations des Basiliques, 
mais non pas sans prolester d’abord contre la pré- 
tention d'introduire une distinction entre les lois d’une 
même nation (2), sans s'indigner au préalable contre cet 
adversaire qui doit aux lois gloire et bonheur, et qui ne 
voit dans une partie de ces lois qu'un bavardage incon- 
sidéré (3). Après avoir cité des textes des Basiliques, 
notre auteur revient encore sur cette question de l’auto- 
rité, de la force des anciens textes, question qui lui 
semble capitale. Et c’est alors que, comparant le Digeste 


(1) VI, 2. Cf. Biener, feschichte der Novellen Justinian's, p. 147 : 
Ungeachtet er (l’auteur de la Meditalio) aber beiden gleichen practischen 
Werth beilegt, folglich die aelteren Bearbeitungen, auch wo sie in die Basi- 
liken nicht aufgenommen sind, als brauchbare Quelle anerkennt, so giebt er 
doch zu, dass das, was den in die Basiliken aufgenommenen Stellen geradezu 
widerspricht oder in den Basiliken geändert ist, nicht auf Gültigkeit An- 
sprüche habe. 

(2) Il est parlé, VI, 3, des lois homoglosses et homophyles. Les lois sont 
homoglosses, car on ne lisait plus guère el depuis longtemps le Digeste et 
le Code dans le texte latin, mais seulement dans les versions et commentaires 
grecs. Les lois sont aussi homophyles. Sur le sens des mots 6püguos, 
a) Adgvhos, on consultera Ed. Cuq, Un nouveau document.sur l'Apokei- 
ryæis, Paris, 1913, p. 23. Aux textes cités par ce savant, on en peut ajouter 
d'autres : Nicéphore Uranus, Liber de re militari incerti scriptoris byzan- 
tini sæculi X, éd. Vari, p. 27, 29; Nov. 7ept roù vouogiharos, S& 7: 
Psellus, Hist., (11, 40, 117; Zonaras, X VIS, 15, ete. M. Ed Cugq pense que 
les homophyles sont ceux qui ont mème religion. Cette signification revient 
à celle que nous adoptons, au moins pour le monde byzantin où se fait un 
continuel travail d'assimilation des races les plus variées. Dans l'empire 
d'Orient, ce que dit C. Neumann des Arabes (V. La situation mondiale 
de l'empire bysantin avant les croisades, trad. de Renault et Kozlowski, 
1905, p. 47) est vrai de Llous les barbares : au prix d'un baptème, toute 
l'échelle des honneurs leur était accessible. 

(3) VI, 6. 





Original from 
by Go gle PRINCETON UNIVERSITY 


712 LA MEDITATIO DE NUDIS PACTIS. 


et les Basiliques, il fait du vieux recueil le curieux et 
éloquent éloge que l’on sait (1). Il en vante le beau style 
et la richesse substantielle. Il compare les compilations 
de Justinien à de larges avenues ouvertes à l’esprit des 
juristes et qu'il faut avoir parcourues pour franchir 
aisément les défilés des Basiliques. Ceux qui s’en 
tiennent aux seules Basiliques n’en auront jamais la 
pleine intelligence. Ils les jugent pauvres et obscures, 
sauf cependant, ajoute notre auteur avec une pointe de 
raillerie, sauf quand ils y trouvent la solution par eux 
désirée, voulue, et dont ils étaient comme remplis (2). 


Puisque, selon notre auteur, la législation de Justi- 
nien est encore en vigueur au temps de la Meditatio, il 
convient de rechercher à quelle époque cette législation 
a cessé d’être obligatoire. 

Il est reconnu aujourd'hui (3) que Léon le philosophe 
n'avait pas eu, en promulguant les Basiliques, l’idée 
d'abolir les recueils de Justinien (4). Après cette promul- 
gation, comme avant, les juges byzantins eurent toute 
licence de chercher dans les anciennes compilations du 
vr siècle les règles juridiques non abrogées dont ils 


(1) Cf. Nouv. Rev. hist., 1913, p. 509 et 510. 

(2) VI, 28 : "Otav péy yap vois Éautüiv Dehtuaotw ebpwat tabrx quv- 
toéyovta, nat this LE aût@v oui; tas Éautüv aiclaes rAnpoëvræ, Éraivouar 
xx ueyahüvouatv, #. T. À. Il y a là une manière toute biblique de s'exprimer. 
Cf, Saint Paul, Corinth., 11, 1446; Philipp., IV, 18. Le sens est celui-ci : 
Pour les juristes qui ne connaissent que les Basiliques, celles-ci sont comme 
une odeur qui pénètre leurs sens, taclôt agréable et tantôt déplaisante, mais 
toujours exclusive et par suite nuisible. 

(3) Il n'en à pas toujours été ainsi. V. Arthur Duck, De usuw et authori- 
tate juris civilis Romanorum, 1679, p. 58. 

(4) V. J.-S. Assemani, Biblioth. juris orientalis, 1762, Il, p. 603; 
Bieaer, op. cit., p. 129-157; Heimbach, dans Ersck et Grüber, LXXXVI; 
Proleg. Basilicorum, p. 143; Mortreuil, op. cit, Il, p. 137. 
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avaient besoin (1). Une seule restriction s’imposait : si 
la règle ancienne était à l'opposé de la règle des Basili- 
ques, celle-ci était la plus forte et devait être seule 
appliquée (2). D'un tel état de législation, si singulier 
qu’il paraisse aujourd'hui, nous avons notamment la 
preuve, pour le x* siècie, dans l'adjonction des scholies 
anciennes au texte basilical. Ces scholies, en effet, repro- 
duisent ou développent le droit de Justinier. Leur 
adjonction aux Basiliques au temps de Constantin Por- 
phyrogénète resterait inexplicable si ce droit eût été 
déjà aboli (3). Plus tard et encore au xr° siècle, rien n'est 
changé. Les preuves abondent. Il suffit d'ouvrir la 
Ilstpæ, rédigée peu de temps après la mort de Romain 
Argyre (4), pour y trouver des textes tirés du rAdros de 
Stéphane (5), de l’Index de Cyrille (6), du commentaire de 
Thalélée (7), des citations du Digeste (8) et du Code (4). 
Dans les deux petits traités de creditis et de peculiis (40), 


(4) On lit, il est vrai, dans la Novelle 1 de Léun, J. G. A., de Zachariae, 
Il, p. 69 : Toëtwv oùv Autv oûtw Guwxnuévov, &x0 T0 vüv xat els tôv 
Enetta &ravta ppdvoy draoiv elç OÙ; dyfornta: ta th; dlens Quya, &oyouot 
at Oiragtats, EvreAAdueÜz, tobs uiv Gant vouor rapa ris Bactclas fuüv 
+05 voulpou ddpou: thv &rakoreioav zarebnpialronv, tobtou; ày pHstous 
hyovuévous Liv ÉPB/p0at, xaza Où rod Roimods Éyypépous Toûs te apyalous 
a! tobs xp uèv roûolev rapa tod &euuvhotou ratpôs fuüv, vüv ÔÈ rap” 
Npôv Éyrexpiuévous à Teleoriouévou; taïs diras Boabedery ras Dialboets. 
(2) VI, 2. Cf. Bas., V, p. 826, 892, etc. 

(3) G.-E. Heimbach, Observat., p. 34, niait l'usage légal des livres de Jus- 
tinien après Constantin Porphyrogénète ; c'est une opinion inadmissible. 

(4) Cf. H. Monnier, La Novelie L de Léon le Sage, p. 33. 

(5) V. Ileïpa (J. G. R. I.), XVI, 10; XXVI, 12; XXXVI, 15. Pour XVI, 
9, V. Zachariae dans la Zeit, d. Savigny-Stiftung, X, p. 267, n. 1. 

(6) Zbid., XXVI, 12; XXXVI, 15; XL, 15. 

(7) Zbid., VII, 1; XXXVI, 2; XLI, 23; LIX, 38; LXVI, 8, 9, 10. 

(8) Zbid., XVII, 17; XXVI, 12; XLIX, 19; LIV, 10. 

(9) Zbid., 25. 

(10) Le traité De peculiis a été publié par G.-E. Heimbach, dans les 
Anecdota, Il, p. 234 sq. L'éditeur écrit : Dubitari nequit quin hic, quem 
edimus, liber illis temporibus, quibus et Basilica exstabant et Justiniani juris 
corpora non admodum neglecta jacebant, vindicandus est. Le trailé est 
d'ailleurs antérieur à l'an 1045, date de la Novelle qui fonde l'école de droit. 
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composés sous le règne de Constantin Monomaque, on 
cite comme faisant loi, à côté des textes des Basiliques, 
les textes de Justinien ou les versions d’exégètes tels 
que Théophile, Thalélée, Théodore, Symbatius, Doro- 
thée. Enfin, dans les règles que Psellus a versifiées pour 
faciliter les efforts mnémoniques de son impérial élève 
Michel Dukas, le Digeste, le Code, les Novelles sont 
encore énumérés parmi les sources du droit actuel (1). 
En 1082, Alexis I Comnène se plaint qu’on accorde plus 
de force aux écrits de Thalélée qu'aux paroles impé- 
riales, et pourtant il vante les mérites de Théodore 
d’Hermopolis, si habile à pénétrer les obscurités de la 
loi (2), et il cite les novelles 44 et 49 de Justinien (3). 

Cependant le bon sens avertit que la coexistence des 
deux législations Léonienne et Justinienne ne pouvait 
se maintenir indéfiniment. Par la force des choses, 
celle-ci devait être écartée par celle-là. Ce résultat est 
obtenu à la fin du xu° siècle. Voici comment Biener l'a 
démontré (4) : 

On sait que Balsamon a illustré de scholies le Nomo- 


Cela paraît du moins résulter des premières lignes du texte. La Novell de 
1045 exige, en effet, pour l'entrée dans la magistrature, des études et des 
épreuves, et précisément l'auteur du traité De peculiis commence par 
regretter que ces études et ces épreuves n'existent pas. Fischer, Studien 347 
byzantinischen Geschichte des elften Iahrhunderts, Plauen i. V., 1883, 
p. 54, considérant que la méthode suivie par l'auteur du traité est R 
méthode historique, pense que l'auteur pourrait bien être Xiphilin et qu il 
écrit vers 1040, — Le traité De creditis ou De privilegiis creditorum 8 él 
publié pour la première fois, d'après le manuscrit de Bologne, B, IV, 67, 
fol. 258-970, dans les Zahr. d. Litt. d'Heildelberg, 1841, p. 541, et depuis: 
comme Paratitlon XXIV, à ;la suite du Prochirum auctum, J. G. R. 6 
Zach. VI, p. 421 sq. Fischer, Studien…, p. 55, en place, avec raison, de 1045 
à 1055, la date de rédaction. Mortreuil, op. cit., Il, p. 458, plaçait cette date 
peu après la publication des Basiliques, c'est trop tôt; Heimbach, ? 
xu* siècle, c'est trop tard. 

(1) Sur la Synopsis legum, V. infra, p. 154 sq. 

(2) J. G. R. de Zach., II, p. 346. 

(3) Ibid, p. 351. 

(4) Gesch. d. Novellen, p. 145 sq. Cf. Zachariae, Ai boxxi, p.93, 0 st 
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canon de 883 (1). L'ouvrage de Balsamon a été rédigé 
sur l’ordre de Manuel Comnène et du patriarche Michel 
Anchialus (2). L'empereur et le patriarche avaient 
ordonné à Balsamon d’examiner les canons, d’inter- 
préter ceux qui paraîtraient contraires aux lois, d’expli- 
quer ceux qui sembleraient obscurs, en prenant, comme 
base du travail, le Nomocanon en seize titres de 
Photius(3). Balsamon devait indiquer ce qui était encore 
applicable, et ce qui n’était plus en vigueur n'ayant pas 
été reçu dans l’Ultima Repurgatio de Constantin Porphy- 
rogénète. Il fallait éviter que le patriarche lui-même fût 
exposé, comme dans l'affaire du métropolite d'Amasie. 
à considérer comme obligatoires des règles qui ne 
l’étaient plus(4). Cette affaire, nous la connaissons, 
grâce à Balsamon (5) : en voici les éléments essentiels. 


(4) L'attribution à Photius est douteuse : elle ne remonte pas au delà du 
xu* siècle. V. Zachuriae v. L., Die griechischen Nomokanones, Saint- 
Pétersbourg, 1877, p. 13. 

(2) V. Rhalli et Potli, Zévtayua tüv xavévev, 1852, I, p.31 sq., et Voel 
et lustell, Bibliotheca juris canonici veteris, 1661, Il, p. 781 sq. 

(3) Rhalli et Potli, I, p. 31 : … fete Oproévres maoa Toù Deoatevods 
&ylov hu@v Aürorxpätopos xupoÿ MavourÀ 105 Kouvnvoÿ, rat 105 ravayuw- 
zérou huov Georétou xai olnoumewxo [larpräpyou, toù yeyovdros brärou 
rüv ouosdpuv, xupoÿ Mriyañl to3 ’Ayyiéhou, robs lepobs xavüvas 2ata- 
cxébaolat, xt ta dv robtots 4ouy, aa TOI vépors 70 Goxsty Évavriobuevx 
oagnvioat xat £punvelout, aaÿrws Kat Ta Hapx TOÙ GYUWTATOU éxelvou 
[arotéoyou xupo5 Durlou suyypapévra, nat els déxz mpôs TO técoapot 
téchous bewposuevz at no tüv xavdvev ouyrepalatmÔévte, Let’ ériotaslas 
ROVrpayLOVITaL. 

(4) Ibid., p. 32 : at ta puv y tobtois tebévra vopuua nat évepyoëvta 
rapaËnkGou, 1x Dè oyokisavta nai un Dey0évra xara tv teheuralav 
avardlapsiy Tüv viuev, thv yEevouévnv rapa toù &oûluou Basthéws xupoù 
Kuvaravtivou voë [lopoupoyevrou, ads avatôdEar, (06 dv p rives 
Évruy{avwat Tobtous, al Ta @xpaxthoavtra vOuupa ds ÉVepyoUvta xal 
Éurparta Gépuvrat, xavreUlev @s mhavirar ts eUdelas xat BastAumrs 080ù 
érotpéywotv, 0nsp #äv TD ÉnDivre ravayuwréte Beoxdtn uv... ..ouu- 
ragtv dxtvOdveusey Ent rt brobiset coë untpomoMrou xeivou ’Auasslas 
xupoù Aéovtos… 

(5) Ibid. I, p. 49. 


UNIVERSITY 


pigitized by GO gle PRINCETON 





716 LA MEDITATIO DE NUDIS PACTIS. 


L'Église d’Aminsus était veuve de son évêque depuis 
plus d’un an(1). En vain, le patriarche, par trois fois, 
avait invité le métropolite d’Amaseia, Léon, à pourvoir 
au siège vacant. Le métropolite était resté coi. Michel 
Anchialus réclama alors le droit de nommer et de con- 
sacrer l'évêque. Le patriarche s'appuyait sur une dispo- 
sition du chapitre 4°" de la novelle 123 de Justinien (2). 11 
soutenait que, le métropolite n'ayant pas pris la déci- 
sion malgré les trois édits, lui, le patriarche, avait droit 
de la prendre. Et comme on objectait que cette disposi- 
tion du chapitre 1° de la Novelle n'avait pas été insérée 
aux Basiliques et par suite n’avait aucune force impéra- 
tive{3), le patriarche s’obstinait, répondant qu'il était 
indigne de rejeter même un apex de ce qui était au 
Nomocanon, livre estimé dans l’église à l’égal de la 
divine Écriture. 

L'affaire fut portée devant l'Empereur et ses plus 
importants conseillers, qui donnèrent tort au patriarche. 
Et celui-ci, pour ne plus avoir à subir semblable défaite, 
invita le canoniste Balsamon à composer un ouvrage 
dans lequel on trouverait, indiquées au plus juste, les 
règles toujours existantes et toujours applicables. C’est 
ce qui fut fait. 

L'anecdote est probante. Même en matière ecclésias- 
tique, les seules Basiliques sont obligatoires. À fortiori, 
en toute autre matière, ne peut-on invoquer les compi- 
lations du vie siècle. 

De ce qui précède il résulte que la Meditatio a élé 
rédigée après le règne de Constantin Porphyrogénète et 


(1) Sur Aminsus et la métropole Amaseia (dans l'Hélèvopont), v. les 
Notitiae episcopatuum dans le Synecdemus Hieroclis, éd. Parthey, 1866, 
et dans Gelzer : Ungedruckhte und ungentügend verüffentlichte Texte der 
Notitiae episcopatwum, 1901. 

(2) Cf. Athanasii Epitome, éd. Heimbach, p. 4, et Nomocanon de 
Photius, I, 9. 

(3) te ai tive Aeyévrov un deyOvar els ta Baoiuxa tv totabtnv te 
veapas OidraEu, xavteDlev Axpaxtov elvat… 
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avant celui de Manuel Comnène. Essayons de préciser 
davantage. 

Pour . que le juge contradicteur ait pu, avec quelque 
vraisemblance, soutenir sa thèse, pour que notre auteur 
ait dù défendre la sienne avec insistance, il fautque tous 
deux vivent à une époque où l'oubli et le discrédit com- 
mencent à s'étendre sur les compilations de Justinien. Le 
rédacteur dela Meditationous apparaît comme un juriste 
conservateur qui estime le présent sans autorité, quand il 
ne se relie pas au passé par de solides attaches, une tra- 
dition ininterrompue de lois qu’on respecte et qu'on 
applique. Le juge, son contradicteur, au contraire, estime 
que les compilations de Justinien ont fait leur temps, et 
nie leur force législative. Comme ce Michel Attaleiate, 
dont nous avons un opus juridicum (1). et qui fondait, en 
4077, le monastère et l’hospice que l’on sait (2), le juge 
adversaire de notre auteur ne veut voir dans les vieux 
recueils du vi° siècle que des matériaux pour l’histoire des 
originesdu droit. Ilest vraisemblable que le conflit doctri- 
nal, qui existait bien avant Michel Attaleiate, devint plus 
grave et mieux détini quand fut fondée, en 1045, l’école 


(1) Le roux voutxév de Michel Attaleiate a été publié d'abord par Freher, 
dans le Jus Graeco-Romanum de Leunclavius, If, p. 1-79, et plus com- 
plètement par Léonidas Sgouta, dans la (épus 9 éféraous ris "EXanveñs 
vouobealas, VIII, p. 47 et s. Michel Attaleiate avertit qu’il a voulu faire un 
manuel très bref, accessible à tous, sans répugner, pour plus de clarté, à 
l'emploi de la langue vulgaire. Tout de même il donne quelques indications 
historiques. Il s'étend sur le Digeste, le Code, les Institutes, « le livre des 
Novelles fait par Tribonien, homme savant et cupide ». Puis il ajoute : « Kofin, 
le Basileus Léon résolut de faire une œuvre unique en réunissant ce qui 
était séparé. Il fit compiler Digeste, Code, une bonne partie des Institutes et 
les Novelles, et de la substance de ces œuvres il composa un tout en 
60 livres et 6 volumes. Cela soit dit pour établir l’origine des lois et la for- 
mution de ces 60 livres qui sont maintenant en usage (xai tis Tüv vüv 
Apattouévwv ÉEfxovra PGA lwY Gpyavciaews) ». De ces derniers mots, Biener 
conclut, op. oit., p. 114 et sq., 145 et sq., à bon droit, que, pour Michel 
d’Attalie, les Basiliques son! seules en vigueur, V. d’autres arguments dans 
Gust. Heimbach, Observ., p.21-23. Contrà, Guill. Heimbach, Proleg. Basil., 
Vi, p. 147 et sq. 

(2) V. suprà, p. 316. 
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de droit de Constantinople. Le directeur de l'école, 
juriste familier avec la langue latine (1) et les méthodes 
historiques (2), Jean Xiphilin, dut faire effort pour main- 
tenir à côté des Basiliques, et au même niveau, les 
anciens recueils. Mais Xiphilin avait des adversaires 
nombreux qui prirent le contre-pied de son enseigne- 
ment (3). Quand l'influence de Xiphilin et de ses dis- 
ciples aura disparu, c'est l'opinion la mieux accom- 
modée à l'ignorance et à la paresse qui triomphera aisé- 
ment. 

Il semble donc assez naturel de se ranger à l'opinion 
émise par Zachariæ en son histoire du droit gréco-romain 
et de faire remonter jusqu’au temps de Constantin Mono- 
maque la date de rédaction de la Meditatio (4). L'unique 
indication chronologique, vague d'ailleurs, contenue 
dans notre texte, ne contredit pas, et même appuie cette 
manière de voir. On lit, tit. 1, $1, que la misère des temps 
a mis fin à toute ambition. Ce sont donc des temps misé- 
rables, faits pour décourager, que ceux dans les- 
quels se déroule notre procès. Quels sont ces temps ? 
Quelle est cette misère? L'Empire d'Orient, dans 
sa longue existence. a tour à tour subi les pires dis- 
grâces de la fortune et joui de ses plus hautes faveurs. 
L'occasion s’est donc souvent offerte aux Byzantins de 
parler de la misère des temps, mais jamais mieux que 


(1) V. Nov. xept toù vouoguhazos, S 15. 

(2) V. infra, p. 734 sq. 

(3) C’est à cet enseignement, ñ totæÿtn dtôxoxaklx, que notre texte VI, 1 
fait allusion. L'auteur qui n’est autre que Xiphilin, V. infrà, p. 733 sq., s'in- 
digne que l'enseignement du Digeste puisse être, dans le silence des Basi- 
liques, méprisé et délaissé. 

(4) G. d. G. R. RA, p. 30 : In diese Zeit (se. 1042-1054) ist zu setzen 
ein richterliches Vorwm über eine Vertragstreitigkeit, pekétn rept dih&v 
cumydvwv. Et comme Zachariae, dans la seconde édition de son histoire 
(1877), p. 19, indiquait la même époque, on doit considérer comme le résultat 
d'une inadverlance ce qu’il écrivait dans la préface de son édition des 
Novelles, 1, p. vi : mekétnv neo diAGv ouupévuv initio sæculi XI scriptum 
esse constat. 
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sous le règne de Constantin Monomaque. « Ce règne, 
écrit M. Schlumberger (1), fut un des plus troublés de 
l’histoire de l'Empire ». M. Schütte écrit de son côté que 
le « règne de Constantin Monomaque, en partie par sa 
faute, en partie sans que l'empereur fût répréhensible, 
a été exceptionnellement rempli de périls et de désas- 
tres » (2). 

On s'assure aisément que ces deux historiens n’exa- 
gèrent rien quand on recueille les témoignages des 
chroniqueurs byzantins : de Psellus, historiographe offi- 
ciel sans doute, mais si intéressant, souvent témoin 
oculaire et toujours bien informé (3), de Michel Atta- 


(1) L'épopée byzantine à la fin du x* siècle, III, 1905, p. 565. Cf. Le- 
beau, Histoire du Bas-Empire, liv. LXX VII, 11. 

(2) V. dans le Jahresbericht des Kônigl. Gymnasiums zu Plauen 
îi. V. auf das Schuljahr 1895-18%6, l'étude de R. Schütte, qui a pour 
titre : Der Ausfstand des Leon Tornikios im Jahre 1047, p. 1 et 19. De 
son côté, Paparrigopoulo, ‘Iotoplæ ro5 EAknvwoë Eôvous?, Athènes, 1887, 
IV, écrit également : ‘O Kovotavtivos Movoné0 ro àvlpwros 
pétptos, za div nro pèv Bebalors XpOTEpOS +üv aprésuv adtoÿ RPOXETO LIU, 
aAN ai Bvoxépuar Rpôs Gs elpe va rakalon éiyov xopupuiôn, tot à 
Basiksla aûtod axé6n pla tüv 0Apuorépuv ts ratplou nov loroplas. 

(3) L'histoire de Psellus a été, pour la première fois, publiée, en 1874, par 
Sathas, Liblioth. gr. med. aevi, 1V, et depuis, par le même savant, en 1899, 
sous le titre : The history of Psellus, dans la collection des Byzantine 
Teats de J.-B. Bury. C'est d'après cette nouvelle édition que nous ferons 
aos citations. Le seul manuscrit est le Cod. 1172 de la Bibliothèque natio- 
pale, manuscrit très précieux, car, dit Sathas, « it is a very corpus of Byzan- 
tine history, beginning at the creation and ending with Michel VIL Of these 
chroniclers, Simeon Logothetis is the first, Leo the Deacon the second, his 
continuer Michel Psellus the third ».— Psellus a commencé son histoire sur 
l'invitation de plusieurs personnages, p. 101, parmi lesquels il en est un quil 
appelle, ef. 135, pAtate rävrwv &v@püv. Ce serait, selon Sathas, B.gr.m.aevi., 
IV, p. cxvi, Constantin Lichudes. D'après Fischer, Beiträge sur hist. Kritik 
des Leon Diahonos et Michael Psellus, dans les Mittheilungen des Inst. f. 
Oesterreischische Geschichtsforschung, VII, p. 1353 sq., ce serait Cons- 
tantin Dukas. Psellus conduisit d'abord son récit jusqu'à la fin du règne 
d’Isaac Comnène, — p. 214, Gpov Ofoouat, — puis, après la mort de Cons- 
tantin Dukas, il ajouta l'histoire de cet empereur, — p. 236, © Üelx at 
#afapuwtéren Quy1. — Quant à la dernière partie, qui est une sorte d'appen- 
dice, Psellus l'écrivit sous les yeux et, en quelque sorte, avec la collabora- 
tion de Michel Dukas qui, p. 293, lui fouraissait des documents. — Il ne 
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leiïates(1), bon juriste, sincère écrivain, qu’anime un pro- 
fond sentiment de justice, de Jean Skylitzès, de Cédrène, 
de Zonaras, de Glycas, d’'Ephraemius, de Manassès, etc., 
et, quand on lit, pour certains détails, les annales de Bari, 
l'anonyme de Bari, Guillaume d'Apulie, la chronique de 
Nestor et celle de Mathieu d’Edesse (2). 


Constantin IX Monomaque était monté sur le trône 
par l’effet du caprice de la porphyrogénète Zoé. Le père 
de celle-ci, Constantin VIIL avait eu trois filles : Eudoxie, 
Zoë, Théodora (3). D'Eudoxie on sait peu de chose; elle 
se fit religieuse et ne fit pas parler d’elle(4). Théodora 
prit aussi le voile, mais elle reparaîtra plusieurs fois sur 
la scène du monde, et mourra impératrice le 31 août 
1056. Quant à Zoé, elle avait, en 1028, une cinquantaine 
d'années. Elle était encore fort jolie et, assure M. Ram- 


faut pas oublier que l'on trouve dans la Biblioth. g. med. aevi de Sathas 
d’autres «euvres de Psellus et notamment, dans le tome IV, les oraisons 
funèbres de Michel Cérulaire, de Constantin Lichudès, de Jean Xiphilin; 
dans le t. V, l'éloge de la mère et de la sœur de Psellus, l'éloge de Nicetas 
magister, de Jean Euchaïta, deux éloges de Constantin Monomaque, l'épi- 
gramme du moine Jacob et la réponse de Psellus, l'apologie pour Xiphilin, 
environ deux cents lettres et diverses autres pièces. 

(1) V. suprä, p. 717, 0. 1, et infra, p. 751, n. 1. 

(2) Zonaras, Cédrène, Scylitzès, Glykas, Ephraemius, Manassès, sont dans: 
le Byzantine de Bonn; l'Anonyme de Buri dans Muratori (Rerum Itatà 
carum Scriptores, 1, 138); les annales de Bari, Guillaume d'Apulie, Gesta 
Roberti Wiscardi, dans les Monumenta Germ. hist., V et1X, éd. in folio. 
La chronique de Nestor a été traduite par Léger, Paris, 1884, et la chro- 
nique de Mathieu d'Edesse continuée par Grégoire. le Prêtre a été éditée 
par Dulaurier, Paris, 1858. 

(3) Cf. Spiridion Lampros, ‘lotopla ris ‘EXhaûos, V (Athènes, 1902), 
p. 259 sq ; A. Rambaud, Études sur l'histoire byzantine, Paris, 1912,: 
p. 133 sq.; Diehl, Figures byzantines, 12, 1900, p. 246-290; Gfrürer, 
Byzant. Geschichten, éd. par Weiss, Il, 4877, p. ” sq.; Schlumberger, 
op. cil., p. 55. 

(4) Elle est morte avant 1042. Cf. du Cange, isèbis Bysantina, 
Paris, 4690, p. 144. \ 
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baud, « elle montrait du tempérament » (1). Cons- 
tantin VIII, se sentant mourir, s’avisa qu’il fallait un 
mari à sa fille, et força Romain Argyre à l’épouser (2), 
moyennant quoi, Constantin étant mort, Romain devint 
empereur. Romain ne régna pas bien longtemps ; en 1034 
il mourut étouffé dans les bains du Palais (3). L’impéra- 
trice avait un amant qu’elle fit aussitôt couronner. Ce fut 
l’empereur Michel IV. A la mort de celui-ci, en 1041, son 
neveu, qu’il avait fait adopter par Zoé, régna sous le nom 
de Michel V. Le nouvel empereur se crut bientôt assez 
fort pour se débarrasser de Zoé, qu’il envoya dans un 
monastère de l’île de Proté. Cet acte d'ingratitude, qui 
était aussi un attentat contre la souveraine légitime, fut 
aussitôt puni (4). Le peuple tira Théodora de son couvent 
et la proclama impératrice à côté de Zoé. Michel V fut 
aveuglé et enfermé dans un monastère (5). 

Le pouvoir était donc aux mains des deux porphyro- 
génètes. Mais, affirme Lebeau (6), « c'eût été un phéno- 
mène trop extraordinaire que deux femmes se fussent 
longtemps accordées dans le gouvernement d’un grand 
État. Zoé crut s'apercevoir que sa sœur avait sur elle la 
préférence dans le cœur de ses sujets, et, piquée de 
jalousie, elle fut la première à proposer. l'élection d’un 
prince pour soutenir l'honneur de l’Empire. Elle ajoute 


(1) Op. cit., p. 233. Psellus assure, p. 162, que jusqu'à l'extrème vieil- 
lesse, elle conserva un visage charmant : “E6ôounnootôv GE Hôn brep6ïoa 
Eros fs Mutlas burlôa uv oûx éiyev Êri 105 rpôaurov, aXN Hylet re ri 
véw T1 xahet, 

(2) V. Gfrürer, op. cit., INT, p. 122. 

(3) Rambaud, op. cit., p. 234-236, a traduit le dramatique récit de la 
mort de Romain Argyre fait par Zonaras, Epit. hist., XVII, 13. Une minia- 
ture du Skylitzès de Madrid, reproduite dans Schlumberger, op. cit., p. 821, 
représente curieusement la mort de Romain Argyre. 

(4) Sur le caractère de légitimité qui s'attachait aux descendants de Ba- 
sile [, V. Rambaud, L'empire grec au x° siècle, p. 23 sq. 

(5) Psell., Hist., p. 101. 

(6) Histoire du Bas-Empire, 2 éd., revue par Saint-Martin et con- 
tinuée par Brosset, XIV, p. 316. 
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que, pour donner un droit légitime à celui qui serait jugé 
digne de cet honneur, elle voulait bien se sacrifier elle- 
même au bien de l'État, et qu'elle consentirait à 
l'épouser ». Et le 11 juin 1042, elle épousa en effet Cons- 
tantin Monomaque, qu’elle avait, au temps de Michel IV, 
distingué pour sa beauté 1). Comme Constantin et Zoé 
avaient déjà convolé, l’un et l’autre, deux fois en justes 
noces, le patriarche Alexis, tout hérissé de scrupules 
canoniques (2), ne voulut pas les unir lui-mème. 11 laissa 
le doyen des élèves du Palais procéder à la cérémonie (3). 
Après quoi, il embrassa les nouveaux époux. Je ne sais, 
écrit Psellus, si ce fut comme prètre ou comme cour- 
tisan (4). 

Zoë avait alors soixante-quatre ans. Elle vivra encore 
huit ans (5). Il n’est pas absurde de penser qu'elle fut 
plus fidèle à son troisième mari qu'aux deux autres. 
Quant à Constantin, lors de son élévation à l'empire, 
il était fort attaché à une belle jeune femme de l’illustre 
famille des Skleri. Une fois Basileus, il lui resta à peu près 
fidèle, lui conféra la dignité de Sebasté, et obtint de 
l'impératrice Zoé un trailé, dûment enregistré au Sénat, 
qui régularisait le ménage à trois(6). Il y a dans l’histoire 


(1) Sur cette beauté de Constantin, quand il était jeune, beauté que les 
maladies et les infirmités anéantirent ensuite, v. Psellus, Hist., p. 146. Sur 
ses qualités morales et ses mérites, v. ibid., p. 160; Manassès, Comp. 
chron., V, 1250 sq. Neumann va trop loin daos l'éloge quand, op. cit, 
p. 68, il donne à Constantin IX « üne géniale nature de bohème ». Cf. Bre- 
hier, Le schisme oriental du x:° siècle, 1899, p. 40 sq.; Lampros, op. cit., 
IV, p. 307. 

(2) Les décisions du tôpos tfs Eveisews de 920 (V. J. G. R. de Zach., 
Il, p. 228-233) étaient toujours en vigueur. 

(3) Cédrène, 542, 15; Zonaras, XVII, 20; Glycas, 993, 15. 

(4) P. 161 : toùro GÈ oùx oida ei)” leporirov etre nokatIxGY 2x 7oÛs Tv 
xaupÔv. 

(5) Zonaras, XVII, 28. 

(6) Psell., Hist., p.115 : suyypats gthlas rouettat. Quand Sclérène mourut, 
l'empereur la remplaça par une jeune Alaine qui, dit Psellus, p. 159, sans 
être belle, avait la peau blanche et de beaux yeux. Il la fit également Se- 
baste. Cf. Lampros, op. oit., V, p. 810. 
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de Psellus un joli détail que le lecteur nous pardonnera 
de rappeler (1). Quand la nouvelle Zeéaorh parut dans la 
procession de la Cour, à son rang après les impératrices, 
un courtisan murmura, comme ébloui par cette appa- 
rition de la beauté parfaite : Où véuecxs. Et dans la bril- 
lante assistance lettrée et libertine, il n'y eut pas une 
personne qui ne se souvint des célèbres vers de l'Iliade : 


OÙ vépeois Tobias xat Ebxvéutôus ’Ayatodc 
Touà” quel yuvarxt noÂdv ypévoy ŒAyex masyetv 
AivG düavarnor Def els Gna Éoixev (2). 


Constantin Monomaque mourut le 41 janvier 1055. 
Théodora reprit le pouvoir et le conserva jusqu'à sa mort 
survenue l'année suivante. Avec Théodora s'éteint la 
maison Macédonienne (3). 


Aussitôt empereur, Constantin Monomaque eut à com- 
battre l’asiatique Georges Maniakès. Ce remarquable 
général avait été envoyé par Zoé en Italie et y avait 
rétabli les affaires de l’empire (4). Mais l’empereur, 
poussé par le frère de Sklérène, enleva à Maniakès son 
commandement. C'était une injustice et une insigne 
maladresse. Maniakès, outré de colère, entraîna ses 
troupes à la révolte et se fit proclamer empereur. En 


(1) Op. cit, p. 116. Cf. Diehl, op. cit., p. 277. 

(2) Hom., ZL, U, 156, 

(3) CE. Mädler, Theodnra, Michel Stratiotikos, Isaac Komnenos, ein 
Stüchk bysantinischer Kaisergeschichte, Plauen i. V., 1899. 

(4) Il y a encore à Syracuse un Castello Maniace. Sp. Lambros, dans 
les ‘Loropxx Mehstiuata, Athènes, 1884, a publié un poème et une épi- 
gramme funéraire célébrant Maniakès. — Sur ce Maniakès en Italie, V. Gugl. 
Apulensis, !, 445 sq., Annales Burenses, 1042; Cedrène, 531; Gay, 
L'Italie méridionale et l'Empire bysantin,1904, p.450sq.; Schlumberger, 
op. cit., p. 432-155; Chalandon, Histoire de la domination normande 
en Ltalie et en Sicile, 1907, p. 102 sq.; Lampros, op. cit., V, p. 313 sq. 
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quelques jours il parvient à Dyrrachium et, par la 
voie Egnatia, marche sur Thessalonique. Vainqueur à la 
bataille d’Ostrovo, il eût certainement renversé Cons- 
tantin s’il n’eût trouvé la mort, on ne sait trop comment, 
le soir même de sa victoire (1). 

La même année, Théophile Eroticos, stratège de l'ile 
de Chypre, soulève la population contre les percepteurs 
d'impôts, et tente d'établir un royaume indépendant (2). 

En 1043, les Russes (les Scythes de Scylitzès) arrivent 
jusqu’à la forteresse de Hierion au nombre de cent 
mille (3). Ils prétendaient venger la mort d'un marchand 
de leur pays tué dans une échauffourée. Monomaque 
conduisit contre eux une flotte improvisée et réussit 
à en débarrasser l’Empire {4). 

En 1044, l’imprudente cupidité du Basileus causa de 
grands désastres en Orient. Les provinces frontières ne 
payaient pas d'impôts, à condition de garder ou de 
défendre les passages. Constantin changea tout cela et 
fit lever les impôts. Le résultat fut déplorable. Les Huns 
Nephtalites envahirent l'Ibérie sans défense (5). 

En 1046 le catapun d'Italie se fait battre par les Nor- 
mands (6). 

En 1047 éclate la formidable révolte de Léon Torni- 
kios, dont il est bon de faire un récit très sommaire. 


(1} On racontait que, blessé au flanc d'un coup de flèche, il était tombé 
de cheval et avait expiré sur place. Psellus, Æist., p. 126; Mich. Att., Hist., 
p. 19; Cédrène, 549; Joel, 3115. 

(2) Cédrène, 549; Zonar., XVII, 22. 

(3) Cédrène, 550; Zonarus, XVII, 22-24; Glycas, 5%; Ephr., 3120; Psel- 
lus, p. 129 sq.; Chronique de Nestor, p. 131. Sur l'origine du mot ‘P&; 
dans le mot taupo3450at, on cite souvent Léon Diacre qui, Hist., IV, 6, écrit : 
… ob Taupoczihas… 005 h roivn Gidkentos Püs Étwev ovoudYetv. Cf, Vasiljev, 
Bysant. Zeitschrift, XXII, p. 501 sq., dans le compte rendu du livre 
récent de Bury : À History ofthe Eastern Roman Empirefrom the fall 
of Irene tothe accession of Basile I, sur la page 112, n. { de cet ouvrage. 

(4: V. Schlumbarger, op. cit., p. 470. 

(5) Mich. Att., Hist., p. 43. 

(6) Lupus Protospatharius, 1046 (dans les Monumenta Germ. historicæ, 
scriptores, V, 51, p. 58). « 
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Léon Tornikios (le Tornig de Mathieu d'Edesse (1), le 
Tornibey de l’Anonyme de Bari) appartenait à une 
famille princière d'Arménie. Les Tornikioi entrent dans 
l'histoire de Byzance au temps de Romain Lacapène (2). 
Léon Tornikios était parent par les femmes de Constantin 
Monomaque (3). Mal vu du Basileus qui avait deviné son 
ambition, bien vu, trop bien vu de la princesse Euprépia, 
l’une des sœurs de Constantin (4), il fut forcé d’endosser 
da robe de moine (5}. A la fin, ne recevant que des 
dégoûts de la Cour, encouragé par un capitaine de valeur 
Jean Batatzès (6) il se décide à la révolte. Le 14 septembre 
1047, jour de la fête de l’Exaltation de la Croix, il s'enfuit 
de Constantinople et rejoint l'armée de Macédoine qu’il 
sait irritée contre le gouvernement de Constantin trop 
peu favorable aux militaires (7). Léon Tornikios est pro- 
clamé empereur le 19 septembre, et aussitôt commence la 
marche sur la capitale. L'armée rebelle s’avance à travers 
Ja Thrace, pillant tout sur son passage (8). Le 25 séptembre 


(1) V. Psellus, Æist., p. 133 sq.; Mich. Att., Hist.. 23-30; Cédrène, 
561 sq.; Zonaras, XVII, 23; Manassès, 6310 sq.; Ephraemius, 3115 sq.; 
ef. Schülte, op. cit., sup., p. 9, n. 2, Schlumberger, op. cit., p. 498-598 ; 
Lampros, op. cit., V, p. 332-336. 

(2) Cf. Gfrürer, Byzantinische Geschichte, II, 1877, p. 373; Paparri- 
gopoulo, op. cit., LV, p. 286. 


(3) Psellus, Hist., p. 133 : .… T@ adtoxparopr toûte éEavebiôs tis x 


pnreuwñs éyeyovet ÉGns, +0 pv ôvoua Aéwv, rô dE yévos T'opvixuos. 

(4) L'Empereur avait deux sœurs, Hélène et Euprepia. Hélène ne comp- 
tait pas. Sur Euprépia (yuvarxüv axaoüiy &v éd reéapat svamporérnv LT 
oÿsav), et sur son goût pour Tornikios (roÿtov 2xeiyn deEtoüro xai pratov 
ete), on lira Psellus, Hist., C et sq. 

(5) 11 était alors en Jbérie; on le fit revenir à Constantinople, où Constan- 
tin se moqua de lui. Seule Euprépia l'accueillit bien et l'embrassa. Psellus 


note qu'elle avait, pour expliquer ce tendre accueil, un motif irréprochable : 
la parenté. 


(6) Psellus, Æist., CXXII. 

(7) Neumann, op. cit., p.18 et s., a fait de justes et pénétrantes remarques 
sur la prédominance de la bureaucratie et sur sa jalousie contre l'élément 
militaire au x1° siècle sous Michel V, Constantin IX, Constantin X, et aussi sur 
les conséquences fâcheuses qui s’ensuivirent. 

(8) Attal., Hist., p. 23 : dônoüvro DE mal Ta rpootuyôvra rai Ômprdtovro. 


Revue misr. — Tome XXX VIII. 50 
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elle apparaît devant les murs de la ville gardée de 
Dieu. Jamais, écrit Psellus (1), jamais, de mémoire 
d'homme, un prétendant n'avait encore osé faire le siège 
de Constantinople. Le péril pour Constantinétait extrême, 
car les troupes fidèles étaient au loin, en Arménie. 
A peine pouvait-on disposer d’un millier de soldats de la 
garde. En outre Constantin était très souffrant, et le bruit 
courait qu’il était mort (2). Mais il ne perdit pas courage. 
Pour bien montrer qu'il vivait encore, il s'installa 
— écart Bactauxh rosunhsls — au palais des Blachernes 
dans un pavillon d’où tout le monde pouvait l'apercevoir. 
Secondé par son premier ministre Lichudès, par Argyre 
catépan d'Italie, par Psellus (3), il organisa la résistance. 
Tornikios, soit pour ménager les habitants, soit parce qu'il 
n'avait pas encore de soldats et de machines de siège en 
nombre suffisant pour s'emparer de l'immense cité, 
Tornikios ne tenta pas, en temps utile, l'attaque géné- 
rale. Un jour la panique fut telle dans la ville qu’il eût 
pu entrer sans coup férir. Il hésita, et l’occasion perdue 
ne se représenta plus. Au bout d’une semaine, découragé, 
il se retira avec son armée sur Arkadiopolis, laissant 
aux troupes d’Asie et aux contingents bulgares le temps 
d'arriver (4). Constantin était sauvé. Bientôt les insurgés 
se soumirent. Tornikios et Batatzès se réfugièrent dans 


On lira aussi les S$ 25 et 26 du discours d'actions de grâce de Jean Euchaîte, 
éd. Lagarde, n° 186, p. 183 et sq. 

(4) Hist., p. 138: yo yobv xt otpattwr@v adtov xx xpeobutéomv 
avôp@v évlwv dufxox (5 Ooùdes 7OTÉ Tüv Tupavveusévtwv els toïro 
tdluns ÉAfhulev, dote zat unpavtuata moû this RS TO rapacxeu- 
déeofat ot TOEax relveu Ért tas ÉnadEe, rhv räcav repéoanv rüv TEL Gv 
Étubev otpatw repKovybewv. 

(2) Cf. Psell., Aist., p. 137 sq. 

(3) Psellus, op cit., p. 140 : etormaetv © yo rAnslov adt® (c'est-à-dire 
le Basileus) tx pév £v dev r@y Aeyouévwy rotodmevo:, tà Ôè Xdyots rapa- 


puboÿuevos…… 

(4) Psellus, Hist., p. 145 : 6 ÔÈ ye adtoxpdtewp nai tas Ouvauers x The 
Etaç dvaxahettat, xat, énedn tégiora ÉravehnAUbecav, ratx tv Écxeplos 
opogbuy ouoù xal Bapédpuv apnauv, 


Digitized by Got gle PRINC ETON {UN IVERSITY 








LA MEDITATIO DE NUDIS PACTIS. 727 


une église à Bulgrophygon (Kulélu). L’asile ne fut pas 
respecté. Le soir de Noël on leur creva les yeux (1). 

En 1048 les bandes Seldjoukides ne cessent de ravager 
l'Arménie (2). Le catapan Étienne Lichudès, fils du 
premier ministre, est pris par elles et écorché vif. Les 
Turcs s'emparent de la grande ville d’Arzen (Erzeroum) 
et, bientôt après, infligent aux armées impériales, à 
Gaboudron, une sanglante défaite (3). 

La mème année, l'Empire grec avait à repousser en 
Europe un redoutable envahisseur. Les Petchnègues 
(Patzinaces) (4), irrités de l’accueil fait à Kégenis en révolte 
contre leur Khan Tyrach, se jetèrent sur la Bulgarie. 
Ils furent vaincus. Mais on eut la malheureuse idée de 
les employer contre les Turcs. Transportés en Asie, 
les Petchnègues n'y restèrent pas. Ils trouvèrent le 
moyen de revenir en Europe, reformèrent une armée 
à Triadilza (Sofia), et se mirent à ravager les terres de 
l'Empire, sans que le Domestique des Scholes pût, en 1049, 
les arrêter. Pendant cinq années, il fut impossible de se 
débarrasser de ces terribles pillards. Tous les généraux 
envoyés contre eux se faisaient battre (5). Constantin 
Monomaque n'avait plus qu'un an à vivre, quand, à la 
fin de 1053, l’horrible guerre prit fin. 


(1) Cf. Psellus, Hist., p. 146; Mich. Att., Hist., p. 28; Cédrène, 566; 
Zonaras, XVI1, 23. 

(2) L'empereur avaitcommis la faute de remplacer l'obligation au servicé mili- 
taire des Ibériens par une imposition militaire. Cf. Cédrène, 608 : xatéluas dÈ 
at tôv "énptxôv otparôv… rat ati otpatimTéy w6pous roXROdS ÉropVero ard 
Tv {wplov éxelyowv, C'était dégarnir la frontière ; c'élait aussi augmenter — 
chose grave — l'importance des mercenaires. Cf. Neumann, op. eit., p. 72. 

(3) Cf. Schlumberger, op. cit., p. 556 sq, 

(4) V. Cédrène, 584 sq.; Zonaras, X VIT, 26; Mich. Alt., Hist., p. 32 sq., 
Glycas, 597. Cf. Schlumberger, op. cit., p. 564-594, 

(5) Michel Attaleiate, Hist., p. 43, dit que Constantin acheta la paix : 

. GrovÜaTs TÔv rÜkeuov xataléuevos cuvaywyetv Hoato tas ebvoias aûrüv, 
Aa tot; ‘Popatroïs Doigous va dEuiuast ratauahdzze To fBapbarmov 
adtüv xal arésflxkov ñ005. 
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Le rédacteur de la Meditatio de nudis pactis pouvait 
donc, sans rien exagérer, parler de la misère des temps 
sous le règne de Constantin Monomaque (1). 

Précisons encore plus : 

On n’a pas oublié que c’est dans la capitale que s’ins- 
truit l’affaire à l’occasion de laquelle la Meditatio est 
écrite. Demandons-nous donc en quelle année du règne 
de Constantin la situation fut la plus angoissante pour 
l'empereur et les habitants de la capitale. Est-ce lors 
de l’approche des Russes en 1043? Est-ce lors de la 
révolte de Tornikios en 1047? Est-ce enfin lors de 
l'agression des Petchnègues de 1048 à 1053? Hésiter est 
permis. Nous pensons qu’il faut se décider pour le temps 
de la révolte de Tornikios, c’est-à-dire pour la fin de 
l'année 1047. Quand notre auteur écrit, il croit encore 
entendre les clameurs des assiégeants, il a encore les 
yeux pleins d’effrayantes visions; aussi n’a-t-il plus la 
moindre ambition (2), il pense au juge suprême, à la jus- 
tice divine (3), et seul le zèle qui l’anime pour le droit 
le porte à soutenir une discussion juridique (4). 

Il reste à savoir quel jurisconsulte vivant sous Cons- 
tantin Monomaque (5) a pu rédiger la Meditatio, et quel 


(1) Dans la Novelle zépt 703 vouogShaxos, & 6, l'empereur vante la paix 
dont l'Empire jouit : stpnvedet t0 bxxoov, no ÔÈ yalivn ta ‘Popalow 
xatéyet. C'est vrai, ou à peu près, pour l'année 1045, mais combien loin 
de la vérité pour les autres années du règne! 

(2) Pr... 1 : 79 JE gudtimov ñ otévwas atakéhuxe tv 2æpüv. 

(8) LI, 3. 

(4) Pr., 1. 

(5) Cf. supra, p.718, n. 3. Ch.-Guill. Heimbach avait, en 1825, De Basili- 
corum origine, fontibus, hodierna conditione, soutenu que l'auteur de la 
Meditatio était Constantin de Nicée (videtur hujus meditationis auctor 
mihi esse Constantinus Nicaenus), lequel vécut sous Michel Ducas. L'erreur 
d'Heimbach avait une double cause : d’une part, Constantin de Nicée ap- 
pelle Stéphane à dtôoxano; NuGv, Bas., Il, p. 576; d'autre part, Asse- 
mani, Biblioth. juris Orientalis, lib. II, ch. 20, p. 421, soutenait qu'un 


Original fror 


Digitized by Go gle PRINCETON UNIVERSITY 





LA MEDITATIO DE NUDIS PACTIS. 129 


est l’important personnage qui lui a opposé une contra- 
diction obstinée. 

Notre texte fournit quelques indications, à la vérité ni 
assez nombreuses, ni assez précises, mais qui pourtant 
méritent une grande attention. 

1° Le rédacteur débute par une profession d'honnêteté 
et de désintéressement. Il n’est aux gages de personne. 
Ce n’est point la malveillance qui l’incite à parler, ni 
l'envie. Ce n’est pas non plus l'ambition, car la misère 
des temps ne le permet pas (1). Le lecteur ne peut se 
tenir de demander pourquoi ces déclarations. Pourquoi 
notre auteur insiste-t-il sur son honnêteté si elle n’a pas 
été attaquée? Pourquoi proteste-t-il contre tout soupçon 
de malveillance ou d’ambition, si son impartialité n'a 
pas élé discutée, si son ambition n'a pas été blâmée ? Et 
quand ilnous révèle son dessein de mener désormais une 
vie modeste et qui sera toute à Dieu (2), n’est-ce pas une 
manière d'annoncer ses projets de retraite, et son désir 
de renoncer un jour au siècle pour entrer dans un monas- 
tère ? 

2 Notre auteur se vante d'apprendre à qui l'ignore la 
classification des pactes (3). Ici apparaît le pli profes- 
sionnel. Nous avons affaire à quelqu'un qui divise métho- 
diquement sa matière, cite les auteurs, fournit des 
exemples, interpelle l’auditeur pour mieux forcer son 
attention. C’est assurément un homme qui a donné beau- 
coup de leçons de droit et qui est fort enclin à en donner 
encore. , 


juriste du nom de Stéphane avait vécu sous Alexis ! Comnène. Ch.-G. Heim- 
bach avait pris à la lettre les mots 6 Gtdacralos fuüv el vu, dans le 
Stéphane du temps d'Alexis, le Nomothète dont parle la Meditatio : mais 
il reconnut plus tard son erreur, V. Bas., VI, p. 200. 11 n'y a pas 
eu de Stéphane juriste sous Alexis, et si Constantin de Nicée appelle le Sté- 
phane du vi siècle son maitre, c'est parce qu'il en a beaucoup utilisé les. 
écrits. , 

(1) 1,2 

(2) 1, 1 : tüv oeuv@s xat GeoprAGs Civ nonuévuv. 

(3) Pr., 2; IV, pr. 
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3° Rien de plus curieux que les railleries entremèlées 
d’objurgations à l’adresse du juge contradicteur. C'est un 
brave homme, c’est un ami (1), en tout cas c’est une 
personne que notre auteur connaît bien et de longue 
date et qu'il peut traiter d'égal à égal, bien que cette per- 
sonne soit parvenue au faîte des honneurs(2). C’est un 
homme de bien, excellent sans aucun doute, d’ailleurs le 
plus subtil des philosophes (3), mais qui n’est pourtant pas 
à l'abri de tout reproche (4). Son insolence intellectuelle 
fait peu de cas de l’opinion d'autrui, il ricane quand on 
parle (5), critique ce qui n’est pas critiquable, se donne 
des airs de législateur omniscient, apporte des inter- 
prétalions qui sont le produit d’une imagination qu’on 
ne sait comment qualifier (6). Il est mal disposé envers 
les lois qui l'ont rendu illustre, qui l'ont porté au plus 
haut degré de gloire et de bonheur (7). Et, brochant sur 
le tout, notre auteur insinue que son adversaire, qui écrit 
intrépidement sur toute chose, est bien loin de tout 
savoir (8). Dans une phrase moqueuse etvraiment byzan- 
tine par sa subtilité, il le conjure « de ne pas punir 
comme des coupables ces lois qui l'ont montré cou- 
pable» (9). Ce qui ne peut pas évidemment signifier que 
le juge contradicteur a été frappé par les lois, — s'il en 
était ainsi on ne le compterait pas au nombre des 
membres du haut tribunal, — mais ce qui veut dire que 
l'on ne doit pas écarter comme des coupables (10) les 
compilations anciennes parce qu'un juge ignorant ou 


(1) VI, pr., 2. 

(2) VI, 4. 

(8) I, pr. 

(4) I, 5. 

(5) IN, 2. 

(6) Pr. et 2; VI, pr.; Ill, 2. 
(7) VI, 4. 

(8) VII. 19. 

(9) VI, 5. 

(10) Cf. VI, 3. 
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partial s’est montré coupable de les ignorer. En parlant 
de la sorte, notre auteur rendait simplement raillerie 
pour raillerie. Mais on se souvient qu'il avail auparavant 
singulièrement élevé le ton et le débat, mis à nu son âme 
religieuse et ses tendances mystiques, en adjurant son 
contradicteur de ne pas oublier le juge suprême auquel 
on rend compte de tout, en rappelant que l'individu le 
plus vain de sa sagesse et de sa justice, s’il n’observe les 
divins commandements, ne connaît ni la vraie sagesse ni 
la justice véritable (1). 

4 Enfin, dans la personnification des lois innocentes et 
bienfaitrices (2), on ne peut se refuser à reconnaître un 
direct souvenir de la célèhre prosopopée des lois qu’on 
lit dans le Criton (3). Notre auteur est donc un homme 
cultivé, et son adversaire un philosophe, un subtil philo- 
sophe, qui est à ce point féru des belles imaginations 
platoniciennes qu’on est certain, quand il veut distinguer 
entre les lois, rejeter celles-ci, admettre celles-là, de 
l'embarrasser en lui rappelant quelle vénération et quelle 
obéissance Platon réclamait pour toutes les lois de la 
cité. 


o 
© 


Le problème est donc celui-ci : trouver deux hommes 
dont la vie, pour autant que nous la connaissons, s'ac- 
corde avec les indications fournies ci-dessus, deux 
hommes jurisconsultes et philosophes, unis d'abord, peu 
à peu divisés, parvenus tous deux aux grandes charges 
de l'empire, l’un surtout connu comme juriste, juriste 
également versé dans le vieux droit et le droit récent, 
mais inclinant comme philosophe vers Aristote, l'autre 
polygraphe omniscient, très attaché en philosophie aux 
enseignements de Platon et de l’ancienne Académie. Or, 

(1) I, 3. 


(2) VI, 3, 4. 5. 
{3) Chap. xi-xvui, spécialement le chap. xui. 
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parmi les hommes remarquables qui furent les ministres 
ou les conseillers intimes de Constantin Monomaque, il 
faut, avant tout, citer Constantin Lichoudès, Xiphilin, 
Psellus, Mauropus, Michel Cérulaire (1). Esquissons rapi- 
dement leur biographie. 

Constantin Lichudès (2) est mort patriarche de Cons- 
tantinople, et nous avons encore l’éyxwuoy que Psellus 
lui a consacré (3). Il entra au Sénat sous Michel le 
Paphlagonien et devint premier ministre sous Michel le 
Calfat. Pendant la première moitié du règne de Constantin 
Monomaque il occupe la même fonction (4). L'Empereur, 
dit Psellus (5), considérant la royauté comme un port où 
l’on trouve le calme, abandonne à Lichudès l'exercice 
du pouvoir. Ce premier ministre était d'ailleurs un admi- 
nistrateur habile, un légiste consommé, un homme qui 
savait parler et qui savait agir. C’est lui, sans doute, qui 
conseilla à Constantin de choisir ses fonctionnaires non 
parmi les plus nobles, mais parmi les plus méritants, et 
qui fit entrer Psellus, en 1043, à la Chancellerie impé- 
riale. On peut croire qu'il contribua de toute son influence 
à la fondation de la faculté de droit. 

Mais son esprit d'économie, sa franchise de langage, 
que Psellus lui conseillait en vain d'atténuer (6), à la lon- 
gue, lassèrent l’empereur (7). Il dut abandonner le minis- 


(1) Il faut laisser de côté Jean Logothète, successeur de Constantin Li- 
chudès, Voir note 7; car, dit Zonaras, XVII, 28 (B., IIL, p. 650), ce per- 
sonnage était d'une ignorance telle qu'il ne pouvait ni parler ni écrire 
correctement. 

(2) Cf. Sathas, prologue du tome IV de la Büiblioth. gr. medii aevi, 
P. XXXVII 5. 

(3) Sathas, op. oit., IV, p. 388-421. 

(4) Psellus, Hist., p. 169, 170. 

(5) Psellus, Hist., ibid. : 6 aütoxpdrup, de êx paxpoù Tob nehayou ic 
tobs Basthelous Auuévas xatäoas, avarveuatéa te aûté 20m, al dy’ tépu 
rpoowre Thv ToÙ apdrous roueîtar Gtofanouv. Cf. Zonaras, XVIII, 5, p. 670. 

(6) Zbid., p. 170. 

{7) Zonar., Epit., XVIII, 28, éd. B, 11, p. 650 : touodtos à’ div (Lichu- 
dès), éxnvixa te raoa tô rafuov Érérattey adr@ root 6 Bastkebe, oùx nv 
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tère et fut remplacé par l’eunuque Jean le Logothète (1). 
Réalisant alors un projet concerté entre lui, Xiphilin 
et Psellus, le projet d’embrasser la vie monastique, 
Lichudès partit pour l’Olympe de Mysie et se fit moine. 
Notons que Lichudès, proèdre, protovestiaire, conserva- 
teur de Manganes, ne cessa pas d’être entouré de la plus 
baute considération et d’être employé dans les plus 
importantes affaires (2). En 1059, il succédera à Michel 
Cerularius sur le trône patriarcal, élu, dit Scylitzès, par 
les métropolites, le clergé et le peuple (3), sans que 
l'empereur Isaac Comnène, qui ledésirait pour patriarche, 
trouve rien à redire à ce mode de désignation. 


Jean Xipbilin (4) était né à Trébizonde, vers 1040, de 
parents pauvres et pieux. Déjà nourri de bonnes études, 
il vint, sous le règne de Romain III Argyre, à Constanti- 
nople pour y trouver des moyens d'existence. C'est alors 
qu'ilse lia avec Psellus et fit partie d'un groupe de jeunes 
gens tous remarquablement doués et tous animés pour 
l'étude d’une vive passion. Dans ce cénacle, Lichudès et 


+ Rpontpéoer toÿ 2patobvtos Emule, SAN avtéeyé te zat dveloys ToÙ Lu 
npogtnovtos. ‘© dé Épahérauve na roN Gr tobtou yivouévou Éunvia 17 roù 
dvôpôs Éxelvou Eheubeplx, nai va To &vr{Eouv àropopt{oato, peioté july 
Exetvov ts Tv zouwüy Dtocxoews (0 Aeryoÿns nv odtoc), avretsdyer DÈ rôv 
Loduvny rat 1091 tv Tüv rokruv Éyyeroffer xu6épvnou, va Un roûe 
tivos vo” où Opuos avelpyorto. 

(1) Gfrôrer, op. cit., Ill, 520, place en 1053 ou 1054 la disgrâce de Lichu- 
dès. Nous pensons avec Fischer, Studien, p.18, n. 1, qu'elle eut lieu en 1050. 

(2) V. Scylitzès, Hist., B, p. 644. — Lichudès sera encore premier mi- 
nistre sous Isaac Comnène. 

(8) Scylitzès, ibid. : rapà tüv untporokt@v xal toù xAfoov na TOù kxoù 
zavtôs. Sur ce texte et le mode de désignation du patriarche, lire d'inté- 
ressantes remarques de Mischer, Studien…, p. 50-53. 

(4) Les brèves indications biographiques qu'on lit dans Mortreuil, III, 
p. 232, 237, 21%; Heimbach, Encyclopédie de Ersch et Grüber, 86, p. 388, 
et Prolog. Basilicorum, p. 198, doivent être complétées et corrigées. 
V. Satbas, op. cit, IV, p. xl sq., V, p. xv sq.; Fischer, Studien, p. 2 sq. 
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Xiphilin étaient les juristes; Nicetas Byzantios, le gram- 
mairien; Jean Mauropus, le littérateur. Quant à Psellus, 
d'abord philosophe et rhéteur, puis juriste, il s’intéres- 
sait à tout, apprenait tout, retenait tout. C’est avec Psellus 
que Xiphilin entretint les rapportsles plus étroits: Psellus 
apprenait à Xiphilin la philosophie et il en recevait des 
leçons de droit. — Tant d’efforts obtinrent leur récom- 
pense. Après quelques années de judicature, Xiphilin est 
appelé à diriger la Faculté de droit que venait de fonder 
Constantin Monomaque (1). Dans quel esprit fut donné 
l'enséignement de Xiphilin, c'est ce que nous savons par 
Psellus. « Xiphilin, nous dit-il, était familier avec le 
vieux droit comme avec le droit récent (2). Il recherchaïit 
d'abord les sources anciennes, remontant aux plushautes, 
aux plus pures, d’où, comme un fleuve, s'écoule le 
droit » (3). Et se souvenant de ses maîtres, les néo-plato- 
niciens, Psellus ajoute : « De même que les philosophes, 


(1) Dans les œuvres de Jean Euchaïte (éd. Lagarde, 1882, p. 195), se 
trouve la Novelle de Constantin {X qui fonda ou plutôt rétablit l'ancienne 
école de droit de Constantinople, si florissante au temps de Justinien. La 
Novelle a depuis été publiée avec traduction latine par Cozza-Luizi, d'après 
les papiers d'Angelo Maï, dans les Studi e documenti di diritto e storia, 
1884, et par Cont. Ferrini, dans l'Archivio Giuridico, XXXIL, p. 420- 
443. On s'accorde à en placer la date en 1045. V. Fischer, op. cit., p. 12, 
on. 10. Cf. Michel Attal., Hist., p. 21. Cette Novelle est d'un haut intérêt 
tant pour les idées qu'elle exprime sur le rôle, les droits, les devoirs des 
Basileis que pour les renseignements de toute sorte qu'elle doone sur l'en- 
seignement juridique et les hommes de loi. — On remarquera l'obligation 
imposée au directeur de l'école (titré nomophylax) de connaître deux langues 
(Éxatépav D yAwaoav av axpt6elx réon npoletar, thv EMinvexnv Aëye tabrnv 
A tv 6on7 Éwuxixv.…). On notera aussi la promesse impériale de choisir, 
in honoribus adsignandis, les hommes de talent, promesse qui caracté- 
rise la réaction antiaristocratique du règne de Constantin IX. Oa observera, 
enfin, que la renaissance des études de droit provoquée par la fondation de 
l'École, explique bien l'abondance des manuscrits juridiques du x1° siècle. 

(2) Sathas, op. cit., LV (oraison funèbre de Xiphilin), p. 428 : Exetvos yoùv 
Enadn voù vouoÿ ÉreGeGmuer Movos, xai 10 ro; Éyvoer tTis voumñs 
ériotuns, xai @$ T0 lv &pyalov, to DE veuitepoy.…. 

(3) Sathas, ibid., p. 453 : Ent yap sa moüra vduors dpiioue tas 
rpcobutépns Éfirer mmyas mal tas Ëtt taûtas Éravabebnxulas ap’ Gv odtor 
rotaunÿôv éfsy50noav. 
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recherchant le premier principe, vont, par des proces- 
sions successives, à ce qu'il y a de plus élevé, à l'Un qui 
est toute chose et au-dessus de toute chose, de même 
Xiphilin déduisait les lois des lois... tantôt admettant des 
divisions multiples, et tantôt réduisant les divisions, à 
l'exemple d’Aristote rept roùs avépous, qui, ayant admis 
autant de vents que de régions du ciel, en ramena le 
nombre à quatre, puis à deux, suivant l’exemple d'Hippo- 
crate de Cos » (1). Enfin Psellus nous vante encore chez 
Xiphilin la beauté, la force persuasive d’une parole qui, 
à l'opposé de la Aaurpcowvlx à la mode, savait tout dire 
et restait claire et simple (2). 

Ce fut, peut-être, à l’occasion de la fondation de la 
Faculté de droit que les liens d'amitié qui unissaient 
Xiphilin et Psellus commencèrent à se relàcher. Le project 
de fonder une grande école avait souri à tout le monde, 
mais on s'était divisé sur la nature de l’enseignement à 
donner. Devait-on choisir la philosophie et la rhétorique, 
ou se décider pour l'enseignement du droit? Les défen- 
seurs des études juridiques se groupaient autour de 
Xiphilin. Autour de Psellus se rangeaient les philosophes 
et la troupe stérile des rhéteurs (3). Xiphilin et Psellus 
sont maintenant adversaires (4). On les connaîtrait mal 
si l’on pensait que cette première lutte les laissa sans 
rancune l’un contre l’autre. Ce conflit, d’ailleurs, sé 
termina le mieux du monde. Constantin Monomaque 
créa deux Facultés (5) : une Faculté de philosophie et 


(1) Zbid. (oraison funèbre de Xiphilin), IV, p. 454. 

(2) Ibid, IV, p. 432, et Apologie contre Ophrydas, IV, p. 187. Cf. Const. 
zepl 100 vouoviharos, $ 8, 18, 20. 

(3) Tbid., IV, p. 433; Jeaa Euchaïte, p. 67. Cf. Fischer, op. cit., p. 13 
et 14. 

(4) Sathas, [V, p. xLix : xat adroi dE of do por rôte rp@rov Gtaipebéy- 
TEGe see 

(3) Mich. Attaleiates, Aist., p. 21 : pousstov ts vouoletuxis avayelpag 
tal vouogéhaxx roostnsduevos, GXMX nat 1oÙ ts pihosoplas odoavobduovos 
Éneuerôn nafuaros, rodsdpov tüv phosopüv rpoyetpiad jrevog.. 


1 
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rhétorique, dont Psellus fut le chef (1), et une Faculté de 
droit (2), à la tête de laquelle il plaça Xiphilin avec le 
titre de nomophylax et rang au Sénat et à la Cour après 
l'ërt rüv xploewv (3). 

Xiphilin était encore nomophylax quand les intrigues 
de Michel Cérulaire aboutirent, malgré l’empereur, à la 
séparation des Églises. Xiphilin et Psellus n'auraient 
point voulu de la Séparation (4). Le patriarche et son 
parti ne pardonnèrent pas cette opposition. En outre, 
l'envie qu’excitait la haute faveur des deux ministres ne 
désarma pas. Ce fut contre eux un concert d’accusations 
que les tribunaux repoussèrent (5). Alors, à la guerre 
ouverte succéda la guerre clandestine. Des ennemis 
ingénieux propageaient toutes sortes de rumeurs mal- 
veillantes, notamment le juge Ophrydas (6), que Psellus, 
rarement à court d’épithètes désobligeantes, appelle un 
petit vieux idiot : +ù avänroy éxeïvo yephvruv (7). Xiphilin 
et Psellus comprirent qu'il était temps, pour eux, de 
quitter la Cour. Xiphilin prétexta l'état de sa santé, et, 
malgré Constantin, qui insistait poliment pour qu’il restât 
et qui l’appelait sa main droite (8), il se retira en 1054 


(4) C’est la syoXn 105 &ylou TTétpou. V. Sathas, V, p. 87. 

(2) La Faculté de droit fut installée dans des bâtiments annexes de 
l'église de Saint-Georges. Son nom officiel était : dtdacxahstoy tov vou. 
V. Novelle xept toù voopÜaxos, $ 10. 

(3) CF. Zbid., $ 11: at évaptÜuoetat uv totç meyæhodEots ouyxAntixots, 
Eter Oè rat xaÜépav evdbs meta Tôv ri tov zxpiocwv. Cf. supra, p. 336, 
n. 2. Xipbilin cumulera plus tard le titre de Nomophylax et celui d'éxt t&vw 
xploswv. V. Sathas, IV, p. Lv, n. 2. 

(4) Fischer, op. cit., p. 18. 

(5) V. les citations à l'appui dans Fischer, op. cit., p. 19. 

(6) CF. suprà, p. 297, n. 2. 

(7) Sathas, V, p. 182, in fine. L'apologie ürèp toù NouosSAzxos xata toù 
’Ogpvèx est tout entière dans Sathas, V, p. 181-196. Cette apologie n'est 
pas une plaidoirie, mais un discours académique (V. p. 190 : & ph poopttxôs 
duiv, & véot). La remarque est de Fischer, op. eit., p. 19, n. 6, qui observe 
également que le juge Ophrydas était mort quand l'apologie fut prononcée. 
Sathas a tout à fait raison de dire, V. Prol., p. 16, que cette apologie n'est 
qu'un tissu de grossièretés. 

(8) Sathas, IV, p. 438. 


Original fror 


Qiitized by Go: gle PRINCETON UNIVERSITY 





LA MEDITATIO DE NUDIS PACTIS. 7137 


et devint moine dans un monastère du mont Olympe. 
Psellus, plus goûté du basileus et plus attaché aux 
honneurs, resta encore quelque temps. 

Au mont Olympe, l’action de Xiphilin se fit bientôt 
sentir. Il inspira aux moines qui l’entouraient, avec 
l'amour de la théologie et de la philosophie d’Aristote, 
le goût des spéculations chaldéennes. Le juriste d’au- 
trefois devint un théologien fanatique avec lequel 
Psellus, qui l’avait enfin rejoint, ne parvint plus à s’en- 
tendre. Le moine Psellus n'était ni pour Aristote, ni pour 
la vie ascétique. Aussi abandonna-t-il peu après et 
l'Olympe et son ancien ami. Xipbhilin, au contraire, resta 
neuf années dans son monastère et ne le laissa, en 1063, 
que pour devenir, à son corps défendant, patriarche de 
Constantinople (1). 11 fut un patriarche appliqué à ses 
devoirs et charitable, mais austère et sévère et pénétré à 
l'excès de ses droits. Jadis, il avait enseigné la loi civile, 
maintenant il se fait professeur d’Écriture sainte. Et 
comme il avait élaboré dans les loisirs silencieux de 
l'Olympe un système théologico-philosophique tout 
imprégné d'Aristote et de ce chaldéisme odieux à 
Psellus, le discord entre les anciens amis s’échauffe et 
s’aigrit. 


e 
o © 


Quand Constantin X Dukas se sentit mourir, il confia à 
Xiphilin, outre l'écrit dans lequel les sénateurs avaient 
promis fidélité à son fils Michel, l'écrit dans lequel l’impé- 
ratrice Eudoxie s'était engagée à ne point se remarier. 
La rusée Basilissa fit savoir à Xiphilin qu'elle voulait 


(1) Xiphilin fut consacré le 2 janvier 1064. 11 succédait à Lichadès. Psellus 
se vante d'avoir dirigé le choix de l'empereur alors régnant, Constantin 
Dukas; mais, écrit Fischer, p. 24, n.7, « cela n'est pas croyable, car pre- 
mièrement, Psellus et Xiphilin s'étaient séparés ennemis, au mont Olympe; 
ensuite la conduite de Xiphilin, patriarche envers Psellus, contredit à cette , 
affirmation, à moins d'admettre que Xiphilin n'eût pas au cœur une étincelle 
de reconnaissance ». 
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épouser Bardas, frère de celui-ci, et obtint du patriarche 
et des grands l'annulation de son eugagement (1). Une 
fois libre, elle épousa Romain Diogène, dont on sait la fin 
tragique. Xiphilin survécut à Romain Diogène, et mourut 
seulement le 2 août 4075. Michel] d’Attalie a fait en quel- 
ques lignes un juste éloge de ce célèbre patriarche : 
« C'était un homme sage, parvenu au faîte du savoir, 
illustre in rebus civilibus, vertueux à ce point que, se 
plaisant à la Cour et investi des plus hautes charges, il 
embrassa, à la fleur de l’âge, la vie monastique pour 
mener à l’Olympe la vie d’anachorète. ‘Aussi, quand le 
patriarche (Constantin Lichudès) mourut, on ne trouva, 
après de longues recherches, personne qui fût plus digne 
que Xiphilin d'occuper le trône patriarcal, et, malgré ses 
refus, il devint patriarche œcuménique et fut la lumière 
de la Grande Église » (2). 


Michel Cérulaire (3) avait pour père un haut fonction- 
naire, garde du Trésor, et pour mère une femme « qui 
ne vivait que pour Dieu et son mari »(4). Dès l’enfance, 
il montra des dispositions pour la philosophie et la dia- 
lectique, tandis que son frère révélait une nature de poète. 
Tous deux entrèrent dans une conjuration contre Mi- 
chel IV. Le complot découvert, Michel Cérulaire, qui avait 
eu l'idée de sefaireempereur, fut déporté et mis au cachot. 
Le gouvernement voulait le forcer ainsi à se faire moine. 
Il résista d’abord, mais après le décès de son frère, 


(1) Scylitzès, B, p. 665; Zonaras, XVIII, 10, B, p. 685. Cf. Lebeau, op. 
cit., XIV, p. 464; Gfrürer, op. cit., III, p. 699; Diehl, op. cit., [, p. 528. 

(2) Mich. Attal., Æist., p. 92. 

(3) Sur Michel Cérulaire, on consultera : Hergenrôther, Photius, Pa- 
triarch von Constantinopel, sein Leben, seine Schriften und das grie- 
chische Schisma, 1869, III, p. 730-789; Brehier, Le schisme oriental du 
x siècle, 1899, et la bibliographie contenue dans cet ouvrage. 

(4) V. Psellus, Panégyrique de Michel Cérulaire dans Sathas, IV, 
p. 307: êxi yao to 0e Looa rat ro avdpl. 
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qu'il aimait tendrement, par désespoir, il céda. Sous 
Constantin Monomaque, il fut très en faveur. Le basileus 
voulait qu’il habitât avec lui, mangeât à sa table (1). 
Constantin lui confiait « les affaires divines et humaines ; 
il était le lien entre les choses les plus disparates » (21. 
De simple moine, il devint évêque et syncelle de l'Église 
patriarcale. En 1042, il succéda, l’empereur le voulant, au 
patriarche Alexis. Son élection (3) eut lieu à la suite de 
négociations laborieuses, et, s’il faut en croire Psellus, 
d'actes de corruption et d’intrigues inavouables(4). Ce 
fut un pontife austère et autoritaire (5), versé dans la 
théologie et les sciences occultes, un ami fidèle, un 
ennemi implacable. Le peuple l’aimait, et il exerça sur 
tous et sur toutes choses une grande influence. On sait 
assez qu’il provoqua la rupture des deux Églises. Le 
45 juillet 1054 les légats du pape l'excommunièrent, lui et 
ses adhérents. La scission devint définitive par l'arrêt du 
haut tribunal patriarcal rendu le 20 juillet et par l’anu- 
thème publié le 25 (6). 

Quand Michel VI abdiqua, Michel Cérulaire fut le véri- 
table maître de Constantinople et peut-être favorisa-t-il, 


(1) Psellus, ibid., p. 324. 

(2) Zbid., p. 325 : ’Enet Ôè Eyvarer roütov uétoyoy Œux tv ve Oero- 
tépuv xal tov ävÜpewrivev, Éxatépors Éolornot, rai Geouôv aûtov route: 
+ôv Duotôtwvy a O0 aûto qupoïy Opuet. 

(3) Fischer, Studien..., p. 50 : Die Wähler wählten Cerularius, obgleich 
man ihn am allerwenigsien im Auge gehabt hatle. 

(4) V. Brébier, op. cit., p. 66 sq. On ne sait quelles sont ces intrigues. Peut- 
être Michelavait-il laissé l'empereur piller le trésor patriarcal ; peut-être avait-il 
consenti à l'abandon de certains droits patriarcaux dont Michel obtiendra 
plus tard le rélablissement d'Isanc Comnène. V. Michel Attal., op. cit., p. 60. 

(5) Psellus lui reprochait plaisamment de décider de tout comme s'il eût 
possédé les tablettes de Jupiter. Voir dans Sathas, V, p. 507, la lettre au 
patriarche Michel Cérulaire. 

(6) V. Bréhier, op. cit., p. 113-125; Paparrigopoulo, op. cit., IV, p. 321 
et s.: W. Norden, Das Papsttum und Byzanz, 1903, p. 23-31; et la 
Commemoratio brevis rerum a legatis apostolicae sedis Constantino- 
poli gestarum (par le cardinal Humbert?) dans Labbe, Concilia, IX, 
p. 991; Migne, P. L., CXLII, 
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— en tout cas il ne fit rien pour empêcher — les mas- 
sacres du 30 août 1057 (1). Le lendemain, Isaac Comnène 
entrait à Constantinople et récompensait le patriarche 
en lui abandonnant tout contrôle sur le temporel et le 
personnel de Sainte-Sophie (2). Que Michel Cérulaire 
ait eu, alors, l’idée de subordonner le pouvoir impé- 
rial au sien, de transformer l’autocratie en théocratie, 
Psellus et Scylitzès semblent le dire (3). Quoi qu’il en soit, 
Isaac Comnène crut bientôt nécessaire à sa sûreté de 
faire arrêter par ses Varanges l'ambitieux patriarche. 
Michel fut transporté à Proconèse dans l’île d’Imbros, 
puis de là dans une ville du continent, pour y être jugé 
par un synode d'évèques et quelques hauts fonction- 
naires. Psellus, qui était toujours du côté du plus fort,se 
chargea du rôle d'accusateur. Nous possédons encore le 
réquisitoire qu'il avait préparé (4). Tout cet appareil judi- 
ciaire fut inutile. Le navire qui transportait Michel dut, 
par suite du mauvais temps, relâcher dans le port de 
Madyte. C’est là que la mort frappa le patriarche. Son 
corps fut ramené à Constantinople et enseveli au monas- 
tère des Saints Anges. Les Byzantins oublièrent vite ses 


(1) V. dans Brehier, op. oit., p. 264, des fragments de la xætnyoplx où 
asptépsws. Psellus accuse formellement le patriarche d'avoir ordonné les 
massacres : Pévou yxp at aitlav Éréyouev xt). 

(2) Le texte de Michel Attaleiates, op. cit., p. 60, mérite d'être cité : 
Ta tot Basiaimots duxalor, roogvra napa Tüv feparuxüiv Blratx 17 UEyÆAN 
Lrdnola nafuepot, 2x tobtuv &Aotpt0! ravrérast t0 rakdtiov, Gite ur’ 
êrt tñs oixovoutas pire this Tv lepüv zzunlwv rpovolas at rooctaclæs 
rapa Dasthéws tivx roopeplfeolar, GAXX Ti; Toù Ratotapyou éfousixs 
nethodar mal Thy rpoyslpiow tüv npostirey za Thv TÜv rpayudtev 
àtolanoiv. 

(3) Scylitzès, B, p. 643. Le patriarche se mit à porter des brodequins de 
pourpre. Îl soutenait qu'entre le sacerdoce et l'empire il y avait peu de dif- 
férence, et même que le sacerdoce était plus que l'empire (10 rAéov ya 
ot éplruuov). 

(4) Bibl. nal., ms. gr. 1182, p. 132-149. Brehier, op. cit., p. 297, énumère 
les chefs d'accusation : impiété, tyrannié, meurtre, sacrilège, indigaité. C’est 
surtout le goût du pairiarche pour le chaldéisme qui lui valait l'accusation 
d'aséberx. 
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intrigues et son orgueil pour ne voir en lui que le cham- 
pion persécuté de l’orthodoxie, et quand la nièce de Michel 
Cérulaire fut devenue impératrice, Psellus se fit l’impu- 
dent apologiste de celui qu'il avait accusé (1). 


Jean, métropolite d'Euchaïta — Mauropus est un sur- 
nom — compte aussi parmi les personnages remarqua- 
bles de ce temps (2). Il est orateur, poète. C’est une âme 
tendre où ne fleurissent que de nobles sentiments. On 
incline à croire qu’il était né en Paphlagonie vers la fin 
du x* siècle. De bonne heure il vient à Constantinople, où 
il habite une maison que son oncle lui avait laissée en 
héritage. Très instruit, connaissant mème le latin, il 
donna des leçons à de nombreux élèves, et notamment à 
Psellus, qui écrivit son éloge(3). Ayant entendu vanter 
les mérites de Mauropus, Constantin Monomaque l'ap- 
pela à la Cour, probablement en 1044. Son talent et ses 
vertus lui donnèrent une grande influence. L'Empereur 
en avait fait son confident et se laissait volontiers diriger 
par lui (4). Aussi est-ce à lui quele parti des philosophes 
s’adressa pour obtenirque Psellus eût une chaire de phi- 
losophie (5). On sait que l'empereur créa deux Facultés. 


(1) V. Sathas, IV, p. 303-387. 

(2) Il nous reste de lui des lettres, des discours, des pièces poétiques 
belles de sentiment et d'une forme très pure. Le tout a été édité d'après une 
copie de Bollig, bibliothécaire de la Vaticane, par P, de Lagarde, sous le 
titre : Johannis Euchaitorum metropolitae quae in codice vaticano 
graeco 670 supersunt, Johannes Bollig, S. I. … descripsit, Paulus de La- 
garde, theologiae et philosophiae doctor, in Academia Georgia Augusta pro- 
fessor publicus ordinarius, edidit..., Gottingae, 1882. Cf. Krumbacher, op. 
cit., 171 8q., 740; Draeseke, dans la Bysant. Zeitschrift, 11, p. 461-493, et 
les auteurs cités, 

(3) Eyxwmov eïç ’lwayvnv tôv Oeocsééoratov unrpoxoktnv Ebyatruv 
xat rpwtoobyxeXhov, dans Sathas, V, p. 142-167. 

(4) Psellus, dans Sathas, V, p. 154, in fine : 0aud ve élec nat Énouvoivet 
Tüv aroppAtuV, 

() Fischer, op. cit., p. 13, n, 7, 

Revue misr. — Tome XXXVIII, 51 
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Mauropus enseigna dans celle qui fut confiée à Psellus. 
C’est Mauropus qui rédigea la célèbre Constitution con- 
cernant la Faculté de droit (1). 

Une brusque disgräce changea la vie de notre per- 
sonnage. Pourquoi celte disgrâce? On ne sait trop. 
Fischer (2) croil que Jean Mauropus avait dû entreprendre 
d'écrire une histoire officielle et qu’on lui défendit 
ensuite de la publier parce que, dans les jugements 
qu'elle contenait, on découvrit un excès de franchise (3), 
un respect maladroit de la vérité. A l'appui de son opi- 
nion, Fischer a cité une pièce de vers, — n° 96, édit. 
Lagarde — intitulée ôre atéorn +ñc ouyypagñc Toù ypove- 
yp&pou, pièce qu'on peut tenter de traduire ainsi (4) : 

« L’historien n’a pas encore menti, mais en vint-il à 
mentir dans ce qui reste à écrire (car cela plairait à ceux 


{4) On lit dans la pièce no 94 (Lagarde, p. 50) : 


Eis rhv red vepogbaxes vexpav, 

AÙTOG GAURNGAS TEAYUX KCVŸ GUUGÉDUV, 
adros Baatel ro oxcmnbev Yvupiczç, 
adrèç re melozs, 2ÜTO ÉGTIY € OA, 


(2) Beiträge sur historischen Kritik des Leon Diakonos und MichaerT 
Psellus, dans les Mittheilungen des Instituts für oesterreichische 
Geschichtsforschung, VII, p. 361-371. 

(3) Psellus dans Sathas, V, p. 154 : tls ÔÈ Étepos oùtus.. xpûs 
Paothia rexappnalactat ; 

(4) Voici les vers grecs : 


ë auyypapebs Geddoç uèv obx slpnxé mo, 
Yebomro pévr” dv Év ye roiç Aomoï Ados, 
côtw prAsbvrev rüv xekeuivrov rade, 

by Tois émaivors Évrpupüv ro PLEXv, 
dus EDoEev évdeiorepev Àiyav- 

ÉEsuaiz xpruv yap cdx cidev xpov, 
nbrcbv dpelolw Taüra rois Éyxwiotc" 

% ovyypagñ Jè an mpcyumpeire Théov 

cÙx ebquoç yap mpès Ta ToÙ ÿebdous éxe, 
vêpos te rabrnv Êx TpoThe AnurpETE. 
évradôz roivuv Tv dpéuov mabet Tiws, 

Luç xar” sû0ù do Truy adTÿ ro Tpégeuv. 
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qui commandent), même si l'ouvrage regorgeait de 
louanges, il ne paraîtrait pas en dire encore assez. L'au- 
torité ne connaît pas la satiété des applaudissements. 
Laissons donc cela aux panégyristes. Et que cette his- 
toire n’aille pas plus avant, elle n'est pas habile au 
mensonge, et sa loi la détourne des détours. Qu’elle cesse 
donc d'avancer jusqu’à ce qu'on lui donne de reprendre 
‘sa course ». 

Fischer, et d’autres après lui, ont vu dans les derniers 
vers la preuve d’une censure officielle. Certes, il est 
vraisemblable qu'une censure a existé à Byzance. Mais 
que notre pièce le prouve, c’est douteux. La loi dont 
parle le poète est bien plutôt la loi du genre historique 
que la décision de l'autorité (Machtspruch) détournant 
ouvrage de sa voie {1). Notre pièce prouve simplement 
que l'ouvrage avait déplu, et que l'auteur, voyant le mau- 
vais effet produit à la Cour, renonça à l’achever. Une 
autre pièce nous apprend qu’il déchira son manuscrit (2). 

Quoi qu'il en soit, Mauropus fut envoyé, en 1046,comme 
métropolite à Euchaïta, dans le thème arméniaque, pays 
presque désert. Cependant Psellus réussit peu à peu à 
apaiser l'empereur (3). Jean Mauropus revint en 1047 
dans la capitale, au moins pour quelque temps. Il y était 
Jors de la révolte de Tornikios (4). 

Draeseke s’est demandé quelle avait été l'attitude de 
Mauropus dans le conflit avec Rome. Naturellement paci- 


(1) Draeseke, op. cit., p. 476, traduit ainsi le dixième vers : « Ein Macht- 
spruch ist's, der jetzt es lenkt aus seiner Bahn ». Mais cette traduction, outre 
qu'elle force le sens des mots vdpos et tpox#, ne rend pas du tout le jeu 
de mots : & tponñs anotpéret. A Berndt, Joannes Mawropus' Gedichte 
ausgewählt und metrisch übersetst, Plauen i. V., 1887, p. 26, traduit : 
« Uaod diesen Grundsatz hielt er auf im Siegeslauf », Ce qui est inadmissible. 

(2) V. éd. Lagarde, n° 54, p. 28. Quelle douleur lui causa ce sacrifice, c'est 
ce que le poète exprime en se comparant au loup d’Arabie qui met en pièces 
sa propre image, et.en souhaitant que l'uccusateur (6 ypadas) subisse le 
déchirement que l'accusé (6 yp&ypets) a subi. 

(3) V. Lettre de Psellus à Jean Mauropus, dans Sathas, V, p. 344. 

(4) Cf. Schütle, op. cit., p. 6. 
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fique, il dut éviter de prendre parti tant qu'il put. Entre 
son amitié pour Michel Cérulaire et son dévouement à 
l'Empereur, choisir était mal commode. Finalement il se 
rangea parmi les adversaires de la rupture, et son nom 
manque dans les souscriptions du synode de juillet 1054. 

Jean Mauropus survécut peu à Constantin. Il lui 
survécut cependant assez pour faire à l'Empereur décédé 
une fort belle épitaphe qu’on trouvera, dans l'édition de 
Lagarde, sous le numéro 81. 

0°0 

Psellus est un des grands noms de l’histoire des lettres 
byzantines (1). « Il jouirait, écrit Neumann (2), d’une 
réputation universelle pareille à celle des grands huma- 
nistes de la Renaissance italienne, si un sort envieux 
n’eût pas enfoui, jusqu'à ces derniers temps, ses œuvres 
les plus caractéristiques dans les manuscrits des biblio- 
thèques ». Il va de soi qu’une étude de Psellus ne 
serait pas à sa place ici. Le lecteur trouvera de quoi 
se renseigner sur l'homme dans les écrits de Sathas (3), 
Fischer (4), Neumann, Rambaud (ä), Diehl (6), Hesse- 
ling {7), Rhodius (8), Schlumberger (9), etc., et sur ses 


(1) Praotl, Gesch. der Logik, Il, p. 261, voulait appeler « période de 
Psellus » la période de l'histoire de la philosophie qui va du xiue au xv* 
siècle. Cf. Janet et Séailles, Histoire de la Philosophie, p. 508. — Il y a 
eu, au début du ixe siècle, un autre Psellus, dit Psellus l'ancien ou l'ainé, 
dont on ne sait à peu près rien. Cf. Schoell, Histoire de la littérature 
grecque, VII, p. 199. 

(2) Op. cit., p. 82 sq. 

(3) Bibl. gr. med. asvi, IV, p.1-cxvin et V, p. à-rà. 

(4) Studien zur byzantinischen Geschichte des elften Jahrhunderts, 
p. 159, et Beiträge zur historischen Kritik des Leon Diakonos und 
Michael Psellos. 

(5) Études sur l'histoire byzantine, p. 111 sq. 

(6) Figures byzantines, 12, 1906, p. 291 sq. 

(7) Essai sur la civilisation byzantine, Paris, 1907, p. 287 sq. 

(8) Beiträge sur Lebensgeschichte und zu den Briefen des Psellos, 
Plauen i. V., 1892, et sur cette étude de Rhodius, l'article de H. Seger, 
dans la Byzant. Zeit., II, p. 148-151. 

(9) Op. oit., passim. 
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œuvres dans l’histoire de la littérature byzantine de 
Schoell, dans celle de Nicolaï et surtout dans celle de 
Krumbacher. Une courte esquisse biographique est 
cependant nécessaire. 

Constantin, ou plutôt Constas Psellus (Michel est son 
nom de moine), naquit à Constantinople (4) ou à Nico- 
médie (2) vers 1018. Son père, d’une famille qui avait, 
paraît-il, fourni à l'État des consuls et des patrices, ne 
possédait qu’un modeste avoir. C'était un petit commer- 
çant, excellent homme « qui, nous dit son fils, parcourut 
la vie légèrement... d’une marche toujours égale, comme 
l'huile qui coule sans bruit » (3). Sa mère Théodote 
semble avoir été une femme intelligente, instruite, fort 
pieuse, et ardemment dévouée à son fils. Psellus com- 
mença par être un écolier prodige. C'est pourquoi sa 
mère, prévoyant pour lui un brillant avenir, lui fit pro- 
longer ses études au delà du Lemps habituel. Cependant 
la médiocrité des ressources paternelles obligea bientôt 
Psellus à suivre, à peine âgé de seize ans, en qualité de 
cominis,un exacteur d'impôts quise rendait en province. 
La mort de sa sœur aînée (4) le rappelle à Constantinople. 
11 y complète ses études (5). Pour se procurer un com- 
plément de ressources, il donne lui-même des leçons (6). 


(1) Sathas, IV, p. xxx, et V, p. 28. 

(2) Michel Attaleiates, ÆHist., p. 296, 10. Cf. Seger, op. cit., p. 150. Dans 
une lettre (Sathas, V, p. 378), Psellus déclare qu'il est né près du monas- 
tère toy Napsoô. Sathas veut que le destinataire de la lettre soit le juge de 
l'Hellade, mais rien n'est moins prouvé. D'après Seger, le monastère pour- 
rait bien être situé près de Nicomédie. 

(3) Le texte grec, V.Sathas, V, p. 19, in ffne, porte : x0bpwz Te dtiov 
xat artéatüs tal OpalGs oiov halo peëua Ééov &bopnt!. J'ai emprunté la 
traduction que Rambaud, op. cit., p. 118, a faite de ce passage de l'’E05- 
puov els Tv untépa. 

(4) Psellus eut deux sœurs, loutes deux nées avant lui. La plus jeune 
mourut en bas âge. 

(5) C'est alors qu'il a pour maître Nicetas Byzantius et Jean Mauropus. 
Cf. Sathas, V, p. 87-96 et 142-167. 

(6) Pour le même motif, il doit, pendant quelque temps, se mettre au 
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S’étant lié avec Xiphilin, il apprend à Xiphilin la philo- 
sophie, et celui-ci, en retour, lui apprend le droit. 
L'amitié de ces deux hommes mêle longtemps leur vie(1). 

Un autre camarade d'études était ce Constantin 
Lichudès dont nous avons déjà parlé (2). Parvenu le pre- 
mier aux hauts emplois, Lichudès y poussera graduelle- 
ment ses amis. Psellus fut d’abord un modeste employé du 
secrétariat impérial sous Michel IV et Michel le Calfat (3). 
Mais il a du savoir, du savoir-faire, du savoir-vivre. Il 
se meut avec aisance et profit au milieu des intrigues et 
des révolutions du Palais. Peu à peu sa chevance aug- 
mente. Il sait plaire à Constantin Monomaque dont il 
devient ministre (4). La fortune le favorise au point de 
lui donner pour femme une princesse de race impé- 
riale (5). Du reste il ne cesse pas d’étudier. Personne n'& 
cu plus que lui la curiosité d'apprendre, et n’a mieux 
ressenti la volupté de connaître. Il se donne à la rhéto- 
rique pour bien parler, à la philosophie pour bien: 


service d'ua percepteur d'impôts, Florus, qu'il suit en Mésopotamie. V. Sa- 
thas, V, p. 459 (lettre n° 180), 

(1) Sathas, IV, p. xxxvi et p. 428 sq. Cf. Fischér, Studien, p. 6; Rhodius, 
op. cit., p.3. 

(2; V. suprà, p. 732. 

(3) Psellus, Hist., p. 82 : "Eyé yov tnvaüta xpo tüv Baothelwv eta- 
tiretv eladduv, rôppwbey broypaupateuwv t@ Baoiket xal pre menvnuévos 
<a rpoetoddta. Cf. Sathas, IV, p. xxxvi. Sur les misères, les jalousies, les 
disputes des employés, on lira dans Rodhius, op. cit., p. 3, la traduction d’un 
extrait de la correspondance de Psellus. 

(4) Au besoin et pour rester bien en cour, Psellus se prosterne aussi bas 
qu'il peut. Son éloge de Monomaque & Baoths5 lue, V. Sathas, V, p 106 
sq., contient de telles hyperboles que même les Byzantins en furent scan- 
dalisés. Dans le Timarion (imitation de la Nekyomantie de Lucien, du 
xu® siècle, éditée par Hase, Notice et extraits des manuscrits, IX, 1812, 
2v partie, 163-246), on crie sans cesse à Psellus, pour se moquer de ses 
flagorneries : à Basteë Flu. Cf. Sathas, IV, p. cx. 

(5) De ce mariage naquit une fille, Styliane, morte xp Gpaç yäuov, dont 
nous avons l’oraison funèbre prononcée par Psellus. Cf. Sathas, V, p. 63. 
Psellus aura ensuite une fille adoptive qu'il mariera à Elpidius (V. suprà, 
p. 335), avec lequel il finira par avoir un procès. Cf. dans Sathas, V, p. 203, 
Ah Arxaotun ardpaots xatk WéAou, el p, Lxv, n. 2. 
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penser (1). 11 va d’Aristote à Platon, de Platon à Plotin, 
à Porphyre, à Jamblique, à « l’admirable Proclus » (2), 
écoutant tour à tour ces grandes voix du platonisme 
qui sont parmi les plus belles, les plus attirantes que 
l'humanité ait entendues. Il s’initie enfin à celte philo- 
sophie supérieure que remplit le mystère du verbe 
incarné (3). 

Une fois directeur de la Faculté de philosophie, il y 
distribue un enseignement qu'on vient écouter de toutes 
parts; il y défend la philosophie de Platon, car il est pour 
Platon contre Aristote (4), contre Xiphilin, contre les 
doctrines des astrologues et les superstitions chal- 
déennes (5), contre l’Église même qui s'aristotélise (6). 
Son admiration pour Platon, pour son Platon, pig é 
Iäcwy (7), lui fait voir dans le grand philosophe un 
précurseur du christianisme. Et cette admiration fut si 
<ommunicative que, tout d’abord, Michel Cérulaire la 
partagea et envoya ses neveux entendre les leçons de 


(1) Psell., Hist., p. 107. 

(2) Psellus, Hist., p. 108 : Evteüllev oùv 6pundets aùde warep reploëov 
éxrAnpôv eg IMutivous nat [loppuplous rat ’Tau6hl{ous rare, ed” oùs 
68 rpoËX VE Ets TÔv Daupaotuirarov [Tosxkov 66 Ext Auéva uéyiotov xatasyov, 
räcav énetÜev Éristhunv te ral vofacwv axpl6etav Ereiox. 

(8) Zbid., p. 409 : … éatl ti6 nat Onèp tabtnv Étépa puhosopia, fv ro toù 
ad” fus AG YOU uathptov auurAnpot. 

(4) Il ne faut pas accepter, sans précautions, l'attribution à Psellus de 
certains traités sur Aristote. V. Krumbacher, op. cit., p. 436, in fine. 

(5) Oa trouvera dans Migne, P. G., CXXII, p. 1123 sq., un commentaire 
sur les oracles chaldéens de Zoroastre et un précis de la doctrine des Chal- 
déens. 

(6) Expression de Sathas, IV, p. ui : N apiotoreousa ExxAnaa. 

(7) Ces mots reviennent plusieurs fois dans la lettre n° 175, Sathas, V, 
?. 444-451, que Psellus adresse au patriarche Xiphilin. — Une pièce de 
Jean Mauropus, n° 43 (Lagarde, p. 24), fournit un touchant témoignage de 
l'admiration qu'on avait à Byzance pour Platon, et (ce qui n'eût pas étonné 
notre Montaigne) pour Plutarque. Mauropus écrit : « Si tu veux soustraire 
quelques payens à l'effet de tes menaces, Ô mon Christ, épargne Plutarque 
æt Plaloa : ils sont par leur parole et par leur vie aaturellement si proches 
de ta loi! S'ils ont igaoré que lu es le Dieu souverain, il n'est besoin que 
de ta grâce, Ô toi qui veux nous sauver tous gratuitement » 
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Psellus (1). Au contraire, Xiphilin, « soit par jalousie, soit 
par conviction aristotélique.. voyait d’un mauvais œil 
l'exaltation, le triomphe du platonisme » (2), et de tout 
le fracas philosophique de son ami n’augurait rien de 
bon. 

On a déjà dit que Constantin Monomaque se lassa 
à la longue des conseillers dont il s'était d’abord 
entouré (3). Il laissa partir ou renvoya Lichudès, Mau- 
ropus, Xiphilin. Psellus, mieux en Cour, resta après le 
départ de ses amis. Mais comme Xiphilin et lui s’étaient 
réciproquement promis d'embrasser la vie monas- 
tique (4), une fois Xiphilin parti, Psellus se décida 
à devenir moine sous le nom de Michel. Cela se passait 
en novembre ou décembre 1054. Psellus voulut aussitôt 
rejoindre Xiphilin (5), mais l'Empereur l’en empêcha. 
C’est seulement après la mort de Constantin, survenue le 
14 janvier 14055, que Psellus put réaliser son projet (6). 

Doué d'une fine sensibilité d'artiste, Psellus commença 
par goûter, près de son ami, les joies les plus vives (7). 
Tout, à l'Olympe, lui est un sujet d’enchantement : beauté 
des eaux, beauté des monts, beauté des forêts (8). Mais 
ce pieux et poétique enthousiasme ne dura pas. Psellus 
vit avec stupeur Xiphilin « maintenant indifférent aux 
grâces du langage, n’écouter plus que lesprit divin, 
et préférer la méditation aux entretiens de son ami » (9). 
Bientôt Psellus ne pense plus qu’à s’en aller. Il revient 
à Byzance où son retour fait scandale. Un certain moine 


(1) V. ’Extraguos els Knooukhäotov, Suth., 1V, p. 352. 

(2) Sathas, IV, p. cv. 

(3) V. supra, p. 132, 736, 731. 

(4) Psell., Hist., p. 175-178. 

(3) V. lettre 101, Sath., V, p. 343; Cf. Rhodius, op. cit., p. 6. 

(6) Sath., IV, p. Lxvi et p. 441. 

(7) Rambaud, op. cit., p. 149. 

(8) "Extraguos ele Euprivov, Sathas, IV, p. 442 sq. Cf. dans Migne, 
CXXXVI, p. 1834 : ta xpôç "Oluuxov. 

(9) Sath., IV, p. Lxvnr; Rambaud, p. 150. 
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Jacob compara Psellus à Jupiter laissant l’Olympe parce 
que les belles déesses n’y sont plus. Psellus répondit 
à Jacob de la bonne encre, ou, pour mieux dire, 
d’une encre un peu fangeuse, par une pièce en prose 
en forme d’acrostiche, d’une inexcusable grossièreté (1). 

Théodora régnait alors. Elle reçut bien Psellus (2), mais 
confia le pouvoir à Léon Strabospondyle. L’impératrice ne 
consulta même pas Psellus pour le choix qu’elle fit de son 
successeur au trône, Michel Stratiotique. Quand éclata la 
révolte des généraux, révolte qui mit l’énergique Isaac 
Comnène sur le trône, Michel Stratiotique eut recours 
aux talents diplomatiques de Psellus, lequel négocia 
beaucoup pour lui-même et très peu pour Michel VI (3). 
Une fois empereur, Isaac Comnène prit Psellus pour un 
de ses ministres et lui donna la présidence du Sénat. 
Psellus fut pour Isaac, qui l’aimait beaucoup, un servi- 
teur obéissant au point de rédiger l'acte d’accusation 
contre Michel Cérulaire (4). Mais Isaac ne régna pas 
longtemps ; atteint d’une pleurésie, gêné dans son gou- 
vernement par la silencieuse opposition des bureaux (5), 
il manifesta l'intention d'abandonner le trône pour se 
faire moine, et Psellus, mettant au large sa conscience, 
précipita la nomination de Constantin Dukas (6). Sous le 
nouveau Basileus, Psellus est encore en faveur, il est 
l’homme de confiance de l'empereur, son commensal (7), 
le précepteur de son fils. A la vérité, l’impératrice 


(1) On trouvera dans Sathas, V, p. 177, le quatrain du moioe Jacob et 
l’acrostiche de Psellus, parodie du canon de la messe. Cf. Rambaud, op. 
cit., p.151 et Krumbacher, op. cit., p. 681. 

(2) V. Psell., Hist., p. 184 sq. 

(3) Michel VI envoya Psellus à Nicomédie avec Lichudès et Alopus pour 
proposer à Isaac Comnène le titre de César. V. Psellus, Hist., p. 1893: 
Cédrène, II, 632; Zonaras, XVILI, 3. Cf. Brebier, op. cit., p.. 255; Schlum- 
berger, op. cit., p. 803. 

(4) V. suprà, p. 740, n. 4. 

(5) V. Gelzer dans la Geschichte? de Krumbacher, p. 1059. 

(6, Rambaud, op. oit., p. 157. 

(7) Psell., Hist., p. 233. 
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Eudokia Makrembolilissa, étant nièce de Michel Céru- 
laire, avait quelques raisons d’en vouloir à Psellus. Mais 
c'était une jolie femme, une femme de lettres, et, sans 
aller jusqu'à croire, comme Salhas, que Psellus ait écrit 
avec elle le Violarium (1-2), on peut penser que notre 
philosophe sut apaiser le ressentiment d'Eudoxie en 
faisant le panégyrique de Michel Cérulaire, et surtout en 
louant adroitement, dans la souveraine, la beauté de la 
femme et le talent de l'écrivain. Le second mari 
d’'Eudoxie, Romain Diogène, emmena notre philosophe 
en Asie : Psellus ne savait-il pas la stratégie, la tactique, 
la poliorcétique, tout comme le droit, la médecine, la 
théologie, et le reste (3)? Mais Psellus était de retour à 
Constantinople quand l’émeute des soldats de la garde 
détrôna Romain Diogène. On sait comment fut traité le 
vaincu de Mantziciert (4). De l’horrible supplice où 
brusquement apparaît, comme en raccourci, la cruauté 
dont était capable une société polie, Psellus est-il entiè- 
rement innocent? Il l’a soutenu dans la lettre bien 
connue qu’il écrivit à Romain mourant (5). Et peut-être 
ne ment-il pas. Mais il est certain qu'il ne fut pas 
étranger à la chute du malheureux Basileus, et qu'il 


(1) Sathas, Annuaire de l'association pour l'encouragement des 
études grecques, 1875, 1X, p. 193, n. 1; Documents inédits relatifs à 
l'histoire de la Grèce, | (1888), p. x1; Bibliotheca graeca medii aevi, V, 
p. AB”. IL est aujourd'hui certain que le Violarium a élé composé vers l'an 
1543 par le grec Constantin Palaeokappa. Villoison l'édita dans le tome I 
de ses Anecdota graeca, en 1781 ; Flach en a donné une édition dans la biblio- 
thèque de Teubner. 

(2, Psellus, Hist., p. 244, 31, donne un détail curieux. Les pères d'Eu- 
doxie et Psellus étaient frères £x rveupatuxfs dtaléosws, Ce texte prouve 
la persistance de l'&dekporotæ à notre époque. Cf. [letpæ, XLIV, 11. 

(3) Hist., p. 249, 225, 183, 184, 78, etc. 

(4) Scylitzès, 7104; Zonaras, XVILI, 15. Cf. Schlumberger, Les îles des 
Princes, 1884, p. 58-63. 

(5) Cette lettre xpôs tv Auoyivnv te Étuoluiln est imprimée deux fois dans 
Sathas, Bibl. gr. med. uevi, IV, p. xevu et V, p. 316. Elle est aussi, repro- 
duite, avec traduction de Hase, dans le recueil des historiens des Croisades, 
Hist. grecs, I, 49. 
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vit avec joie Michel Dukas devenir le maître (4). 

En 1077, l'élève de Psellus, Michel Dukas, dont Psellus 
n'avait réussi à faire qu’un pédant malhonnête (2), fut 
contraint de descendre du trône et d’embrasser la vie 
monastique. On pense communément que Psellus l’avait 
déjà précédé au monastère et qu'il mourut vers 14078 (3). 


o 
o © 


Nous connaissons maintenant les personnages parmi 
lesquels il faut chercher, à notre estime, le rédacteur de 
la Meditatio et son contradicteur. 

On tombera aisément d’accord pour écarter Jean Mau- 
ropus, qui n'est qu'un poèteet un rhéteur, et que d’ailleurs 
ses vertus mettaient à l'abri de toute calomnie. — Doit- 
on penser à Michel Cérulaire? Michel, il est vrai, est un 
philosophe, et un homme très influent sous Constantin 
Monomaque, mais on ne voit pas qu’il ait été juriste, et 
surtout qu'il ait dû à une réputation de légiste sa grande 
situation. D'ailleurs, dès 1042, il occupe le trône patriarcal, 
et c’est beaucoup plus tard que notre procès vient devant 
le tribunal impérial (4). 

Pour Constantin Lichudès on hésitera davantage. 11 fut 


(1) Psell., Hist., p. 253; cf. Zonaras, XVIII, 15. Le cri de la conscience 
humaine outragée par tant de trahisons et tant de cruautés, ce n'est pas Psel- 
lus, c'est Michel Attaleiates qui l'a poussé. Il n'est rien de plus émouvant que 
les réflexions de Michel Attaleiates sur la mort de Romain et que son appel 
à la justice divine. 

(2) On sait que le ministre favori et tout-puissant de Michel Ducas fut 
Nicephoritze et non pas Psellus. C'est Nicephoritze qui donna à Michel l'idée 
d'accumuler à Rhedeste les moissons de la Thrace pour en monopoliser la 
vente. Il vendait le boisseau (medimnus) ua nomisme, mais le médimne: 
élait dimioué d’un quart : &ÀÀX zapà mivaxtov (le ivéztov ou rlvaË était le 
‘quart du médimne). C'est pour cela que Michel Ducas fut surnommé rapa- 
rivæxns. Cf. Zonaras, XVIII, 16; Seylitzès, B, p. 714; B, Glykas, p. 614. 

(3) V. Anna Comnène, Alexias, I, p. 260, 6; cf. Sathas, op. cit., LV, 
p. cv, n. 12. Toutefois, Mich. Att., Hist., p. 296, parait bien dire que notre. 
Psellus fut encore ministre sous Nicépyhore Botoniate. Cf. Byz. Zeit, H, 
æ- 151. 

(4) V. suprà, p. 138. 
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premier ministre. Même après avoir cessé de l'être, il 
reste un très grand personnage dans l'État. Cependant 
nous renonçons à fixer sur lui notre choix. Les indica- 
tions de la Meditatio ne peuvent se rapporter à lui : sa 
loyauté, son désintéressement, sa fermeté, sa piété 
étaient notoires (1). Ce n’est pas à lui qu’il fallait rap- 
peler le tribunal des dernières justices, ni que le juge 
suprême demandera un compte sévère de nos actes d’ici- 
bas. Ce n’est pas lui qui sentira le besoin de proclamer 
une honnêteté que personne n'a mise en doute. 

Nos recherches semblent donc limitées à Xiphilin et 
à Psellus (2). 

L'auteur de la Meditatio serait-il Xiphilin? Pourquoi 
non? Xiphilin avait cet art des classifications qu’on 
retrouve, appliqué aux pactes, dans la Meditatio. 
était versé dans le droit ancien, et avait l'habitude d’y 
remonter pour expliquer et compléter le droit nouveau. 
Le ton de pédagogue, qui surprend et choque d'abord dans 
notre texte (3), est assez naturel chez un homme qui fait 
profession d’enseigner et qui dirige la grande école de 
droit de Constantinople. Enfin l’auteur de la Meditatio, 
on s’en souvient (4), oppose aux pactes non munis 
d'actions les pactes qui, tout en ayant la dénomination 
générale de contrat, sont sanctionnés par les actions qui 
conviennent, et les pactes qui, n'ayant pas l’appellation 
spéciale d’un contrat, sont cependant munis d’actions. 


(1) Zonar., XVIII, 5, B, p. 670 : ävdpa tatç tüv xowvüv rpayuituv rt 
perxpôy éurpébavta Ginmmdosat nai avéyrhntoy tapelvavta. 

(2) On ne peut penser à Michel Atlaleiates comme auteur de la Meditatio, 
bien que l'appel à la justice divine que fait cet historien à propos de la 
révolte de Tornikios, Hist., p. 19, et à propos du supplice de Romain Dio- 
gène, V. supra, p. 151, n. 1, ressemble quelque peu à l’appel fait à la même 
justice dans notre texte, LIT, 3. En effet, Michel Attaleiates est un juriste, 
mais non un philosophe ; en outre, il n'arrive à un poste important que sous 
Constantin Ducas, V. Nissen, op. oit., p. 25, et enfin on n'a jamais pu 
dire de lui qu’il avait atteint Le faite des honneurs. 

(3) V. suprà, p. 729. 

(4) LL, 4, 2. 
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Or, Psellus, dans l’oraison funèbre de Xiphilin, écrit (4) : 
ris oùtws Tüv évoydv tas aywyas areyévynse, Ta Thelw ad 
rov EAartévuv, Gotep Ôh xknelvas ard Toù épuvümou bvouæ- 
+2; ainsi Xiphilin excellait à dériver les actions des 
obligations, utilisant l'identité de dénomination générale 
pour les multiplier. En rédigeant ce passage de l'oraison 
funèbre, il semble que Psellus se souvienne encore; après 
de longues années (2), de la vive discussion juridique 
dont les pactes sanctionnés et non sanctionnés avaient 
été l’objet entre Xiphilin et lui (3). 

Quant aux protestations d’honnèêteté et de désintéres- 
sement qu’on lit au début de la YMeditatio, elles sont là 
pour répondre aux calomnies qu’on fit courir sur le 
compte de Xiphilin aussitôt qu'il fut en faveur. 

Enfin, le désir de mener une vie toute à Dieu que notre 
auteur exprime, Xiphilin, comme on sait, le réalisa en 
se retirant au mont Olympe et en se faisant moine. 

Il est vrai que Xiphilin n'aimait guère Platon et lui 
préférait Aristote, mais lui était-il interdit pour cela de 
faire allusion à un texte du Criton? Dans la haute société 
byzantine, platoniciens et antiplatoniciens connaissaient 
à merveille l'ancienne littérature grecque. La prosopopée 
des lois était un texte classique fixé dans toutes les 
mémoires. Ne l’est-elle pas encore aujourd’hui dans la 
mémoire des gens cultivés? L'opposer à un adversaire 
connu par son attachement au platonisme, c'était 
combattre l’adversaire avec ses propres armes. 

Ainsi s’est précisée dans notre esprit l'idée que l’inter- 
locuteur de Xiphilin pourrait bien être Psellus. 


Cette idée est-elle admissible? 
On est d’abord tenté de répondre non. Psellus, en etTeg, 


(4) Sath., IV, p. 15. 


(2) Xiphilin est mort en 1075. V. suprä, p. 738, n. + 
(3) Aliter, Fischer, op. cit, p. 16, n. 8. 
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dans la Synopsis legum, expose, sur les sources du droit, 
une manière de voir qui n'est pas celle que l’auteur de 
la Meditatio attribue à son adversaire. 

Cependant, examinons et pesons les arguments pour 
ou contre notre idée. 

Psellus fut, pour Xiphilin, un ami de jeunesse. C'est 
Xiphilin qui lui a appris le droit. Ainsi s'explique très 
bien le ton de pédagogue agacé que prend Xiphilin 
quand son ancien élève prétend lui faire la leçon (1). 
Psellus est aussi un philosophe, le plus grand, le plus 
subtil des philosophes de son temps. Xiphilin le sait bien, 
puisque Psellus a été son maître de philosophie, et il le 
reconnaît, quoique d'assez mauvaise grâce (2). Enfin 
Psellus, gràce à ses connaissances juridiques et à son 
talent de parole, est devenu un avocat célèbre, et s’est 
hissé aux plus hautes fonclians. C'est encore ce que 
constate notre auteur (3). — Ajoutons que Psellus était 
vaniteux, raïlleur, facilement irritable (4), comme notre 
texte le laisse entendre. Entre Xiphilin et lui les difré- 
rences de caractère et de tempérament sont grandes, et de 
bonne heure doivent amener quelques heurts. La brouille, 
selon toute vraisemblance, commença avec les préten- 
tions opposées des juristes et des philosophes, lors de 
la création de l’enseignement supérieur. Elle fut d'abord 
peu de chose. Mais les tendances philosophiques con- 
traires, en diverses circonstances, l’aggravèrent. Au 
mont Olympe, Xiphilin et Psellus ne s'entendent plus du 
tout. Xiphilin a deviné tout ce que la nature morale de 
l'ami de sa jeunesse enfermait de faiblesse et même de 
basscsse, et Psellus ne voit plus guère dans Xiphilin 


(1) Pr., 2; I, 2, 3, 15; IV, 1; V,11, 12, 14, 20, 35; V1, pr., 8, 11, 17, 
%; VI, 1, 19; VILL, 4. . 

(2) VI, 24. 

(3) VI, 4. 

(4) Qu'on se rappelle le discours zatà to "Oepubx, V. suprà, p. 736, 
n. 7, et l'acrostiche contre le moine Jacob, V. suprà, p. 349, n. 1. 
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qu’un moine fanatique et maladroit, vertueux et insup- 
portable. Même après la mort de Xiphilin, même à 
l'embon de Sainte-Sophie, quand Psellus va, en 1075, 
célébrer les vertus et les talents du patriarche défunt, 
quelque chose de l’ancienne rancune lui remonte au 
cœur. Sathas a très justement observé que Psellus, 
« après avoir fait un éloge très pompeux de son ami, 
finit par une apostrophe très sarcastique à son ombre et 
se moque très amèrement de ses idées théologiques qui, 
loin d'être chrétiennes, n'étaient que les dogmes étranges. 
des Chaldéens » (1). 

A l’époque de notre procès, l'amitié n’est pas encore 
tout à fait brisée, mais les causes de discorde apparais- 
sent déjà. Xiphilin s’'émeut à voir Psellus si différent de 
lui. 11 s’irrite de le trouver si vain de sa sagesse et de sa 
science plalonicienne. Psellus, de son côté, mécontent de 
trouver en son ami un juge perspicace et sévère, s'aban- 
donne peu à peu à son esprit de raillerie et à ses habi- 
tudes de sarcasme. 

Mais, dira-t-on, si Psellus est le juge qui contredit 
notre auteur, comment expliquer que, dans la Synopsis 
degum, Psellus accorde une valeur légale au Digeste, au 
Code, aux Novelles? Écoutons-le parler à son impérial 
élève (2) : 


(1) Annuaire de l'association pour l'encouragement des études grec- 
ques, Paris, 1875, p. 179. 
(2) Voici le texte grec : 


Hoürev d” éounveuress au, méox Ted véuou uépn. 

To pv Jap Tete Kodixos crus bvouzauévev, 
Hrvyley Sadexdei6ror, à quat diardEers" 

"Eye dè redre Jéyuara, AEXIIOTA, Baciuv, 
Avripazds te vous, xai Dixüv nca: 

‘Téde axdcüor AITEZTA, Pouxixi d’ f xAhats. 
Yaipyer dà +6 AITEZTA Émvexès lIANAEKTHS, 
"O:t uai véuav méquee ravrod amv doysicv : 

Kai rhsioru ouveypdbavre rod; vécus +5 mavdéerou. 


CE . . «+ . e © + 
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« Voici les parties de la loi : D'abord la partie appelée 
€ode en douze livres. On appelle constitutions des ordon- 
nances, rescrils, sentences des Empereurs. Vient ensuite 
le Digeste, en grec Pandectes, réceptacle de toutes sortes 
de lois qu'écrivirent de nombreux auteurs. Après, il y a 
les Novelles. Puis l’abrégé de Léon qui résume en soixante 
livres toutes les lois, Code, Digeste, Novelles, en disposant 
les diverses règles parentes et concordantes sous un 
même titre. Seulement, l'ouvrage de Léon est obscur et 
d'une interprétation difficile. Enfin, il y a une autre 
partie qui est comme l’œil du droit et qui sert d'introduc- 
tion aux autres : ce sont les Institutes.. ». Ou ces lignes 
ne signifient rien, ou elles expriment justement la thèse 
soutenue par le rédacteur de la Meditatio : le droit de 
Justinien est en vigueur à côté des Basiliques. Celles-ci 
sont obscures, mais leur obscurité se dissipe quand on 
interprète les textes qu'elles contiennent à l'aide des com- 
pilations de Justinien. 

L'objection serait décisive, mais à trois conditions : 

4° Il faudrait avoir la conviction que Psellus, le ministre 
caméléon que l’on sait, était incapable d'abandonner dans 
une affaire particulière ses opinions scientifiques pour 
des opinions momentanées et rémunératrices. Cette con- 
viction, personne ne l’a. Ce n'est pas, sans doute, sans 
intention que notre auteur se défend d'écrire sous lim- 
pulsion d'un motif peu honorable. En même temps 


Tps roûrers pipes méqurey ai Nezpai Suvrabes. 
Eirz ouvornxwrepe rod Aîovreg BiGaisv, 

To mäv ÉÉnxovra@Gho mévras Truüs vauous Epov, 
Tods xwdixa, Ta Aryiora, ras Nezpus ouvréuus, 
Ta côpoukz, ra cbumvoz Tv Jiapépov viuev 
Atarpuvoïv Drorerhobv cixeiws xaù ymolus, 

AXX Eort dustouriveuror, SAN dozpès Écydtus. 
’Eort xai pépos Érescv otov dYis Toy vipwy 

(NS sioxyuyuirepcy rüv do dederquévn, 


To dé BA roûru Ja 4 xAïot ’Ivoreroër a, 


Original fror 


Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LA MEDITATIO DE NUDIS PACTIS. 157 


qu’il paraît se défendre contre des calomnies à son 
adresse, il semble faire une discrète allusion à la vénalité 
de son interlocuteur (1). 

2 Il faudrait soutenir que la Synopsis lequm est con- 
temporaine de la Meditatio. Or, si l'on admet avec nous 
que la Meditatio a été rédigée au milieu du xr° siècle, 
un intervalle d'un quart de siècle — grande mortalis 
aevi spatium — la sépare, dans l'opinion générale (2), 
de la Synopsis legum. En vingt-cinq ans, même dans un 
esprit moins muable que celui de Psellus (3), les idées 
changent beaucoup, aussi bien les idées juridiques que 
les autres. 

3° Enfin, il faudrait être assuré que Psellus est bien 
l’auteur de la Synopsis legum, et, s’il en est l’auteur, qu’il 
a voulu, dans cet ouvrage, faire connaître ses opinions 
juridiques. Mais d’abord la Synopsis estsi misérable (4), 
qu’on éprouve de grandes difficultés à y voir l’œuvre de 
ce grand esprit (5). Olez l'attribution à Psellus et l’objection 


(4) Pr. pr. : à Epiv tiva nai Quauéverav 7 xai pthotiplav, 7 at &XAnv 
aitlav oÙx eüxpErn.……  ” 

(2) On admet, en effet, communément que la Synopsis a élé rédigée en 
1070. V. Schoell, op. cit., p. 293; Pohl, dans son édition de la Notiia de 
Suarez, p. 207; Heimbach, De Basilicorum origine, p.127. Daos les Pro- 
légomènes des Buasiliques, Heimbach se borne à écrire qu'elle est faite 
seculo undecimo exeunte. Fischer cependant, Studien, p. 55, place la 
date de rédaction un peu avant 1040. 

(3) On notera que, dans la Synopsis legum, v. 432 sq., sont seules con- 
sidérées comme encore applicables les Novelles de Justinien reçues aux 
Basiliques. Psellus resterait donc, pour les Novelles, fidèle à l'opinion que, 
selon nous, il avait défendue dans la Meditatio. 

(4) V. Zachariae von Lingenthal, dans les Xritische Jahrbücher f. d. 
Rechtswissenschaft, de Richter et Schneider, XI. p. 626. — Dans l'En- 
cyclopédie de Ersch et Grüber, LXXXVI, p. 434, Heimbach l'aîné juge 
ainsi la Synopsis : Ein kiadisches, zusammengeflicktes und unvollständiges 
Büchelein. De son côté, Antoine Augustin écrivait (Emendationum lib. IV, 
ch. in, in fine. V. Trésor d'Otto, IV, p. 1551) : In Laurentiana Biblio- 
theca Florentinorum nobilissima aliquot Graecorum jurisconsul- 
torum epitomes vidimus, in quibus Michaelis quoque Pselli versibus 
Synopsis legum scriptus est. Qui liber non est quod tantopere deside- 
retur quanto ceteri….. 

(5) Heimbach, op. cît., p. 434, parait au moins dans le doute quand il 

Revue ist. — Tome XXX VII. 52 
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disparaît toute. Que si pourtant, comme nous l’avons fait 
plus haut (1), on suit l’opinion commune (2), il n’est ni 
nécessaire, ni même légitime de voir dans la Synopsis le 
sommaire des idées personnelles de Psellus sur les prin- 
cipales matières du droit (3). Le but poursuivi était sim- 
plement d'inculquer à un médiocre élève quelques notions 
juridiques, les plus communes, les plus répandues. 
Pour atteindre ce but, Psellus s’est bien gardé de pro- 
céder comme fera Bossuet instruisant le grand Dauphin : 
il n’a pas écrit de beaux traités restés lettre close pour son 
élève, il s’est contenté d'emprunter à quelques manuels 
et opuscules des formules toutes faites qu’il a tournées 
en vers jambiques (versus memoriales) pour qu’elles 
fussent plus faciles à retenir. Dans ces manuels il trouva 
la vieille thèse de l’égale valeur législative des Basili- 
ques et des recueils de Justinien, et, comme cette thèse 
était, après tout, soutenable et probablement encore la 
plus soutenue, il pensa que c’était la seule à faire entrer 
dans la tête étroite de Michel Ducas. 


C'est sur ces conclusions et ces conjectures que 
s'achève notre longue étude. Arrivé au terme d'un tra- 
vail qui a surtout le mérite de venir le premier, nous 
nous souvenons des vers que les moines grecs avaient 
accoutumé d'écrire à la fin des manuscrits (4). Ces vers 
traduisent avec ingénuité les sentiments de soulagement, 


écrit : Dieses Werkchen ist angeblich von dem berühmten üratos tüv 
gthocüpwy Michel Psellus… verfasst. 

(1) V. Nouv. Rev. hist., 1913, p. 647. 

(2) Cf. Mortreuil, op. cit., II, p. 210; ViManueva, Diritto bysantino, 
1906, p. 114; Fischer, Studien, p. 55, qui invoque, outre les motifs ordi- 
pairement donnés, un passage de l’histoire de Psellus, p. 261. 

(8) V. Mortreuil, Zbid., Ill, p. 473 in fine. 

(4) Voir notamment Damitriewski, op. cit., I, p. 655. 
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sinon de satisfaction, que ressent naturellement l’ouvrier 
quand sa besogne est faite. On a pensé qu’ils trouvaient 
ici leur place : 


Hd 6 Aquhv Trois TAéouSL Tuyydvet 
Kai rois ypapedor tépua rc BiAou make 
'Augo yap dvémauhav elcpépet révuv. 


H. Mont, et G. PLATON, 


Doyen Bibliothécaire 
de la Faculté de droit de Bordeaux. 


I fror 
UNIVERSITY 
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ET 


LE « DÉTROIT » DE SA COUTUME 


(Suite)la). 


$ 3. — Les emprises des comtés de Tours, 
de Poitou, et de la Marche. 


A1. — L’emprise {ourangelle, qui se développa sur les 
deux rives de l'Indre, fut d’abord une emprise angevine. 
On a vu précédemment qu’au cours des luttes qui divi- 
sèrent au xr° siècle les comtes de Blois et les comtes 
d'Anjou, l’un de ces derniers, le célèbre Foulques Nerra, 
avait été soutenu par les seigneurs de Graçay et de Vil- 
lentrois (1). A cette époque, un certain nombre de forte- 
resses (/oca munila) protégeaient le cours de l'Indre, 
depuis sa sortie de la principauté déoloise jusqu’à sa 
sortie du pagus Bituricus. Les deux plus importantes 
étaient celles de Buzançais et de Châtillon-sur-Indre 
(par. de Toiselay, Tausiriacus), qui se trouvaient réunies 
dans les mêmes mains, celles de Robert IL, fils d'Archem- 
baud et beau-frère de Foulques, seigneur de Villen- 
trois (2). Robert II et les autres seigneurs des rives de 
l'Indre favorisaient Foulques Nerra (3); et celui-ci se 

(a) Voyez Nouvelle Revue historique, t. XXXVIII, 1914, p. 569-610. 

(1) CF. supra, n° 8. 


(2) Liber de castro Ambasiæ, IL, 4, suprà cit. (n° 8, en note). 
(3) Zbid., II, 6, suprà vit. (n° 8,'en note). 
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trouvait par suite dominer toute la région berruyère qui 
s'étendait de Villentrois à Mézières-en-Brenne, sur la 
Claise. Plus tard, le comte de Blois avait réussi à sou- 
mettre à son hommage Villentrois et Luçay-le-Mal (1); 
mais il restait encore au comte d’Anjou un vaste quadri- 
latère, coupé en deux moitiés à peu près égales par 
l'Indre, et mesurant plus de 1.200 kilomètres carrés. 
Dans ce quadrilatère, qui atteignait aux frontières de la 
principauté déoloise, se trouvaient les seigneuries de 
Châtillon, Palluau, Buzançais, Mézières-en-Brenne, qui 
formaient une extension du pagus Turonicus dans l’an- 
cien pagus Bituricus. 

Le pays de Touraine resta longtemps rattaché à 
l’'Anjou(2); et les seigneuries précitées se trouvèrent 
placées jusqu’au xm° siècle dans la mouvance des Plan- 
tagenet. En 1204, après avoir pris successivement la 
Normandie, l’Anjou, le Maine, et une partie de la Tou- 
raine, pays confisqués sur Jean-sans-Terre, Philippe- 
Auguste vint mettre le siège devant le castrum de 
Chinon, s’en empara au bout d'un an, et acheva ainsi 
de « libérer toute la Touraine et l’Anjou de la domina- 
tion du roi d'Angleterre » (3). La Touraine resta dès lors 
dans le domaine royal, jusqu’en 1360. A cette date, elle 
fut érigée en duché et donnée en apanage à l'un des fils 
de Jean-le-Bon, Philippe-le-Hardi, qui trois ans plus 
tard l’échangea contre la Bourgogne; puis de 1370 à 
1384, à Louis, duc d'Anjou. La Touraine .fut encore 
donnée en apanage en 1386, 1401, 1416, etc. (4). Mais ces 

(1) Cf. supra, n° 8. 

(2) Reg. des fiefs de Champagne, 1, fo 58 : « Comes Andegaviae tenet 
Turonem a Ludovico comite Carnoti; Ludovicus comes a domino Campaniae 
cum feodis appendentibus » (dans Brussel, op. cît., p. 137, en note; — et 
Longnon, Documents, op. cit., n° 2422). 

(3) Chronique de Guillaume de Nangis : « Longa obsidione expugnata, 
quo facto tota Turonia et Andegavia a regis Angliae dominio liberatur » 
(dans Dom Bouquet, op. cit., t. XX, p. 151). 


(4) Lettres de novembre 1386, juillet 1401, juillet 1416, dans le Recueil 
des Ordonnances, t. VII, p. 467; t. VIII, p. 450-452; t. X, p. 371-372. 


Original fror 


Digiized by (AO gle PRINCETON UNIVERSITY 


762 LE « PAYS » DE BERRY 


vicissitudes ne semblent pas avoir eu d'influence sur 
les limites communes des pays de Touraine et de 
Berry. 

La Touraine se trouvait d’abord séparée du Blésois 
par une ligne à peu près droite, allant du nord d’Écueillé 
à l’ouest de Levroux, et mettant en Touraine les paroisses 
de Cloué, Celle-sur-Nahon (1), Ménétréols-sous-le-Lan- 
dais (2), Saint-Martin-de-Lans (3), et Saint-Pierre-de-Lans. 
Près de Levroux, la ligne séparative de la Touraine et du 
Blésois tournait brusquement vers le sud, de façon à 
gagner l'Indre un peu en aval de Villedieu, au vil- 
lage de Celon, mettant en Touraine : Francillon, Saint- 
Lactencin, et Chambon (4). Là, l'emprise tourangelle 
reprenait contact avec le Berry. À Celon, en effet, « au- 
dessous du puits dudit village », se trouvait, dit un 
procès-verbal de 14638, « une borne qui faisait la sépara- 
tion des provinces de Berry et de Touraine », indication 
précieuse parce qu'elle est précise (5). 


(4) Cf. Arch. de l'Indre, H, 636; — Revue du Berry, année 1898, 
p. 4K4 (la métairie de Foussard, par. de Celle-sur-Nahon, est dite en Tou- 
raine). Auparavant Celle avait fait partie du pagus Bituricus; cf. ibid., 
année 1900, p. 496: « Tandem in pago Bituricensi, loco qui dicitur Cella sci 
Gendulphi » — Celle-Saint-Genou — Celle-sur-Nahon. 

(2) Arch. de l'Indre, H, supp., p. 47 : « Ménétréols en Touraine » ; l'ab- 
baye du Landais, fondée dans le voisinage, est dite (en 1522) « pour le spiri- 
tuel en Berry et pour le temporel en Touraine »; — A, 107, inv. p. 275: 
le village de Moncherry, situé dans la paroisse de Ménétréols (nunc Frédille), 
est dit « au pays de Touraine ». 

(3) Arch. de l'Indre, H, 835: en novembre 1298, un procès relatif à une 
portion des dimes de Saint-Martin-de-Lans, donnée par Pierre du Breuil, 
damoiseau, aux religieuses de Jarzay (par. de Moulins-en-Berry), est porté 
devant la cour du roi à Châtillon-sur-Indre (pièce publiée par Eug. Hubert, 
Chartes françaises, op. oit., p. 29-30). 

(4) Cf. Arch. nat., Q, 343, registre, 12 décembre 1584 : procès-verbal 
de délimitation de la baronnie de la Rue d’'Indre; — Arch. de l'Indre, 
E, suppl., inv. p. 166 : Saint-Lactencin en Touraine (1627); — A, 1, 
inv. p. 4 (1627). — Chambon a été réuni en 1823 à la commune de Ville- 
dieu, i 

(5) Arch. de l'Indre, A, 105, inv. p. 247 (aveu de 1638). — Cf. Eug. Hu- 
bert, Le Bas-Berry, op. cit., t. I, p. 598. 
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A partir du puits de Celon, la frontière traversait 
l'Indre et se dirigeait presque en ligne droite vers le 
sud-ouest, laissant en Berry : Mehun-sur-Iudre (1), Neuil- 
lay-les-Bois, Méobec (2), et en Touraine : la Chapelle- 
Orthemale (3) et Vendeuvre (4). Dans l’angle sud-est de 
cette dernière paroisse, tout près de celles de Méobec en 
Berry et de Migné en Poitou, existait la seigneurie de 
Chätres, qui mouvait en plein fief de la châtellenie du 
Bouchet-en-Brenne, et qui est qualifiée en 1540 : « Chastres 
en Berry » (5); elle indique le point précis où la frontière 
de l'emprise tourangelle quittait le contact avec le Berry 
pour le prendre avec le Poitou. — La ligne de démarca- 


(1) Arch. de l'Indre, G, 797 : Mehun-sur-Indre en Berry (1782). — D'après 
uo aveu de 1393, « le fief, seigneurie, et veherie de Mehun » relevait de la 
baronnie de Châteauroux (Eug. Hubert, ibid.). 

(2) Méobec, où se trouvait une abbaye importante, dont l'abbé était sei- 
gneur justicier des paroisses de Méobec et de Neuillay-les-Bois (Eug. Hu- 
bert, ibid., p. 513), est loujours qualifié « Maubec en Berry » (Arch. de 
l'Indre, G, 607, 608; H, 289, 293). Le dime de la Gausolle, par. de Neuil- 
lay, tenu en fief du seigneur de Pouligny, est dit situé « au pays et duché 
de Berry » (Arch. de l'Indre, A, 103, inv. p. 207). — Mais l'influence tou- 
rangelle s'était fait cependant sentir à Méobec : l’archevèque de Tours en 
était, en elfel, le suzerain temporel. Il faillit mème, à la suite d’une manœuvre 
frauduleuse d'un abbé de Méobec en 1154, en devenir le chef spirituel, au 
détriment de l’archevèque de Bourges. L'intervention du pape Adrien IV 
empêcha la fraude de réussir. En 1177, les deux archevèques s’entendirent, 
« apud Sanctum Anianum in Bituria », pour régler l'exercice de leurs droits 
respectifs (Arch. de l'Indre, G, 608; Eug. Hubert, ibid., p. 499-501, 511). 
La « régale » de l'archevêque de Tours comprenait l'abbaye de Méobec avec 
la ville, les villages de Neuillay et de Mébouchet (par. de Neuillay), et divers 
prieurés (Eug. Hubert, ibid., p. 511). 

(3) Arch. de l'Indre, A, 103, inv. p. 206 : la Gaillarderie, par. de la 
Chapelle-Orthemale, est dite « en pays de Touraine ». — La Chapelle- 
Orthemale formait, avec Chambon, Habilly, et Saint-Laclencin, la « châtel- 
lenie de Laire » ou « fief de Laire », qui faisait partie du comté de Buzan- 
çais, mais relevail de la baronnie de Châteauroux; le reste du comté rele- 
vait du duché de Touraine (Arch. de l'Indre, À, 1, inv. p. 30 (1432, 
1531], p. 197 [1432], p. 4 et 140 [1627]; E, 48 [1668]; Eug. Hubert, ébid., 
p. 390). 

(4) Cette paroisse était comprise dans la seigneurie de Bauché, dite en 
1507 « de la temporalité de Touraine »; cf. infrà, n° 27. 

(5) Arch. de l'Indre, A, 103, inv. p. 189 (1540). 
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tion avec cette dernière province est assez facile à établir. 
Après avoir séparé les paroisses de Vendeuvre et de 
Migné, qu'elle entamait au nord, de façon à laisser en 
Touraine le fief de Puy-du-Tour (1), la ligne en question 
gagnait la source du Bjlizon, descendait ce ruisseau 
jusqu’à son confluent avec la Claise, puis celle-ci jusqu’à 
sa sortie de l'ancien pagus Bituricus, coupant en deux 
la paroisse de Martizay. 

Dans l’intérieur du quadrilatère ainsi déterminé, il est 
diverses localités de l’ancien pagus de Berry qui sont 
signalées par les textes comme situées en Touraine. 
C'est d’abord, en remontant l'Indre : Châtillon-sur-Indre, 
où le duc de Touraine tenait sa cour en 1377 et 1417 (2), 
et qui était le chef-lieu d'un bailliage auquel ressortissait 
la plus grande partie de cette région; puis Clion (3); 
Palluau, seigneurie importante relevant du roi à cause 
du duché de Tours(4); Villebernin et Estrées, près 
Palluau (5); Saint-Genou (6); Buzançais, « assis et silué 
en Touraine » (7), chef-lieu d’une seigneurie considérable 
qui comprenait au xv° siècle les paroisses de Saint- 
Étienne et Notre-Dame de Buzançais, la châtellenie 
d'Heugne, celle de Lans (composée des quatre paroisses 
de Ménétréols, Saint-Pierre-de-Lans, Saint-Martin-de- 
Lans, Sougé), la châtellenie d’Argy, qui en fut distraite 
en 1468, pour être rattachée directement au duché de 


(1) Obligeante communication de M. Geoffroy de la Véronne, propriétaire 
du Bouchet. 

(2) Arch. de l’Iodre, H, suppl., 979. — A dde : Arch. nat., J, 728, 729, 
actes divers de 1274 et 1276; Arch. de l'Indre, H, 835, acte de 1298 (swprà 
cit.); — infrà, n° 21. 

(3) Arch. de l'Indre, G, 182; H, 921 (1643), etc. — Sur l'Isle-Savary, par. 
de Clion, cf. infrà, n° 27. 

. (à) Zbid., G, 182. 
. (5) Zbid., H, 649; G, 130. 

(6) Cf. infra, n° 21. 

(7) Cf. Nicolay, op. cit, p. 145 : « La ville et comté de Buzançais est 
de la temporalité de Tours et de la spiritualité de Bourges »; — aveu de 
1668, aux Arch. de l'Indre, E, 48; — et infrà, n° 27. 
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Touraine (1), et enfin la châtellenie de Laire, qui relevait 
de Châteauroux (2); — au nord de l'Indre : Préaux, 
Saint-Médard, Villegouin, Pellevoisin (3); — au sud de 
l'Indre : Obterre (4), Cléré-du-Bois(5), Murs (6), Villiers- 
en-Brenne(7), Sainte-Gemme-du-Sablon(8), Azay-le-Fer- 
ron (9), et Mézières, chef-lieu de l'importante seigneurie 
de Brenne, qui avait fini par s'étendre sur une dizaine de 
paroisses et dont relevaient soixante et onze fiefs (10). 
42. — Au sud du Blizon, s’étendait l'emprise poitevine 
qui était assez complexe. Elle se composait en réaliié de 
deux parties : l’une suivant le cours du Suin, l’autre le 
cours de l’Anglin. Cette emprise commença dès la fin 
des temps carolingiens. A peine élu roi (987, Hugues 
Capet dut intervenir contre des nobles du Poitou qui 
avaient bâli un château-fort à Saint-Siran sur la Claise 
(olim Longoretus), près de Saint-Michel-en-Brenne (11). 


(4) Sur ce point, cf. Eug. Hubert, ibid., p. 390, 459-461. 

(2) Sur la consistance de la seigneurie de Buzançais, cf. Nicolay, ibid, 
p. 147, et Eug. Hubert, tbid., p. 390; — sur la châtellenie de Laire, voir 
suprà, en note. — Le village de Bonneau (par. d'Habilly) est dit en Tou- 
raine (Arch. de l'Indre, E, 265). 

(3) Arch. de l'Indre, G, 182. 

(4) Zbid., À, 107, inv. p. 278; G, 857. — Nicolay, op. cit., p. 7, 9, 22, 
place « Aubeterre » en Berry, avec « Escueilly, Saint-Martin-de-Verton, 
Saint-Syvran-du-Jambot, Fléré-la-Rivière, et Saint-Sorlin », « qui toutes sont 
du Bérry »; mais il ne faut pas oublier que cet auteur indique les limites du 
pays et duché de Berry : le duché, constitué un peu arbitrairement en 
1360, était plus étendu que le « pays », résultat des circonstances histo- 
riques. 

- (5) Arch. de l'Indre, H, 143, 663; G, 182, 615 (1565). 

(6) Zbid., H, 649. 

(7) Zbid., À, 107, inv. p 278 (1656-1659). 

(8) Zbid., H, 224, 225. 

(9) Zbid., G, 473 (1713). 

(40) Nicolay. op. oit., p. 151, et infrà, n° 27. — Les paroisses comprises 
dans la seigneurie de Brenne étaient celles de : Saint-Michel-en-Brenne, 
Paulnay, Villiers, Arpheuille, Saulnay, Sainte-Gemme-du-Sablon, Vendeuvre, 
Subtray, Martizay en partie, et autres voisines (De Maussabré, Les seigneurs 
de Brenne, Paris, 1856, in-8°, p. 3; il donne aussi la liste des fiefs en 
1503). 

(11) Cf. De Raynal, op. cit., t. I, p. 364. 
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L'année suivante, le roi était encore passé à Saint-Genou 
d’Estrées pour aller assiéger le duc d'Aquitaine, Guil- 
laume IT, dans sa ville de Poitiers (1). Mais les comtes 
de Poitiers étaient puissants, et l'intervention du roi 
n'arrêta pas longtemps leurs conquêtes. Ils finirent par 
établir leur domination sur une vingtaine de paroisses 
du Berry, réparties dans les seigneuries du Bouchet-en- 
Brenne, du Blanc, de Belâbre, de Château-Guillaume, 
de Brosse, et de Saint-Benoît-du-Sault. 

La châtellenie du Bouchet-en-Brenne, qui couvrait les 
deux rives du Suin, était presque tout entière en Poitou. 
Avait-elle, à l’origine de la féodalité, fait partie de la 
principauté déoloise, qui, suivant un texte de date un 
peu incertaine, s’étendait du Cher à la Gartempe et à 
l’Anglin (2), et les seigneurs de Châteauroux, héritiers 
des sires de Déols, étaient-ils parvenus à en conserver 
la suzeraineté? ou, ce qui est plus probable, l’avaient- 
ils recouvrée lors des guerres de Philippe-Auguste et de 
Jean-sans-Terre? Toujours est-il qu'au xiv° siècle, la 
châtellenie relevait en fief du seigneur de Château- 
roux (3). Elle était néanmoins considérée comme sise 
en Poitou, avec toutes les paroisses qui en dépendaient : 
Lingé, Douadic, Dadé, Rosnay, et Migné (4). En 1461, 


(4) Zbid., p. 365. 

(2) Translatio sci Gildae : « Gloriosus princeps nobilis Ebbo maximam 
partem pagi Bituricensis sub ditione sua tenebat; siquidem à Caro fluvio 
usque ad Vertempam et Angliam potentissimè principabatur ». — Cf. 
Arch. de l'Indre, A, 107, inv. p. 272; — De Raynal, op. cit, t. I, p. 335, 
note 1; — et surtout Ferd. Lot, Mélanges d'histoire bretonne, Paris, 1907, 
in-8°, p. 226-229. 

(3) La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 615; — Hommages et aveux 
du Bouchet-en-Brenne au seigneur de Châteauroux en 1428, 1434, 1451, 
1525, 1558, 1595, 1607, 1638, 1673, etc., aux Arch. de l'Indre, A, 1, inv. 
p. 36; 2, inv. p. 50, 57; 103, inv. p. 180, 181; 105, inv. p. 252. 

(4) Cf. Lettres de Charles V, de mars 1371 (Arch. histor. du Poitou, 
t XIX, p. 94-95) : « … ledit chastel du Boschet, qui est assis en la duchié 
de Guyenne, en la seneschalcie de Poitu, … ledit chastel du Boschet qui 
est situé es frontieres et ou dyocese de Berry, combien qu'il soit en ladicte 
duchié et seneschalcie de Poitu »; — Nicolay, #bid., p. 167 : « Les paroisses 
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« le procureur du roi près le bailliage de Poitiers essaya 
d'enlever la suzeraineté du Bouchet à Guy III de Chau- 
vigny, seigneur de Châteauroux, prétendant que « les 
seigneuries du Bouchet, Migné, et Dasdé étaient tenues 
du roi et mouvantes du comté de Poitou ». L'affaire alla 
jusqu’au Parlement; mais Guy de Chauvigny fit avec le 
procureur général une transaction qui fut confirmée par 
la Cour le 13 juillet, et qui le laissait en possession (1). 
— Dans la même région, Lureuil, Preuilly-la-Ville (2), 
Fontgombaud (3), Pouligny-Saint-Pierre (4) sont égale- 
ment signalés dans les documents comme situés en 
Poitou. À fortiori, en était-il de même « des parroisses 
de Sainct Aigny, Sauzelles, avec la maison et chasteau 
de Rochefort, sur la rivière de Creuze, et Ingrande du 
cousté du Blanc » (5); cette dernière paroisse n'avait 
jamais appartenu au pagus Bituricus. 

Sur la Creuse, la ville du Blanc, ancien chef-lieu d’une 
vicaria biturige, avait mieux résisté, encore qu’incom- 
plètement. En effet, coupée en deux par la Creuse, elle 


de Doadic, Preuilly-la-Ville, … au païs de Poitou où lesdictes parroisses sont 
sistuées »; — Avew de 1595 au seigneur de Châteauroux (Arch. de l'Indre, 
À, 103, inv. p. 180) : « … les châtellenies du Bouchet, Meigné, et Dadet, 
sises au comté de Poitou, … s'étendant sur la justice et paroisses de 
Migné, Rosnay, et autres villages, paroisses de Douadic et Langé »; — Acte 
de 1619 (ibid., A, 407, inv. p. 270-271) : « Le Bouchet, Migné. et Dadé 
sont silués au pays, justice et gouvernement de Poitou, quoique fief de 
Châteauroux »; — Hommage de 1638 (ibid., A, 103, inv. p. 181) : « La 
châtellenie du Bouchet, Migné, et Dadé, sise au comté de Poilou »; — 
Arch. de l'Indre, H, 321 : « La paroisse de Migné en Poitou »; etc. 

(1) La Thaumassière, loc. cit. 

(2) Arch. de l’Indre, H, 616 (Lureuil); — Nicolay, tbid. (Preuilly-la- 
Ville). 

(3) En 1268 et 1269, le sénéchal de Poitou et Alphonse de Poitiers font 
des actes de juridiction concernant Fontgombaud, et reçoivent des plaintes 
de l’abbé (Correspond. administr. d'Alphonse de Poitiers, publiée par 
Aug. Molinier, Paris, in-4°, t. 1 (1894), pièce n° 631, 18 août 1268, et pièce 
n° 684, 9 mars 1269, n. st.). — En 1598, l'abbé commendataire de Fontgom- 
baud reconnaît tenir la temporalité de l'abbaye du roi à cause de son comté 
de Poitiers (Arch. de l'Indre, H, suppl., 985). 

(4) Zbid., H, 171, vers 1727. 

(5) Nicolay, ibid., p. 161. 
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se divisait en ville haute et ville basse. La ville basse, 
située sur la rive droite, comprenait l'église, le prieuré, 
et le faubourg de Saint-Génitour; elle relevait en fief de 
la baronnie de Châteauroux, appartenait au Berry, et 
s'appelait le Blanc-en-Berry (1). La ville haute, située 
sur la rive gauche, comprenait deux châtellenies : l’une, 
dite châtellenie de Naïllac, mouvait, comme le faubourg 
de Saint-Génitour, de la baronnie de Châteauroux, et 
faisait aussi partie du Berry; l’autre, dite le Donjon ou 
les Hautes-Tours, relevait de la Tour de Mauberjon de 
Poitiers, et, par opposition au Blanc-en-Berry, s'appelait 
le Blanc-en-Poilou (2). Ces diverses châtellenies ayant été 
parfois confondues par les auteurs (3), il est nécessaire 
d’entrer à leur sujet dans quelques détails. 


(1) L'expression le Blanc-en-Berry est très fréquente. Cf. Nicolay, 
ibid., p. 165; — Arch. de l'Indre, A, 105, inv. p. 222-223; E, 619, 639, 647; 
H, 549, 616, etc.; — et plusieurs des textes cités ci-après. 

(2) Cf. l'information de 1396 et les arrêts de 1436 et 1478, infra cit.; — 
Arch. de l'Indre, À, 1, inv. p. 28-29, acte de 1529; — Nicolay, ibid., p. 165 : 
« La ville du Blanc-en-Berry, diocèse de Bourges, est de la temporalité de 
Poitou... Le Donjon est tenu du roi à cause de sa tour de Mauberjon de 
Poitiers; l'autre châtellenie appelée Naillac est tenue du seigneur de Château- 
roux »; p.166: « Au delà de la Creuze, du côté du Berry, il y a le faux- 
bourg Saint-Genitour »; — Arch. nationales, P, 801, aveu de 1575; — La 
Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 573-574 : « La ville et châtellenie du 
Blanc est scituée à l'extremité de Berry, tirant vers le Poitou... La ville est 
separée en deux par la rivière de la Creuse, sur laquelle il y avoit autrefois 
un assez beau pont de pierre, qui est à present démoli; et dans la haute 
ville est le chäteau de Naillac, daos la ville basse le prieuré de S. Genitor 
et le couvent des Augustins. Le nom lalin du Blanc est Oblinewm ; la chà- 
tellenie de Naiïllac et du Blanc relève en foy et hommage de la baronnie de 
Châteauroux »; — Eug. Hubert, Inventaire, op. cit., p. xu : « Au Blanc, 
sur la Creuse, qui servait de limite aux deux provinces à cet endroit, il y 
eut la partie du Berry et la partie du Poitou. Le château des Hautes-Tours 
relevait de la Tour de Mauberjeon de Poitiers; mais la châtellenie du Blanc- 
en-Berry, ainsi que le château de Naillac et le faubourg de Saint-Génitour, 
faisait hommage à la seigneurie de Châteauroux »; p. xxvi : « Quant à la 
châtellenie de Crissé ou Coiré-Naillac, autrefois Terre-commune et ville- 
neuve de Saint-Génitour, formant la ville basse sur la rive droite de la 
Creuse, elle relevait du seigneur de Châteauroux sous la qualification du 
Blanc-en-Berry, par opposition à l’autre partie appelée le Blanc-en-Poitou ». 

(3) Notamment par La Thaumassière, tbid., p. 574. 


Original from 


bigitized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


1 


ET LE « DÉTROIT » DE SA COUTUME. 769 


La châtellenie de Naillac et le Blanc-en-Berry ont été 
longtemps possédés par la famille de Neilhac ou 
Naillac (1). Le dernier mâle de cette famille, Jean de 
Naillac, tué en 1429 à la bataille dite « des harengs », 
n'ayant pas laissé de postérité, la châtellenie de Naillac 
et le Blanc-en-Berry passèrent à trois de ses nièces : 
Marie, Marguerite, et Jeanne de Preuilly. En 1437, Raoul 
de Gaucourt, mari de Jeanne, reconnut ténir en foi et 
hommage du baron de Châteauroux « la tierce partie du 
château et villeneuve du Blanc et du faux-bourg de 
S. Genitor » (2). Pierre Frotier, mari de Marguerite, 
essaya au contraire de rompre le lien féodal qui l’unissait 
à Châteauroux, et refusa l'hommage à Guy II de Chau- 
vigny; mais la saisie de son fief l’obligea, en octobre 1462, 
« d’avouer et reconnoître que le château de Naillac, ville 
du Blanc, et faux-bourg de S. Genitor étoient tenus et 
mouvans en fief, nuëment et sans moyen, du baron de 
Châteauroux » (3). Pierre Frotier transigea alors pour le 
droit de rachat qu'il devait; et sa transaction fut 
confirmée par arrêts du Parlement de Paris des 18 avril 
et 6 juin 1478, arrêts à partir desquels il n’y eut plus de 
contestation (4). 

La châtellenie du Donjon ou des Hautes-Tours, autre- 
ment dit le Blanc-en-Poitou ou parfois le Blanc-en- 
Guyenne (5), relevait au contraire du comté de Poitiers. 
En 1258-1259, les commissaires enquêteurs d’Alphonse 


(1) Cf. ibid, p. 575-578; La Thaumassière dit toujours: « N...., seigneur 
de Naillac, du Blanc-en-Berry, et de Gargilesse ». 

(2) La Thaumassière, ibid., p. 5714. — En 1436, une sentence du séné- 
chal de Poitou avail déclaré que le château de Naillac et le faubourg Saint- 
Génilour dépendaient du seigneur de Châteauroux (Arch. de l'Indre, À, 1, 
inv. p. 29). - 

(3) La Thaumassière, ibid., p. 574. 

(4) Zbid., p. 574; — et Arch. de l'Indre, A, 1, inv. p. 29, arrêt du 6 juin 
1478. 

(5) Cf. Lettres de Charles V, décembre 1370 : « … le chastel, ville et 
chastellenie du Blanc en Guienne » (Aich. hist. du Poitou, t. XIX, 
p. 83). 


Original from 


Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


770 LE « PAYS » DE BERRY 


de Poitiers avaient fait acte de juridiction sur les bois, 
landes, et pâturages situés dans cétte châtellenie (1). En 
1267, Alphonse de Poitiers, cherchant à recruter des che- 
valiers pour la croisade projetée par saint Louis, 
s’adressa à Guillaume de Chauvigny, seigneur de Chà- 
teauroux. Celui-ci trouva l'occasion bonne pour acquérir 
la suzeraineté sur le Blanc-en-Poitou, comme il l'avait 
déjà sur le Blanc-en-Berry, et s’en ouvrit au sénéchal de 
Poitou. Le trafic des mouvances était alors si fréquent 
qu’Alphonse, prévenu par le sénéchal, n'hésita pas : il 
lui donna l’ordre d’estimer secrètement le revenu annuel 
de la « terra de Oblinquo » (2), qui était alors possédée 
(à cause de sa femme) par Guy Clerembaut (3), et en 
novembre, il fit don du « fief » du Blanc à Guillaume de 
Chauvigny; mais il en retint le ressort (4). Le seigneur 


(1) Corresp. administr. d'Alphonse de Poitiers, op. cit., t. II, pièce 
n° 4914: « .… in castellania Montismaurilii et Sci Savini et de Oblinquo ». 

(2) Zbid., t. E, pièce n° 57, 6 oct. 1267 : « Mandamus vobis quatinus dili- 
gencius et cercius quam poteritis addiscatis quantum valet terra de Oblinquo 
in redditibus per annum, super qua vobiscum habuit colloquium Guillelmus 
de Chauviniaco, miles,.… et in quibus consistit eliam ipsa terra; etc. ». 

(3) Cf. ibid. t. II, pièce n° 1925, $ 3, année 1261 : « Reddidimus domino 
Guidoni Clarembaut, militi, homagium de terra que fuit P. Boce, sitam apud 
Oblinquum, moventem ab uxore ipsius G., quam dominus comes tenebat » ; 
— et La Thaumassière, op. cit., p. 574 : « Dez le temps du roy S. Louis, 
Guy de Clerambault chevalier, à cause de sa femme, fille ainée d'Aimery 
Gondebaut (lisez : Sendebaut), reconnut tenir à foy et hommage-lige 
d’Alphonse de France, comte de Poitou, le château et la châtellenie du 
Blanc, l'an 1269, laquelle passa peu aprez en la possession de Guillaume (?) 
de Clerambault, valet, c'est-à-dire écuyer, son fils ». 

(4) Lettres de Guillaume de Chauvigny, 18 novembre 1267 : « A touz 
ceus qui cez lestres verront et orront, Guillaumes de Chauvegni, chevaliers, 
sires de Chasteau Raoul, saluz en nostre Segneur. Je faz assavoir a touz que 
je e promis a tres noble segneur mon segneur Anfonz, fuiz de roi de France, 
conte de Poitiers et de Tholose, a aler ou service Nostre Segneur en la 
terre d'Outre-Mer... Derechief, mi sires le coens devant diz m'a donné a par- 
durableté, a moi et a mes hoirs. ce qu'il avoit a Oblanc et en la chastel- 
lenie qu’il tenoit en son demaine et les fiez que tiennent Gui Clarembaut et 
Jehans de Biaumont, chevaliers, en ladite chastelenie de Oblanc et es apar- 
tenances, reteau a lui le fié dou donjon et les apartenances.... Et est encore 
assavoir que de ladite terre que mi sires li coens devant diz m'a donnée et 
des fiez que tiennent Gui Clarembaut et Jehans de Biaumont, chevalier, en 


Original fron 
Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


ET LE « DÉTROIT » DE SA COUTUME. 7171 


de Châteauroux se trouva dès lors suzerain des deux 
parties du Blanc; mais par suite de la réserve faite par 
Alphonse de Poitiers, le Blanc-en-Poitou resta en 
Poitou (1). En 1283, 1294, 1305, il était possédé par Guy 
Clerembaut, seigneur du Bouchet-en-Brenne et du Blanc, 
fils du précédent (2). Il fut ensuite pris par les Anglais, 
mais reconquis sur eux par Jean de Villemur, à qui 
Charles V le concéda (3). Il le lui enleva ensuite, par 
lettres de décembre 1370, pour le rendre à Guy VI de la 
Trémouille, chevalier, et à Guillaume, écuyer, son frère, 
descendants des Clerembaut (4). Ceux-ci le donnèrent 
quelques années plus tard à leur oncle maternel Guillaume 
Guenand, seigneur des Bordes (5). 11 résulte de là que le 


ladite chastelenie de Oblanc et es apartenances, je li ai fet homage lige » 
(Arch. nat., J, 313, n° 90, publiées par Eug. Hubert, Chartes françaises, 
op. eit., p. 9-10). — Cf. Corresp. administr. d'Alphonse de Poitiers, 
op. cit., t. 1, pièce n° 684, 9 mars 1268 (a. st.) : « Mandamus vobis quatinus 
nobilem, dilectum et fidelem nostrum Guillelmum de Calvigniaco, militem, 
dominum Castri Radulphi, non impediatis quominus idem G. juribus et juris- 
dicionibus, que sibi dedimus in castellania de Oblinquo, quantum ad doma- 
nium Petri Boce, defuncti, et feudum aus Sendebauz, retento nobis in eis- 
dem resorto, gaudere possit et uti, prout ipsis tempore donacionis sibi a 
nobis facte gaudebamus et utebamur » ; — et la note suivante. 

(1) Zbid., pièce n° 1129, 17 octobre 1269 : « …. quantum ad ipsum 
Gfuillelmum] pertinet, sub certa forma scripsimus senescallo nostro Picta- 
viensi, in cujus senescallia sita sunt ea que dictus G. tenet a nobis in 
feudum, presertim in castellania de Oblinquo ». 

(2) Arch. de l'Indre, A, 4, inv. p. 28; — La Thaumassière, ibid., p. 574 
et 615. 

(3) Lettres de Charles V, suprà cit. : « … donné a heritage le chastel, 
ville et chastellenie du Blanc en Guienne a nostre amé et féal chevalier 
Jehan de Villemur », qui l’avait repris aux Anglais. 

(4) Zbid. : Le roi, considérant « que ledit chastel, ville et chastellenie 
estoit anciennement ès ancestres et du linage de noz amez et feaux Guy de 
la Tremoïlle, chevalier, et Guillaume, son frere, escuier », qui l'ont servi 
fidèlement, leur rend le Blanc (déc. 1370). 

(5) Lettres de Guy VI de la Trémouille, mars 1396 : « … notre très 
cher et très amé oncle, messire Guillaume Guenant, chevalier, seigneur des 
Bordes et du Blanc... » (Arch. histor. du Poitou, t. XXIV, p. 224). Un 
copiste a intitulé ces lettres : « …. Guillelmi Guenant, domini de Bordis et 
de Albo in Bicturia » (sic). — Guy VI de la Trémouille et Guillaume son 
frère étaient fils de Guy V, seigneur des Vazois et de Lussac-les-Églises, et 
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Blanc, divisé en deux parties, l’une berruyère et l’autre 
poitevine, formait l’un des points précis de la frontière 
commune entre le Berry et le Poitou. 

La résistance du Blanc-en-Berry à l'emprise poitevine 
sauva les autres châteaux échelonnés sur la Creuse entre 
le Blanc et Saint-Gautier (1). Le château de Romefort 
dans la paroisse de Ciron, ceux de Cors et de Longefont 
dans la paroisse d'Ouches, étaient en Berry (2). Il en 
était de même de Pezay, ancienne paroisse à l’est 
d’Ouches (3), et de Villeneuve, dans la paroisse de Riva- 
rennes (4). D'autre part, il est certain que les paroisses 
de Concremiers et de Beläbre, jadis comprises dans le 
pagus Bituricus, étaient à l'époque féodale en Poitou (5). 
Il en résulte que le Berry conservait au milieu de l’em- 
prise poitevine, sur les deux rives de la Creuse, une 
sorte de promontoire, qui s’avançait jusqu'à Saint-Aigny, 
mais qu'il avait perdu tout le cours de l'Anglin. 

Sur l’Anglin se trouvaient d'abord, en allant de l'ouest 
à l’est, la seigneurie de Belâbre, constituée dès le 
x1e siècle, « assise en Guyenne » et relevant en fief du 
comte de Poitiers à cause de sa tour de Mauberjon (6); 


de Radegonde Guenant. — A l'occasion de cette douation, une information 
fut faite à la requête du comte de Poitou sur la valeur et l'étendue de la 
châtellenie du Blane, information où furent dénombrés tous les fiefs mou- 
vant tant du château du Donjon et du comté de Poitou, que de la baronnie 
de Châteauroux (Arch. de l'Indre, À, 1, inv. p. 29, inform. de 1396). 

(4) Arch. du Cher, E, 2298 : la ville de « Saint-Gaullier en Berry » 
(1695). 

(2) Arch. de l'Indre, E, 317 (xvi° siècle) : « La terre, chastel et chastel- 
lenie de Romefort, assis en Berry, sur la Creuse »; — A, 103, inv. p. 198 
(Cors); — H, 878 : « Longefont-en-Berry » (1782). 

(3) Zbid., H, 875 : « Dans la paroisse de Pezay, [les décimateurs] ont 
aussi le retour des bœufs, suivant la coutume de ce pays de Berry ». 

(4) Zbid., À, 105, inv. p. 249 (1540). 

(5) Nicolay, op. cit, p. 167 : « Les paroisses de... Concremer, Saint- 
Aigoy, … du pays de Poitou, où lesdites paroisses sont situées », — Pour 
Belâbre, voir la nole suivante. 

(6) Vers 1100, Samuel Belarbrae est témoin, avec sa femme et ses fils, 
dans une charte iutéressant Luriacus — Lurais (Cartul. de Saint-Cyprien 
de Poitiers, loc. cit., n° 197); — en 1372, le chastel de Belarbre est dit 
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ensuite Chalais (1); et, au sud de Chalais, la seigneurie 
de Château-Guillaume, que Guy de la Trémouille, che- 
valier, reconnaissait, en 1275, tenir en fief lige de l’évêque 
de Poitiers, ainsi que certains droits de justice et de 
dimes sur la paroisse de Lignac (2) : en 1455, le bourg de 
Château-Guillaume est déclaré situé au pays de Poitou (3). 
Il en était de même du bourg voisin de Vouhet (4), et de 
la seigneurie de la Tour de Brosse, sise dans la paroisse 
de Chaillac, et mouvante en fief du comté de Poitiers. 
En 1194, Bernard, vicomte de Brosse, avait bien tenté 
d'échapper au joug des Plantagenêt en faisant hommage 
à Philippe-Auguste, et en obtenant de lui la promesse 
qu’il ne serait jamais forcé de rentrer sous la suzeraineté 
anglaise; mais, malgré cette promesse, il avait dù, après 
la paix (1196), revenir à l'hommage de Richard-Cœur-de- 
Lion pour conserver son fief (5). En 1267, Hugues de 
Brosse était vassal d’Alphonse de Poitiers (6). Au 
xv° siècle, les documents abondent qui placent la vicomté 
de Brosse, avec La Châtre-au-Vicomte (aliäs La Châtre- 
l'Anglin), dans le pays de Poitou (7). 


« assis en Guyenne, à trois lieues ou environ près d'Oblanc » (Lettres dé 
Charles V, aux Arch. de l'Indre, E, 304); — ibid., E, 306. 

(4) Arch. de l'Indre, A, 108, inv. p. 198 : Chalaïs en Poitou. 

(2) Cartul. de l'évêché de Poitiers, n° 40, 13 septembre 1275 : « Item, 
et in villa de Castro Guillelmi totam villam et omnem ipsius ville fortitu- 
dinem », plus toute justice haute et basse, plus les dimes en partie de Licignec 
et de Agis, et en outre inter duas aquas et Castri Guillelmi et Laygnac, 
ete. » (Arch. histor. du Poitou, t. X, n° 40; adde, p. 339). 

{3) Arch. nat., JJ, 191, no 60, fol. 32, janvier 1455 : « ou bourg de Chastel 
Guillaume ou païs de Poictou » (publié dans les Arch. histor. du Poitou, 
t. XXXII, p. 400). 

(4) La Thaumussière, Histoire, op. cit., p. 820 : Vouhet en Poitou. 

(5) Cf. Arch. nat., J, 190 (1193, a. st.); — et De Raynal, op. cit., t. Il, 
p. 98. — A la fin du xe siècle, Brosse était encore « in pago Bituriae » 
(supra, n° 3, en note). 

(6) Corresp. administr. d'Alphonse de Poitiers, op. cit., t. 1, pièce 
n° 59, 25 novembre 1261. 

(7) Arch, nat., JJ, 179, n° 49, fol. 40 vo, octobre 1417 : « La Grange, en 
la vicomté de Brosse en nostre pays de Poictou » (pub. dans les Arch. 
histor, du Poitou, t. XXXII, p. 39-40); — JJ, 182, n° 40, fol. 22-ve, 

Rsvog mis. — Tome XXX VIII. 53 
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Sur l'un des affluents de l’Anglin, l’Abloux, se trou- 
vaient Prissac et Sacierges-Saint-Martin; sur un autre, 
le Portefeuille, se dressait Saint-Benoit-du-Sault {ou 
mieux de Saus, Salensis), chef-lieu d'une « châtellenie, 
prévôté, et seigneurie » : ces diverses paroisses {sauf 
Prissac en partie) étaient également en Poitou (1). Mais 
à l’est de Sacierges commençait la châtellenie d’Argen- 
ton, qui était tout entière en Berry, et touchait seulement 
« aux terres du Poitou » (2). Les paroisses limitrophes 


janvier 1454 (n. st.) : « en la paroisse de lu Chastre au Viconte en Poictou » 
Hibid.,t. XXXII, p. 355); — Arch. de l'Indre, A, 107, inv. p. 273, 274 : 
année 1483 ; — Arch. nat., Q, 337, hommage de Brosse au comte de Poitou, 
en 1490; — Lettres de Louis XII, 2 août 1503 : « Sçavoir vous faisons 
que nostre cher et bien amé Hardoyn, seigneur de la Tour en Anjou, che- 
valier, … nous a ce jour d'huy faict, ès mains de nostre amé et féa! 
chancelier, les foy et hommaige lige qu'il nous estoit tenu faire desdits 
vicomté de Brosse, la Chastre au Vicomte, et Saint-Benoist du Sault... et 
autres choses qu'il tient en ladite vicomté et païs de Paoictou, et lesquelles 
sont tenues et mouvant de nous à cause de nosire comté de Poictou... » 
{publiées par Ch. Tranchant, dans les Arch. histor. du Poitou, t. IV, 
p. 426-427). 

(1) Pour Prissac, cf. Arch. de l'Indre, G, 881 : Prissac en Poitou (1692 ; 
E, 706, 707 (vers 1695); G, 881 : en 1718, Prissac est dit « du territoire de 
Poitou et de Marche »; une partie de Prissac était, en effet, dans la 
Marche, qui avait ici une enclave dans le Poitou (cf. Ant. Thomas, Le 
comté de la Marche et le Parlement de Poitiers, Paris, 1908-1910, in-8°, 
introd., p. xLvi). — Pour Sacierges, cf. Arch. de l'Indre, G, 891; E, 706, 
707; E, suppl., 40 : « Sacierge en Poitou ». Sacierges était le chef-lieu de 
la Capcergensis regio, mentionnée par Aimoin, De miraculis sci Bene- 
dicti, IL!, 4 (édit. De Certain, Paris, 1858, in-8°, p. 133) : « Caput Cervium 
dicitur praedium, in finibus Biturigum situm, Lemovicinis contiguum, a quo 
vicina regio, corrupto vocabulo, Capcergensis vocitatur ». — Pour Saint- 
Benoît-du-Sault, cf. : Arch. nat., JJ, 179, n° 21, fol. 11, lettres de 
Sharles VII, octobre 1447 : « … aux mavaos et habitans de la ville de Saint- 
Benoist-du-Sault en nostre païs de Poictou » (publ. dans les Arch. histor. 
du Poitou, t. XXXII, p. 40); — les Lettres de Louis XII, supra cit. ; — 
et Arch. de l'Indre, H, 457, 561, etc. C’est par erreur que Piganiol de la 
Force, op. oit., t. Il, p. 12, dit que « Saint-Benoit-du-Sault est un bourg de 
la province de la Marche, vers les confins du Berry et du Poitou ». 

(2) Arch. de l'Indre, A, 51, inv. p. 129 : « Laquelle seigneurie, terre, et 
chastelleuie dudit Argenton est grande et de longue étendue, joignant à la 
chastellenie de Gargilesse, à la châtellenie de Cors, aux terres du Æoîtouw, 
a laterre de la baronnie de Châteauroux, aux terres de la seigneurie du 
Prunget » (terrier de 1564); — G, 462 : Argenton en Berry, etc; — Piganiol 


Original from 


Digitized by (5OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


ET LE « DÉTROIT » DE SA COUTUME. 715 


étaient Luzeret, Chazelet (1), Saint-Civran avec Chassin- 
grimont(2), Saint-Gilles, Vigou avec Varennes (3) et le 
Breuil. Ce dernier village s’étendait sur la paroisse de 
Bazaige, et offrait cette particularité que la portion de 
son territoire, sise en Vigou, était de Berry, tandis que 
la portion sise en Bazaige était pour partie de Berry et 
pour partie de Poitou (4) : le Breuil était donc un point 
précis de la frontière commune. Il était même plus : il 
était le point de rencontre où se touchaient les trois 
pays de Berry, de Poitou, et de la Marche. 

A partir du Breuil, l'emprise poitevine se teriminait par 
une ligne à peu près droite, qui remontait d'abord, du 
nord au sud, le cours de l’Abloux, entre Parnac (Poitou) 
et Eguzon (Marche), puis celui de la Chalandre, son 
affluent, entre Mouhet (Poitou) et Saint-Sébastien 
(Marche) (5), puis de nouveau le cours de l’Abloux, pour 
séparer Azerables (Poitou) de Bazelat (Marche). Là finis- 
sait l’ancien pagus Bituricus, en sorte qu’on peut dire 
que, dans cette région, le Poilou et la Marche étaient 
séparés par l’Abloux (6). 


de la Force, ibid., p. 10-11 : « Argenton est une petite ville située sur les 
frontières du Berry, du côté du Poitou ». — Adde : Arch. de l'Indre, À, 
103, inv. p. 181 : aveu en 1539 de Bournazeau, dans la châtellenie d'Ar- 
genton, pays et duché de Berry; — A, 103, inv. p. 217 : Villarnoux en la 
châtellenie d'Argenton, pays de Berry, — etc. 

(1) Cf. De Maussabré, Les seigneurs de Brenne, op. cit, p. 26-27 : 
Chazelet en Berry (13901; — Arch. de l'Indre, 4,647 : Saint-Jean de Chazelet, 
au pavs de Berry, diocèse de Bourges. 

(2) Zbid., G, 904 : Saint-Civran en Berry (1644) ; — A, 103, inv, p. 185 : 
aveu du chastel et place-forte de Chassingrimont. 

(3) Arch. du Cher, E, 1843, acte de 1708. 

(4) Arch. de l'Indre, G, 485 : mémoire concernant la dime du Breuil, 
située en partie dans la paroisse dé Bazaige, tant en Berry qu'en Poitou, et 
en partie dans la paroisse de Vigou, en Berry (vers 1755). 

(5) En Saint-Sébastien, se trouvait, sur la rive droite de la Chalandre, 
l’abbaye d'Aubignac, « abbaye de la Marche, près d'Argenton », au diocèse 
de Bourges (cf. Revue du Berry, année 1900, p. 284, et année 1901, 
p. 108 et 109). 

(6) Nicolay, ibid., p. T : « .… jusqu'à la rivière de Bigu (lisez Vigou) 
qui divise le Poictou d'avec la Marche du Limosin ». 
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43. — C’est le long de la Marche, qui n'est qu’un frag- 
ment du pagus Lemovicus (1), que nous avons main- 
tenant à rechercher la nouvelle frontière du « pays » de 
Berry. Cette frontière est assez tourmentée. Disputée 
entre les comtes de la Marche et les seigneurs du Bas- 
Berry, elle s'établit définitivement après les guerres de 
Philippe-Auguste et de Jean-sans-Terre, lorsque le Bas- 
Berry fut libéré de la domination anglaise (à laquelle la 
Marche resta soumise) et rattaché plus étroitement au 
roi de France. Mais cette fois, il se trouva que le pagus 
Bituricus n'avait pas cédé partout : entamé à l'ouest, il 
avait conservé sa vieille limite au centre, et avait à son 
tour débordé sur le pagus Lemovicus à l’est; il y eut en 
quelque sorte compensation (2). 

A l’ouest, l’amoindrissement du pagus Bituricus fut 
causé surtout par le rattachement à la Marche de la sei- 
gneurie de Crozant, qui était devenue promptement un 
fief mouvant du comté de la Marche (3), et qui finit par 
comprendre dans son « détroit » les paroisses de Crozant, 
la Chapelle-Baloue (4), Bazelat en partie (5), Chan- 
tôme (6), Cuzion, et Saint-Plantaire (7), qui appartenaient 


({) Sur la formation de la Marche au x° siècle, cf. Deloche, Cartul. de 
Beaulieu, op. oit., introd., p. GLXXVIII-CLXXIx. 

(2: Cf. de Raynal, ibid., introd., p. Liv; — Eug. Habert, Inventaire, 
op. cît., introd., p. x1; — Gabriel Martin, op. cit., p. 136. 

{3) Arch. nat., J, 628 (x siècle) : « inter Agurandas et Crusanum, cas- 
trum comitis Marchiae ». — En 1373, Guy de Chauvigny, seigneur de Chà- 
teauroux, fait hommage de Crozant au comte de la Marche (Arch. nat., P,809; 
Arch. de l'Indre, A, 105, inv. p. 253), — Cf. Arch. nat., JJ, 185, n° 305, 
fo 211-v, lettres de Charles VII, juin 1453 : « … la ville de Crousant en la 
conté de la Marche ». 

(4) Au début du xu* siècle, Léodegaire, archevèque de Bourges, fit 
dovation de la Chape!le-Baloue. (Capella Barjol) avec le consentement d'Odo 
de la Marche, « de cujus feudo movebat » (Eug. Hubert, Recueil des chartes 
intéressant l'Indre, op. cit., dans la Revue du Berry, année 1901, p. 103). 

(5) Le reste était compris dans lu seigneurie de Saint-Germain-Beaupré 
(cf. Revue du Berry, année 1905, p. 268). 

(6) Aroh. de l'Indre, G, 554 : Chantôme en la Marche (1652). 

(7) Arch. nat., Q, 354. 
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à l’ancien pagus Bituricus, et celles de Maison-Feyne, 
Fresselines, Lourdoueix-Saint-Michel, Méasnes, Cham- 
bon-Sainte-Croix, et autres, qui étaient de l’ancien pagus 
Lemovicus (1). Saint-Sébastien, Eguzon, et Orsennes en 
partie furent également distraites du Berry. Par suite, la 
limite commune entre le Berry et la Marche, limite qu'a 
minutieusement étudiée en 1910 M. Antoine Thomas (2), 
se trouva ainsi fixée : en partant du Breuil, elle coupait 
en deux les paroisses de Bazaige et de Baraïze, de façon 
à laisser dans la Marcheles villages de la Ligne (Bazaige), 
dela Marche et de l’Agedemont(Baraize) (3), et la paroisse 
d’Eguzon, sauf le hameau des Jarriges qui restait en 
Berry (4). Elle traversait ensuite la Creuse à son confluent 
avec le ruisseau du Chardy, dont elle remontait le cours, 
détachant ainsi du Berry le village de Bonnu (par. de 
Cuzion), sur la rive droite de la Creuse; mais ce village 
n'était pas en Marche : il formait une petite enclave du 
Poitou (5;. 

La frontière de Berry et Marche traversail ensuite la 
paroisse de Saint-Plantaire, presque tout entière dans la 
Marche, sauf la partie nord-ouest (6), et celles d'Orsennes 


(1) Sur ce point, cf. Revue du Berry, année 1905, p.268, pièce de 1770. 

(2) Ant. Thomas, Le comté de la Marche et le Parlement de Poitiers, 
op. cit., introd., p, xxxvint et suiv. 

(3) Ant. Thomas, tbid., p. xLvi. 

(4) On trouve « Aguson » dans la Marche dès 1277 (Arch. de la Creuse, 
H, 248, et 233, fe 15). En 1373, Guy de Chauvigny, seigneur de Châteauroux, 
fait hommage d’Aguzon au comte de la Marche (Arcb. de l'Indre, À, 105, inv. 
p. 253). Un terrier d'Aigurande de 1582 mentionne « le fief, chastel, et sei- 
goeurie d'Aguson, pays de la Haulte Marche » {ibid., E, 511). — Adde : 
Arch. de l'Indre, H, 628; et H, 882 (hameau d’Argentière); — Ant. Thomas, 
op. cit., p. xxxvin et xLvi; — Gabriel Martin, op. cit., p. 121. 

(5) Cf. Eug. Hubert, Inventaire, op. cit. p. xur, d'après les Arch. de 
l'Indre, E, 2, acte de 1606; — Cassini, Carte; — Ant. Thomas, tbid., 
p. xxx vin, texte et note 2. 

(6) Dans cette partie nord-ouest se trouvaient les villages de la Brousse- 
Rouget, Pérat, et les Brumâles, qui étaient en Berry (Ant. Thomas, ibid.). 
Les fiefs de Bordesoule et de Bonneuil sont dits au contraire en Marche 
(Arch. de l'Indre, G, 926 (1642); H, 882). 
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et de Montchevrier, où elle est assez difficile à tracer : il 
devait y avoir beaucoup d’enclaves. Un point certain, 
c’est qu’elle rasait le bourg mème d'Orsennes, qui était 
du Berry, mais où une rue, dite « rue de la Marche », 
était en Marche (1), et aussi le bourg de Montchevrier, 
qui contenait un fief dit « l’'Aumône en la Marche », à 
côté d’un autre fief dit « l'Aumône en Berry »; au 
milieu du village, une grande pierre servait de borne 
entre la Marche et le Berry (2). 


14. — Du bourg de Montchevrier, la limite regagnait 
l’ancienne frontière des Biluriges Cubi, à environ une 
lieue à l'ouest d’Aigurande, et, à partir de là, coïncidait 
à très peu près avec elle jusqu’au lieu dit le Breulet, où 
se rencontraient les trois paroisses de Nouziers, la Cel- 
lette, et Sazeray. Voilà donc une frontière, longue d’en- 


(1) Orsennes (Urcena), qui appartenait au xuni° siècle aux seigneurs de 
Gargilesse, fut en 1236 l'objet d'un pariage (pour un tiers) entre eux et l'ar- 
chevèque de Bourges (cf. chartes de 1236 et 1297, daus La Thaumassière, 
Cout. locales, op. cit., p. 699 et 700). Voici ce qu'en dit un mémoire de 
1688 : « La paroisse d'Orsenne se compose de 26 hameaux éloignés du clucher 
de deux lieues au plus : la paroisse est partie dans le Berry, partie dans lu 
Marche... Les chemins sont très difficiles du côté de la Marche, à cause, de: 
montées et des descentes, du côté du Berry à cause de la boue » (Arch. de 
l'Indre, G, 859). — Cf. Aveux d'Orsennes en 1374 et 1540 (Arch. nat., 
P, 802). Étaient en Berry : le bourg, le Breuil (Arch. de l'Indre, À, 105, 
inv. p. 227, 1540), le Camus, le Colombier, et la Chaume (Ant. Thomas, 
ibid.). Étaient en Marche : la rue de la Marche (Arch. de l'Indre, tbid., 
1638), la Grange, la Ganne, la Salle, la Roullière, le Chardy, le Quéru (Ant. 
Thomas, tbid.), et les Sauvages (Arch. de l'Indre, H, 882). 

(2) Cf. Arch. nat., P, 794 : « Montchevrier, au pays et duché de Berry » 
(1540). Étaient en Berry : Courtaillet (ibid., 1540); le fief de l'Age-Ber- 
nard de Fer, mouvant de Cluis-Dessus (Arch. de l'Indre, A, 103, inv. p. 215; 
E, 374); le « fief et seigneurie de l’Aulmosne en Berry, assis en la paroisse 
‘de Mostier Chevrier, tenu en foy et hommage » (ibid., E, 511, terrier d'Ai- 
gurande de 1582, fo 30-v°; A, 105, inv. p. 227 (1580); G, 630; E, 251). 
Etaient en Marche : « la seigneurie, fief et justice verye de l'Aulmosne eu 
Marche, assise en la rue de Mostier Chevrier en la Marche » (Arch. de 
l'Indre, terrier précité, fo 37-v°, 38, 39; A, ibid.; E, 251, 502; G, 630); et 
les villages de La Fat el Monchezaud (Arch. de la Creuse, H, 184). Cf. 
Gabriel Martin, op. cit., p. 116, 118, 120, 121; Ant. Thomas, ibid. A for- 
tiori, étaient en Marche les paroisses de Lourdoueix-Saiat-Michel et Nouze- 
rolles (Arch. du Cher, E, 2259, acte de 1696). 
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viron vingt kilomètres, qui n'a pas changé depuis les 
temps gaulois (1). Elle séparait alors les Bituriges Cubi 
des Lemovices; elle sépara ensuite les deux civilates 
gallo-romaines du même nom, puis les deux diocèses de 
Bourges et de Limoges, puis les deux pagi franks, et 
enfin les deux « pays » féodaux du Berry etdela Marche : 
elle est encore la limite des départements de l'Indre et 
de la Creuse (2). | 

Cette limite antique passait d'abord à Aigurande mème 
‘qui conservait ainsi son rôle de ville frontière du Berry(3), 
à tel point qu'un faubourg s'étant développé au sud de 
l'aggloméralion primitive, ce faubourg se trouva être 
dans la Marche. Il fallut dès lors distinguer Aigurande- 
en-Berry et Aigurande-en-Marche (4). Aigurande-en- 
Berry formait une seigneurie mouvant de la principauté 
déoloise, puis du roi à cause de sa grosse Tour d'Is- 
soudun, et s'étendant sur la paroisse d’Aigurande et une 
notable partie de celle de Montchevrier(5); plusieurs 
arrière-fiefs relevaient d’elle (6). La partie d’Aigurande 


(1) M. Gabriel Martin a consciencieusement étudié cette limite dans son érudite 
monographie : Histoire d'une frontière, Aigurande depuis l'époque gau- 
loise jusqu'à nos jours, op. cit., qui nous a beaucoup servi. 

(2) C£. G. Martin, ibid., p.37. — 11 y a toutefois une modification récente : 
en 1847, deux faubourgs d'Aigurande, qui se trouvaient dans les communes 
de Méasnes et Lourdoueix-Saint-Pierre (Creuse), ont été rattachés à l'Indre 
(ibid., p. 164-165). 

: (3) Cf. suprà, n° 3. 

(4) Cf. un aveu du 24 mars 1373 (a. st.) reodu par Guy IL de Chauvigay, 
seigneur de Châteauroux, au comte de la Marche pour « la Rue de Gurande, 
alias Rue d'Agurandete » (vidimus de 1437, aux Arch. nat., P, 809, cité 
par G. Martin, ibid., p. 103-104); — autre aveu de Guy III de Chauvigay, 
du 15 juillet 1425 (Arch. nat., P, 809, n° 2); — divers aveux de 1540 (Arch. 
nat., KK, 1060, fol. 223-228; Arch. de l'Indre, A, 103, inv. p. 165); — 
Chaumeau, Hist. de Berry, Lyon, 1566, in-fv, p. 269 : « Cette ville (d'Agu- 
raode) est assise au païs et duché de Berry, sur les fins et limites du païs 
de la Marche de Lymosin, près et joignant icelle, en sorte que l'un des faux 
bourgs de la dite ville, qu'on nomme Agurandelte, est assiz audict païs de 
la Marche »; — G. Martin, op. cit., p. 14 et 103-106. 

(5) Les limites sont indiquées avec précision dans G. Martin, tbid., 
p. 116-118. 

(6) Notamment : « La Motte-Feuilly, Fuzines, Nynerolles, et Champillay », 
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située dans la Marche se démembra, dès le début du 
xvi* siècle, en deux seigneuries distinctes (1) : la « rue et 
chastellenie d’Agurande en la Marche », mouvant en 
plein fief de la châtellenie de Crosant (2), et la « chastel- 
lainie, justice et rue d’Agurandettes en la Marche », 
mouvant en plein fief lige du comté de la Haute- 
Marche(3). Le terrier d’Aigurande de 1582, qui indique 
avec grand détail leurs limites, montre que ces deux 
seigneuries n'étaient séparées d’Aigurande-en-Berry que 
par « un chemin entre deux » : c’est donc ce chemin qui 
servait de frontière commune au Berry et à la Marche (4). 
Les deux « rues » marchoises restèrent d’abord dans le 


le « fief et seigneurie de l’Aulmosne en Berry, assise en la paroisse de 
Mostier Chevrier », la Grange-Gilbert et Planet (par. d’Aigurande) (Arch. 
de l'Indre, E, 511, Terrier d’Aigurande de 1582, f° 30-v° et 31). — Cf. 
G. Martin, ibid., p. 116. 

(1) Pour les détails, cf. ibid., p. 107 et suiv. 

(2) Arcb. de l'Indre, E, 511, terrier de 1582, f° 36 : « La rue et chastel- 
lenie d'Agurande en la Marche estoit tenue et mouvoit en foy et hommage 
el relevoit directement et en plein fief du roy nostre syre à cause de son 
chastel et chastellainie de Crozant en la Marche. En laquelle rue et chastel- 
lainie d’Agurande en la Marche, qui est adjacente et droict sur la fin et 
limite du pays et comté de la haulte Marche, proche et voysine de la ville 
d'Aigurande en Berry, n’y ayant entre deux que le cemetière et le grand 
chemin, et consistant en une longue et grande rue composée de vingt-cinq 
à trente maisons basties tout le long du chemin et limites du Berry qu’elle 
ba pour jouxte du costé de septentrion ». — Pour les limites de la seigneurie 
d'Aigurande en la Marche et les fiefs en dépendant, cf. G. Martin, ibid., 
p. 119-122. 

(3) Terrier précité, f° 39 : « La chastaillainie, justice et rue d'Aguran- 
dettes en la Marche est posée ès faulbourgs de ladicte ville, sur la limite et 
extrémité du pays de la Haulte-Marche, séparée des chastellainies d'Agurande 
en Berry et Rue d'Agurande en la Marche de deux chemins seulement; 
laquelle dicte rue et chastellainie est posée en la puroisse d'Agurande, 
diocèse de Bourges, ressort de Guéret, tenue et mouvant du roy, en plain 
fief lige du comté de la Haulte-Marche ». — Pour les limites de la seigneurie 
d'Agurandette et les nombreux fiefs et arrière-fiefs en dépendant, cf. 
G. Martin, tbid., p. 422-125. — On trouve Agurandette mentionnée comme 
fief mouvant du comté de la Marche, dès 1503 (Arch, nat., P, 782, n° 76; 
G. Martio, ibid., p. 105). 

(4) Cf. le plan dressé, d'après le terrier précité, par M. Gabriel Martin, 
ibid., p. 110. 


igiized by CAO gle PRINCETON UNIVERSITY 


ET LE « DÉTROIT » DE SA COUTUME. 781 


diocèse de Limoges; mais en 1582, elles étaient rattachées, 
nous ignorons depuis quelle époque, à la paroisse d'Ai- 
gurande-en-Berry et au diocèse de Bourges (1). 

En sortant d’Aigurande, la frontière commune de la 
Marche et du Berry entamait légèrement au nord la 
paroisse de Lourdoueix-Saint-Pierre, dont un village, 
celui de Bourliat ou Brouillat, se trouvait eu Berry (2); 
mais les villages tout voisins de Lafaye et Pollier res- 
taient en Marche {3). La frontière séparait ensuite les 
paroisses de Crozon et Crevant, comprises en entier 
dans le Berry, des paroisses de la Forest-du-Temple, 
Morteroux, et Nouziers, comprises à la fois dans la 
Marche et dans le diocèse de Limoges (4). 

45. — Mais à l’est de Nouziers, il se produisit un phé- 
nomène que nous n'avons pas encore rencontré : le 
Berry féodal fit à son tour une emprise de 24 paroisses 
sur l’ancien pagus Lemovicus. Les premières paroisses 
incorporées étaient celles de la Cellette, Saint-Paul, 
Tercillat, et Viviers (3). Elles restaient comprises, 


(1) Terrier précité, f° 39 : « Laquelle rue et chastellainie d'Agurande en 
la Marche, nonobstant qu’elle soit quant au temporel hors le duché de Berry, 
est neantmoins assise au diocèse de Bourges et en la paroisse de la ville 
d’Agurande en Berry, comme est de mesme la rue d’Agurandettes » 
(G. Martin, ibid., p. 122). Adde, pour les détails, ibëd., p. 135-140. 

(2) Arch. de la Creuse, H, 157, fo 37, charte de 1163: « … grangiam 
de Broillath cum terminis suis, hoc est ab angulo quem claudit à sinistris 
via Marchiae, à dextris autem... usque ad viam Marchie et per eum redit 
ad predictum angulum » (citée par G. Martin, ibid., p. 89). Dans une autre 
charte de même dale, l'abbé du Landuais donne à l'abbaye d'Aubepierre ledit 
lieu de Boufliat'et tout ce qu'il possède « infra Marchiam » (5bid., p. 90); 
Bourliat élait donc en Berry. 

(3) Dans ces villages, le seigneur de Vot possédait de temps immémorial 
un dixme appelé « la Marche » (Arch. du château de Vot, aveu du 15 mars 
1575, cité par G. Martin, ibid.\, 

(4) Cf. G. Marun, ibid., p. 91, note 2. Au nord de Nouziers, à moins de 
20 kilomètres, se trouve La Châtre-en-Berry, dont Nicolay, op. cit., p. 189, 
dit ceci : « La Chastre-en-Berry est ville de médiocre grandeur, l'unne des 
belles, plaisantes et bien assises du Berry; el n’est, ladicte ville, distante 
de la Haute-Marche que de quatre lieues tant seulement ». 

(5) Saint-Paul, Tercillat, et Viviers sont aujourd'hui réunies en une seule 
paroisse : Tercillat, 
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quant à la « spiritualité », dans le diocèse de Limoges (1), 
mais étaient comprises, quant à la « temporalité », dans 
le pays de Berry, et, au point de vue féodal, dans la 
châtellenie de Sainte-Sévère, signalée comme berruyère 
dès Le xn° siècle (2). Les vingt autres paroisses limousines 
rattachées au Berry faisaient toutes partie de la baronnie 
de Boussac (3), qui ne comprenait, en dehors d'elles, 
que Saint-Sauvier et Jalesches. C'était les paroisses de 
Nouzerines, Bussières - Saint-Georges, Saint-Marien, 
Saint - Pierre-le-Bost, Boussac-les-Églises, Boussac-le- 
Château, Leyrat, Saint-Sylvain-Ballerot, la Rousille, 
La Vaufranche, Saint-Martial, Pradeaux, Toulx-Sainte- 
Croix, Saint-Sylvain-sous-Toulx, Parsac en partie, 
Domérot, Clugnat en partie, Champeix, Mallereix, et 
Beteste (4). Toutes ces paroisses étaient, dès le xive siècle, 


(1) Cf. Charte de 1051-1063, citée suprà, n° 3, in fine : « … ecclesiam 
Sancli Pauli, que est in pago Lemovico, propre castellum Sancte Severe » ; 
— Bulles de 1115 et 114%, cilées suprà, n° 2 : « In episcopalu Lemovi- 
censi : … Ecclesiam de Tercillac … Ecclesiam Sci Pauli »; — La Cellette, 
Tercillat, Saint-Paul élaient au xvi* siècle compris dans l'archiprêtré d'An- 
zème (G. Martin, ibid., p. 91, note 2), — Mais une ordonnance de Charles VI 
de 1405 (infrà cit.) permet de constater que si les localités de Saint-Paul, 
Tercillat, et Viviers étaient toujours dans le diocèse de Limoges, elles 
n’élaient plus dans le « pays de Limousin ». 

(2) Cf. Chron. Gaufredi Vosiensis : « … castri quod est in Biturico »; 
— Chron. des rois de France : « … castri de Sancta Severa in Bituria » ; 
— Suger, Vita Ludov. grossi : « … ad partes Biluricensium, .. ea in 
parte quae confinia Lemovicensium conterminant, ad castrum videlicet Sanctae 
Severae nobilissimum » (dans le Recueil des histor. des Gaules, L. XII, 
p. 429, 209, et 23). — Le ms. latin 5949 A de la Bibliothèque nationale 
fournit une intéressante variante de ce dernier texte : « … ut ad parles 
Bituricensium cum exercitu se transferret (Ludovicus), ad eam partem 
luendam quam confinia Lemovicensium conterminant ; Sancte Severe, oppidum 
pene inexpugnabile, ibi constructum habebat castrum » (éd. Aug. Molinier, 
Paris, 1887, in-8, p. 138). 

(3) Chaumeau, op. cit., p. 234; — Nicolay, op. cit., p. 1173 : « La ville, 
chasteau et chastellenie de Boussac, … est peitte ville, sistuée sur la Creuze, 
sur les frontières de la Marche, au païs et duché de Berry ». 

(4) Voir l'énumération des 22 paroisses composant la baronnie de Boussac, 
daos Nicolay, op. cit., p. 173; et La Thaumassière, Hist., op. cit., p. 649. 
— Aujourd'hui, la Rousille, Saint-Martial, Pradeaux, Champeix, ne sont 
plus que des hameaux. 
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du pays et duché de Berry (1). C’est très certainement 
aux princes de Déols, qui furent longtemps suzerains de 
Sainte-Sévère (2) et possesseurs de Boussac (3), puis 
aux sires de Brosse, qui réunirent les deux châtellenies 
dans leurs mains vers 1265 environ (4), qu'on doit ce 
rattachement au Berry de presque toutes les paroisses 
limousines comprises dans les deux fiefs. 

Mais vers la fin du xur° siècle, la châtellenie de Sainte- 
Sévère avait failli être englobée dans la Marche. Vassal 
du baron de Châteauroux, le seigneur de Sainte Sévère 
avait vu celui-ci reporter son hommage, non au roi de 
France, comme il l’aurait dû, mais au comte de la 
Marche, vassal du roi d'Angleterre. Il en résulta un 
procès au Parlement, qui dura plus de trente ans, et 
dont nous avons raconté ailleurs les péripéties (5). Le 
Parlement avait d’abord respecté la « saisine » du comte 
de la Marche (1285); mais, grâce à l'énergie de Pierre de 
Brosse, il finit par décider que la châtellenie de Sainte- 
S:vère relèverait désormais directement du domaine 
royal : le péril marchois se trouvait ainsi écarté. 

Ua siècle plus tard, ce fut au tour de Boussac d’être 
menacé. En 1404, en effet, l'emprise berruyère fut sur le 
point de retourner au Limousin. Charles d'Albret, con- 
nétable de France, ayant établi cette année-là un impôt 
de guerre sur le Limousin, fit demander au duc de Berry 
‘de laisser contribuer au paiement de cette taille les 
manants et habitants de la châtellenie de Boussac et 
ceux des « villes et paroisses de Viviers, Saint-Pol, et 


(t) L'ordonnance de 1405, infrà cit., déclare le fait « d'ancienneté ». 

(2) Cf. E. Chénon, Histoire de Sainte-Sévère-en-Berry, Paris, 1889, 
in-80, p. 26, 33-34, 54-56. 

(3) Cf. La Thaumassière, thid.; — E. Chénon, Les seigneurs de Boussac 
et l'abbaye de Prébenoît (1140-1208), dans les Mém. des Antig. du 
Centre, 1. XXXII. 

(4) Cf. E. Chénon, Hist. de Sainte-Sévère, op. cit., p. 45-47; — et La 
succession de Robert de Bomez, duns les Mém. des Antiq. du Centre, 
t. XXXVI. 

(b} E. Chénon, Hist. de Sainte-Sévère, op. cit., p. 54-56. 
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Tercilhac »; il donnait ce singulier prétexte que « ladite 
chastellenie de Boussac et lesdiz lieux de Viviers, de 
Saint-Pol, et de Tercilhac estoient, quant à l’espirituaulté, 
du diocèse de Limoges ». Le duc de Berry, qui n’était 
pas personnellement intéressé dans la question, accorda 
la permission demandée; et en fait, les habitants de la 
châtellenie de Boussac, de Viviers, de Tercillat, et de 
Saint-Paul contribuèrent à la taille imposée au Limousin. 
La chose ne devait pas tirer à conséquence; mais sur la 
plainte des habitants indument taillés, et sur l’interven- 
tion de leur seigneur Pierre de Brosse, le duc de Berry, 
en qualité de lieutenant du roi, rendit une ordonnance, 
confirmée en août 1405 par Charles VI, et contenant cette 
déclaration : « Les habitans d’icelle chastellenie de 
Boussac et desdiz lieux et paroisses de Saint-Pol, de 
Viviers, et de Tercilhac ne sont en riens tenuz, et ne 
doivent en aucune manière estre contrains à contribuer 
avec ledit païs de Limosin, ne aux tailles, aides ou 
impostz, qui se mettront sus pour le temps à avenir en 
icelui, mais demourront et doivent demourer contri- 
buables avec nostre dit païs de Berry, comme accous- 
tumé a esté d'ancienneté, nonobstant ladicte contribution 
qu’ils ont fait l'année passée avec ledit païs de Limo- 
sin » (1). 11 fut dès lors établi que la châtellenie de Sainte- 
Sévère était Lout entière pour la « temporalité » dans le 
pays de Berry, sauf la petite paroisse de Nouziers, qui 
restait en Marche, au moins pour la plus grande partie. 
Quant à la châtellenie de Boussac, elle était presque 
entièrement en Berry, mais débordait un peu sur la 
Marche et le Bourbonnais (2). 


(1) Cf. Ordonnance d'août 1405, dans le Recueil des ordonnances. 
t. IX, p. 94-96; — et pour plus de détails : E. Chénon, Hist. de Sainte- 
Sévère, op. cit., p. 87-89. 

(2) Nicolay, ibid., p. 178; — el La Thaumassière, Hist., op. cit., p. 648: 
« Cette ville est enclavée au duché de Berry, sur les frontières de Bour- 
bonnois, la Marche, et Combrailles; en telle sorte que quelques paroisses 
qui en relèvent sont partie en Berry, partie en Bourbonnois, parlie en la 
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En se plaçant à cette date, on doit tracer ainsi la fron- 
tière commune entre le Berry et la Marche, à partir du 
Breulet. Elle séparait d'abord la paroisse de la Cellette 
(Berry) des paroisses marchoiïises de Nouziers, Moutier- 
Malcar (1), et Genouillat (2) : entre cette dernière loca- 
lité et la Cellette se trouvait une « pierre bure » qui 
servait de limite aux deux justices, et en même temps 
« de devise et separation des païs de Berry et de la 
Marche » (3). La frontière passait ensuite entre la Cellette 
et Viviers (Berry) d’une part, et d’autre part la paroisse 
de Beteste, qu’elle coupait ensuite en descendant le 
ruisseau de Prébenoît jusqu’à son confluent avec là petite 
Creuse (4), laissant dans la Marche les bâtiments de 


Marche ». Étaient en Bourbonnais : Treigont et Saint-Sauvier; en Marche : 
Jalesches. 

(1) Arch. de l'Indre, G, 588 : Moutier-Malcar en Marche (1680). Linard 
et Maleval sont dits également dans la Marche (Arch. du Cher, E, suppl., 
col. 16 et 303). 

(2) Piganiol de la Force, op. cit., t. I, p. 381 : « Genouillac est un vil- 
lage de la province de la Marche »; — Arch. du Cher, E, suppl., 353 : 
Genouillac dans la Marche. 

(3) Cf, Louis Duval, Esquisses marchoises, Guéret, 1879, in-16, p. 283; 
— et G. Martin, op. cit. p. 8, note 3. — Dans cette région, les « pierres 
bures » sont assez nombreuses et servent généralement à indiquer des 
limites. C'est ainsi qu'à 10 kilomètres de là, au point de jonction des 
paroisses de Beteste, Nouzerines, et Mallereix, se trouve Pierre-Bus, où 
en 1265, Roger de Brosse, seigneur de Boussac, fit élever ses fourches 
patibulaires; cf. La Thaumassière, ibid., p. 650; — E. Chénon, tbid., 
p. 47; — G. Martin, ibid., p. 8. 

(4) Cf. Biblioth, nat., mss latins, 17049, fo 371 : « … un certain petit 
ruisseau qui fait moudre le moulin de l'abbaye et emplit les fossés de 
l’abbaye, partageant, despuis un certain estang appelé l'estaog noir d'où il 
dérive jusques à la grande rivière, les provinces du Berry et de la Marche; 
et au delà dudit ruisseau, les dépendances d'icelle abbaye sont en la justice 
de Boussac en Berry ». La partie nord-ouest de la paroisse de Beteste se 
trouvait donc en Marche. Cetle partie comprenait les villages d'Ecusse, avec 
le château, Belair, Naucher, Moïsse, Beauvais, et Prébenoit (Ant. Thomas, 
op. cit., p. xxxix). — D'après Nicolay, « l'abbaye de Prabenoict est de la 
Marche, bien qu'elle soit enclavée dans le Berry » (op. cit., p. 7) : ces 
derniers mots ne sont pas exacts. Le ruisseau formant la limite, toute la 
rive droite, sur laquelle se trouvait l'abbaye, était marchoise. Les religieux 
furent accusés en 1753, par le curé de Beteste, d'avoir détourné le cours 
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l’abbaye de Prébenoît. Entre Prébenoit et le Mas Saint- 
Paul, Ch. Estienne signalait au xvi* siècle l’existence 
d’une grande pierre, servant de borne et fixant le com- 
mencement de la Marche (1). 

La limite remontait ensuite la Petite-Creuse jusqu'au 
moulin de Freteix, où elle rencontrait la paroisse de 
Clugnat (2). Elle quittait alors la rivière, pour englober 
dans le Berry quelques villages de ladite paroisse (3), 
regagnait ensuite la Petite-Creuse, qu'elle remontait de 
nouveau jusqu’à son confluent avec le Vérau (4), qu'elle 
remontlait à son tour presque jusqu'à sa source. La 
paroisse de Clugnat se trouvait ainsi coupée en deux; 
mais celle de Domérot était tout entière en Berry (5). La 
paroisse de Parsac était an contraire « pour partie en 
Berry et pour partie en la Marche » (6); et sans doute les 


da ruisseau pour placer leur abbaye dans la Marche. Muis les religieux 
répliquèrent que « le ruisseau qui sépare les provinces de Marche et de 
Berry n'a jamais eu d'autre cours el ne peut même pus en avoir que celui 
qu'il a présentement »; ils le prouvèrent à l’aide d'une sentence du présidial 
du 20 avril 1557 et d'autres pièces. Cf. sur cette affaire : Gubriel Martin, 
Malval, dans les Mém. de la Soc. des sciences de la Creuse, t. VI (1890), 
p. 265. 

(1) Ch. Estienne, Le Guide des chemins de France, 1553, in-16, 
p. 184 et 196 : « Entre le Matz Sainct Paul et une abbaye nommée Prebe- 
noit, il y a une grande pierre qu'on monte à une borne, et aussy un grand 
orme ancien. qui font le commencement de la Marche ». Cette pierre placée 
évidemment sur le chemin de Saint-Paul à Prébenoit devait se trouver à 
l'intersection des trois paroisses de Beteste, La Cellette, et Tercillat. — Cf. 
G. Martin, ibid. 

(2) En suivant ainsi le cours de la Petite-Creuse, la frontière metlait en 
Marche une autre parlie de la paroisse de Beteste, dans laquelle se trouvait 
le moulin de Tournesac (Ant. Thomas, tbid, p. xxxix). 

(3) Les villages de Villaraux, les Gigots, et Etable (ibid.). 

(4) Pas tout à fait, car elle laisse en Berry Bâtisse, qui est sur la rive 
gauche du Vérau, et met en Marche Telline, sur la rive droite (tbid.). 

(5) Ant. Thomas, ibid, — A l'ouest de Domérot, la commanderie de 
Blandeix est dite « sur les confins du Berry et de la Marche » (Arch. du 
Cher, B, 155). 

(6) Nicolay, op. cit., p. 177, — Adds, p. 9 : « Parsac, la dernière pa- 
roisse du Berry confinant à la Marche de Limosin ». — Jarnages, au sud- 
ouest de Parsac, était « en Marche » (Arch. du Cher, C, 1162). 
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limites n'étaient pas bien fixées; car au xive siècle il y 
avait procès au Parlement entre Louis de Brosse, seigneur 
de Sainte-Sévère et de Boussac, et le procureur du roi au 
comté de la Marche : tous deux se disputaient la juridic- 
lion sur certains biens situés « in parrochia de Par- 
saco » (1). 

Avec la paroisse de Parsac, le Berry perdait le contact 
avec la Marche, pour prendre le contact avec une 
enclave bourbonnaise (2), formée des paroisses de la 
Celle-sous-Gouzon, Trois-Fonds, Gouzon, et Lussac en 
partie (3); puis avec le pays de Combraille, qui, comme 
la Marche, était un fragment de l’ancien pagus Lemo- 
vicus. La frontière commune mettait en Berry les 
paroisses de Saint-Sylvain-sous-Toulx, Toulx-Sainte- 
Croix, Pradeaux, et La Vaufranche. L'emprise berruyère 
se terminait là. Entre Soumans (Berry) et Bord (Com- 
braille), la limite rejoignait l’ancienne frontière carolin- 
gienne et la suivait pendant quelque temps, laissant en 
Berry la seigneurie de Bellefaye (4). Un peu au nord de 
Bellefaye, elle prenait le contact avec l'emprise bourbon- 
naise, au point d'intersection des trois paroisses de 
Soumans, Nouhant, et Treignat. 


$ 4. — L’emprise bourbonnaise. 


16. — Avec la « sirerie » de Bourbon, nous arrivons 
au démembrement le plus complet et le plus grave qu'ait 


(1) Arch, nat., X1 A, 8844, f» 285; — Ant. Thomas, ibid., p, xxxix, 
note 6. 

(2) C'est ce qu'exprime Nicolay, ibid., p. 7, quand il dit : « Le Berry est 
encore divisé d'avec le Bourbonnois par les ville, bourg et paroisse de 
Parsat, qui est limitrophe de la Marche ». ‘ 

(3) Ant. Thomas, tbid., p. xL. 

(4) CF. Nicolay, ibid., p. 7-8 : « Belle-Faye, ville ruinée, à présent n’y a 
qu’un chasteau, la Vaulx-riche (sic, lire : franche) commanderie de Malte 
[divisent le Berry d'avec le Bourbonnois] »; — p. 21 : « … la commanderye 
de la Vaulx-franche en Berry ». 
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subi l’ancien Berry. Le Bourbonnais s’est formé, pour la 
majeure partie, de la vicaria Borbonensis, qui avait 
comme chef-lieu Bourbon-l’Archembaud, et qui était, on 
l'a vu (suprà, n° 4), une des plus importantes vicairies 
du pagus Bituricus. Il s'agrandit ensuite d'emprunts 
faits à l'Auvergne, à l’Autunois, au Nivernais (1); mais 
il s’est si bien détaché du Berry qu'on n'y rencontre 
jamais, comme dans l’emprise Blésoise, de ces dénomi- 
nations qui attestent l'origine première. Loin de là : cette 
province toute nouvelle, avec sa configuration bizarre, 
avait des caraclères tranchés. Après s'être établie et 
développée dans le Berry, elle avait fini par lui devenir 
étrangère, sauf, bien entendu, au point de vue spirituel. 
La circonscription ecclésiastique, une fois créée, ne 
pouvant plus être affectée par les changements des 
circonscriptions féodales ou civiles, la plus grande partie 
du Bourbonnais est restée jusqu’à la Révolution dans le 
diocèse de Bourges (2). 

L'histoire de cette emprise formidable sur le pagus 
Bituricus est assez bien connue, malgré l'obscurité 
inévitable des débuts (3), grâce aux travaux de M. Cha- 
zaud, ancien archiviste de l'Allier. Cet érudit a conjecturé 
avec vraisemblance que les sires de Bourbon dérivaient 
des vicarii établis par les comtes de Bourges pour 
administrer la vicaria Borbonensis. Ces vicarii se ren- 
dirent, comme tant d’autres, indépendants au x° siècle. 


) 


Puis, ayant réussi à maintenir sous leur puissance les 


(1) Cf. Chazaud, Chronologie, op. eit., p. 111; — Eug. Hubert, Inven- 
taire, op. cit., p. x. 

(2) Cf. N. de Nicolay, Generale description du Bourbonnois (1569), 
éd. Vayssière, Moulins, 1889, in-8°, t. I, p. 19 : « En tout le Bourbonnois 
n'y a archevesché ni evesché; ains sont les habitans de cinq dioceses, 
savoir est : de l’archevesché et diocese de Bourges, primat d'Aquitaine, et 
des eveschés de Limoges, Clermont, Autun, et Nevers ». 

(3) Ferd. Lot, Etudes sur Hugues Capet, op. cit., p. 191, note 1 : « Les 
éléments chronologiques font encore plus défaut pour le Bourbonnais au 
x" siècle, simple subdivision (vicaria) du Berry ». 
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seigneurs qui surgissaient çà et là autour d’eux, celui 
d’Huriel par exemple, ils avaient donné, à la fin du 
x1t siècle, à l’ancienne vicaria une individualité féodale 
Qui alla toujours en s’affermissant (1). Dès 936, le Bour- 
bonnais existait; car on trouve à cette date, parmi les 
témoins de l'acte de fondation du prieuré de Chantelle, 
un certain Guy, qui prend le titre de comes Borbonensis 
et qu’on peut regarder comme le premier comte de 
Bourbon (2). En 1012, Archembaud I prend le titre de 
princeps Borbonensis(3); en 1048, Archembaud IT se 
contente de celui de comes Borbonensium (4); en 1145, 
une charte d'Archembaud V mentionne la baronia de 
Borboneio (5). 

La séparation du Bourbonnais et du Berry fut toutefois 
longue à se consommer (6). Elle n’était pas encore effec- 
tuée à la fin du xu° siècle; car à cette date les registres 
des fiefs de Champagne considèrent toujours Blet, Neure, 
Ainay-le-Château, Épineuil, Saint-Désiré, et Hérisson, 
comme situés en Berry, bien que possédés par le sire de 
Bourbon(7); Rigord y place également la Roche-Guille- 


(1) Cf. Chazaud, ibid., p. 138. 

(2) Cf. Gallia christiana, 1. IT, instrum., col. 6-7 : « S. Guidonis comitis 
Borbonensis »; — Arch. du Puy-de-Dôme, G, liasse 4, cote 1, art. 1, d’après 
Cohendy, Inv. des chartes du Puy-de-Dôme antér. aw xur° 8., p. 5-7; 
— Chazaud, ibid., p. 142, 144-145. 

(3) Chazaud, ibid., p. 154. 

(4) Jbid., p. 160. 

(5) Auroux des Pommiers, op. infrà cit., p. 1. 

(6) En 1113, le seigneur d’Huriel était encore considéré comme un seigneur 
du Berry : « .… quod Bituricensis patriae barones, Radulfus videlicet Dolen- 
sis,.… Elias Uriacensis » (Charte pour Orsan, 1113, publiée par de Raynal, 
op. oùit., t. I, p. 481). 

(7) Reg. des fiefs de Champagne, ?° partie (vers 1200-1201) : « Domi- 
ous de Borbun tenet en Berri Ennai, et Epinel, et Hure (wn ms, porte 
Nure), et Blet, et Heriçum, cum omnibus appendentibus eis, à domioo 
Campanie, et dominus Campanie à domino rege »; — « In Bituria tenet 
Guido de Dampetra ligie Espineil et Scum Desiderium, et Heriçon, et Esnai »; 
— dans : Brussel, op. cit., p. 369; — d'Arbois de Jubainville, Hist, des 
comtes de Champagne, op. cit.,t. I[, appendice, p. xix, xxu; — Longnon, 
Docuinents, op. cit., t. I, n°* 2426 et 2462, 

Revue misr. — Tome XXX VII. 54 
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baud et Montluçon (1). Mais vers 1265, ces mêmes 
registres de Champagne déclarent qu’Ainay-le-Châäteau 
et Hérisson, dont le comte de Nevers, Eudes de Bour- 
gogne, était alors seigneur du chef de sa femme, Mahaut 
de Bourbon, sont compris « dans la baronnie de Bour- 
bon » (2). C’est donc dans la première moitié du xm' siècle, 
probablement sous Archembaud VI (1216-1242), qui 
passa sa vie à « arrondir » ses domaines, surtout du 
côté de l'Auvergne et du Berry (3), que la séparation 
définitive de ce dernier pays et du Bourbonnais s'est 
achevée. En juillet 1248, Archembaud VIT transigeait 
avec Renoul IT, seigneur de Culant, sur les limites de 
leurs justices, c’est-à-dire qu’il assurait sa frontière du 
côté du Berry(4). Pour se constituer, le Bourbonnais 
avait enlevé à l’ancien pagus Bituricus les archiprêtrés 
de Bourbon-l'Archembaud, Chantelle, Montluçon (5), et 
Hérisson en totalité, celui d’Huriel presque en entier, et 
la majeure partie de ceux de Dun-le-Roi et de Mont- 
faucon (6). 

La frontière qui s'était ainsi établie entre le vieux 
Berry et le jeune Bourbonnais était d’ailleurs singulière- 


(1) Rigord, Gesta Philippi Augusti : « Cepit [rex] … Rupem Guille- 
baldi et Montem Luzzonis, et quicquid juris rex Angliae in Bituria et Arver- 
nia habebat (1188) »: — cf. les Gesta Henrici et Ricardi regum (1169- 
1192) : « Venit (Henricus) in Berriam versus Mont-Luszun »; — dans dom 
Bouquet, op. cit., t. XVII, p. 27,ett. XIII, p. 145. 

(2) Reg. des fiefs de Champagne, 5° partie, append. (vers 1265) : 
« Comes Nivernensis est ligius ter domini Campanie : 1°...; 2° de Yreçon 
et de Ignaio in baronia Borbonii; 3° ….; el de islis tribus feodis debet tria 
homagia » (dans d'Arbois de Jubainville, ibid., p. Lu; — et Longnon, ibid., 
n° 6443). — Sur Mahaut ou Mathilde de Bourbon, cf. Chazaud, op. oit., 
p. 225 et suiv. 

(3) Cf. Chazaud, ibid., p. 199-215, notamment p. 213. 

(4) Arch. nat., P, 1357, cote 398 ; — La Thaumassière, Histoire, op. cit., 
p. 705; — Chazaud, ibid., p. 223. 

(5) Sur l'étendue de l'archiprètré de Montluçon à la fin du xvi* siècle, cf. 
Jean Chenu, Stylus jurisd, ecclesiast. archiep. Bituricensis, Paris, 1603, 
in-8° ; — et H. de Laguérenne, Montluçon au bon vieux temps, Montluçon, 
1904, in-8°, p. 29. 

(6) De Rayaal, op. eit., t. I, introd., p. Lu; — Eug. Hubert, ibid., p. x. 


Original from 


pigitized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





ET LE « DÉTROIT » DE SA COUTUME. 791 


ment sinueuse, avec diverses enclaves, ce qui ne saurait 
étonner, quand il s’agit de formations féodales, où le jeu 
des mouvances est parfois déconcertant. En la prenant 
à son point de départ, c'est-à-dire au point d’intersection 
des paroisses de Soumans, Noubhant, et Treignat, la fron- 
tière séparait d'abord Soumans (Berry) et Treignat 
(Bourbonnais) (1), puis rejoignait et suivait pendant 
quelque temps, par une curieuse régression, l’ancienne 
limite des pagi biturige et lémovice de façon à mettre en 
Berry les paroisses de Leyratet Saint-Pierre-le-Bost,jadis 
limousines, et en Bourbonnais une partie de celle de 
Saint-Sauvier, jadis biturige pour le tout. Remontant 
ensuite vers le nord, elle coupait en deux la paroisse de 
Saint-Palais (2), et descendait le cours du Chagnon, puis 
de l’Arnon, jusqu'au pied du château de la Roche-Guille- 


baud, dont les ruines pittoresques en surplombent encore, 


la rive droite. Là elle faisait un crochet pour mettre en 
Berry une partie de la paroisse de la Chapelette, à savoir 
le village de Saint-Éloy, et toute la paroisse de Vesdun, 
qui faisait partie de la châtellenie de Culant (3). De l’autre 
côté setrouvaient les paroisses bourbonnaises de Mesples, 
Viplaix, Saint-Désiré, Épineuil, et Saulzais-le-Potier (4). 


(1) Arch. du Cher, E, 2156 : « Treignat au pays de Bourbonnais »; 
— Nicolay, Berry, op. cit., p. 175 : « Villebouche en la paroisse de Trei- 
gnac, laquelle est de Bourbonnois ». 

(2) Nicolay, Berry, ibid., p. T-8 : « Le Berry est encore divisé d'avec le 
Bourbonnois par les villes, bourgs, et paroisses de... Saint-Saulnier, qui est 
partie de Berry et partie de Bourbonnois, Saint-Pierre le Boust, Juvigny 
(Jurigny), Saint-Pallaix, qui participe du Berry et du Bourbonnois... »; et 
Bourbonnois, op. cit., t. 11, p. 31 : « Suaint-Palais, paroisse moitié de 
Berry et moitié d'Hérisson,.…. et contient pour le Bourbonnois 40 feux; 
Saint-Sauvier, paroisse outre-Cher, laquelle est moitié ea Berry et moitié 
d'Hérisson, et contient ladite paroisse pour le Bourbonnois 43 feux ». — Cf. 
Arch. de l'Indre, A, 5, inv. p. 56 : Saint-Palais en Bourbonnais. — Mais la 
châtellenie limitrophe de Preveranges, qui comprenait les deux paroisses de 
Preveranges et de Sidiailles, était en entier « au pays de Berry » (1374); 
ef. tbid., À, 105, inv. p. 224 et 240, 

(3) Nicolay, Berry, ibid. : « Saint-Heloy, Sidealle, Vedun, Saint-Chistofle- 
le-Chaudery.… »; — et Bourbonnois, t. II, p. 30. 

(4) Saint-Désiré et Épineuil appartenaient au sire de Bourbon dès le temps 
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47. — Avant d'aller plus loin, il convient de signaler 
qu’au sud-est de Saint-Éloi et de Vesdun, un « ilot » assez 
considérable avait échappé à l’emprise bourbonnaise. 
Cette enclave berruyère en Bourbonnais devait son exis- 
tence à la fondation, vers 1060, d’un important prieuré 
dépendant de l’abbaye de Saint-Denis-en-France, et 
appelé le prieuré de la Chapelle-Aude (1). Sur les terres 
qui le formaient, les moines avaient eu, presque dès l'ori- 
gine, à la fois la propriété allodiale et la justice. Cette 
indépendance féodale et judiciaire leur avait permis de 
ne pas être entraînés dans l'orbite bourbonnaise. Au 
xiv° siècle, la Chapelle-Aude est dite « in Bituria » (2). 
Cassini a tracé sur sa carte le contour de cette enclave, 
qui comprenait plus de 4.000 hectares. La limite entou- 
rait le village de la Chapelle-Aude, passait à l’ouest 
entre la Chapelle et le bourg d’Onrezat, mettait en Bour- 
bonnais la Forêt-Mauvoisin, Coutines, Chasemais (3), et 
en Berry le bois de la Chapelle-Aude, Chignat, la Lande- 
Baraton. A partir de là, elle suivait le cours du ruisseau 
d'Espalais jusqu'au Cher, remontait ce fleuve jusqu’au 
moulin de Chaume, en amont de Vaux, contournait les 
lieux dits Chaume, Chantemerle, la Courtade (Berry), 
remontait au nord pour séparer Tretagne (Bourbonnais) 


d'Heori I+, comte de Champagne; cf. Reg. des fiefs de Champagne, 
1 partie (vers 1172) : « Archembaudus de Borbone, et tenet friçon, et 
Aainai, el Huri, et Espignuel, et Sanctum Desiderium » (dans d'Arbois de 
Jubaioville, ibid., p. x: et Longnon, Documents, op. oit., n° 2052). — Cf. 
abbé de Marolles, op. cit., col. 562 : Épineuil situé en Bourbonnais (1524); 
— et Nicolay, Berry, op. cit., p. 21 : « Épineuil, Ainay-le-Vieil, Saint- 
Amand, sont de Bourbonnois ». 

(1) Sur cette fondation, cf. E. Chénon, Histoire et coutumes du prieuré 
de la Chapelle-Aude, Paris, 1915, in-80, n°* 6 et 7. 

(2) Cf. Chazaud, Fragments du Cartulaire de la Chapelle-Aude, 
Moulins, 1860, in-8°, appendice, p. 156, charte de 1357-1386: « … prioratus 
de Capella Aude in Bituria », « .… parlamento ad dies Biturie ». 

(3) Nicolay, Bourbonnois, op. cit. t. Il, p. 29, montre qu'à Chasemais 
il fallait excepter « l’abbaye de Bussière-les-Nonnaivs, qui est de Berry, 
mais de la paroisse de Chazemais ». 
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de Caux (Berry) (4), et regagnait ensuite, au sud, son 
point de départ en coupant en deux la petite paroisse de 
Lanage, aux dépens de laquelle celle de la Chapelle-Aude 
avait été formée en 1075-1076 (2). En résumé, l’enclave 
berruyère en Bourbonnais comprenait, à peu de chose 
près, les anciennes paroisses de la Chapelle-Aude, Aude, 
Preuille, Vaux, et Lanage en partie. Au xvi° siècle, elle 
était comprise dans le ressort du bailliage de Dun-le-Roy, 
siège particulier du bailliage de Berry (3). 

Par une sorte de compensation, il existait entre les 
trois châtellenies de Culant, le Châtelet-en-Berry, et 
Châteaumeillant, toutes trois en Berry (4), une enclave 
bourbonnaise d'environ 1.000 hectares de superficie, dont 
l'existence est plus difficile à expliquer que celle de 
la Chapelle-Aude. Cette enclave occupait toute la partie 
nord-ouest de la paroisse de Saint-Maur, avec extension 
sur une pelite partie de la paroisse de Saint-Janvrin. La 
ligne d’enceinte passait au nord du hameau des Coutu- 
rons et de la seigneurie de Lavret (5), gagnait ensuite le 
ruisseau du Portefeuille, qu’elle remontait, de façon à 
diviser le bourg de Saint-Maur en deux quartiers, dont 
l’un s'appelait « quartier de Berry », et l’autre « quartier 
de Bourbonnais » ou encore Saint-Maur-en-Bourbonnais. 
Chaque quartier formait avant la Révolution une com- 
munaulé d'habitants, ayant son syndic particulier, 
nommé et révoqué par elle (6). Le hameau et le moulin 


(1) Les deux villages de Caux et de la Courtade étaient dans la justice 
du prieuré de Ja Chapelle-Aude; cf. E. Chénon, tbid., n°" 38, 48. 

(2) E. Chénon, ibid., n° 9. 

(3) Nicolay, Berry, op. cit., p.86, cite parmi les paroisses du ressort de 
Dun-le-Roÿ : « La parroisse et justice de Vaulx soubz Modun.... La parroisse 
et justice de la Chapellaude, appartenant au prieur dudict lieu ». 

(4) Zbid., p. 119 : « Chasteaumeillant, chastellenie au pays de Berry ». 

(5) Mes Pap. de famille, D, 7, 8, etc. : « Lavret en Bourbonnais ». 

(6) Nicolay, Bourbonnois, op. cit., p. 31 : « Saint-Maur de Besse, 
paroisse située outre le Cher, la moitié de laquelle paroïsse est de Berry 
et l’autre de Bourbonnois, de la chastellenie d'Hérisson, estant située sur le 
grand chemin tendant de Poitiers à Lyon (voie romaine); en icelle est le 
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‘du Goutet se trouvaient en Bourbonnaïs; la seigneurie 


de Bois-Contau restait au contraire en Berry (1). La 
ligne séparative passait ensuite au point d’intersection 
du ruisseau de Saint-Janvrin avec « le grand chemin 
allant de Châteaumeillant à Saint-Christophle - le- 
Chaudry », c'est-à-dire avec la voie romaine d'Argenton 
à Néris, remontait au nord, en suivant le chemin de la 
Betoulle à Saint-Janvrin jusqu’à sa rencontre avec celui 
de Châteaumeillant au Châtelet; elle regagnait son point 
de départ en s’infléchissant vers l’est. Elle mettait ainsi 
en Bourbonnais le château de Besse et ses dépendances, 
plus les trois hameaux du Grand-Besse, du Petit-Besse, et 
de Privé (près des Couturons). Les deux seigneuries 
de Lavret et de Besse étaient, au xvrr siècle, tenues « en 
plein fief de Sa Majesté », Lavret « à cause de son duché 
de Bourbonnois », et Besse « à cause de sa sénéchaussée 
de Moulins ou Hérisson en Bourbonnois » (2). C'est évi- 
demment à la condition particulière de ces deux sei- 
gneuries que se rattache l'origine de cette bizarre enclave, 
dont les limites coïncidaient à peu près avec celles des 
justices dont Lavret et Besse étaient le siège. Mais quelle 


chasteau fort de Besse, el consiste en 42 feux »; — Pap. appart. au 
colonel Machart, pap. 27 avril 4996 : « .… au bourg de Saint-Mort, pays 
de Bourbonnois »; pap. 5 décembre 1614, parch. 6 avril 1623, etc.; — mes 
Pap. de famille, D, 2, parch. 24 octobre 1659 : « .… paroisse de Saint- 
Maur en Bourbonnois »; — Arch. notariales de Culant, acte de 1772 : « La 
communauté des habitants du quartier de Berry de Ja paroisse de Saint- 
Mavwr... » [dans cet acte, ladite communauté révoque de ses fonctions de 
syndie Maur Chevrin et nomme d'une commune voix François Gobin, sieur 
de Mazère, y demeurant, paroisse Saint-Maur-Chaveroche]; acte de 1775: 
« … Françoise Jamot, bourgeoise, demeurant au bourg de Saint-Maur-de- 
Besse, quartier du Bourbonnois... ». — Cf. Arch. du Cher, B, 3812, 3813; 
E, 267, 268, 269, etc. 

(1) Pap. du colonel Machart, parch. 6 avril 1623 : « … ledit lieu noble 
et fief de Bois Contault, situé dans ladite paroisse de Saint-Mort, au pays de 
Berry. », La seigneurie de Bois-Contau mouvait en fief de la châtellenie 
de Culant (ibid., pap. 5 déc. 1614, 17 juill. 1615, 24 sept. 1643). 

(2) Cf. pour Lavret : mes Pap. de famille, D, T, parch. aveu du 
31 août 1700; — et pour Besse : Pap. de fam. de MM. Baucheron de 
Lécherolles, dossier C, liasse 1, pap. 29 octobre 1662. 
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est l’origine de cette condition elle-même? G'est ce que 
le défaut de textes ne nous permet pas d’éclaircir. 

48. — Reprenons maintenant l'étude de la frontière 
commune aux deux pays de Berry et de Bourbonnais au 
point où nous l'avons laissée, c'est-à-dire au nord de 
Vesdun. Elle s’infléchissait alors vers l'est, pour englober 
dans une boucle étroite les paroisses de Faverdines, la 
Cellette en partie, et Soye-l’Église, dont six feux seule- 
ment étaient en Bourbonnais; elle revenail ensuite vers 
l’Arnon, en coupant la paroisse de Loye, qui avait comme 
Saint-Maur, ses deux « quartiers » (1); puis remontant 
vers le nord, elle mettait en Berry Ardenais et Marçay (2). 
Les paroisses bourbonnaises qui se trouvaient de l’autre 
côté de la boucle ainsi formée étaient celles de la Perche, 
Ainay-le-Vieil, Saint-Georges-de-Poizieux, Arcomps, et 
Orcenais (3). — Après avoir séparé Marçay et Orcenais, 
la limite faisait un crochet vers l’est, entamait les 
paroisses de Nozières dans sa parlie ouest, de Farges 
et Valnay dans leur partie sud (4), regagnait le ruisseau 
du Trian, dont elle descendait le cours, séparant ainsi 
Valnay, dont la majeure partie restait en Bourbonnais, 
de Chambon, entièrement en Berry, puis remontait direc- 
tement vers le nord jusqu'à la hauteur de Châteauneuf- 
sur-Cher. Elle traversait ainsi les paroisses de Crézan- 


(1) Nicolay, ébid., p.8 : « [Berry]... la Celette, Faverdines, partie de L'Oye 
et son quartier... »; — Bourbonnois, op. oit., 1. Il, p. 43: « La Cellette, 
paroisse de l'élection de Saiat-Amand, partie en Berry et partie en Bour- 
bonnois, contenant 81 feux »; p. 168: « La cure de la Gellette, qui est 
partie en Bourbonnois et partie en Berry »; — p. 44: « Loye, paroisse 
partie de Berry et partie de Bourbonnois, contient pour le Bourbonnois… 
51 feux »; p. 169 : « La cure de Loye, partie de Berry et partie de Bourbon- 
nois »; — p. 44: « Soye l'Eglise, paroisse partie Berry et partie Bourbon- 
nois, outre le Cher,.… contient pour le Bourbonnois 6 feux »;p. 169 : « La 
cure de Soye l'Eglise, partie en Berry et partie en Bourbonnois », 

(2) Nicolay, Berry, op. cit., p. 8 : « [Berry]... Marçay ». 

(3) Cf. Nicolay, Bourbonnois, op. cit., t. Il, p. 44, 53-54, 168-169, 

(4) Nous résolvons ainsi une contradiction de Nicolay, qui dans Berry, 
op. cit., p. 8, place en Berry « Nouzieres, Vallenay »; mais dans Bour- 
bonnois, op. cit.,l. Il, p. 44, 52, les place en Bourbonnais. 
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çay, Rousson, et Saint-Loup-des-Chaumes, que Nicolay 
déclare mi-parties(1), et séparait ensuite Châteauneuf et 
Marigny (Berry) (2) de Chavannes (Bourbonnais) (3). 

Au nord de Chavannes, la frontière commune de 
Berry et de Bourbonnais s’infléchissait en demi-cercle, 
de façon à mettre en Berry Seruelles et Saint-Germain- 
des-Bois, et venait passer entre le château du Coudron 
(par. de Chavannes), qui était en Bourbonnais, et le vil- 
lage de Barénteaume (par. de Saint-Germain), qui était 
en Berry(4). Elle devenait ensuite très sinueuse, avec 
une direction générale vers le sud-est, et séparait les 
paroisses berruyères de Contres, Parnay avec la seigneu- 
rie de Bois-Buart, et Verneuil(5), des paroisses bourbon- 
paises de Le Venon, Uzay, Meillant, célèbre par son 
beau château de la Renaissance, et Arpheuille (6). Entre 
le Cher et Meillant, se trouvait une petite enclave ber- 


(1) Nicolay, Bourbonnoïs, op. cit., t. II, p. 44-45 : « Crézançay, paroisse 
partie en Berry et partie en Bourbonnois;.. Rousson, paroisse et beau 
chasteau sur le Cher, limitrophe du Berry, contenant pour le Bourbonnois. 
le nombre de 14 feux; … Saint-Loup, paroisse limitrophe du Berry et du 
Bourbonnois, contenant pour le Bourbonnois le nombre de 27 feux »; — 
p. 169: « La cure de Saint-Loup, Berry et Bourbonnois ». 

(2) Arrêt du Parlement de 1497 : « … de Castro novo in Bituria » (dans 
La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 171); — Nicolay, Berry, p. 8: 
« [Berry]... Chasteauneuf sur Cher »; — p. 185 : « Chasteauneuf, baronnie du 
pays et duché de Berry, près des limites du Bourbonnois » ; — p.187 : « Du 
costé du midy la terre et baronnie de Chasteauneuf est limitrophe du Bour- 
bonnoïis ». — De la châtellenie de Châteauneuf faisaient partie Saint-Sym- 
phorien et Saint-Julien, dont 14 feux, d’après Nicolay, Bourbonnois, or. 
cit., t. II, p. 44, auraient été en Bourbonnais : « Saint-Julien et Saint-Sym- 
phorien en Bourbonnois, hors Crézançay, contenant 14 feux »; ces 14 feux 
formaient probablement une pelite enclave. 

(3) Nicolay, 1bid., p. 45 et 52; — et B. de Kersers, op. cit., canton de 
Châteauneuf, p. 291 : Chavannes en Bourbonnais. 

(4) Nicolay, ibid., p. 52; — Arch. du Cher, E, 1597 : « La terre du 
Coudron en Bourbonuais » (1974-1580), et 2054 : « Barenteaume en 
Berry ». 

(5) Nicolay, Berry, op. cit., p. 8 : « [Berry] … Verneuil ». 

(6) Nicolay, ibid., p.206 : « Meillant en Bourbonnois » ; et Bourbonnois, 
op. cit.,t. Il, p. 45, 52, et 43; — Auroux des Pommiers, Cout. générales 
et locales du païs et duché de Bourbonnais, Paris, in-fe, 1752, t. 1, 
préface, p. xvin. 
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ruyère, la Celle, due encore à l’existence d’un prieuré 
indépendant. La paroisse de la Celle était mi-partie; 
c'était dans le quartier. de Berry que se trouvait 
l'église (1). A côté, le village de Bruère, siège d’un bail- 
liage, était en Bourbonnais(2). A plus forte raison eu 
était-il de même des seigneuries d'Orval, Saint-Amand, 
et Charenton (3). 

A partir de Verneuil, la frontière des deux pays décri- 
vait de véritables méandres, extrêmement difficiles à 
préciser. Elle ne s’astreignait pas à suivre les limites des 
paroisses, qu'elle découpait pour la plupart. C’est ainsi 
qu'après avoir séparé Verneuil (Berry) du Pondi (Bour- 
bonnais) (4), elle entamait la partie sud de la paroisse de 
Cogny, laissant la partie nord en Berry, notamment les 
hameaux de la Chappe et de Saint-Loup(5), non loin de 


(1) Nicolay, Berry, op. cit., p. 8 : « [Berry] … la Celle, qui est moitié de 
Bourbonnois »; p. 206 : « La Celle Bruères en Bourbonnois »; et Bowr- 
bonnois, op. cit., t. Il, p. 45, 52 : « La Celle-Bruère, prieuré, en parlie 
[du Bourbonnois]; l'autre parlie, même celle où est le temple, est au 
Berry ; le tout néanmoins de l’élection de Bourbonnoïis »; — Arch. du Cher, 
E, 2340, acte de 1627; — Auroux des Pommiers, ibid. 

(2) Abbé de Marolles, op. vit., col. 5 et 352-353 : « Les seigneuries d'Urval, 
Bruyères-sur-Cher,.… au pays et duché de Bourbonnoïis » (1523); col. 360 : 
« Bruyères-sur-Cher au pays de Bourbonnois » (1479); — Nicolay, Bouwr- 
bonnois, op. cit., t. Il, p. 46, 52; — Auroux des Pommiers, ibid. 

(3) Abbé de Marolles, op. cit., col. 25 et 352-353 : « Les seigneuries 
d'Orval,.… Montrond et Saint-Amand l'Aillier, au pays et duché de Bour- 
bonnois » (1523) ; — col. 26 : « Suint-Amand en Bourbonnois» (1526); — 
Nicolay, Berry, op. cit., p. 206 : « Saint-Amand en Bourbonnois »; et 
Bourbonnois, op. cit., t. Il, p. 43, 45, 46, 51-52; — Arch. du Cher, E, 
1215 et 2409 : Charenton en Bourbonnais (xv° et xvie s.); — Nicolay, 
Berry, op. cit., p. 83 et 210 : « Charenton en Bourbonnois » ; — Auroux 
des Pommiers, ibid. 

(4) Nicolay, Bourbonnoïis, op. cit, t. II, p. 43 : « Le Pont-Didz, paroisse 
et membre dépendant de la seigneurie et juslice de Meillant; et est un 
bourg auquel est la maison noble de la Court, et contient 29 feux ». 
Aujourd’hui le Pondi fait partie de la commune de Thaumiers. 

(5: Nicolay, Berry, op. cit., p. 8 : « [Berry]... Cougny »;et Bourbonnois, 
op. eit., t. Il, p. 42 : « Cougny, paroisse partie de Nivernois (lisez : Berry; 
Nicolay confond ici avec la paroisse de Cougny près Azy) et partie de 
Bourbonnois, consistant en 49 feux »; — La Thaumassière, Histoire, 0p. 
cit., p. 372 : « Saint-Loup et la Chaps au quartier de Berry ». 
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Dun-le-Roy (1); puis redescendait vers le sud-est et le 
sud, en coupant les paroisses de Thaumiers, où le château 
de la Forêt était en Bourbonnais (2), de Bannegon, dont 
le château était également en Bourbonnais (3), et de 
Vernais(4). Elle remontait ensuite au nord de façon à 
laisser en Berry le village de Rhimbé (par. de Banne- 
gon) (5), redescendait au sud pour traverser la paroisse de: 
Neuilly-en-Dun, où la terre des Héraux était en Bour- 
bonnais, et les villages de la Vallée et de Dun en Berry (6), 


(1) Dun-le-Roy, vieille ville du Berry, se trouvait donc assez près du’ 


Bourbonnais : c'est ce que soulignent Nicolay, erry, op. cit., p.78: « Le 
terroir de Dun-le-Roy est limitrophe du Bourbonnois », et La Thaumassière, 
ibid., p. 370-371 : « Celle ville est siluée sur les frontières du Bourbonnois, 
et est à present la troisieme ville de la province, en laquelle a été estably 
un des sièges particuliers du bailly de Berry ». ù 

(2) Nicolay, Berry, op. cit., p. 8 : « [Berry]... Thaulmier », et Bowr- 
bonnois, op. oit., 1. Il, p. 42 : « Thaumiers, paroisse, bourg, fort chasteau 
et justice daas la forest de Thaumiers...; consistant au nombre de 80 feux ». 
La seigneurie et justice de la Forest-Thaumiers dépendait de la châtellenie 
bourbonnaise d'Ainay-le-Chastel. 

(3) Nicolay, Berry, op. cit., p. 83-84 : « Bannegon, parlie en Berry et 
partie en Bourbonnois »; et Bourbonnois, op. cit., t. Il, p. 41 : « Banne- 
gon-le-Barré, paroisse moitié Berry et moitié Bourbonnois, chasteau fort et 
justice ruiné et destruit en l'année dernière mil cinq cent soixante huit par 
la rebellion de la demoiselle de Neufvy; et contient pour le Bourbonnois 
90 feux » (c'est-à-dire la majeure partie); — La Thaumassière, ibid., p.372 : 
a Bannegon au quartier de Berry »; — Arch. du Cher, E, 2365 : Bannegon, 
fief de l’abbaye de Saint-Sulpice à Bourges, est « assis, enclavé el compris 
au pays et duché de Berry » (1558); — Le Brun, op. cit., p. 326, acte d'oc- 
tobre 1609 : « Bannegon en Bourbonnois ». 

(4) Nicolay, Berry, op. cit., p. 8 : « Vernay est en partie en Berry »; el 
Bourbonnoïis, op. cit.,t. 11, p. 42: « Vernais-le-Grand et Vernais-le-Petit, 
qui n'est qu’uve paroisse combien qu'elle soit mise en la laille pour deux 
collectes, estant ladite paroisse de la justice d'Ainay, contient 73 feux » ; — 
La Thaumassière, ibid. : « Vernays au quartier de Berry ». 

(5) Le Brun, op. cit., p. 279 et 324 : Rhymbé (par. de Bannegon) est en 
Berry, sur les confins du Bourbonnais. 

(6) Nicolay, Berry, op. cit., p. 8: « [Berry]... Neully »; et Bourbon- 
nois, op. cit., t. 11, p. 41 : « Neugly, paroisse et prieuré, et la maison 
seigneuriale des Heuraudz, contient 39 feux », et p. 70: « Neuilly, dont 
dépendent les villages de la Vallée et Dun-le-Roi, en ce qui est en Berry ». 
La seigneurie justicière de Neuilly et le fief des Héraux dépendaient tous 
les deux de la châtellenie bourbonnaise d’Ainay-le-Chastel. 
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puis celle de Saint-Aignan-des-Noyers (1), enveloppait 
Valigny-le-Monial (2), qu’elle séparait des paroisses bour- 
bonnaises de Bessais, Bardais, l'Isle, et Couleuvre (3), 
suivait la frontière nord de cette dernière, en coupant la 
seigneurie de Poligny (4), faisait une pointe dans la 
paroisse bourbonnaise de Pouzy, pour englober dans le 
Berry le village et une partie de la forêt de Champroux (5), 
et revenait ensuite vers le nord-ouest, de façon à tra- 
verser la paroisse de Lurcy-le-Sauvage (zunc Lurcy- 
Lévy), où se trouvait un siège forain de la châtellenie de 
Bourbon-l'Archembaud {6). Elle mettait en Bourbonnais 
Limoise, la majeure partie de Pouzy, et Neure(7), et 
laissait en Berry la presque totalité d’Augy-sur-l’Aubois 
et Sancoins (8). Elle rejoignait la limite du pagus Bitu- 
ricus au point d’interseclion des deux paroisses de San- 


(1) Nicolay, Berry, op. cit., p. 8: « Saint-Aigny des Noyers qui tient du 
Berry et du Bourbonnois »; et Bourbonnois, op. cit., t. 1], p. 41 : « Saint- 
Aignan ou Saint-Aigny des Noyers, paroisse et justice contenant 26 feux ». 
Lu seigneurie relevait féodalement de la châtellenie d'Ainay-le-Chastel. 

12) Nicolay, Berry, op. cit., p. 8: « [Berry]... Doligoy (lire : Valigny) ». 

(3) CF. Nicolay, Bourbonnois, op. cit., p. 40-42 et 11. 

(4) Nicolay, Berry, op. cit., p. 8 : « [Berry]... partie de Poligny »; et 
Lourbonnoïs, op. oît., t. Il, p. 13 : « La terre, chasteau fort, et justice de 
Poligny en Bourbon ». Le château de Poligny est maintenant le château de 
Lévy (Le Brun, op. cit., p. 127). 

(5) Nicolay, Berry, op. cit., p.8 : « [Berry] … Champeaulx (lire: Champ- 
roux)»; p. 9 : « Champeaulx limitrophe du Bourbonnois »; el Bourbonnois, 
op. oùt., t. II, p. 13 : « La terre, chasteau fort, seigneurie et justice de 
Champroux ». 

(6) Nicolay, Berry, op. cit., p. 8: « [Berry]... Lurçay le Saulvage »; el 
Bourbonnois, op. cit., t. Il, p. 11 : « Lurcy, paroisse autour (sic) de 
laquelle sont les chasteaux et maisons seigneuriales de Poligny, Béguin, et 
Neureux ; et contient ladite paroisse 168 feux ». 

(7) Limoise et Neure ont apparteau de boone heure aux sires de Bourbon. 
Ea 1151, Archembaud V, qui venait de fonder à Limoise une ville-neuve, 
obtint de l'archevèque de Bourges que cette ville-neuve serait érigée en 
paroisse distincte, démembrée de celle de Franchesse (De Raynal, op. ctt., 
t. Il, p. 545; — et Chazaud, Chronologie, op. cit., p. 178). Sur Neure, cf. 
supra, n° 16. 

(8) Nicolay, Bourbonnois, op. cit., L. Il, p. 40 : « Augy-sur-Aubois, 
paroisse partie de Bourbonnois et partie de Berry, consistant en 40 feux »; 
et Berry, op. cit., p. 8 : « [Berry]... Xancoing ». 
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coins et de Château-sur-Allier; cette dernière, enlevée 
au Nivernais, était devenue bourbonnaise en mème temps 
que le Veurdre (1). 

49. — L'emprise bourbonnaise ne s’arrêtait pas là. 
Elle formait encore en Berry, tout contre le Nivernais, 
une grande enclave d'une configuration compliquée, qui 
comprenait, en totalité ou en partie, une douzaine de 
paroisses, toutes enlevées au Berry. Sancoins, resté 
berruyer, à l'exception du hameau de Buy (2), était 
borné à l’est par le Nivernais, dont la frontière n’avail 
pas changé. Au nord, se trouvait la partie sud de la 
paroisse de la Chapelle-Hugon, qui était aussi en Berry; 
mais la limite passait au-dessous du château de Gros- 
souvre, qui étaiten Bourbonnais(3). Elle formail ensuite 
une boucle dans la paroisse de Véraux, mi-partie (4), 
redescendait vers le sud-est pour englober en Bourbon- 
nais le hameau de Buy, la partie nord de la paroisse 
d’Augy-sur-l’Aubois (5), et la presque totalité de celle de 


(1) Nicolay, Bourbonnoïis, op. cit., t. Il, p. 43: « La terre, seigneurie, 
et prévosté du Veurdre et Chasteau »; — Édit de Louis X1 V, de juillet 
1699 (cité par Le Brun, op. oit., p. 124) : « … nostre ville et faux bourgs 
de Veurdre en Bourbonnois ». — Dès 1092-1097, Archembaud l11 de Bour- 
bon tenait en fief de l'évèque de Nevers le Veurdre et la moitié de Chasteau- 
sur-Allier (Chazaud, ibid., p. 167). 

(2) Nicolay, Bourbonnois, op. cît., t. II, p. 70: « la paroisse de San- 
coins, sauf le petit Buy, qui est en Bourbonnois ». — Sancoins, cédé au 
roi par les moines de la Charité, avait été pourvu en 1227 d'une prévôté 
royale. En 1360, lors de la formation du duché de Berry, celte prévôté 
devint uo siège particulier du baïlli de Saint-Pierre-le-Moutier, que le roi 
Jean-le-Bon venait de créer pour juger les « exemptions » des duchés d'Au- 
vergoe et de Berry; pour ce motif, Sancoins, quoique du pays de Berry, ne 
fut pas incorporé au duché [cf. Brussel, op. oit., p. 451; — De Raynal, 
op. cit., t. [, introd., p. Lxm, et t. Il, p. 379]. 

(3) Nicolay, tbid., p. 60: « La Chapelle-Hugon, paroisse partie de Berry 
et partie en Bourbonnois, contenant pour le Bourbonnois 47 feux »; — p.61: 
« Le chastel fort, terre et justice de Grossouvre ». Aujourd'hui, Grossouvre 
forme une commune distincte de la Chapelle-Hugon. 

(4) Nicolay, Berry, op. cit., p. 84: « Verroux est en partie en Berry »; 
et Bourbonnois, op. cit., t. 11, p. 60 : « Veraulx, paroisse qui contient 
44 feux ». 

(5) Sur Buy et Augy-sur-l'Aubois, cf. Nicolay, tbid., p.70 et 40 
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Jouy (1), passait entre Sagonne en Bourbonnais et Givar- 
don en Berry (2); puis enfermait dans une sorte de cul- 
de-sac étroit la majeure partie des paroisses de Blet, 
Lugny-Bourbonnais, et Rémond (3), et une partie de 
celle de Charly. Ces paroisses bourbonnaises étaient 
bornées à l’ouest par les paroisses berruyères de Chau- 
mont, Chalivoy-Milon, dont le château était en Bourbon- 
nais, Lantan, Osmery, et Jussy (4); au nord et à l’est, 
par Bengy-sur-Craon, Cornusse, Chanceaux, Charly en 
partie, et Ourouër -les - Bourdelins 5). Ces dernières 
paroisses se trouvaient également dans une sorte de cul- 
de-sac berruyer, et bornaient à l'ouest les paroisses de 
Germigny-en-Lessant, Croisy, Flavigny, et Nérondes, 
dont un hameau, Verrières, restait en Berry (6). 


(1) Nicolay, Berry, op. cit., p. 8 : « [Berry]... Jouy »; et Bourbonnois, 
tbid., p. 42: « Jouy, paroisse, baronnie, ancien chasteau et justice,.… con- 
tient 36 feux » (adde p. 47, 60, 61) ; — B. de Kersers, op. oit., canton de 
Sancoins (1893), p. 153 : « Jouy a toujours été dans le duché de Bourbon- 
nais ». 

(2) Arch. du Cher, E, 2429 : Sagonne en Bourbonnais (1618); — Nicolay, 
Berry, op. cit. : « [Berry]... Givardon ». 

(3) Dès 1105, on voit le sire de Bourbon tenir sa cour à Lugny pour y 
juger un procès intéressant le fief presbytéral de Lugny et Arnustus le 
Long, seigneur de Blet (Chuzaud, op. cit., p. 170-171). — Cf. Nicolay, 
Bourbonnoïis, op. cit, 1. Il, p. 41 : « Lugny, paroisse limitrophe de Berry, 
duquel elle est en partie; contient 2% feux »; — Arch. du Cher, C, 
520 : Lugny en Bourbonnais; E, 2469, 2472; E, suppl., 289 : même mention ; 
— Nicolay, Berry, op. cit., p. 82 : « La paroisse de Blet est dans la séné- 
chaussée de Bourbonnois, mais a quelques hamesux en Berry »; on a vu 
plus haut que Blet était encore en Berry à la fin du xu” siècle, mais était 
possédé déjà par les seigneurs de Bourbon (supra, n° 16}; — Nicolay, 
Bourbonnois, op. cit., t. II, p. 41 : « Raymond, paroisse, vicomté, et toute 
justice, ladite paroisse estant partie en Bourbonnois et partie en Berry; 
consiste en 24 feux » (adde p. 47). 

(4) Nicolay, Berry, op. oit., p. 8 : « [Berry]... Challevoy-Millon,.… 
Omery, Jussy »; — p. 83 : « La paroisse de Chalivoy est du Berry; mais le 
château est au-dedans de la sénéchaussée de Bourbonnoïis ». 

(5) Nicolay, ibid., p. 8 : « [Berry]... Sunceaux, Ouzouer, Cornuces »: 
— p.83 : paroisse de Charly en Berry; — Arch. du Cher, E, 2309 : Charly en 
Berry (1608); — La Thaumassière, op. cit., p. 372: « Charly au quartier de 
Berry ». 

(6) Nicolay, Bowrbonnois, op. oit., t. Il, p. 59 : «‘Germigoy est au 
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Le château de Germigny, dans lequel Louis VI était 
venu, vers 1108, assiéger Aymon II, dit Vaire-Vache, qui 
s'était emparé de la seigneurie de Bourbon au détriment 
de son neveu Archembaud (1), n'avait pas toujours 
appartenu aux sires de Bourbon. En 1108, il faisait encore 
partie du Berry (2). 11 passa ensuite dans le Nivernais au 
moment même où se formaient les Coutumes, et l’on 
verra plus tard quelles traces cet état de choses avait 
laissées dans la Coutume locale de la châtellenie (infra, 
n° 36). Mais en novembre 1229, Guy et sa femme Mathilde, 
comte et comtesse de Nevers, avaient assigné à Archem- 
baud VI de Bourbon, en paiement d’une dette de 2.300 
livres parisis, dont il est inutile ici d'indiquer l’origine, 
les châteaux de Germigny, Saint-Saulge, Cuffy, et la 
Roche-sur-Allier (3); et depuis lors, la châtellenie de 


nombre des dix-sept chastellenies du Bourbonnois, anciennement ville close 
accompagnée d'un beau chastel fort, le tout de fort long temps ruiné par les 
guerres; et aujourd'huy n’est plus qu'un bourg, lequel néanmoins est mis au 
rang des villes closes »; p.60 : « La ville et paroisse de Germigny, siege capital 
de la chastellenie, laquelle consiste en 150 feux :.… le Croisy, village, chas- 
teau et justice de mesme diocese [de Bourges] »; — Arch. du Cher, E, 
2509 : la seigneurie de la Bergerie en Bourbennais (par. de Croisy); — 
Nicolay, ibid, : « Flavigny, paroisse du Bourbonnois contenant 5 feux »; — 
Arch. du Cher, E, 2473: la seigneurie de Bonnebûche en Bourbonnais (par. 
de Flavigny);— Nicolay, ibid. : « Néronde, bourg el paroisse, sans Fonte- 
nay et Tendron, 134 feux » ;et Berry, p.8 : « [Berry]... Verrières ». 

(1) Suger, Vita Lud. grossi, 83-85; — De Raynal, op. cit, L II, p. 7-8; 
— Chazaud, op. oit., p. 174; — Luchaire, Louis VI, annales d: sa 
vie, Paris, 1890, in-80, n° 91. 

(2) Suger, loc. cit. : « Ad parles Biluricensiom cum multo exercitu 
tetendit (rex) : Germiniacum ejusdem Haimonis munitissimum castrum 
divertens, multo conflicto expugnare contendit ». 

(3) Cf. La Thaumassière, Questions et réponses sur les Cout. de Berry, 
Bourges, 1691, in-4°, p. 616, qui a lu les lettres d’assignation (en latin) 
dans le Reg. des fiefs du comté de Nevers, f° 6, conservé à la Chambre 
des comptes de Nevers : « Castrum Germiniaci, castrum Silvini, forteritiam 
Cuffiaci, et forteritiam Rocae super Aligerim, forteritiam de Turribus, cum 
castellaniis, pertinentiis et feodis eorumdem, prout Guidoni bonae memoriae 
quondam comitis Sancti Pauli cum Agneta filia dominae Mathildis comitissae 
donata et concessa fuerunt.. », La Thaumassière croyait ces lettres d'environ 
4247; elles sont en réalité de novembre 1229; cf. abbé de Marolles, op. 
cit., col. 488-489, 
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Germigny était demeurée « jointe, unie, et annexée au 
Bourbonnois » (1). 

Les autres paroisses bourbonnaises comprises dans 
l'enclave étaient : Tendron, Ignol, Saint-Étienne du 
Gravier, et la partie nord de la Chapelle-Hugon (2). Dans 
la paroisse du Gravier devait se trouver alors la ville de 
la Guerche, qui n’est pas mentionnée comme paroisse en 
4327 (3), mais le devint par la suite et passa du Berry au 
Nivernais (4). Au nord du Gravier et au sud du Chautay, 
resté en Berry (5), la frontière commune du Berry et 
du Bourbonnais rejoignait pour la troisième fois celle 
du Nivernais, qui séparait la Chapelle-Hugon d’Apre- 
mont(6), et le Gravier de Cuffy (7). 

20. — Le Berry avait été plus heureux du côté du 


4 


Nivernais. Du Chautay à Saint-Brisson, sa frontière 
n'avait presque pas changé depuis le xe siècle. Il faut 
attribuer ce résultat à la puissance des comtes de San- 
cerre, dont les vastes domaines occupaient toute la 
partie nord-est de l’ancien pagus Bituricus (8). Cette 


(4) La Thaumassière, ibid., p. 618; — et Guy Coquille, Hist. de Niver- 
nais, dans ses Œuvres, Paris, 1666, in-fo, L. 1, p. 480. 

(2) Nicolay, Bourbonnois, op. eit., t. Il, p. 60 : « Fontenay et Tendron, 
distraits de Néroode, 29 feux »; p. 170 : « La cure d’Ignou, diocèse et col- 
lecte de Berry »; p. 60 : « Le Gravier, paroisse du diocèse et élection de 
Berry », tous deux dans la châtellenie de Germigny ; — Arch. du Cher, E, 
2199 : Ignol en Bourbonnais (1677); — 2431 : Saint-Étienne-du-Gravier en 
Bourbonnais, au diocèse de Bourges. Le Gravier fait maintenant partie de la 
commune de la Guerche. — Sur la Chapelle-Hugon, cf. Nicolay, ibid., p. 60, 
suprà cit. 

(3) Cf. Compte du subside levé en 1327 dans le diocèse de Bourges, 
loc. cit., p. 142 à 145. 

(4) Abbé Duroisel, Passage du roi Charles IX à Sancoins en 1566, 
Bourges, 1912, p. 8: « Guiarche en Nivernois », 

(5) Nicolay, Berry, op. cit., p. 8 : « [Berry]... Chaulay (sic) ». 

(6) Abbé de Marolles, op. cit., col. 15 : Apremont en Nivernais (1531); 
adde col. 38. 

(7) Ibid., col. 37; — Nicolay, Bowrbonnois, op. cit., t. ], p. 30 : 
« … sous le chasteau de Cuffy qui est du Nivernois ». 

(8) Sur les origines el l'histoire du comté de Sancerre, cf. De Raynal, op. 
cit.,t. I, p. 317-348, et t. Il, p. 221-224. 
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puissance, il est vrai, pouvait avoir son danger; car le 
comté de Sancerre, ancien alleu des comtes de Cham- 
pagne, avec les fiefs mouvant de lui, notamment avec 
tout ce que possédaient en Berry les Sully (Argent, Clé- 
mon, la Chapelle-Dam-Gilon, les Aix-Dam-Gilon) et le 
seigneur de Montfaucon, approchait à quatre ou cinq 
lieues à peine de Bourges. Or tout cela dépendait du 
comté de Champagne (1). Mais le comté de Champagne 
était loin, et il n'avait pas pu se former un « Berry 
champenois » comme il s'était formé un « Berry blésois ». 
Dès 1234, d’ailleurs, saint Louis avait acheté la mouvance 
de Sancerre au comte de Champagne Thibaud IV (2); 
à partir de ce moment, le comté de Sancerre fut plus 
que jamais « la première comté du Berry » : 500 fiefs 
environ relevaient de lui (3). Une telle puissance avait 
contre-balancé au x1° et au xn° siècle celle des comtes de 
Nevers et ne leur avait pas permis d'empiéter sur la 
partie nord du territoire biturige. 

Les comtes de Nevers réussirent seulement à étendre 
leur suzeraineté sur la seigneurie de Montfaucon, au sud 
du comté de Sancerre, mais sans la détacher du Berry. 
En 1102, Thierry de Montfaucon figure parmi « les 

(1) Reg. des fiefs de Champagne, ?* partie, 1200-1201 env. : « Comes 
de Sacro Cesaris tenet Sacrum Cesaris cum omoibus appendentibus a domino 
Campanie, et omnia que dominus Erchembaudus de Soilliaco tenet in Bituria 
de feodo Sacri Cesaris, et omnia que dominus Odo de Montfalcon tenet in 
Bituria de feodo Sacri Cesuris, et omnia que comes Sacri Cesaris habet apud 
Lereium, et quicquid habet upud Concruceaut, et quicquid habet apud 
Sanctum Briccium in feodo et in dominio, et quicquid hubet apud Chasteillon 
super Loein tenet comes Sacri Cesaris a domino Campauie, et quicquid 
tenet est allodium preter Sanctum Briccium et [...] que comes Campanie 
tenet a domino rege, et ipse a comite » [dans Brussel, op. cit., p. 149; — 
d'Arbois de Jubainville, loc. eît., p. xix-xx; — Longnon, Documents, op. 
cit., n° 2427]. Sur Archembaud de Sully et Eudes de Montfaucon, cf. La 
Thaumassière, Histoire, op. oit., p. 455 et 734. 

(2) Cf. La Thaumassière, op. cit., p. 416; — et de Raynal, op. oit., t. II, 
p. 221-224. 

(3) Nicolay, Berry, op. oit., p. 87, 193 et suiv.; — La Thaumassière, 
ibid., p. 899-402; — Catherinol, Le nobiliaire de Berry, Bourges, 30 juin 
1681, in-4°, p. 7-8. 
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princes du pays de Berry » (1). En 1148, son fils, Renaud 
de Montfaucon, en procès avec un de ses vassaux, 
répond à Suger, qui voulait le citer devant la curia regis, 
que les « chevaliers et vassaux du Berry » ne sont pas 
tenus de plaider hors de leur pays, et qu'ils ont des 
« frontières certaines et bien établies », qu’on peut les 
contraindre à dépasser pour le service du roi, mais pas 
pour le jugement des procès (2). En 1200, Eudes de 
Montfaucon est en même temps vassal du comte de San- 
cerre (3). L’hommage féodal au comte de Nevers (4) 
n'avait pas entrainé l’annexion au Nivernais. 

Il n'en fut pas tout à fait de même pour la châtellenie 
de la Guerche, qui relevait également du comté de 
Nevers (5), et dont le détroit s'étendait sur les trois 
paroisses de la Guerche et le Chautay, en Berry, et 
Patinges, en Nivernais (6). Quand, au xvr° siècle, la chà- 
tellenie fut « amortie » au duché de Nivernais(7), la 


(1) Charte de Philippe 1°", 1102 [dans Labbe, Hist. abrégée de Berry, 
Paris, 1647, in-12] : « Denuo donamus quicquid principes lotius Bituricensis 
patriae donaverunt praefatae ecclesiae (Saint-Ambroix), Gimo de Castro 
Gordonico (Sancerre), Theodoricus de Montefalcone, Theuiaus de Magduno, 
et omnes alii nobiles ». 

(2) Lettre de R. de Montfaucon à Suger, 1148: « Super quo paratus fui 
et adbuc sum, in palatio domini regis, vel ante dominum archiepiscopum, 
secundum usus et consuetudines militum et servientium Bituricensium, sis- 
tere judicio. Verumtamen pro vestris et regni negotiis usque ad ultimas regni 
metas pro beneplacito vestro me trahere potestis. Profecto si pro contro- 
versia aliqua me evocare excellentiae vestrae placuerit, nos Biluricenses 
certos et statutos habemus terminos, ultrà quos nonnisi ratione cogendi 
sumus » {dans Dom Bouquet, op. cit., t. XV, p. 502]. — Cf. La Thaumas- 
sière, Histoire, op. cit., p. 133; — Brussel, op. cit., p. 733; — De Raynal, 
op. ci, t. Il, p. 34-35. 

(3) Cf. le Reg. des fiefs de Champagne, dans Longnon, Documents, 
op. cit, n° 2427, supra cit. 

(4) Sur cet hommage, cf. abbé de Marolles, op. cit., col. 490 (1211), 517 
(1212), 497 (1287), 493 (1299), 59 (1410), 147 (1464-1484). 

{5) Zbid., col. 147 (1464-1481). 

(6) Arch. du Cher, E, 2244: Patinges dans la province de Nivernais 
(1681). 

(7) Abbé de Marolles, ibid., col. 525 et 411 (1582 et 1583); — Guy 
Coquille, loc. cit., p. 510 et 511. 

Revue misr. — Tome XXX VIII. 55 
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Guerche en faisait depuis longtemps partie; le Chautay 
seul resta en Berry. — En revanche, les comtes de 
Nevers se laissèrent arracher par ceux de Sancerre les 
paroisses d’Herry et de Saint-Sulpice-sur-Loire « au 
droict de la Charité »: au xvr° siècle, Herry relevait en 
fief de la châtellenie de Sancergues et en arrière-fief du 
comté de Sancerre (1), et faisait partie du bailliage de 
Berry et du diocèse de Bourges (2). Sauf cette légère 
emprise du Berry, la limite des diocèses restait, à très 
peu près, la limite des deux « pays ». 

Du côté du Berry, les paroisses limitrophes étaient : le 
Chautay, Mennetou-Couture, Précy (3), en face de Cuffy, 
Patinges, Cours-les-Barres, Saint-Germain-sur-l’Aubois, 
Aubigny (4), et Beffes; — puis Jussy-le-Chaudrier, Saint- 
Martin-des-Champs, et Saint-Sulpice-sur-Loire, en face 
de Saint-Léger, Argenvières, et la Charité (5). Au delà. 
la frontière commune était formée par la Loire, depuis 
Argenvières jusqu’à Gien, Herry ayant été incorporé au 
Sancerrois, et par suite au Berry(6). Le fleuve n’était 
franchi qu’un instant, en face de Sancerre pour mettre en 
Berry le port de Tracy (7). Mais la Charité, Cosne, Bonny, 
Briare, et à fortiori Gien restaient en dehors (8). En 


(4) En 1205, Herry était encore mouvant du comté de Nevers; et Renaud 
de Montfaucon était tenu d'en « abattre le paliz toutes les fois que le comte 
de Nevers l'en admonestera » (abbé de Marolles, ibid., col. 516). 

(2) Compte précité de 1327, loc. cit., p. 146; — et Nicolay, op. cùt., 
p. 8, 59, et 197-198. 

(3) Nicolay, 1bid., p. 8 : « [Berry]... Chaulay, l'abbaye de Fontmorigny, 
Berlières, Menestou-Couture, Pressi ». L'abbaye de N.-D. de Fontmorigoy 
(par. de Mennetou et baronnie de Montfaucon) était sur l'extrème frontière 
du Berry. 

(4) Cf. Guy Coquille, loc. cit., p. 502 et 505. 

(5) Nicolay, ibid. : « [Berry]... Saint-Martin des Champs et Saint- 
Sulpice sur Loyre, qui est au droict de la Charité; qui sont les vray confins 
et estendue du pais et duché de Berry ». 

(6) Au nord d'Herry, Saint-Bouise était en Berry (Arch. du Cher, E, 
2338, acte de 1625). 

(7) Arch. du Cher, C, 328: le port de Tracy en Berry. 

(8) Nicolay, tbid., p. 6 : « Cesle province, du cousté d'orient, a pour ses 
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face de Gien, on retrouvait la frontière orléanaise (1). 

Tel était le « pays de Berry » à l’époque de la féodalité, 
avant la rédaction officielle des Coutumes, avec ses 
maigres gains et ses énormes pertes. Ce pays rétréci 
formait-il au moins tout entier le ressort de la Coutume 
générale de Berry, ou bien, sous l’empire de circon- 
stances à déterminer, ce ressort avait-il subi encore de 
nouvelles amputations? C’est ce qu’il nous faut mainte- 
nant rechercher, pour arriver à préciser la portion de 
territoire qui, des temps gaulois aux temps modernes, 
était restée, sans influence d'aucune sorte, le vrai Berry, 
à la fois par ses origines géographiques et par son droit 
coutumier. 


(A suivre). 
E. CHÉNON. 


confins le fleuve de Loyre, qui la divise d'avec les villes de Charité, Cosne, 
Bony, Briare, et Gien, et du pays de Heurepois ». 
(1) Cf. suprä, ne 6. 
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DROIT GREC 


J.-H. Van Meurs. — Rechisgedingen over bepaalde goederen in 
oud-helleense rechten (Contestations sur des biens déterminés 
dans les anciens droits grecs). — Amsterdam, A. H. Kruijt, 4914, 
in-8°, 94 p. 

M. Van Meurs ajoute son nom à ceux des juristes qui étu- 
dient le droit de la Grèce ancienne, et il aborde résolument 
une matière difficile, celle des actions pétitoires et posses- 
soires, à laquelle est consacrée sa thèse, soutenue devant la 
Faculté de droit d'Utrecht. 

Une des plus grandes difficultés qui arrêtent juristes et 
philologues dans l'étude du droit grec est l'incertitude même 
des termes de droit. Le verbe Ëyew, par exemple, est-il 
employé pour désigner la possession ou la propriété, ou 
bien pour désigner les deux, comme on l'a prétendu ? M. V. 
M. admet qu’il manque au droit grec un terme précis pour 
désigner la propriété, mais il se refuse à en conclure que les 
Grecs n'ont pas distingué la propriété de la possession : il 
montre, au contraire, que les expressions ne manquent pas 
pour les différents cas de possession classés d’après la chose 
possédée : possession agricole, minière, hypothécaire, etc. 

Mais l'étude principale de M. V. M. est consacrée à deux 
formes de la procédure attique qui sont au nombre des plus 
délicates et des plus obscures, la Sradxacta et la dlxn éEoühns. 

Que la Swôtxusia ne soit pas, à proprement parler, une 
action, nous l’accorderons sans peine à l'auteur. Peut-être 
serons-nous moins disposé à le suivre dans le développement 
où il se laisse entraîner par le professeur Naber (1) sur le 
caractère général de l’action éëobAnc. 


(1) Mnemosyne, Bibliotheca philologica batava, 1902, p.327. 
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Qu'il nous soit permis de lui adresser une observation sur 
la méthode suivie dans ce dernier chapitre. A l'exemple du 
professeur Naber, M. V. M. note de fréquentes analogies 
entre le droit grec et le droit germanique. Elles sont trop 
fréquentes, trop vagues, trop incertaines pour être exactes. 
Loin d'éclairer l’étude du droit grec, elles l’encombrent et la 
troublent. Les juristes doivent se garder de cet abus. 


J. Van KaAn, 
Professeur à l'Université de Leyde. 


DROIT ROMAIN 


B. H. Vos. — Rechtsgeschiedkundige beschouwingen over het 
Romeinsche huwelijk (Considérations historico-juridiques sur le 
mariage romain). — Leyde, P.-J. Mulder et fils, 1913, in-8°, 
147 p. 


L’auteur s'était proposé de composer un ouvrage étendu 
sur le mariage romain. Il n’a pu réaliser ce projet, et ne 
livre au public qu’un fragment. On doit le regretter d’autant 
plus que ses conclusions auraient été mieux assises si la 
partie achevée avait trouvé sa place dans un ouvrage d’en- 
semble. Telle qu’elle est, cette étude, couronnée au concours 
universitaire national, a été présentée comme thèse de droit 
à l'Université de Leyde. Je l’analyse brièvement. 

Après une courte introduction, l’auteur fait l’histoire du 
mariage romain, qu’il étudie, non sans raison, dans son 
développement à travers les siècles. 

Il distingue cinq époques : la première, antérieure à la loi 
des XII Tables, où le mariage et la manus se confondent 
en une seule et unique institution; la deuxième, se prolon- 
geant jusqu'au dernier siècle de la République, où la notion 
de la manus se détache de celle du mariage, bien que les 
mêmes actes servent à acquérir l'une et à contracter l’autre; 
la troisième, coïncidant à peu près avec la première période 
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de l’Empire, où le mariage libre se généralise, surtout à la 
suite de la législation d’Auguste ; la quatrième époque, celle 
de la Monarchie romaine, où il n’existe plus qu'une forme 
unique de mariage, le mariage sans manus; la cinquième 
enfin, celle du Bas-Empire, où la manus a complètement 
disparu. 

Cet aperçu historique, pour n'être ni bien original (1) ni 
bien profond, a cependant l’avantage d’être précis et clair. Il 
permet de dégager la conception générale du mariage romain, 
voici comment. Le problème consiste à se demander si, à 
travers toutes ces transformations, il est possible de parler 
d’un « mariage romain », en tant qu'institution persistant 
dans la suite des siècles. M. V. répond par l’affirmative. Les 
caractères essentiels du mariage sont restés les mêmes : ca- 
pacité juridique (ius conubii); perpétuité en principe du 
lien conjugal ; monogamie; but procréateur ; caractère d’acte 
juridique pur ; communauté de vie (communauté de situa- 
tion sociale, de nom, de domicile). Ces traits essentiels ont 
pris diverses formes suivant les époques; au fond, ils n'ont 
pas changé. Une longue digression sur les conceptions phi- 
losophiques en matière de mariage, que l’auteur intercale 
dans son exposé, n’y est point à sa place, et aurait dû être 
élaguée. 

J'en dirai autant d’une discussion sur la nature juridique 
de l'acte constitutif du mariage, qui s'attaque sans utilité 
à des théories que personne ne soutient plus, telles que la 
conception du mariage comme un simple contrat, contrat 
de société, ou contrat réel. L'auteur termine par quelques 
pages sur les unions inférieures plus ou moins analogues 
au mariage, tellement écourtées qu'il eût été préférable de les 
omettre. 

J. Van Kan. 


(1) L'auteur semble se faire quelques illusions sur la valeur de sa thèse, 
pour la première des époques mentionnées, où le mariage et la manus sont 
confondus en une institution unique. Il n'y a là rien de neuf. Cette thèse a été 
soutenue en France e. a. par M. Girard, dans son Manuel, 5° éd., 1911, 
p. 149 et s. 
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N.-C. Kist.— De verweerder in het eigendomsproces naar Romeinsch 
recht (Le défendeur à la revendication en droit romain). — Leyde, 
1914, in-8°, x-158 p. 


La question que cette intéressante monographie soulève 
avait fait l’objet d’une publication récente de M. Siber (1). 
Mais le sujet était loin d’être épuisé. M. S. s’était surtout 
proposé d’élucider le problème de la concurrence de l’action 
en revendication avec d’autres actions. Aussi n’avait-il fait 
qu’indiquer les origines, à titre d'introduction. M. Kist, au 
contraire, pose nettement la question de principe : quelles 
conditions sont requises en la personne du défendeur, dans 
une instance pétitoire, pour que celui-ci puisse exiger du 
demandeur qu’il fasse la preuve de son droit, avant d’être 
obligé de restituer l’objet du litige? C’est ce qu’on appelle, de 
l’autre côté du Rhin, la Passivlegitimation, expression 
critiquable et que je ne voudrais pas servir à des lecteurs 
français. 

La science du droit romain est redevenue aujourd’hui une 
science essentiellement historique. On ne saurait en étudier 
les lignes générales ou un point particulier, sans remonter à 
la source, et suivre le développement des institutions. M. K. 
n’a eu garde de manquer à ce principe. Son travail embrasse 
les mille années qui séparent la loi des XII Tables de l’époque 
byzantine du Bas-Empire. Dans cette longue période, il 
distingue, au point de vue spécial de son étude, quatre 
grandes époques. Dans le très ancien droit, il n’y avait pas 
d’action en revendication, en droit privé. Il fallait prendre 
le détour de la procédure pénale du vol, seule voie légale pour 
faire valoir les droits réels. A l’époque des actions de la loi, 
la revendication s'intentait sous la forme du sacramentum. 
La question de propriété était tranchée indirectement : le 
magistrat était seulement appelé à décider si un serment 
était conforme à la vérité, plus tard à arbitrer un pari. 


(1) Die Passivlegitimation bei der reivindicatio, Leipzig, 1907. Je 
sigoale encore une étude de M. Maria, Observations sur la possession du 
défendeur à la « rei vindicatio », Études Girard, Paris, 1913, t. IL, 
p-223-261, el une dissertation toute récente de M. W. Siatzing, Ueber die 
Beklagtenschaft im dinglichen Rechtsstreit, Festschrift Wach, Leipzig, 
1913, t. Il, p.78 ets. 


Original from 


Digiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


812 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


Durant ces deux périodes, le défendeur n’était pas, suivant 
l’auteur, seulement celui qui avait, en fait, la chose en son 
pouvoir. Le pouvoir de fait avait déjà revêtu des formes 
juridiques : la détention, c’est-à-dire la possession primitive 
au nom d'autrui, et l’usus, c'est-à-dire la possession primitive 
en nom propre. Ce qui caractérise le défendeur, autorisé à 
conserver la chose jusqu’au jugement rendu, c'est, pour la 
période ancienne, la prétention(1) d'avoir l’usus ; ce sera plus 
tard, sous le régime des actions de la loi — alors que la pro- 
priété est en voie de formation — la prétention (1) que la 
chose est sienne ex jure Quiritium (2). La création des 
interdits possessoires, en améliorant dans une mesure consi- 
dérable la position du défendeur, a entraîné des modifications 
profondes dans la procédure : l'instance en revendication 
devient désormais franchement pétitoire. Cette évolution s’est 
produite un siècle avant l'abolition des actions de la loi, ce 
qui rendit nécessaire de concilier l’ancienne procédure avec 
l'innovation prétorienne. C'est ce qui eut lieu au moyen de 
l'actio in rem per sponsionem praejudicialem, qui s’inten- 
tait contre celui à qui la possession était demeurée pendant 
la durée du procès du consentement de l’adversaire. Survint 
alors la procédure formulaire. L’instance pétitoire prit la forme 
de l’actio in rem per formulam petitoriam. Désormais le 
défendeur autorisé à s'opposer à la revendication sera le pos- 
sesseur : tout d’abord celui chez qui existe la possessio quae 
locum habet in interdicto Uti possidelis et Utrubi, à savoir 
le propriétaire, le possesseur ad usucapionem, l'acquéreur 
vi aut clam, le précariste, le possesseur gagiste, le séquestre, 
le fermier à long terme; ensuite, par voie d'extension, un 
autre groupe de possesseurs : l’usufruitier, le superficiaire, 
l'exploitant d’une mine; entin le simple détenteur de meubles, 
et, en dernier lieu, le détenteur d'immeubles. Déjà, avant 
l’accomplissement de cette évolution, on avait assimilé au 


(1) Je crois pouvoir résumer en ces termes la véritable pensée de l’auteur. 
Celui-ci se sert, à litre de synonyme, de l’expression animus. L'animus, 
l'élément intentionvel, n'est point identique à la prétention du droit. Il est 
d'ailleurs totalement hors de cause. 

(2) M. Kist parle de dominium ex J. Q. Si ce terme date de la fin de la 
République seulement, il est plus exact de ne pas s'en servir pour l'époqne 
des actions de la loi. 
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possesseur, au point de vue qui nous occupe, celui qui 
dolo malo liti sé obtulit et celui qui dolo malo desiit 
possidere. 

On le voit, le cadre du travail de M. K. contient les éléments 
de toute une histoire de la possession à Rome. Malheureuse- 
ment, ce travail n’est pas assez solide pour embrasser un plan 
aussi vaste. M. K. tient pour certaine une succession histo- 
rique qui reste à démontrer. L'hypothèse, en histoire, n’est 
admissible qu’à la condition d'être appuyée sur des faits ou 
des présomptions qui la rendent plausible. 

Sous cette réserve, l’ouvrage ne manque pas de valeur. En 
étudiant les divers aspects de la possession pour les adapter 
à son système, l’auteur soumet à un examen minutieux et 
approfondi bon nombre de textes, et réussit à jeter une vive 
lumière, souvent même nouvelle, sur quelques-uns des éter- 
nels problèmes de la'matière possessoire. Signalons spéciale- 
ment ses recherches sur la possession du vectigaliste, de 
l'exploitant d’une mine, du superficiaire, de l’usufruitier, et 
surtout sa dissertation sur la possession du représentant. 


J. Van Kan. 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC FRANÇAIS 


Charles Berlet.— Les provinces au xvin* siècle et leur division 
en départements. Essai sur la formation de l'unité française. — 
Paris, Bloud et Ci, 568 p., in-8°, 1 pl. 


La constitution des départements a déjà fait l’objet de 
quelques études, spéciales à un petit nombre d’entre eux, 
notamment : l'Aisne, Seine-et-Marne, la Haute-Marne, Saône- 
et-Loire, les Hautes-Alpes, le Gers, la Dordogne, le Cantal, la 
Haute-Vienne, le Puy-de-Dôme, le Cher, le Calvados, la 
Manche, la Seine-Inférieure. La bibliographie de ces divers 
travaux est recueillie par M. Berlet dans la seconde partie 
de son ouvrage, à la suite de chacun des chapitres consacrés 
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à une « région » de la France. Il ne s’est pas proposé de les 
compléter, ni d'étendre à l’ensemble du territoire l’étude 
poursuivie seulement sur quelques points, mais de marquer 
l'opposition, à la fin de l’ancien régime et au début de la 
Révolution, des tendances provincialistes et des tendances 
unitaires, et le rôle qu’elles ont joué, les unes et les autres, 
dans la nouvelle division territoriale, 

Ces tendances opposées avaient un point de départ com- 
mun. La confusion inextricable des anciennes circonscrip- 
tions de toute nature était un mal trop senti pour que chacun 
ne s’eflorçât point d’y chercher un remède. Depuis Fénelon 
jusqu’à Siéyès et Condorcet, il n’était pas un « réformateur » 
qui n’eût traité la question. Mais on différait profondément 
sur le remède. Les uns le voulaient radical et unitaire, les 
autres conservateur et provincialiste. Pendant les années qui 
précédèrent immédiatement la Révolution, le mouvement 
provincialiste atteignit son apogée. Les assemblées provin- 
ciales instituées par Necker, recrutées sans élection et pour 
des circonscriptions arbitraires, satisfaisaient mal l'opinion, 
qui réclamait la reconstitution des anciennes « provinces » et 
la reconnaissance de leurs droits historiques, fondés sur les 
traités de réunion à la France qui en stipulaient le maintien. 
Ces revendications, souvent difficiles d’ailleurs à concilier 
entre elles par suite de l'incertitude des limites, trouvèrent 
leur expression dans la plupart des cahiers de 1789. Ce fut 
leur dernier effort. L'Assemblée nationale brisa du premier 
coup les tendances particularistes, déclara la France «une et 
indivisible », et fut même sur le point de la couper en carrés 
géométriques. Le projet n’échoua que parce qu’il fut vite 
reconnu impraticable. Il fallut faire cette concession aux 
provincialistes : ce fut la seule. Les limites des départements 
furent tracées de manière à tenir compte autant que possible 
des nécessités géographiques et des vœux des populations, 
ce qui conduisit presque toujours à suivre des limites histo- 
riques et remontant même à la plus lointaine antiquité. C'était 
le triomphe rapide et complet du système unitaire. Le provin- 
cialisme avait vécu. 

M. B. retrace l’histoire de ce conflit avec sûreté et connais- 
sance du sujet. On peut regretter qu'il ait porté le principal 
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de son effort sur l’histoire des divisions territoriales, et qu'il 
n'ait pas étudié de plus près, en elles-mêmes, et, si on peut 
le dire, en droit, les tendances particularistes qu'il fait voir à 
l'œuvre, agissantes et passionnées, sur tous les points de la 
France. Que voulaient au juste les provincialistes ? Jusqu'où 
entendaient-ils pousser l'autonomie locale? Jusqu’à quel point 
entendaient-ils ressusciter les droits historiques et tenir la 
main à l'exécution des traités de cession, si vite violés et 
oubliés depuis si longtemps? Le savaient-ils exactement eux- 
mêmes ? N’était-ce pas là simplement une de ces aspirations 
vagues, qui n’ont pas de programme bien déterminé et qui 
sont destinées à s'effondrer à leur premier choc contre un 
système arrêté et saisissable, poursuivi énergiquement ? Une 
précision aurait d’autant plus d'intérêt que l'ouvrage de 
M. B. fait partie d’une collection fondée pour propager des 
doctrines apparentées à celles des provincialistes de 1888, et 
qui gagneraient sans doute, elles aussi, à se formuler en 
termes clairs, corrects et juridiques. 
P. D. 
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PAUL VIOLLET 


Parmi les deuils qui marquèrent pour les Français la 
fin de l’année 1914, il en est un qui fut particulière- 
ment sensible à tous ceux qui s'intéressent à l’histoire 
du droit. Paul Viollet a succombé le dimanche 22 no- 
vembre. Le samedi 21, le bon travailleur avait comme de 
coutume accompli sa tâche quotidienne; le lendemain 
matin, en quelques minutes, la mort avait fait son œuvre. 
Elle mettait un terme à une carrière scientifique bien 
remplie qui avait commencé en 1862, le jour où Viollet 
sortit de l'École des Chartes, le premier de sa promotion. 
Alors il avait quitté Paris pour remplir pendant quelque 
temps les fonctions d'archiviste et de secrétaire de la 
mairie de Tours, sa ville natale. En 1866, il entra comme 
archiviste aux Archives nationales, et y demeura jusqu’à 
l'année 1876, au cours de laquelle il fut appelé au poste 
de bibliothécaire de la Faculté de droit de Paris. En 1890, 
il fut désigné pour remplir la chaire d'histoire du droit 
civil et du droit canonique de l'École des Chartes, 
vacante par la mort du très regretté Adolphe Tardif. 
Il garda jusques à son dernier jour ces deux fonctions; 
les occupations qu’elles lui imposèrent ne l'empêchèrent 
pas de trouver le temps de publier une série d'importants 
ouvrages. D'autres retraceront la vie simple, unie, digne, 
modeste de cet homme de bien, qui, après ses labeurs, 
se retrempait dans le calme et la joie du foyer domes- 
tique où grandissait une famille dont il élait justement 
fier et dont lui-même était l'honneur. Je voudrais seule- 
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ment rapporter ses titres à la reconnaissance des his- 
toriens du droit. 

Le bibliothécaire excellent que fut Paul Viollet leur a 
rendu des services inappréciables. Quiconque s’est occupé 
de l’histoire du droit s’est vite convaincu que nulle 
branche des sciences historiques ne demande une biblio- 
graphie aussi étendue. A l'historien du droit, il faut à la 
fois toutes les ressources de l'histoire religieuse, poli- 
tique et économique et toutes celles de la littérature 
juridique, et cela pour toutes les époques et tous les pays; 
car l’étude comparative des divers droits n’est pas moins 
utile dans le passé que dans le présent. Or, combien 
insuffisants étaient les instruments de travail que nous 
trouvions, il y a quarante ans, dans les dépôts parisiens! 
Chaque matin nous nous disputions les vingt places qui 
étaient à la disposition des étudiants dans la salle très 
‘exiguë du premier étage qui servait de bibliothèque à la 
Faculté de droit : là, sous la surveillance d'un vieil 
employé d’une obligeance inlassable quoiqu’un peu gro- 
gnonne, nous pouvions surtout dépouiller les ouvrages 
de droit ancien et de droit moderne publiés en France. 
Quant à la plupart des grandes collections historiques et 
aux ouvrages étrangers, il fallait les chercher ailleurs ; 
je dis les chercher, car il s’en fallait de beaucoup que 
nous fussions certains de les trouver. Quel changement 
ce fut, lorsque, en 1876, Viollet fut placé à la tête de la 
bibliothèque transférée dans un local plus spacieux et 
pourvue de subventions plus abondantes! Il se consacra, 
dès le premier jour, à faire de la bibliothèque un ins- 
trument de travail digne de la grande école à laquelle 
elle était destinée, et l’on peut dire qu’il y réussit. Son 
influence s'exerçait sur les acquisitions nouvelles; on 
peut être assuré que les historiens du droit n’eurent pas 
à s’en plaindre, car nul mieux que lui ne connüissait leurs 
besoins. Il sut donner à la bibliothèque, devenue un 
dépôt très considérable, une organisation matérielle aussi 
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satisfaisante que la disposition des locaux le permettait, 
et la pourvoir d’un catalogue admirablement compris, et 
accessible à tous les lecteurs, ce qui facilite singulière- 
ment les recherches. Ainsi la bibliothèque de la Faculté 
de droit de Paris devint un établissement de premier 
ordre. Puissent les générations qui s’y succèdent garder 
un souvenir reconnaissant au savant modeste et dévoué 
qui, pour une large part, a contribué à les en doter ! 
Viollet ne se borna pas à rendre aux historiens du droit 
le service de leur mettre en mains les outils nécessaires 
à leurs travaux. Lui-même, pendant un demi-siècle, s’as- 
socia à leurs études. Son activité scientifique s’exerça de 
deux façons : par son enseignement à l’École des Chartes, 
auquel il se voua pendant un quart de siècle avec une 
scrupuleuse conscience, et par les nombreux ouvrages 
qui demeurent les témoins de sa belle et infatigable 
activité. Que de travaux importants lui sont dus, depuis 
l'article publié en 1866 dans la Bibliothèque de l'École des 
Chartes, sur L'élection des députés aux États généraux 
réunis à Tours en 1468 et en 1484, jusques à ces der- 
niers mémoires sur les institutions de la monarchie 
absolue, dont il lisait des fragments aux séances de 
l'Académie des inscriptions pendant les tragiques 
semaines d’août 1914! Je n’ai pas la prétention d’en 
dresser la liste; cette mission incombera au savant qui 
recueillera sa succession dans cette académie, à laquelle 
il avait appartenu pendant vingt-sept ans. Qu’il me suffise 
de rappeler ici les ouvrages qui présentent le plus grand 
intérêt pour l'historien du droit : ceux que tout le monde 
connaît, le Précis de l'histoire du droit français, 
l'Histoire des institutions politiques et administratives 
de la France, le livre intitulé Je Roïet ses ministres 
pendant les trois derniers siècles de la monarchie, qui 
devait être complété par un volume, fort avancé lors de 
la mort de Viollet, où il se proposait de traiter du Con- 
seil, des Cours souveraines et autres assemblées, et la 
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magistrale publication des Établissements de saint 
Louis, précédée d'une introduction critique qui a renou- 
velé la science sur l'origine, la nature et l'influence de 
ce vénérable recueil. A côté de ces ouvrages se pla- 
cent les importantes études publiées dans les Mémoires 
de l’Institut (1) et celles consacrées à des canonistes 
du xiv° siècle, insérées dans l'Histoire littéraire de 
France (2), dont Viollet était un très utile et très actif 
collaborateur. Pour se rendre compte de son œuvre, 
il faudrait dépouiller la Bibliothèque de l'École des 
Chartes, la Revue critique, le Bulletin de la Société 
de l'histoire de Paris, la présente Revue, et combien 
d’autres recueils périodiques! Dans ses nombreux 
écrits, il a traité, non seulement des matières qui cons- 
tituent l’histoire du droit public et du droit privé, mais 
aussi de questions relatives à l'histoire du droit cano- 
nique, qui intéressaient vivement sa conscience de 
chrétien et sa curiosité d'érudit. Qu’on ne s’y trompe 
pas, il importe de ne rien négliger de l'œuvre histo- 
rique de Paul Viollet; car même des articles très brefs 
sortis de sa plume offrent au lecteur des renseigne- 
ments intéressants, des vues ingénieuses et des critiques 
perspicaces. 

Ce qui frappe d'abord dans les ouvrages de Viollet, 
c'est la richesse de la documentation. Par d'immenses 


(1) Mémoires sur : Les cités libres et fédérées et les principales insur- 
rections des Gaulois contre Rome; La tanistry; La question de la légi- 
timité à l'avènement de Hugues Capet; Comment les femmes ont été 
exclues en France de la succession à la couronne; Les États de Paris 
en février 1358; Les communes françaises au Moyen àge; Les inter- 
rogatoires de Jacques Molay. — V. les Mémoires de l'Académie des 
loscriptions et Belles-Lettres, t. XXXII, Il° partie; t. XXXIV, Ir et 
Ile parties; t. XXXVI, Ile partie; t. XXX VIII, [le partie. 

(2) Le tome XXXIV contiendra d'importantes études sur Guillaume de 
Mandagout et Bérenger Frédol, canonistes. Aux derniers temps de sa vie, 
Viollet a rédigé la biographie de Guillaume Durant le jeune, évêque de 
Mende, à laquelle il s'est vivement intéressé. — Il a aussi donné à l'His- 
toire littéraire (t. XXXIII) une étude sur les Coutumiers de Normandie. 
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lectures, Viollet avait amassé des trésors; textes et infor- 
mations de tout genre étaient consignés dans d’innom- 
brables fiches, classées méthodiquement dans des boîtes 
qui garnissaient les murs de son cabinet ; c'est encore, 
malgré les épigrammes des esprits superficiels, le meil- 
leur et le plus sûr moyen de travailler utilement. Il utili- 
sait cet appareil sans aucun pédantisme, avec le soin minu- 
tieux qu'il apportait à toutes choses; ses livres n’ont rien 
de ces traités pesants, surchargés d’interminables notes 
où l’air ne circule pas, où le lecteur a vite fait de se perdre. 
Il tirait de ses notes des textes ou des faits, qu’il vérifiait, 
avant de s’en servir, à l’aide d’une critique aiguisée et 
loyale. C'est là qu'il puisait les observations dont il se 
servait pour éclairer les institutions, usant de rappro- 
chements parfois inattendus, toujours ingénieux, entre 
les siècles et les climats les plus divers. Il a écrit quelque 
part qu'il aimait les routes ouvertes : ses ouvrages en 
sont la meilleure preuve. Ils sont fortement empreints de 
sa personnalité et comme marqués de son sceau : on l'y 
reconnaît à la forme originale qu’il donne à son exposé, 
à l'art qui lui appartient de le nuancer, à la finesse de 
ses aperçus, à la langue alerte et souvent piquante en 
laquelle il s’exprime. 

De cette œuvre, dont l’analyse exigerait une longue 
étude, un trait se dégage, et c'est celui-là seul que je veux 
noter. 11 y avait en Viollet deux hommes qui faisaient 
d’ailleurs très bon ménage, un réaliste et un idéaliste. 
La part de l’un et celle de l'autre se laissent voir dans ses 
écrits : telles les miniatures de ces enlumineurs de sa 
chère Touraine, où, sur l'horizon lointain qu'enveloppe 
une douce et vaporeuse lumière, se détachent les détails 
précis d'une scène rustique empruntée à la vie quoti- 
dienne du paysan. 

Le réaliste qui était en Viollet se manifeste d’abord par 
sa manière d'entendre l’histoire du droit. Il est, en effet, 
deux façons de la comprendre, d’ailleurs nullement exclu- 
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sives l’une de l’autre. On peut y voir, avant tout, l'exposé 
des prescriptions positives, législatives ou coutumières, 
à l'ombre desquelles se sont développées les sociétés. On 
peut aussi y considérer surtout l’histoire des construc- 
tions juridiques que les jurisconsultes se plurent à édifier; 
ainsi entendue, l’histoire du droit décrit principalement 
l’évolution de la technique juridique et des systèmes 
abstraits que cette technique a produits. Ainsi, d’un côté 
elle se présente comme l’histoire des faits, de l'autre 
comme celle des idées. Seul le premier point de vue pou- 
vait être celui de Paul Viollet; le second répugnait à la 
nature de son esprit. Il s’est expliqué là-dessus en maints 
passages de ses écrits, qui attestent sa méfiance à l'endroit 
des principes juridiques et des raisonnerments dont ils 
sont la base. À propos de la règle, chère aux juristes de 
Pancienne France, de l’immutabilité de la loi de succes- 
sion à la couronne, il fait remarquer que ce que l’on 
appelle un principe n'est ici que l'expression d’un senti- 
ment d’ailleurs patriotique et essentiellement français : 
« Il pourra, ajoute-t-il en faisant allusion à des polé- 
miques contemporaines, par un étrange contresens, être 
retourné contre le sentiment mème qui l’a inspiré. C'est 
le sort trop ordinaire des principes. Du jour où il a été 
monnayé, l'or sert à tous les usages »(1). Viollet n’a d’ail- 
leurs pas plus de respect pour les systèmes échafaudés 
sur ces prétendus principes : « De tous temps, écrit-il, les 
jurisconsultes s'exercent à édifier sur les faits toujours 
irréguliers ou disparates des systèmes harmoniques ». 
Ceux du Moyen àge créent sur le papier une féodalité 
« symétriquement distribuée dans un cadre dessiné par 
eux. Besoin de symétrie évidemment sénile! Les théori- 
ciens chinois y donnaient satisfaction quelques mille ans 
avant nous »(2). Ailleurs, empruntant quelques expres- 


(4) Mémoires, t. XXXIII, p. 38. 
(2) Histoire des institutions politiques, 1. 11, p. 427. 


Revue nisr. — Tome XXX VIII. où 
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sions pittoresques de Guy Coquille, Viollet répudie haute- 
ment « les fanfares de distinctions, limitations, subtilités, 
fallences et autres discours qui sont plus de fard que de 
substance »; c'est un dédale où, dit-il, l'intelligence 
s'égare trop souvent (1). 

Aussi, se détournant de ces théories qu’il considère 
commeun pur fatras scolastique, nonsans exagération, car 
elles ont une large part dans la formation du droit, il s’at- 
tache à ne voir et à ne montrer que des réalités. A sesdisci- 
ples, il enseigne qu’il ne faut pas se laisser duper par des 
apparences. Le législateur, s’illusionnant sur sa force, 
s’imagine souvent qu'il peut tout, sauf peut-être, suivant 
l'adage célèbre, changer un homme en femme. Qu'il y 
prenne garde : « Il y a des forces sans nom légal, des 
forces non codifiées, qui sont les plus efficaces » (2). Le 
législateur s’imagine qu’il conduit les faits tandis qu'il 
est mené par eux; ainsi « le Code civil, dont on s'exagère 
souvent l'influence économique et morale, est l'expression 
plutôt que la cause d’un changement dans les idées et 
dans les mœurs » (3). Au surplus une législation, si 
affinée qu’elle soit, est impuissante à se débarrasser des 
notions, parfois grossières, sur lesquelles ont vécu les 
sociétés anciennes; « le droit primitif laisse après lui, 


(1) Histoire du droit civil français, 2° éd., p. 211. Aïlleurs il dit : 
« Ces raisonnements délicats et compliqués, farcis de droit romain au 
xv* siècle, imprégnés au xvu* d’une vague odeur de droit divin, ont la 
même origine que la plupart des raisonnements; c’est le sentiment qui les 
inspire ». (Mémoires de l'Académie des Inscriptions, 1. XXXV, p. 389). 

(2) Histoire du droit civil, 2° éd., p. 518. 

(3) C'est en s'inspirant d'idées analogues que Viollet, dans uu autre passage 
de ses écrits, déclare n'admettre pas facilement, dans l'histoire des institu- 
tions, l’action des combinaisons savantes et des plans politiques. Jl n'a 
qu'une confiance limitée dans les desseins de la sagesse humaine (V. le 
compte-rendu du livre de M. Antoine Thomas, les États provinciaux de la 
France centrale, dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, t. XLI, 
année 1880, p. 259). Ailleurs, il lance une épigramme aux esprits honnêtes 
« qui ont dans les lois une confiance si mal placée » (Histoire du droit 
civil, 2e éd., p. 410). 
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dans une société comme la nôtre, si peu primitive et si 
avancée, ce que j'appellerai volontiers un résidu irréduc- 
tible qui tient à la nature humaine, toujours identique 
et une » (1). S’il faut se garder de croire aveuglément aux 
apparences, il faut aussi se méfier des mots, «et ne pas 
confondre les choses avec leurs noms ». La royauté, 
dit-on, est morte à la fin du xvine siècle : voyez comment 


Viollet entend cette mort : « Ce qui disparaît à la fin du : 


xviue siècle, c’est la royauté d’ancien régime, c’est-à-dire 
une certaine forme de l'État. Rien de plus. L'État, tel 
que le travail des siècles l’a fait, l’État, presque omnipo- 
tent, demeure. Plus redoutable que jamais, il accélère, à 
partir de ce moment, sa marche ascensionnelle » (2). 
Ainsi Viollet, se débarrassant de ce qu'il tient pour 
convention, parti pris ou mirage, s’efforce d'aborder en 
réaliste l’étude de l’histoire des institutions. Mais qui ne 
verrait en lui qu'un réaliste commettrait la plus grossière 
erreur. Au plus intime de sa conscience, il aperçoit un 
idéal très noble, qui procède à la fois de la droiture de 
son âme et de sa foi chrétienne, si profonde et si élevée. 
Comme il ne cesse de regarder d’un œil attentif le monde 
au milieu duquel il vit, c'est à cet idéal qu'il rapporte, 
pour les apprécier, les doctrines et les choses contem- 
poraines. Il fait de même pour les doctrines et les choses 
du passé, où, moins que personne emprisonné dans sa 
tour d'ivoire, il aime à trouver des renseignements qui 
servent à éclairer et à guider le présent. Cette règle 
morale, il l’applique à tous, aux États comme aux indi- 
vidus, aux rois comme aux sujets. Quelle indignation 
était la sienne contre les sophistes trois fois criminels 
qui dispensent les chefs d’État et les hommes politiques 
de l'observation de la morale commune et des préceptes 
du Décalogue! Au surplus, il sait très bien, à la base de 
(1) Histoire du droit civil, 2° éd., note 2 de la page 405. 


(2) Histoire des institutions politiques, t. Il, p. 185. V. des idées 
analogues dans la préface du volume : Le Roi. 
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l'édifice du droit, placer le droit des individus; l'État est 
fait pour eux et non eux pour l'État : « sans le droit des 
individus, dit-il, le droit n’existerait pas » (1). C’est, il faut 
le reconnaître, la vieille tradition chrétienne et française ; 
je ne vois pas ce qu’on a gagné à l’abandonner. De ce 
principe, il résulte que le rôle de la loi est, avant tout, de 
faire respecter l'activité des individus agissant dans les 
limites de leur droit pour atteindre leur fin : partant, 
ce qu’elle doit réprimer au-dessus de tout, c’est l’égoïsme 
des forts qui engendre l’oppression des faibles. Aussi 
Viollet ne se lasse pas de réprouver les oppresseurs que 
lui fait connaitre l'étude du passé. Voyez avec quelle 
sévérité il condamne, chez les peuples dits supérieurs, les 
prétentions qui, après avoir servi jadis à justifier l’escla- 
vage, ont souvent inspiré la politique coloniale, en atten- 
dant qu’elles fassent irruption dans la politique euro- 
péenne; ou encore les abus du régime féodal, dont l’étude 
lui fait apercevoir, par une généralisation qui n'est pas 
. à l’abri de la critique, le seigneur constituant son domaine 
au moyen d’usurpations commises à l'encontre dela com- 
munauté (2). Viollet n’est pas moins hostile à l’État despo- 
tique, dont le chef ramène tout à lui-même; il tient ce 
régime pour contraire, non seulement à la justice, mais 
encore à la prospérité générale, car, dit-il, « l'activité de 
la société est en raison inverse de l’activité de l'État ». 
D'ailleurs, le véritable bénéficiaire du despotisme est, à 
son avis, moins le souverain dont l’orgueilleuse figure 
couronne l'édifice social que la bureaucratie autoritaire 
qui, oubliant trop souvent l'intérêt général, devient à elle- 
même sa propre raison d’être et son propre but. Il ne 


(1) Le droit du xiu* siècle, étude qui fait partie de l'Introduction aux 
, Établissements de Saint-Louis, t. 1, p. 190. 

(2) V. sur ce point son mémoire bien connu, qui a donné lieu à de vives 
controverses : Caractère collectif des premières propriétés immobilières, 
dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, t. XXIII, année 1872, p. 455- 
544. 
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montre aucune tendresse pour les ministres de la vieille 
monarchie, les fameux « cinq petits rois », qui furent, 
pense-t-il, les premiers constructeurs de l'absolutisme 
royal, et aussi les véritables créateurs de la bureau- 
cratie d’ancien régime, mère de la bureaucratie moderne. 
S'agit-il d'économie sociale, il demeure fidèle aux mêmes 
tendances ; il prendra parti pour les travailleurs libres 
contre les corporations qui réclament le monopole. 
Il combat l'oppression dans la famille comme dans 
l'État; c'est pourquoi il n’admet d’incapacités pour les 
femmes que celles qui sont la conséquence d’une idée de 
protection. Il fut un des premiers qui s’honorèrent en 
réclamant l’abolition de l’inique art. 330, C. civ., qui 
prohibait la recherche de la paternité. Remarquez que 
son féminisme, d'ailleurs modéré, déborde cependant du 
droit privé pour s'étendre au droit public. On le sent 
peu sympathique à la règle qui exclut les femmes de la 
succession à la couronne. Au surplus, cette exclusion est, 
selon lui, contredite par les faits : « l’histoire des succes- 
sions litigieuses au trône de France s'ouvre par la recon- 
naissance indirecte, mais deux fois répétée, du droit des 
femmes ». Viollet fait remarquer que l’on reconnut ces 
droits quand, à deux reprises, on demanda aux repré- 
sentants des femmes d’y renoncer pour elles : « j'estime, 
ajoute-t-il, qu’on ne peut renoncer qu’à des droits exis- 
tants » (1). 

En somme, de tous les écrits de Viollet se dégagent un 
sentiment très vif de réaction contre ceux qu’à tort ou à 
raison il tient pour des oppresseurs, qu'ils oppriment les 
consciences, les esprits ou les corps, et par suite, un sen- 
timent très vif de répulsion contre tous ceux qui, par 
leurs platitudes souvent intéressées, se font les com- 
plices de l’oppression et de l'injustice. On peut ne pas le 
suivre dans toutes ses conclusions; mais je ne saurais 


; (4) Histoire des institutions politiques, t, II, p. 70. 
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me défendre de penser que son principe, qui fait dériver 
les droits du droit individuel, est un principe sain et 
solide. Beaucoup de ceux qui s’en sont écartés pour 
donner comme fondement aux divers droits le droit 
de l’État éprouveront sans doute quelques hésitations à 
la vue des excès et des crimes qu'a engendrés leur 
doctrine. 

Avec ces dispositions d'esprit, on ne s'étonnera pas 
que Viollet se soit intéressé passionnément aux grandes 
questions de droit qu'a posées l’histoire, par exemple 
à la controverse soulevée par l'avènement des Capé- 
tiens, qu'un parti tint pour illégitimes; c’esl encore 
à une préoccupation de ce genre qu’il obéit quand il 
recherche la trace des droits de la nation se manifes- 
tant à l'encontre du pouvoir royal dans les États géné- 
raux. À la vérité, il a pu constater trop souvent que, 
dans ces grands conflits historiques, la victoire ne 
demeurait pas à la justice. Mais c'est pour lui une sorte 
de consolation que de voir les hommes du Moyen âge 
qui ont violé le droit, réclamer, parfois avec insistance, 
des représentants du pouvoir spirituel ce que, dit-il, nos 
contemporains demandent fréquemment aux modernes 
Parlements, la sanction légale des violences d’un parti 
ou des entreprises d'un ambitieux. Sans doute, il le 
reconnaît, ces hommes sont mus, moins par la préoccu- 
pation du droit que par celle de la légalité; mais la léga- 
lité est « l'ombre tutélaire du droit ». Sur elle s’établit un 
certain ordre qui, à la vérité, diffère de l'ordre véri- 
table fondé sur la justice, mais qui diffère aussi de la vio- 
lence et de l’anarchie; c'est bien quelque chose, et d’ail- 
leurs, en pareille matière, le sage doit se contenter de peu. 

Il faut avoir le courage de le reconnaître : cette préoc- 
cupation du droit, si vive et si tenace chez Paul Viollet, 
était singulièrement oblitérée dans l'âme de beaucoup 
de nos contemporains, qu'ils fussent ou ne fussent pas 
jurisconsultes. Nul n'en était plus attristé que Viollet ; 
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il me le disait encore dans la dernière conversation 
que j'eus avec lui, quelques jours avant sa mort. Par 
un bonheur que nous ne saurions trop apprécier, il est 
échu à la France, dans la grande lutte qui déchire le 
monde, de défendre la cause du droit aussi bien que 
celle de l'indépendance des nations; qui en douterait, 
n'aurait, pour s’en convaincre, qu’à se rendre compte 
des théories absurdes ou monstrueuses invoquées par 
l'adversaire pour justifier sa conduite. Puisse cette 
crise que traverse notre pays être pour ses enfants le 
signal d’un retour au culte du droit! Nul ne s’en fût plus 
réjoui que l’homme au cœur noble et généreux, égale- 
ment épris du droit et de la science, dont nous déplo- 
rons la perte. 
Pauz FouRNIER. 
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